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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M . le président. La séance est ouverte.

-1 — '

LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1962 (n" 1436, 1445).

Tous les temps de parole sont épuisés à l 'exception de celui
du groupe de l'union pour la nouvelle République, qui dispose
encore de 28 minutes.

[Articles 20 à 35 (suite) .]

M. la président . Cet après-midi, l 'Assemblée a continué l 'exa-
men des crédits de la justice. Je rappelle les chiffres des
états C et D :

	

,

JUSTICE

ETAT C

crédits applicables aux dépenses
des services civils

(Mesures nouvelles .)

e Titré III . — + 12 .823 .910 NF ;

e Titre IV. — +

	

318 .710 NF . »

ETAT D

Répartition des autorisations de programme et des crédits
de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils.

(Mesures nouvelles .)

TITRx V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT

a Autorisations de programme, 28 .500 .000 NF ;

e Crédits de paiement, 8 .600 .000 NF. a

La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des affaires
algériennes.

Répartition des ordinaires
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M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires algériennes.
Monsieur le président, mesdames, messieurs, voici que se ter-
mine un débat qui a largement dépassé les limites de la dis-
cussion normale du budget de la justice.

Nous ne saurions trop nous féliciter qu'il ait revêtu une
telle ampleur car la justice n'est pas, je prie M . le garde des
sceaux de m'en excuser, l'apanage d'un seul ministère pas plus,
par exemple, que la liberté, l'égalité ou la fraternité.

J'ai assisté à cette discussion, convié par M. le président Sam-
marcelli, pour donner des assurances que vous attendez légiti-
mement ; ainsi suis-je conduit, à côté de M . le garde des sceaux,
qui dit le droit, à expliquer ce que nous avons fait de pratique,
de concret et dans certains cas d'immédiat.

Ces cas ont été énumérés dans le rapport de la commission
présidée par M. Sammarcelli qui a délégué pour enquêter
un certain nombre de ses membres en Algérie, du 12 au 18 oc-
tobre.

M. Arrighi m'excusera si je ne réponds pas toujours à ses
propos et si je m'appuie plutôt sur le travail collectif qui a été
fait et que nous avons tous sous les yeux. Je voudrais, au sujet
des camps et des prisons, situer la-question telle qu'elle se pré-
sente aujourd'hui, car il est un élément d 'information, donc
d'appréciation, dont je dois faire part à l'Assemblée et dont
personne, je crois, n'a tenu compte.

C'est que, d'année en année, et malgré les difficultés, les
internements d'ordre administratif en Algérie n'ont cessé de
décroître . On a omis de préciser dans ce débat que pour
25 .000 personnes retenues dans les centres de triage et de tran-
sit et dans les centres d'hébergement en 1959, il n'y en avait
plus, en 1960, que 22 .000, 16 .000 au début de 1961 et mainte-
nant un peu plus de 9 .000, dont 1 .500 ont été envoyés de métro-
pole par M. le ministre de l'intérieur, qui vous a expliqué tout
à l' heure dans quelles conditions et pour quelles raisons.

Si je fais un sort à part aux Européens qui se trouvent dans
ces camps, c'est parce qu'on a beaucoup insisté sur la situa-
tion qui leur était faite . Ils sont exactement, à l'heure présente.
40 dans les centres de triage et de transit et 110 dans les
centres d'hébergement. Cette évolution signifie qu'un libéra-
lisme grandissant préside à cette pratique, et que si son appli-
cation a connu quelques erreurs que je me dois de relever, il n'en
reste pas moins que notre politique et notre méthode sont
claires.

Je répondrai brièvement aux remarques présentées, car je
ne voudrais pas que vous attendiez plus longtemps l'interven-
tion de M . le garde des sceaux.

En ce qui concerne la procédure, nos préoccupations sont
identiques à celles de votre commission et à celles mèmes qui
ont été à plusieurs reprises données en modèle par M . le Premier
ministre : c'est d 'abord l'application des principes légaux fort
simples qui doivent permettre un contrôle satisfaisant . Les
voici : en cas d'arrestation sur réquisition administrative, l'auto-
rité judiciaire doit être avisée dans les quarante-huit heures et
intervenir à l'issue du délai de garde à vue-qui est de quinze
jours, que l 'intéressé soit relâché purement et simplement, que
des poursuites judiciaires soient engagées ou qu'il soit assigné
à résidence.

Cela correspond exactement souci exprimé par vos col-
lègues . Ces principes ont également été rappelés par mes soins
au délégué général à plusieurs reprises et des instructions plus
détaillées, rédigées de concert par la chancellerie et le ministère
d'Etat, vont être diffusées aux autorités administratives et judi-
ciaires, se référant au code de procédure pénale et y ajoutant
plusieurs garanties supplémentaires comme : la constitution
immédiate d ' un dossier administratif, sous la responsabilité du
directeur du centre, et les interventions immédiates et constantes
des commissions que nous avons créées déjà depuis longtemps,
dont vous connaissez la liste et la hiérarchie et qui, pour chaque
département, sont chargées de se pencher sur tous les cas au
fur et à mesure qu'ils se présentent et ont à connaître du pro-
blème quelle que soit la qualité ou l' origine du détenu.

A ces commissions départementales se superposent d'autres
organismes plus connus : la commission de vérification des
mesures de sécurité publique et surtout la très haute instance
avec laquelle je m' honore de travailler constamment, je veux
dire la commission de sauvegarde des droits et libertés indi-
viduels dont le titre est en lui-même un programme et qui
répond au souci du respect des droits de l'homme qui ont été
évoqués si souvent aujourd'hui.

Je voudrais, passant de la procédure au problème pénitentiaire,
vous indiquer également ce qui a été ou va être fait.

On a évoqué le cas des prisons . Il n'est pas douteux que
la surcharge de certaines prisons d'Algérie — je dis bien : de
certaines prisons d'Algérie — comme celle d ' Oran par exemple,

nous impose de recourir à la création de camps convenables
qui servent de prisons mieux adaptées à la situation comme
l'a recommandé votre commission . Le délégué général a déjà
reçu des instructions en ce sens.

Quant aux camps de triage et aux camps dits d'hébergement,
je ne sais pas s'il est nécessaire de reprendre en détail ce qui
a été dit sur deux d'entre eux, qui ont très récemment appelé
l'attention : le camp de Djorf et celui d'Arcole.

Dès que j'ai eu connaissance de l'affaire de Djorf, je suis
intervenu et on m'en a donné acte d'ailleurs au cours de ce
débat . Qu'on ait appliqué là, très certainement, dans la hâte,
une mauvaise technique, il est naturel que je le reconnaisse
ici même puisque nous l'avons constaté immédiatement.

Je faisais a'.lusion tout à l'heure à la diminution progressive du
nombre des camps . J'ose espérer et même affirmer qu'elle
se poursuivra . Mais il s'est produit, à un certain moment, un
flottement :

Une opération de police, menée rapidement, à la suite des
événements que vous .avez, a conduit à l'arrestation pendant
quelque temps d'un certain nombre de personnes qui ont été
envoyées à Djorf . Dès qu'on s'est aperçu de l'erreur Djorf
étant dans un état déplorable — des mesures ont été prises
immédiatement, mesures qui ont été rappelées même par les
orateurs qui, cet après-midi, étaient évidemment les plus portés
à la critique . On a regroupé dans un coin du camp un certain
nombre d'hommes et on les a évacués progressivement et, depuis
près d'un mois, le camp de Djorf est fermé.

Le camp d 'Arcole, qui a été utilisé pendant quelque temps
comme un relais permettant d'héberger des personnes arrêtées,
a été lui aussi gonflé à un certain moment, mais à ce jour,
c ' est-à-dire en moins d'un mois, le nombre des détenus est
passé de 98 à moins de 25, soit par libérations individuelles,
soit par transferts à Douéra pour satisfaire le voeu exprimé
dès le début de rapprocher les détenus de leur lieu d'origine.

L'amélioration des conditions de vie est telle que, conformé-
ment suit souhaits exprimés par les internés eux-mêmes, on a pu
installer un parloir, aménager un terrain de sports et de jeux,
donner des facilités de visite et autoriser l'utilisation des postes
à transistors.

J'ajoute que les sanctions nécessaires ont été prises à la suite
de l'affaire du camp de Djorf et que par ailleurs six dossiers
de poursuites ont été ouverts. Antérieurement à toute enquête
et à la constitution des commissions, M . le Premier ministre a
écrit aux quatre ministres compétents en leur rappelant la poli-
tique générale du Gouvernement qui est évidemment fondée sur
le respect de l'homme et sur la justice . M. Morin, délégué
général, avait déjà donné des instructions formelles à tous les
services intéressés et, de son côté, il avait pris des mesures
nécessaires. Tout détenu doit être examiné par un médecin, car
trop souvent dans le passé les victimes avaient négligé ou
refusé de subir ces visites médicales . Cette pratique permet
dès maintenant de reprendre un certain nombre de dossiers en
mains et de poursuivre une action appropriée.

Voilà ce que j'avais à dire sur ces divers points en me référant
simplement aux conclusions de la commission que présidait
M . Sammarcelli et qui avait mis l'accent sur des initiatives et des
situations qui ne pouvaient durer. A mon avis, il convient de
ramener les faits à leurs justes proportions.

Il est vrai que nous ne pouvons et ne devons en aucun cas
tolérer des égarements dans l'exercice de la justice au sens large
du terme, mais nous ne devons et ne pouvons pas oublier non
plus que la mission de la justice est de poursuivre ie crime et
que la violence, d'où qu'elle vienne, doit être condamnée selon
une balance égale . Je m ' étonne et je m'attriste de voir très
souvent les uns s'indigner contre une certaine violence et pas
contre l'autre . (Applaudissements à gauche et au centre, au
centre gauche et au centre droit.)

Je me dois de rendre hommage à l'ensemble de ceux qui
assument en Algérie la mission terrible de maintenir l'ordre,
ceux qui ont connu là-bas en neuf mois de cette année 1961 un
total de 2.150 attentats de l'O. A. S . et l'immense montée des
périls venant de l'autre côté, avec les assassinats, quelquefois
perpétrés au hasard, d'avocats, d'officiers, de médecins, de par-
lementaires, voire de consuls étrangers.

Mais j'ai présente à la mémoire et je souhaite que soit pré-
sente à toutes les mémoires l'ceuvre accomplie, avec sang-froid
et toujours avec courage . La police a perdu un grand nombre
de ses hommes : quatre commissaires de police depuis 1955 du
fait du F. L. N., quatre commissaires de police depuis quatre
mois du fait de l'O. A . S ., une multitude de ses serviteurs qui
sont tombés . On a souvent parlé de l'honneur aujourd'hui et ce
n'est pas moi qui le contesterai : notre mission doit être en
toute circonstance de veiller à ce que rien ne puisse atteindre
l'honneur de la France . (Applaudissements à gauche, au centre
et au centre droit .)
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Mais si l'honneur me donne pour mission d'accomplir cette
tâche, il me donne aussi pour mission de reconnaître les services
rendus au nom d'un devoir qui dépasse les uns et les autres, car
l'honneur ne se divise pas . (Applaudissements à gauche et au
centre .)

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, ministre
de la justice.

M . Bernard Chenot, garde des sceaux, ministre de la justice.
Monsieur le président, mesdames, messieurs, je remercie les
deux rapporteurs, M . Ta*.dieu et M. Pasquini, d'avoir présenté
du budget de la justice 'inc analyse objective, précise, construc-
tive qui me permettra de me borner à de brefs commentaires
sur l'ensemble de la présentation du budget, afin de pouvoir
répondre aux multiples questions qui m'ont été posées sur
l'éducation surveillée, sur l'administration pénitentiaire et ses
problèmes d'une brûlante actualité, sur la magistrature et l'orga-
nisation judiciaire et enfin, je dois le dire, sur les difficiles
devoir, d'un ministre de la justice et d'un Gouvernement dans
un mo;ide où la violence s'est déchaînée contre la loi.

Sur le pian budgétaire, si l'on veut bien accorder quelques
minutes à une synthèse rapide et sereine du budget de la
justice, on constate que ce budget comporte par rapport à
1961 une augmentation modérée des dépenses ordinaires :
10,6 p . 100, une forte augmentation des dépenses en capital:
81 p . 100 . L'augmentation globale sur 1961 montre donc qu'en
dépit des lourdes préoccupations de l'heure, le budget de la
justice présente un effort considérable de progrès social.

C'est l'éducation surveillée. qui bénéficie de la part la plus
importante de l'augmentation globale des dépenses ordinaires ;
c'est à l'éducation surveillée que va l'essentiel de l'accroisse-
ment correspondant aux mesures nouvelles ; c'est en sa faveur,
enfin, qu'on note une progression très importante des dépenses
d'équipement puisque les crédits qui lui étaient affectés étaient
de 1 .500 .000 nouveaux francs en 1959, de 5 millions de nouveaux
francs en 1960, de 6 millions en 1961 et que je vous soumets
aujourd'hui un budget qui porte à 20 millions de nouveaux
francs les dotations de ce service . Ainsi se trouve amorcée
l'exécution d'un plan d'équipement, dont le chiffre prévu est
de 200 millions de nouveaux francs en quatre ans.

Il convenait, je crois, d'insister brièvement sur ces perspec-
tives réconfortantes qui montrent qu'en dépit de l'actualité la
plus ingrate, le ministère de la justice veut être d'abord un
organe de prévention, et un organe de reclassement social.

L'administration pénitentiaire vient ensuite dans l'ordre des
augmentations de dépenses budgétaires, et c'est elle qui, après
l'éducation surveillée, bénéficie du plus important accroissement
de crédits.

L'administration pénitentiaire assume actuellement la tâche
la plus lourde, et je suis reconnaissant aux orateurs qui ont
rendu un hommage mérité à son personnel et aux conditions
dangereuses dans lesquelles il remplît sa tâche . Les récents
incidents de Cnambéry illustrent les risques encourus par ce
personnel dévoué, courageux et consciencieux.

L'administration pénitentiaire est en présence aujourd'hui de
détenus plus nombreux, soutenus par des organisations exté-
rieures et animés, à l'intérieur même des prisons, par une
cohésion inconnue dans les époques tranquilles.

Les documents qui vous sont soumis prévoient un accroisse-
ment des effectifs, certains avantages statutaires, des crédits
pour l'équipement de nouveaux centres et pour l'amélioration
des installations.

Cet effort m'a paru encore insuffisant eu égard aux nécessités
présentes . C'est pourquoi le Gouvernement va vous proposer
d ' amender la loi budgétaire, sans que cette proposition doive
cependant être imputée à l'actualité immédiate . Le draine de
Chambéry n'est pas dû, en effet, à l'insuffisance des effectifs ;
il y avait à Chambéry quatre gardiens pour huit détenus F . L. N.
(Mouvements à droite )

M. André Mignot. Il n'en est pas partout ainsi.

M . le garde des sceaux . Les amendements que le Gouverne-
ment va déposer, je les avais annoncés à la commission des
finances bien avant que le drame de Chambéry ne jette un
jour tragique sur la situation du personnel de l'administration
pénitentiaire.

Le premier tend à porter de 150 à 500 le nombre des postes
créés, le deuxième, à doubler l'augmentation de la prime de
risque accordée au mois de juin 1961 au personnel pénitentiaire
et le troisième à majorer de quatre millions et demi de noue
veaux francs les crédits d'équipement . A ces quatre millions et
demi de nouveaux francs s'ajoute un, demi million de nouveaux
francs qui figurera dans le dernier collectif de l ' année 1961
pour pouvoir être employé immédiatement .

Ces compléments de crédits d'équipement ont pour objet
l'installation de nouveaux centres qui permettront de dégager
les prisons, de séparer les détenus qui ne doivent pas être
incarcérés ensemble, de renforcer les dispositifs de sécurité.

Pour répondre à une question précise de M . Mignot, je dirai
que les crédits nécessaires au paiement des heures supplémen-
taires dans l'administration pénitentiaire seront inscrits au
dernier collectif de l'année 1961.

D'une façon générale, le problème pénitentiaire tel qu'il a été
évoqué par de nombreux orateurs se pose aujourd'hui sous un
jour très cru et très brutal . Le problème est d'adapter l'organi-
sation pénitentiaire aux nécessités présentes . Il faut une réorga-
nisation et un réaménagement de l'administration pénitentiaire
et de ses conditions de fonctionnement . Cela ne peut pas être fait
en un jour.

Dans quel esprit cet effort sera-t-il poursuivi ? Le Parlement
a le droit de le savoir . Je m'en suis d'ailleurs expliqué devant les
commissions compétentes.

Le premier impératif, celui qui a priorité parce que c'est le
premier devoir du ministre de la justice, est d'assurer la sûreté
de l'Etat, c'est-à-dire de prendre des dispositions telles que les
détenus ne s'évadent pas des prisons.

Le deuxième impératif, c'est la sécurité du personnel.
Le troisième impératif, quand ces deux règles primordiales ont

été respectées, est d'accorder aux détenus toutes les facilités
matérielles que peut comporter l'humanisation des prisons, à
condition que ne soient pas compromis les objectifs prioritaires.

Les règlements à appliquer sont les règles mémes du code de
procédure pénale . Le régime politique, qui s'appelle aujourd ' hui
régime de la catégorie A, n'a pas été improvisé et si, sur certains
points, des abus ont été . commis, ce fut en marge des règlements
tels qu'ils figurent dans le code pénal.

En quoi consiste ce régime de la catégorie A, puisque les
termes « régime politique » ont disparu du cade pénal ? Le
régime de la catégorie A, qui remplace le régime politique, a
été accordé très libéralement à tous les détenus dont l'incarcé-
ration est en relation avec Ies événements d'Algérie . Il est carac-
térisé par le fait que les détenu's ne sont pas astreints au tra-
vail, qu'ils sont incarcérés dans des locaux spéciaux, qu'ils reçoi-
vent une nourriture adaptée à leurs habitudes, qu'ils ont le droit
de recevoir les quotidiens et tous les livres qu'ils demandent, de
disposer d'un appareil de radio à transistors, et qu'ils peuvent
passer certaines heures de loisir en commun.

Ce régime politique, ce régime de la catégorie A, est appliqué
actuellement dans toutes les prisons de la métropole. La Croix-
Rouge internationale l'a constaté lors d'une mission effectuée
au mois de mai de cette année qui a fait l'objet d'un rapport que
j'ai en main, que je tiens à la disposition des commissions parle-
mentaires et dont nous publierons, d'ailleurs, des extraits . A la
demande du Gouvernement, la Croix - Rouge internationale
reprendra dès la semaine prochaine une libre tournée d'inspec-
tion des prisons pour constater que ce régime est encore appliqué
de la même façon, conformément au code de procédure pénale.

On a fait allusion aux événements de la prison de la Santé :
il est faux de dire que les détenus de cette prison étaient
soumis au régime de droit commun ; ils étaient, faute de place,
incarcérés dans un quartier de droit commun mais ils béné
ficiaient de toutes les dispositions du régime de la catégorie A,
dont je viens de rappeler les caractéristiques qui étaient
conciliables avec leur présence dans ce quartier.

Leur transfèrement de la quatrième à la première division,
aménagée en division politique, a donc été décidé . Conformément
aux promesses que j ' ai faites devant la commission des finances,
j'ai autorisé les visites dans les cellules, selon la suggestion du
président Paul Reynaud à qui j'avais donné immédiatement une
réponse affirmative.

Quelques-uns de ces détenus se sont violemment opposés au
transfèrement . Il a donc fallu employer la force pour que l'ordre
qui avait été donné soit respecté.

M. Arrighi, en révélant ces événements, a oublié de dire que
le communiqué transmis à la presse par le ministère de la jus-
tice indiquait que par souci d'objectivité une enquête judi-
ciaire avait été ouverte et que si des abus avaient été commis
au cours de ce transfèrement ils seraient, par conséquent,
dévoilés et réprimés.

En sens inverse, une récente campagne de propagande du
F. L . N. a soutenu que la grève de la faim était faite pour
que les détenus musulmans bénéficient du régime politique.

Voyez ce qu'il reste de ces allégations ! Les musulmans détenus
pour des faits en relation avec les événements d'Algérie béné-
ficient tous du régime politique, du régime de la catégorie A. Je
l ' affirme solennellement du haut de cette tribune.
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Alors, que cherche-t-on et pourquoi condamner des milliers
de prisonniers musulmans à faire une grève de 'a faim pour un
prétexte illusoire et pourquoi ces manifestations alors qu'il a
été dit et prouvé de la façon la plus formelle, avec le témoi-
gnage de la Croix rouge internationale, que . le régime politique
appliqué en France était le plus libéral qui soif applique dans
aucun pays ? (Applaudissements sur quelques bancs A gauche
et au centre .)

Sans doute, quand on fait cette réponse, assiste-t-on à un mou-
vement tournant de l'offensive et vous dit-on : Oui, niais, et les
camps ?

Sur les camps, M. le ministre de l'intérieur s'est expliqué tout
à l'heure.

Alors on dit : Mais les détenus font aussi la grève de la
faim pour protester contre la façon dont ont été réprimées
certaines manifestations.

Tout cela ne serait pas sérieux si ce n'était par certains
côtés tragique, mais je crois que nous avons en mains et que nous
mettons sous les yeux de l'Assemblée les preuves de la bonne
foi du Gouvernement, de la rectitude avec laquelle il applique
libéralement le régime politique.

Un autre groupe de questions concerne la réforme judiciaire.
Les avantages de la réforme judiciaire ont été contestés. Après
deux ans d'expérience, ils ne paraissent pourtant pas contestables.

La réforme judiciaire a entraîné un regroupement de juridic-
tions, la suppression de juridictions dont l'activité était notoire-
ment insuffisante . Il en résulte une meilleure organisation de la
justice, une économie de magistrats à une époque où chacun
se plaint de la baisse du recrutement, une simplification enfin
de l'organisation judiciaire.

Quant aux aménagements de cette réforme, car aucune réforme
ne sort définitive et tout armée d'un bureau, la Chancellerie
les envisage . Chaque fois que le développement démographique,
économique ou social d'une région le justifiera, les tribunaux
nécessaires seront rétablis ou créés . Le reclassement proposé de
certains magistrats de la Seine — dont nous reparlerons à l ' occa-
sion des amendements — n'est qu ' une étape dans l'application
de la réforme judiciaire.

Les problèmes de personnel, étroitement liés à veux de l'orga-
nisation judiciaire, ont été notamment évoqués par M. Pasquini.
Le centre national d'études judiciaires est désormais en place et
la première promotion en est sortie . La pénurie de candidats
tient à plusieurs causes, d ' abord au fait que nous sommes encore
en période de classes creuses, ensuite . à l'insuffisance du nombre
de licenciés en droit privé. Cela est exact. Tout ce qui pourra
étre fait pour augmenter le nombre de candidats, après l'impor-
tante revalorisation de carrière dont les magistrats ont bénéficié
en 1958, sera fait.

Au sujet de la réforme de la licence en droit, il m'est évidem-
ment difficile de m'engager sur un terrain Oui est de la compé-
tence de M. le ministre de l'éducation nationale . La Chancellerie
s'est cependant déjà préoccupée de ce problème. Dès à présent,
je peux indiquer que le nombre global des étudiants en droit
augmente, que la' création d'instituts d'études judiciaires au
sein des facultés de droit est de nature à favoriser le recrute-
ment de la magistrature et qu'enfin je fais étudier actuelle•
ment — ce qui répond aux préoccupations de M. Pasquini —
la possibilité pour les étudiants de se présenter au centre
national d'études judiciaires à la fin de la troisième année
de licence . Cette mesure aurait un caractère transitoire et nous
permettrait de franchir les années creuses du recrutement de
la magistrature.

Quant aux garanties de carrière dont bénéficient les magistrats
et qui ont été évoquées à plusieurs reprises, je n'ai pas besoin de
rappeler à cette Assemblée l'existence du conseil supérieur de la
magistrature . C 'eSL une institution sur laquelle il n'est pas besoin
de s'étendre.

Néanmoins, je ferai procéder à une étude attentive des propo-
sitions présentées par la commission, de manière à apprécier si
certains aménagements ne pourraient pas être apportés à la
loi organique fixant le statut des magistrats.

Mais il est certain que, dans la situation actuelle, je le dis
franchement à l'Assemblée nationale, l 'indépendance de la magis-
trature est et sera respectée, mais il faudra faire en sorte que les
hommee les plus qualifiés soient mis aux postes difficiles de la
magistrature, en particulier pour les juridictions répressives qui
sont des points stratégiques de la défense de l'Etat.

On a évoqué longuement le problème de la limite d 'âge de
soixante ans pour l'accès des magistrats au premier grade.
C 'est là une conséquence de la réforme judiciaire.

Cette réforme, en réduisant à deux le nombre des grades de
la magistrature, permet à tous les magistrats d'atteindre, sans

tableau d'avancement ni liste d'aptitude, un indice terminal de
carrière relativement élevé.

Dès lors, le tableau d'avancement et les listes d'aptitude doivent
permettre d'opérer assez tôt, c'est-à-dire normalement avant l'âge
de soixante ans, la sélection des meilleurs éléments ; cette limite
est normale et équitable .
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Cependant son application immédiate aurait pu conduire à des
injustices . Aussi des dispositions transitoires ont-elles été prévues
par le décret du 13 janvier 1960, pour une période de deux ans.
Il me semble inutile de proroger ce délai, car la commission
d'avancement a fait le plus large usage de la faculté qui lui était
ainsi offerte d'inscrire au tableau les magistrats de plus de
soixante ans.

Quant à l'intégration des juges de paix dans le cadre unique,
également évoquée par plusieurs orateurs, notamment par M . Pas-
quiai et par M . Dubuis, la liste d'aptitude normale permet, chaque
année, l' intégration de 82 juges de paix du cadre d'extinction.
Il reste aujourd'hui 320 juges de paix dans ce cadre.

Un tableau supplémentaire, prévu par l'arrêté du 15 septembre
1961, ouvre une possibilité d'intégration pour 98 magistrats,
niais faute de candidats en nombre suffisant, seuls 75 juges de
paix pourront être intégrés avant le 31 décembre 1961 . Au
1" janvier 1962, 82 inscriptions sur la liste normale inter-
viendront.

Il est permis d ' espérer que bon nombre des 160 juges qui
resteront alors dans le cadre d'extinction pourront encore être
intégrés et qu'en définitive quelques dizaines de juges de paix
seulement auront eux-mêmes sacrifié les avantages de carrière
qui leur étaient offerts à leur volonté de conserver leur résidence.

En ce qui concerne les juges d'instruction, je partage entière-
ment les préoccupations de M. Pasquini. Il est exact qu'ils exer-
cent des fonctions très lourdes, que les difficultés de recrutement
sont grandes. La proposition de M. Pasquini tendant à créer des
postes de premiers juges d'instruction mérite d'être étudiée atten-
tivement.

Je le ferai dans les meilleurs délais . C'est une étude qui devra
néanmoins tenir compte de la situation d 'autres magistrats qui
ont, eux aussi, une tâche lourde et délicate, tels que le juge des
enfants ou le juge de l ' expropriation.

M. Dubuis s'est ému de la'création d 'architectes-conseils pour
les bâtiments judiciaires . Cette création correspond à un modeste
crédit de 40 .000 NF. Les architectes-conseils et le bureau d'équipe-
ment judiciaire de la Chancellerie sont à la disposition des collec-
tivités locales dont ils réservent entièrement la liberté d ' action.

J'espère de ler e institution les mêmes services que ceux que
j 'attendais dans un autre ministère de la création d'un centre
technique de l'équipement sanitaire et social mis, lui aussi, à
la disposition des collectivités loyales et dont la création a été
accueillie favorablement.

Ce sont des conseils, ce sont des orientations, ce sont des
services que l 'Etat peut rendre aux collectivités locales, mais qu'il
ne leur imposera en aucune façon.

M. Djebbour s'est inquiété, toujours dans le cadre de l'orga-
nisation judiciaire, de deux projets concernant la justice musul-
mane.

Le projet n" 119 est devenu la loi organique du 26 janvier 1960,
qui prévoit des facilités d'accès dans la magistrature pour les
Français musulmans, et des possibilités d 'intégration dans la
magistrature pour les cadis et les bachadels.

Le projet n" 120, relatif à la suppression de la justice musul-
mane, a été déposé devant le Parlement, mais il a suscité de
très fortes oppositons de la part des intéressés.

M. Ahmed Djebbour. De la part des cadis seuls, monsieur le
ministre, mais non de la part des cadres subalternes : bachadels,
adels et aouns.

M. le garde des sceaux . Enfin M. Diligent et Mme Thome-
Patenôtre m'ont posé des questions sur l'éducation surveillée
et l'organisation des tribunaux pour enfants.

Je vais au-devant de leurs préoccupations . Les magistrats qui
s 'occupent des tribunaux pour enfants remplissent un véritable
apostolat . Je les ai connus pendant les trois ans où j'étais ministre
de la santé publique et de la population, je les ai aidés dans
toute la mesure de mes moyens, , bien qu'ils fussent étrangers,
à l'époque, à mon ministère . A plus forte raison je continuerai
à le faire dans le cadre du ministère de la justice.

La formation des juges des tribunaux pour enfants sera pour-
suivie systématiquement au centre de Vaucresson, où nous cons-
truisons de nouveaux bâtiments.

L'augmentation importante du nombre des affaires, notam-
ment depuis l'ordonnance de 1958 sur l'enfance en danger, rend
nécessaire la création de postes de juges des enfants à Paris.
Cette création de postes sera demandée .
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Le premier plan de l'éducation surveillée doit, dès 1962, aug-
menter le nombre des places en établissements de rééducation,
et les crédits d ' équipement de l'éducation surveillée seront uti-
lisés à cette fin.

A cet égard je rends bien volontiers hommage à filme Thome-
Patenôtre . Elle a posé très exactement le problème de la délin-
quance des jeunes, qui s'intègre dans le problème beaucoup
plus vaste de l ' enfance inadaptée et de la jeunesse en danger.

Le ministère de la justice fait un effort important pour cette
tâche, qu'il partage d'ailleurs avec le ministère de la santé
publique et de la population.

C'est à cela que répond le premier plan quadriennal de l'édu-
cation surveillée, qui verra le jour dans les semaines qui viennent
et qui sera appliqué à partir de l'année 1962.

Le plan ne répond certainement pas à la satisfaction totale
des besoins, puisqu ' il y a 100 .000 mineurs à traiter chaque année.
Ce plan est un plan d'urgence, qui est consacré à la satisfaction
des besoins prioritaires, notamment dans la région parisienne.

Son application n'en marque pas moins un progrès décisif
des institutions françaises et particulièrement de celles aux-
quelles a fait allusion Mme Thome-Patenôtre.

La création de centres d'observation fermée et d'institutions
spéciales permettra de réduire au minimum le placement des
mineurs dans les maisons d'arrêt.

Le plan fait aussi une place importante à la post-cure et
l'équipement de base comportera dans chaque internat de réédu-
cation des foyers de post-cure.

Enfin, la prévention est poursuivie, en liaison parfaite entre
les départements de la justice et de la santé publique.

Sur le point particulier que M . Mignot a évoqué, je répondrai
qu'à Fresnes il existe, d'une part, pour les garçons, un quartier
des mineurs de 65 places, avec une cellule par mineur, géré
par la direction de l'éducation surveillée, qui fonctionne norma-
lement avec le personnel de l'éducation surveillée et non avec
le personnel pénitentiaire ; d'autre part, il y a un quartier dit
t des J 3 », ou des jeunes adultes, dans lequel est placé le
surplus des mineurs figés de plus de dix-sept ans qui ne peuvent,
faute de places, demeurer au quartier des mineurs proprement
dit.

La solution de ce problème, c'est l'augmentation du'noinbre
de places du quartier des mineurs et, dans le cadre de l'édu-
cation surveillée, la création d'établissements de substitution, les
centres d'observation, institution spéciale d'éducation surveillée.
Ceux-ci sont prévus dans le plan quadriennal de l'éducation
surveillée.

Enfin, pour en terminer avec l'organisation judiciaire, je
parlerai brièvement des réformes qui ont été évoquées avec
passion et avec crainte par un certain nombre d'orateurs.

Et d'abord de la réforme des greffes.

Je serai très net . Le Gouvernement a retenu le principe de
cette réforme, d'abord en raison du rôle du greffier secrétaire
du tribunal, témoin de certains faits, conservateur des archives.
Le greffier a une mission de service public . Il est étroitement
mêlé au fonctionnement de la juridiction.

Le Gouvernement a ensuite retenu le principe de la réforme
en raison des conditions d'exercice de la profession de greffier.
Celui-ci ne vit qu'au moyen de droits fixés par décret et, par
opposition aux autres officiers ministériels, il jouit d'un mono-
pole absolu qui l'apparente très étroitement au fonctionnaire.

Enfin, le Gouvernement ne peut pas demeurer indifférent à
une situation ne fait . De nombreux greffes ne sont pas rentables.
Ils n'ont plus de titulaire . D ' autre part, plus d' un millier de
fonctionnaires sont payés par l'Etat et mis par lui au service
des greffiers non fonctionnaires.

Pour toutes ces raisons, il nous a paru que la réforme des
greffes méritait d'être prise en considération.

Comment sera-elle réalisée ? C' est le problème des modalités
de la réforme . Au congrès national des greffiers de grande ins-
tance, parlant aussi franchement que je vous parle, j'ai donné
l'assurance que ces modalités seraient étudiées avec les gref-
fiers, au sein de groupes de travail.

M . André Mignot. Et avec nous ?

M . le garde des sceaux . Selon quelle procédure?
On pouvait hésiter, sur le plan juridique, entre une procé-

dure législative et une procédure par décret . Etant donné l'impor-
tance de cette réforme, étant donné ses incidences financières,
qui sont cependant moins lourdes peut-être qu'on ne l ' a dit,
je pense que le problème est d'ordre législatif. Et le Parlement
sera saisi à la prochaine session d'un projet de loi portant
réforme des greffes, projet de loi qu'il débattra et qui lui

permettra d'étudier avec le Gouvernement les principes de cette
réforme.

Dans ces conditions, la ligne budgétaire qui a inquiété les
commissions compétentes et bon nombre des orateurs qui sont
intervenus, est en fait retirée . J'en donne, au nom du Gouverne-
ment, l ' assurance formelle, elle ne figurera plus dans aucun des
documents budgétaires . (Applaudissements à gauche et au
centre .)

En ce qui concerne la réforme dite t de la fusion des profes-
sions d ' avoué et d' avocat », je serai beaucoup moins long, car
son principe n'a pas encore été pris en considération.

Nous en sommes au stade des études préalables. Noue: faisons
le bilan des arguments pour la réforme et des arguments contre
et des problèmes qu'elle soulève. Ce n'est qu'après cette étude,
qui sera elle-même suivie de la consultation des professions
intéressées, qu'une décision sera prise sur l'opportunité de la
réforme

Enfin, en ce qui concerne la répartition géographique des
études de notaire, la Chancellerie a, en effet, entrepris un
examen d 'ensemble. Cet examen n'est pas encore achevé et il
serait prématuré par conséquent de parler à cette occaeion d'une
réforme.

Au titre de ce que je pourrais appeler les questions diverses,
M. Catayée m'a posé deux questions qui ne ressortissent pas
directement à la compétence du garde des sceaux.

Il en est ainsi de l'appl ;cation de l 'ordonnance de 1961 sur
l' expulsion dans les départements d ' outre-mer.

Il en est ainsi également du rapatriement des Vietnamiens
actuelleme&t libérés, mais qui ont été détenus en Guyane- .Je puis
toutefois vous indiquer que cette question fait l'objet d'une
correspondance entre Ies départements de l'intérieur et des
affaires étrangères. L'obstacle à ce rapatriement étant le mon-
tant important des frais qu'il entraîne, des crédits ont été
demandés par le ministre de l ' intérieur au titre du présent
budget afin de réaliser ce rapatriement dans les mois à venir.

M. Frédéric-Dupont s'ëst ému à juste titre du nombre des
attentats dirigés contre la police parisienne et m'a demandé où
en étaient les projets de textes tendant à protéger les poli-
ciers contre ces attentats terroristes.

L' un de ces textes, celui qui réprime le port d'armes, vous
sera soumis mardi . Il vous sera donc possible, à partir d ' après•
demain, de vous associer aux efforts du Gouvernement en vue
de protéger la police parisienne contre les attentats terroristes.
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.)

M. Frédéric-Dupont a, d 'autre part, évoqué l'anonymat des
procédures.

Il parait difficile de demander à une juridiction quelconque
de juger et de condamner sans que les témoignages puissent
être discutés . C'est un principe fondamental contre lequel nous
ne pouvons pas aller.

Un autre texte est étudié, qui devrait permettre de sous-
traire les policiers aux risques qu'a rappelés très justement
M. Frédéric-Dupont, notamment d 'empêcher ceux qui parti-
cipent aux procès à quelque titre que ce .soit de désigner le
policier aux coups des tueurs.

M . Frédéric-Dupont s 'est également ému du fait qu'un cer-
tain nombre d'affaires concernant des attentats contre des poli-
ciers n'aient pas encore été jugées . Mais, en revanche, certaines
procédures ont été conduites très rapidement, en quelques mois.

Et je profite de cette réponse pour dire que l'allégation sui-
vant laquelle aucune condamnation n ' aurait été prononcée est
radicalement fausse.

En métropole, après instruction par les magistrats civils
et après revendication par l'autorité militaire, les tribunaux per-
manents des forces armées ont prononcé, en 1959, 77 condamna-
tions à mort : il a été procédé à cinq exécutions capitales ;
quatorze de ces condamnations concernent des attentats contre
des agents de la force publique . Quarante-deux condamnations
à des peines criminelles ont été prononcées pour attentats contre
des agents.

En 1960, il •y a eu cinquante-sept condamnations à mort et
dix-sept éxécutions capitales . Sept de ces condamnations concer-
naient des attentats contre les agents de la force publique ;
vingt-deux condamnations criminelles ont été prononcées pour
des attentats contre des agents.

En 1961, il a été prononcé 14 condamnations à mort, dont
deux concernaient des auteurs d'attentats contre des agents et
18 condamnations à des peines criminelles pour attentats contre
des agents.

M . Frédéric-Dupont a cité certaines affaires dont le jugement
a traîné en longueur. Ces longueurs sont imputables à l'appli-
cation stricte des règles du code de procédure pénale et aux



ASSE111ILEE NATION.\LE — 3° SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961

	

4503

manoeuvres dilatoires employées par les inculpés et la défense
pour retarder le jugement.

Il en est ainsi pour , l'affaire de l'attaque contre l'officier
de police et les harkis, rue Texel . L'information est toujours
en cours, c'est exact.

Dans l'affaire de l'attentat contre le gardien de la paix Decor-
bez, la chambre d'accusation a dû statuer dix-huit fois sur des
appels contre des rejets de demandes de mise en liberté pro-
visoire et la chambre criminelle a dû statuer huit fois sur les
pourvois formés par les inculpés . Mais l'instruction est ter-
minée ; la chambre d'accusation qui est maintenant saisie au
fond va statuer prochainement.

Enfin, dans la troisième affaire citée par M . Frédéric-Dupont,
l'agression contre l'agent Hamon, en date du 29 novembre
1959, la chambre d'accusation rendra son arrêt au fonds le
16 novembre 1961.

La question posée pat M. Frédéric-Dupont conduit au grand
problème qui a été évoqué à maintes reprises au cours de
ce débat, avec beaucoup d'émotion, par plusieurs orateurs.
En face d'une situation de violence, caractérisée quotidienne-
ment par les attentats terroristes, par l'exp losion du plas-
tic, par l'assassinat des policiers, comment maintenir, corn-
ment garder vivant le principe même de la liberté ?

M . Alain de Lacoste Lareymondie . En gardant l'Algérie fran-
çaise!

M . le garde des sceaux . Le garde des sceaux est conscient
de la gravité de ce problème. Mais quelques questions lui ont
été posées, dont l'une par M. Le Pen . J'y répondrai par priorité
puisqu'elle intéresse les parlementaires . J'y répondrai nette-
ment, mais j ' y répondrai par une autre question : comment
M. Le Pen, qui tout à l'heure injuriait gravement le ministre
des armées, a-t-il lu cette circulaire du 23 octobre 1961 pour lui
faire dire le contraire de ce qu'elle dit?

La circulaire du 23 octobre 1961 sur la garde à vue des par-
lementaires a été prise après consultation des présidents des
Assemblées pour l'application exacte de l'article 26 de la Cons-
titution . Elle prévoit deux hypothèses . S'il y a crime ou délit
flagrants, alors le parlementaire peut être gardé à vue, à condi-
tion que des indices graves, précis et concordants existent
contre lui et soient de nature à motiver son inculpation, En
dehors du cas de crime flagrant ou de délit flagrant, au
cours d'une enquête préliminaire ou de l'exécution d'une com-
mission rogatoire, un parlementaire ne peut être gardé à vue
et, en présence d'une personne excipant de sa qualité de par-
lementaire, dans tous les cas la police doit rendre compte immé-
diatement au parquet et au juge d'instruction . (Applaudisse-
ments à gauche et au centre. Exclamations au centre droit et
à droite.)

Voilà ce que contient la circulaire du 23 octobre 1961.

Sur plusieurs bancs à droite . Ce n ' est pas la Constitution.

M . Jean-Marie Le Pen . Je suis désolé, monsieur le ministre,
mais vous n'avez pas répondu à ma question.

Me permettez-vous de vous interrompre ? (Non! non! au centre
et à gauche.)

M. le garde des sceaux. Si vous y tenez.

M. le président. La parole est à M. Le Pen, avec l'autorisa-
tion de M. le garde des scearix.

M. Jean-Marie Le Pen . Je vous remercie, monsieur le garde
des sceaux, de votre courtoisie . Je voudrais que cette question
fût bien précisée.

Vous nous avez fait savoir que votre circulaire fait dire qu'en
cas de crime ou de délit flagrants un parlementaire peut, en l'état
actuel de la législation, être retenu pendant quinze jours dans
des locaux de police . Vous étiez, hélas! auparavant siens un
département où ces questions ne se posaient pas, monsieur le
ministre. Mais je vous rappelle que la notion de délit flagrant
est intreprétée de façon très extensive par la police. C'est ainsi
que nos collègues M . Biaggi et M. Kaouah 'nt été arrêtés à
Orly en flagrant délit dans l'affaire des barricades et que moi-
même j'ai été arrêté en flagrant délit, alors que j'étais seul
dans mon lit, pour atteinte à la sûreté de l'Etat . (Exclamations
et rires au centre, à gauche et -sur de' 'nombreux bancs .)

Je souhaite que cela n'arrive pas à certains de mes collègues,
à ceux qui crient le plus probablement.

Ainsi, monsieur le garde des sceaux, se trouve tourné l'arti-
cle 26 de la Constitution . Nous connaissons trop, hélas! la faci-
lité et la tendance que peut avoir un officier de police,
surtout s'il a été dûment chapitré auparavant, pour trouver
dans l'attitude d'un homme je ne sais quel délit qui justifie-
rait qu'un parlementaire puisse, en l 'état actuel des textes,

être maintenu quinze jours dans les mains de la police . (Applau-
dissements à droite et au centre droit .)

M. le garde des sceaux . Contrairement à ce qu ' a dit M. Le
Pen, la circulaire répond très exactement à sa question : en
dehors du cas de flagrant délit, il n'y a pas de garde à vue
pour les parlementaires . (Applaudissements au centre et à
gauche .)

Je n'ai pas à répondre ici aux questions qui ont été posées
sur la création de juridictions en vertu de l'article 16 par
M. le Président de la République pour faire face à des circons-
tances exceptionnelles . Mais M. Fanton l'a rappelé fort oppor-
tunément tout à l'heure, aucun de ceux qui applaudissaient le
23 avril aux mesures prises à Alger n'a le droit de s'indigner
aujourd'hui . (Applaudissements sur les mêmes bancs.)

Puisque M. Arrighi a bien voulu faire allusion à une forma-
tion juridique qui nous est commune, je lui dirai qu'en effet
le garde des sceaux a, dans la période actuelle, un difficile
devoir, mais qu'il y fera face.

Il n'est pas possible de défendre la liberté de chacun des
citoyens sans défendre en même temps l'Etat qui la garantit.

M . Alain de Lacoste Lareymondie . Et l'unité nationale !

M . le garde des sceaux . Défendre la règle de droit, c'est
aussi empêcher que la loi soit bafouée.

Le pouvoir ne peut pas s'exercer de la même façon quand
il réprime les écarts de délinquants isolés, accidentels, et quand
il est en présence d'une subversion méthodiquement organisée
et financée . (Applaudissements au centre et à gauche .)

Dans la conjoncture actuelle, le crime commis conduit au
crime qui se prépare. Ils se nouent ensemble par les fils serrés
d'organisations qui menacent, en effet, et la sûreté de l'Etat
et la vie et la sécurité des citoyens.

A chaque ministère sa tâche, mais il n'est pas- d'opposition
possible entre les services qui ont la lourde charge de préve-
nir l'attentat et ceux qui doivent le réprimer . Les deux agissent
et agiront dans le respect de la loi, pour le maintien d'un ordre
public sans lequel il n'est pas de liberté.

Quand un abus a été commis, même s'il l'a été par un agent
des forces de l'ordre, il doit être réprimé . I1 le sera. Et c'est dans
cet esprit qu'une information est ouverte chaque fois que les
services judicaires ont connaissance d'un mime, de violences ou
sévices, quel qu'en soit l'auteur présumé.

Il n'y a pas, il n'y aura pas d'exception à cette règle que
le Gouvernement tout entier se fait un honneur de soutenir.

Il est, certes, légitime que l'examen du budget de la justice
conduise le Parlement à évoquer dans leur ensemble des pro-
blèmes d'ordre public et de liberté, dont beaucoup dépassent
le cadre méme de l'action du ministre de la justice. Ces pro-
blèmes sont marqués aujourd'hui par le déchaînement impi-
toyable de la violence . Nul ne peut les considérer avec indif-
férence. Pour les affronter avec courage et pour garder dans
des circonstances tragiques notre sérénité, essayons de regar-
der ensemble au-delà des difficultés de l'heure . J'en appelle,
en vous présentant ce budget, à l'instant qui ne peut pas
être éloigné d'une nécessaire réconciliation de tous les Fran-
çais.

Ce budget de défense de l'Etat est aussi un budget de pro-
grès social . Je le seumets avec confiance au vote de l'Assem-
blée nationale. (Applaudiselnents au centre et à gauche .)

M. le président . La parole est à M . le Premier ministre.

M . Michel Debré, Premier ministre . Vous avez entendu
à la fin de l'après-midi M . le ministre de l'intérieur, au début
de la soirée M . le ministre d'Etat chargé des affa!res algé-
riennes, enfin M . le garde des sceaux. Mon propos, après eux,
sera bref, mais je traiterai à la fois d ' une manière sobre et
d'une manière grave un problème essentiel.

En 1958 et 1959, comme garde des sceaux d 'abord, puis
comme Premier ministre, j'ai ouvert le dossier des exactions
qui auraient été commises contre la personne humaine. Le
général de Gaulle avait, le premier, donné l'exemple, notam-
ment en constituant, à la fin de 1958, cet organe essentiel de
notre activité politique et judiciaire qu'est devenue la com-
mission de sauvegarde des libertés humaines. Au début de
mon propos, je dois rendre un hommage public et solennel
à la fois au président et aux membres de cette commission.
Depuis la création de la commission et sans relâche, avec une
totale objectivité et une indépendance dignes des plus hautes
traditions de la magistrature et du service de l'Etat, président
et membres de la commission de sauvegarde ont examiné tous
les cas qui leur étaient soumis, quelles que fussent les diffi-
cultés de la tache, car les cas signalés remontaient parfois à des
mois ou même à des années, et parce que des plaintes, en vérité,
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n'étaient pas fondées. Ils ont ainsi donné au Gouvernement
les moyens de prendre de9 sanctions ainsi que les directives
pour établir de nouvelles règles et des procédures de bon aloi.

De quoi s'agissait-il alors ? Il s'agissait essentiellement de
deux problèmes qu'il m'a déjà été donné d'évoquer au cours
des dernières années.

C'était, en premier lieu, le problème d'une justice parfois
expéditive, je veux dire sommaire, contre les terroristes.

On n'a jamais mesuré les difficultés en démocratie de la
lutte contre le terrorisme, les difficultés d'une lutte que vient
parfaitement de décrire le garde des sceaux, c'est-à-dire lutte
non pas contre des crimes isolés, mais contre des crimes métho-
diquement organisés et soigneusement financés . La répression
de ce terrorisme s'est trouvée, par les méthodes de la jus-
tice pénale ordinaire, en fait à peu près inexistante . La len-
teur des procédures, les hésitations justifiées de magistrats non
habitués à de pareilles opérations, enfin — on ne le dira jamais
assez — l'abus des dispositions du code pénal par . des auxi-
liaires de la justice, qui n'étaient ni des auxiliaires ni, encore
moins des auxiliaires de la justice (Applaudissements à gauche
et au centre), tout cela avait abouti à un profond découragement
des forces de l'ordre. De ce découragement étaient nés des
abus, c'est-à-dire une répression expéditive qui n'avait plus le
caractère judiciaire.

En' 1959, puis en 1960, le Gouvernement a entrepris, selon
d'ailleurs les conclusions de la commission de sauvegarde,
une réforme des règles judiciaires, réforme fondée sur le res-
pect le plus strict des principes du droit pénal, mais permettant
une répression dans des délais et selon des formes qui fussent
convenables. Une fois établie cette réforme, qui n'a cessé d'être
mise au point et que le ministre d'Etat _chargé des affaires
algériennes a encore une fois mise au point récemment, on a pu
dire et on peut dire que les reproches qui avaient été faits
aux défenseurs de l 'ordre étaient désormais inexistants et
avaient disparu . La répression sommaire, la justice expédi-
tive, comme on l'appelait dans les années antérieures à 1958,
a en fait été éliminée des moeurs et des habitudes.

Il existait un second dossier, - celui d'une autre tragédie :
les interrogatoires auraient été sinon inhumains, en tout cas
contraires à la dignité humaine.

Dès 1958, pour ne parler que des choses auxquelles j'ai
assisté ou que j'ai commandées, des instructions formelles étaient
données par le général de Gaulle. Ces instructions, je les ai,
en 1939, précisées au délégué général et aux autorités militaires.

Au centre droit. Elles n'ont jamais été respectées!

M. le Premier ministre . 'Ces instructions, répétées à diffé-
rentes reprises, car il convenait qu'elles ne fussent pas seule-
ment appliquées dans les grandes villes, aux endroits où se
trouvaient de hauts responsables, mais qu'elles fussent connues
et respectées dans l'ensemble du territoire algérien, ont abouti
à la disparition progressive des reproches qui étaient faits.
J'ajoute que, dans bien des cas, lorsque nous avons connu des
faits précis et justifiés, des sanctions ont pu être prises.

Après ces années passées à ramener le droit dans les actes
de répression, et .quand je considère la manière dont nous avons
agi en face d 'un drame qui n'a guère de précédent, j'admets
peu ces pasteurs de la vertu qui, les pieds sur les chenets, au
cours des mois passés, ont répandu dans la presse et au-delà
de nos frontières des allégations mensongères.

II faut bien voir de quoi était faite la vie quotidienne des
gardiens de l'ordre. Il faut, avant de juger, a p précier comme
réaction normale, je dirais même comme réaction humaine,
la vue des corps de femmes ou d'enfants déchiquetés par les
grenades ou les assassinats dans les fermes isolées d'une
fermière et de ses enfants.

Mais ce fut une volonté, volonté à laquelle nous avons tenu,
face à ces crimes des terroristes du F. L. N., de faire en
sorte que la justice soit normale et qt .e la dignité humaine
soit respectée, . même à l'égard des criminels.

Depuis quelques mois, nous assistons à un nouvel aspect de
la violence . C'est une forme de terrorisme qui, cette fois-ci,
est issue de milieux européens . Cette forme a commencé d ' une
manière modérée par des dépôts de plastic provoquant des
dégâts matériels et non pas des blessures ni des morts . Mais
rapidement il n'en a plus été de même et nous sommes désor-
mais en pr .eence d'une opération également organisée de
terrorisme, méthodiquement poursuivie et, comme la précédente,
abondamment financée.

Il y a eu des attentats ; il y a eu des assassinats ; il y a
eu des morts, 4 la suite d'explosions au plastic . On a pu dire
que le nombre de commissaires de police assassinée par ce
terrorisme Issu des milieux européens allait bientôt être égal
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au nombre de commissaires de police assassinés par la rébel-
lion du F . L . N. Enfin,

	

il y a eu cet attentat,

	

revendiqué
hautement par cette

	

organisation,

	

d'un soldat,

	

commandeur
de la Légion d'honneur, avec onze citations . ..

M . Philippe Marçais. Bazooka!

M. le Premier ministre. ... assassiné d'une manière insensée au
bord d'une rue . -

M . Philippe Marçais . Bazooka!

M. le Premier ministre . A ce terrorisme, il convient de
répondre de la même façon . Je veux dire par là qu'il convient
d'opposer les mêmes règles en ce qui concerne le respect de
la justice comme en ce qui concerne le respect de la dignité
humaine.

Que M. Arrighi m'entende bien. J'ai, en effet, reçu des
plaintes et nous les avons examinées . Sauf dans quelques cas,
j'ai pu voir qu'une fois de plus la propagande aggravait ou que
la propagande déformait . Nous avons fait front de la même
façon à ces critiques ex à ces attaques .- Nous nous sommes
assurés, M. le ministre des armées, M. le ministre d' Etat chargé
des affaires algériennes et moi, que nos instructions anciennes
étaient également respectées . Et, comme l'a rappelé tout à
l'heure M. le ministre d'Etat, une instruction nouvelle a dit
de la manière la plus claire ce qu'il convenait de faire, quelles
que soient l'importance et la gravité du crime. Et aucun des
membres du Gouvernement n'hésitera, le cas échéant, devant
des sanctions, si celles-ci devaient être prises.

J'appartiens, comme la plupart d'entre vous, à une généra-
tion qui connaît le prix de la dignité humaine et je puis dire
que M. le ministre des armées, au plus haut -degré, a non
seulement le sens de ses responsabilités à l'égard des forces
de l'ordre, mais le souci de faire que les forces de l ' ordre
agissent ccmme il convient . Ce qu 'il vous a dit, monsieur Arrighi,
il le maintient et s'il n ' est pas ici ce soir pour le répéter,
c'est que, n'ayant pas reçu votre lettre, il ne connaissait pas
le rendez-vous que vous lui aviez fixé et il a quitté Paris.

J'ai devant le:; yeux, depuis trois ans, non seulement la
monstruosité du terrorisme de la rébellion, mais également les
excès innombrables d'une propagande autour de quelques faits.
J ' ai maintenant devant les yeux des attentats par lesquels cer-
tains européens n'hésitent pas à provoquer des assassinats aussi ,
graves. Je puis dire à l 'Assemblée que, contre' ces crimes, la
répression continuera, mais que le Gouverneraient veillera et ne
cessera de veiller à ce que cette répression . respecte l 'essentiel
de ce qui fait la valbur de notre droit . (Applaudissements à
gauche et au centre.)

M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour répondre au
Gouvernement.

M. le président. Monsieur 'Arrighi, -il n'y a pas de droit
de réponse au Gouvernement. Vous avez deux fois parlé fort
longuement aujourd'hui et je crois que l'Assemblée est suffi-
samment éclairée. (Protestations à droite, au centre droit
et sur certains bancs au centre .)

M . Paul Godonnèche. Qu ' est-ce que cela signifie ?

Au centre droit . Qu'est-ce que cette présidence ?

• M . le président. C'est une présidence normale.

Plusieurs voix à droite . Non !

M. le président . Nous arrivons au titre III, sur lequel il y
a deux orateurs inscrits.

La parole est à M. Dreyfous-Ducâs.

M. Daniel -Dreyfous-Ducas. Mesdames, messieurs, je voudrais
d'abord remercier M . le garde des sceaux d'avoir bien voulu,
avec la plus grande diligence, régler le problème . du directeur
de la prison de Fresnes.

Je tiens à .attester ici que les services de la' justice ont fait
preuve dans cette affaire de la plus grande célérité et j'affirme
que, contrairement à ce qui a été dit cet après-midi, la coïn-
cidence du débat n'a rien à voir avec la mesure prise, dont je
le remercie publiquement.

Je voudrais également, après d ' autres, attirer votre atten-
tion sur deux ou trois points qui me paraissent importants.

Tout d'abord, il a été dit, à plusieurs reprises, que le per-
sonnel pénitentiaire était en nombre tout à fait insuffisant.

A titre d'exemple, dans la prison de Fresnes, il manque une
cinquantaine d'agents pour assurer un service normal . Les
agents actuellement en service n'ont qu'une heure ou deux de
repos par mois. ..

M. André Mignot. Ce sont les agents de police !

A
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M . Daniel Dreyfous-Dueas. . ..et font de ce fait, des heures
supplémentaires . Ainsi que M . Mignot l'a indiqué cet après-
midi, ces heures supplémentaires ne sont payées que très en
retard et incomplètement.

Je m'associe aux observations présentées cet après-midi par
Mme Thome-Patenôtre au sujet de la délinquance juvénile et
je précise que, dans la prison de Fresnes, il y a seulement
trois surveillants pour s'occuper de près de 200 jeunes délin-
quants.

Dans un autre domaine, concernant toujours cependant le
personnel, j'indique que des grades comme celui du principalat
ne sont attribués qu'au choix, alors que . par exemple, dans la
police, le grade correspondant de sous-brigadier est attribué
automatiquement . II me paraitrait normal, monsieur le garde
des sceaux . qu'une certaine assimilation fût décidée et j ' ai-
merais connaître sur ce point les intentions du Gouvernement.

Comme l'a fait ce matin M . Pasquini, je demande au Gou-
vernement quelles sont ses intentions en ce qui concerne la
prime de risque . Sur ce plan comme sur d'autres, le personnel
pénitentiaire devrait étre assimilé à la police.

Il est enfin une série de mesures des plus modestes à propos
desquelles, depuis des années — je m'adresse spécialement à
M. le secrétaire d'Etat aux finances — l'administration fait
preuve d'une mauvaise volonté incroyable.

Qu'il s'agisse de l'indemnité de panier, qui n'est pas pour les
agents des services pénitentiaires la même que pour les agents
de la police, qu'il s'agisse des indices — ceux qui ont été votés
l'année dernière n'ont pas encore donné lieu au rappel corres-
pondant — qu ' il s'agisse enfin — détail insignifiant — de la
distribution des tenues, on constate toujours et d'une façon
permanente un retard considérable.

Ce sont ces petits faits qui finissent par mettre le personnel
pénitentiaire dans une attitude revendicative . Je voudrais, mon-
sieur le garde des sceaux, que vous me disiez que ces faits ne
se reproduiront plus et que, dorénavant, ces personnels rece-
vront satisfaction sur les points que je viens d'évoquer. (Applau-
dissements au centre et à gauche .)

M. le président. La parole est à M . Arrighi.

M. Pascal Arrighi . Monsieur le président, mesdames, messieu es,
en expliquant mon vote je voudrais tout d'abord dire à M . le
Premier ministre qu'il a eu raison de venir, ce soir, particiee•r
à nos débats. Le sujet le mérite . Les faits graves qui ont été sit r a•
lés ne peuvent rester sans sanction.

Et si vous me le permettez, je m'adresserai d'abord à M. le
garde des sceaux.

Je le remercie de ses réponses données avec la courtoisie
dont il est coutumier mais avec une brièveté qui n'a pas été
sans étonner.

J'ai dit que le régime politique se généralisait dans la Seine ;
mais en province c'est le régime de droit commun qui prévaut.

Sur les incidents de la Santé, vous admettez avec moi, mon-
sieur le garde des sceaux, que si le conseil de l ' ordre des avocats
de Paris a protesté, il a bien fallu que les événements que j ' ai
signalés aient été d'une gravité exceptionnelle.

Je prends acte de votre promesse que le régime politique
serait désormais appliqué en province et j'espère que les direc-
tives nécessaires seront données à cet effet.

Je ne reprendrai pas mon intervention sur les autres points
restés sans réponse, qu 'il s'agisse des individus non présentés
devant leur juge, des détenus libérés et incarcérés à nouveau,
des incidents de la prison des Baumettes et autres.

Et puis, il y a la question qui concerne le ministre des armées.

M. Messmer n ' a pas reçu, m ' a-t-on dit,, une lettre qui, je l'ai
précisé cet après-midi, datait de vendredi dernier . Pourquoi
vendredi ? Le rapport de M . Voisard ne m 'est parvenu que ce
jour-là et seul ce document irréfutable permettait la mise en
cause du colonel Debrosse.

Faut-il que je sois rendu responsable des désordres quelcon-
ques d'un service, ou de la transmission du courrier ?

M. Michel Habib-Deloncle. Samedi, c'était le 11 novembre !
Il n'y avait pas de distribution du courrier.

M. Pascal Arrighi. Faut-il que, désormais, un parlementaire
écrive au ministre des armées par lettre recommandée ?

Le ministre des armées pouvait d 'ailleurs être présent ce
soir . Mais il ne s ' agit pas d'une question de forme . Venons-en à
l'essentiel, au problème de fond.

Vous vous êtes ému — et je le comprends — monsieur le
Premier ministre, de ce qui a été dit sur un membre du Gou-
vernement . En effet, de deux choses l'une : ou bien le ministre

des armées connaissait, jeudi dernier, le document de la com-
mission de sauvegarde que j 'ai produit à la tribune, ou bien il ne
le connaissait pas.

Dans la première hypothèse. je n'ai rien à retirer de ce que
j'ai dit. Le ministre des armées, dans ce cas, n'a pas dit la
vérité.

Dans la seconde hypothèse, c ' est-à-dire s'il n'a pas eu connais -
sance du document, ces propos, pour moins regrettables qu'ils
soient n'en demeurent pas moins criticables

L'affaire Salasc, par l'émotion qu'elle a suscitée, était connue
de tout Alger et le ministre des armées ne pouvait ignorer les
présomptions graves, précises et concordantes qui pesaient sur
le colonel Debrosse.

Alors, je pose une question : pourquoi le rapport de la com-
mission de sauvegarde n 'a-t-il pas été communiqué zu ministre
des armées ? Il date pourtant d'un mois.

Autre question : ce rapport vous a-t-il été communiqué, mon-
sieur le Premier ministre ?

Maintenant, puisque nous voilà et vous voilà informés, je
pense, monsieur le Premier ministre, vous dont, pendant des
années, j'ai connu les accents d'indignation et la sincérité dont
le souvenir ne m 'a pas quitté, que vous admettrez avec moi
que le colonel Debrosse n'a plus d'autorité pour exercer les
fonctions de sous-directeur de la justice militaire.

M . le ministre d' Etat chargé des affaires algériennes a déclaré
— j ' ai noté ses paroles : e Nous ne pouvons tolérer des égare-
ments de la justice. s

Il vous reste donc . monsieur le Premier ministre, à prendre
une sanction contre le colonel Debrosse. J'ai dit tout à l'heure,
que les services du passé n ' autorisent pas les forfaits du présent.

Monsieur le Premier ministre, vous vous honoreriez en recon-
naissant que, comme le disait M . Voisard, dans son rapport,
e les difficultés aussi sérieuses soient-elles ne sauraient justifier
l ' emploi par les forces de police de procédés analogues à ceux
qui ont été appliqués à Mme Salasc s.

Vous devriez donc tirer les conclusions nécessaires à l ' égard
de l ' officier dont j'ai parlé, et puisque vous ne m'avez pas
répondu sur ce point, le groupe auquel j'ai l'honneur d'appar-
tenir refusera le vote du titre III. (Applaudissements au centre-
droit .)

M. le président. La parole est à M . le Premier ministre.

M . le Premier ministre. Je ne crois pas qu'il soit bon, je ne
crois pas qu'il soit normal, de mettre ici en cause un fonc-
tionnaire.

Vous avez le droit, monsieur Arrighi, de mettre en cause un
ministre ; vous n'avez pas le droit d'évoquer les faits et les
actes d'un fonctionnaire.

Vous l' avez été M . Arrighi, je l'ai été moi-même. Cela nous
a été appris non pas comme une règle de procédure, mais
comme une règle de fond . Or. n'attaque ici que les personnes •
qui peuvent se défendre Les fonctionnaires ne peuvent pas
se défendre . Attendez que M. Messmer soit de retour . (Applau-
dissements au centre et à gauche .)

J'ajoute que vous savez parfaitement pour quelle raison le
colonel Debrosse est attaqué . Les titres de ce colonel et le
courage qu'il a eu à certain moment à la tête de ses gendarmes,
dont beaucoup ont été tués, ont fait de lui l'image de l'ordre
républicain, de l'ordre national attaqué . (Applaudissements au
centre et à gauche .)

M . Philippe Vayron . Non !

M . le Premier ministre . Il est bien évident — vous l'avez
dit — que quels que soient les titres du passé, les fautes graves
d'un homme doivent être sanctionnées si elles ont eu lieu,
mais je ne sais où vous avez pris, dans le rapport que vous
avez cité, des faits qui permettent de mettre en cause le colonel
Debrosse, car, s'il est une conclusion de ce rapport, c'est bien
que la responsabilité du colonel Debrosse n'est pas en cause
dans les cas précisés par ceux-là !

Alors, pour les deux raisons indiquées et vraiment si ee sont
les deux raisons de votre Bote, d'une part le fait que vous
n'avez pas le droit de mettre en cause un fonctionnaire au lieu
d'un ministre et, d'autre part, le fait que le rapport, s'il a
une conclusion, exonère de toute critique majeure le colonel
Debrosse, alors, monsieur Arrighi, votez pour le budget . (Applau-
dissements au centre et à gauche .)

M . le président. La parole est à M . Le Pen.

M. Jean-Marie Le Pen . Monsieur le ministre, l'Assemblée aura
été profondément déçue par la réponse que vous avez bien
voulu me faire sur la garde à vue des parlementaires (Inter-
ruptions au centre et à gauche) parce qu'elle est gardienne
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de la Constitution et parce qu'aucun parlementaire n'est sûr
de n'avoir pas besoin de la protection de ce texte.

Les régimes passent et les assemblées aussi et c'est bien la
rigueur de la loi et l'intérêt du Parlement tout entier qui
exigent que soit respecté la lettre de l'article 26 de la Cons-
titution.

En effet, je tiens à préciser devant tous nos collègues — et
cela ressort de la péroraison même du discours prononcé à cette
tribune par M. le garde des sceaux — qu'en matière d'atteinte
à la sûreté intérieure de l'Etat il s'agit d'une entreprise de
subversion absolument continue . Et c'est à cette occasion d'ail-
leurs que ses services ont précisé la notion de flagrant délit
continu, ce qui fait qu'en tout état de cause il suffirait au
Gouvernement d'impliquer un quelconque parlementaire dans
une quelconque affaire d'atteinte à la sûreté de l'Etat pour
que ce parlementaire soit privé irrémédiablement de la protec-
tion de l'article 26 de la Constitution.

C'est pourquoi les parlementaires républicains repousseront
le titre III du projet . (Exclamations au centre et à gauche . —
Applaudissements sur divers bancs au centre droit et à droite.)

M . le président. MM. Albert-Sorel et Legaret ont déposé un
amendement n" 93 tendant à réduire de 60 .000 nouveaux francs
le montant des crédits prévus au titre III.

La parole est à M. Albert-Sorel.

M. Jean Albert-Sorel . Mes chers collègues, l'article 4 du cha-
pitre 31-11 prévoit un crédit de 89 .165 nouveaux francs pour
création de deux pestes de conseillers à la cour de cassation
a en surnombre provisoire » par rapport à l'effectif organique,
puis la création d'un poste de commis et d'un poste de dame
secrétaire.

L'amendement qui vous est proposé tend à réduise de
60 .000 nouveaux francs les crédits demandés . Ces 60 .000 nou-
veaux francs correspondent approximativement à la dépense
engagée par la création des deux postes de conse i llers à la
cour de cassation en « surnombre provisoire s.

De quoi s'agit-il ? Depuis le 15 septembre 1957, l'effectif orges
nique des conseillers à la cour de cassation est de quinze pour
chacune des deux chambres civiles et de dix-sept pour la
chambre criminelle.

Le projet de loi ne justifie en aucune manière la création
de deux postes nouveaux de conseillers à la cour de cassation,
alors que nous sommes précisément dans une période oit la
cour de cassation — qui avait eu un retard très important à un
moment donné dans le jugement des pourvois qui lui étaient
soumis — a rattrapé son retard et repris un rythme d'activité
normal.

En outre, s'il n'est pas irrégulier, il est tout au moins surpre-
nant de voir une juridiction telle que la cour de cassation
modifiée organiquement, par la création de deux postes nou-
veaux, par le truchement d'un simple article discret de la loi
de finances.

Juridiquement, la chose est possible ; en fait, elle est éton-
nante et il ne me souvient pas, pour ma part, que jamais les
hautes juridictions ou hautes assemblées du Conseil d'État, de
la cour de cassation ou de la cour des comptes aient été modi-
fiées organiquement dans de pareilles conditions.

Mais ce qui me parait plus surprenant encore, et ce qui heurte
la notion que nous avons encore des principes, c'est la création
à titre provisoire de deux postes supplémentaires de conseiller
à la cour de cassation . Cette création n'est justifiée en rien.
J'ajoute que si l'on entrait dans cette voie, et que si l 'on créait
ainsi des postes à titre provisoire et en surnombre dans quelque
organisme que ce soit, mais particulièrement dans des juridic-
tions de cette imp estance, on créerait un précédent fâcheux et
on tomberait dans l'arbitraire.

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter notre amendement.
(Applaudissements à droite .)

M . le président, Quel est l'avis de la commission ?

M . Marcel Sammarcelli, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . La commission des lois constitutionnelles
n'a pas contesté la valeur des arguments développés par
MM . Albert-Sorel et Legaret.

Toutefois, persuadée qu'il s'agit beaucoup plus de crédits de
paiement, c'est-à-dire d'une régularisation, que de crédits desti-
nés à créer deux postes en surnombre provisoire, la commission
a décidé de s'en remettre à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. I1 ne s'agit pas à proprement parler de
créations d 'emplois malgré les termes employés.

La meilleur preuve d'ailleurs, c'est que l'annexe portant réca-
pitulation des créations, suppressions ou transformations d'em-
plois ne mentionne en aucune façon cette opération . Il suffit
pour s'en convaincre de se reporter aux pages 107 et suivantes
du document.

De quoi-s ' agit-il?

Simplement d'autoriser la nomination en surnombre de deux
conseillers à la cour de cassation . 11 ne s'agit pas de créations
d'emplois parce que les surnombres sont attachés aux personnes
et que leur resorption interviendra à la date de cessation défini-
tive de fonction des intéressés.

Par conséquent, les vacances intervenant à la cour de cassa-
tion sont réservées à l'avancement normal des magistrats de
carrière, et cette nomination en surnombre ne porte préjudice
à aucun candidat à la tour de cassation.

M. le président . La parole est à M. Albert-Sorel.

M. Jean Albert-Sorel . J'apprends par M. le garde des sceaux,
si je l'ai bien compris, qu'il s'agit de deux postes en surnombre
qui seront affectés à deux titulaires déjà connus.

Or, si je fais appel à mes souvenirs du temps où j'étudiais
le droit public, il me semble que les postes ne sont pas faits
pour les personnes, mais que, au contraire, ce sont les hommes
qui sont faits pour 'être affectés à des postes . (Applaudissements
et rires à droite et sur divers bancs).

Cela dit, j'ignore complètement quelles sont les personnalités
en cause . Je ne doute pas un instant — vous me ferez, monsieur
le garde des sceaux, l'honneur de me croire — de leur valeur
exceptionnelle. Mais, sur le plan des principes, il me parait
dangereux d'entrer dans une telle voie, et j'insiste auprès de
l'Assemblée pour qu'elle veuille bien voter l 'amendement n" 93
que j'ai présenté avec M. Legaret . (Applaudissements à droite,
au centre droit et sur divers bancs .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 93, présenté
par MM. Albert-Sorel et Legaret, repoussé par le Gouvernement,
la commission laissant l'Assemblée juge.

(L ' amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . M . Pasquini a déposé, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, saisie pour avis, un amendement n° 97
tendant à réduire de 4 .300 .000 nouveaux !muscs le montant des
crédits.

La parole est à M . Sammarcelli, président de la commission

M. le président de la commission des iois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
bli q ue. Mes chers collègues, M. Pasquini a ce matin développé
longuement les raisons qui ont conduit la commission à s ' op-
poser à l'inscription pour mémoire d'un article relatif à la
réforme des greffes.

M. le garde des sceaux a assuré la commission que la réforme
fera l'objet d'un projet de loi et il a renouvelé tout à l'heure
cette assurance.

Par conséquent, me semble-t-il, l'amendement peut être retiré.

A droite . Mais non

M . le président . L'amendement est donc retiré par la commis-
sion des lois constitutionnelles . (Protestations à droite et au
centre droit .)

M. Marcel Roclore . La commission n'a pas à retirer cet amen-
dement !

M . André Mignot . L 'amendement a été déposé par M . Pas-
quini, monsieur le président . La commission ne peut le retirer.

Je demande la parole pour répondre à la commission.

M. le président. Dans l ' intérêt de la discussion, monsieur
Mignot, je vous accorde la parole pour répondre à la com-
mission.

M . André Mignot. La commission a pris position sur ce pro-
blème de principe et je suis très étonné que M . Sammarcelli,
son président, dont je connais la loyauté, tienne maintenant
ce propos.

En effet, en dépit du fait nouveau constitué par la lettre de
M. le garde des sceaux, en dépit même des engagements pris par
le ministre, il a été convenu avant-hier à la commission qu'en
toute hypothèse l 'amendement ne serait pas retiré.

J ' ai posé la question à la commission car, au cas où elle aurait
pris position en faveur du retrait de l' amendement, je comptais
le reprendre sous certaines conditions en mon nom personnel.

Monsieur le président, je souhaite que ce point de procédure
soit réglé avec la commission des lois constitutionnelles et ensuite
je me réserve de prendre la parole sur le fond.
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M. le président. Je ne pourrai vous donner la parole sur le
fond mais seulement sur l'amendement si vous le reprenez,
monsieur Mignot.

M. André Mignot. Il s'agit du fond de l'amendement, bien
entendu . (Rires.)

M. le président. La parole est à M. Sammarcelli.

M . le président de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique. Il se peut que j'aie commis une erreur.

Cependant, M. le garde des sceaux a pris un engagement formel
an nom du Gouvernement, en présence de 11I . le Premier ministre
et, fait très intéressant, en présence aussi de M . le secrétaire
d'Etat aux finances, engagement aux termes duquel la ligne
litigieuse serait considérée comme annulée.

Par conséquent, et c'est en cela peut-être que j'ai commis
une erreur, . ..

M. André Mignot. Certainement de bonne foi, mon cher pré-
sident.

M. le président de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique . . . . j'étais persuadé que les désirs de la commission
étaient entièrement satisfaits.

M . le président . Si je comprends bien, M. Mignot reprend
l ' amendement n" 97 et le défend.

M . le garde des sceaux. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Je ne vois pas du tout quel peut être
l'objet de l'amendement puisque j'ai indiqué que la ligne sur
laquelle il porte est retirée et qu'elle ne figurera plus dans aucun
document budgétaire.

Il :se s'agit pas seulement d'un éngagement pris au nom du
Gouvernement . Il s'agit d'un fait et non, commè on l'a dit au
cours de la discussion, d'un engagement qu'un de mes successeurs
pourrait ne pas tenir.

La ligne est regrée. Il ne reste rien à retirer.

M. René Schmitt . Par quel moyen de procédure ?

M . le président. La parole est à M. Mignot.

M. André Mignot . Monsieur le garde des sceaux, je ne
traiterai pas du fond du problème.

L'Assemblée est suffisamment édifiée par les arguments déve-
loppés tout à l'heure dans la discussion générale : il n'est pas
souhaitable pour l'Etat de fonctionnariser les greffes.

Je veux simplement revenir sur la question de procédure.
Je ne comprends pas très bien, en effet.

Je lis dans votre lettre du 6 novembre à M . le président de la
commission des lois :

e Je vous donne dès à présent l'assurance que la réforme fera
l'objet d'un projet de loi --vous reconnaissiez la compétence
du législatif — « que j'envisage de déposer à la prochaine session
parlementaire et que la ligne ouverte pour mémoire au projet de
budget ne sera pas utilisée en cours d ' exercice au moyen de vire-
ments ou de transfert de crédits . s

Vous avez pris là un engagement.
La commission des lois a estimé que cet engagement était

insuffisant, ron pas qu' elle ne vous fasse pas confiance mais, je
vous l'ai dit, monsieur le garde des sceaux, parce que les minis-
tres ne sont pas inamovibles.

Il vous est déjà arrivé, à vous, de changer de poste dans ce
ministère et vous risquez d ' avoir encore de l'avancement, ce que
je vous souhaite . (Rires).

L'engagement est donc insuffisant pour nous.
Dans ces conditions, la commission a décidé, à l'unanir .sité, de

maintenir l 'amendement n" 97.
Je ne mets pas du tout en cause la bonne foi du président de

la commission des lois constitutionnelles. Je le connais trop et
je lui rends hommage publiquement ; il a sans doute mal inter-
prété la délibération de notre commission de vendredi dernier.

Mais, monsieur le ministre, vous nous avez dit cet après•midi
que vous n'aviez pas le pouvoir de supprimer l'article 2 du cha-
pitre 37-92 . Je prends à témoin l 'Assemblée : le Gouvernement
qui dispose, en bien des domaines, de pleins pouvoirs, ne peut pas
supprimer un article du budget l

C'est assez pour que nous disions que nous ne tommes pas
satisfaits et qu'il est indispensable d'aller plus loin.

Si M. le ministre des finances ou M . le secrétaire d'Etat aux
finances prenait l'engagement formel de ne pas utiliser, dans
le décret de développement des crédits, ceux qui sont inscrits
à cet article, la question pourrait peut-être être évoquée en
commission . ..

A droite . Non ! non!

M . André Mignot . . . .alors qu 'elle avait décidé, en toute hypo-
thèse, de maintenir son amendement.

Il reste que je reprends l'amendement n" 97 de la commis-
sion des lois et que je demande qu'il soit mis aux voix par un
scrutin public . (Applaudissements à droite. — Exclamations sur
divers bancs à gauche et au centre .)

M . le prés :dent. Essayons de voir clair dans cette affaire de
procédure.

Dans un premier temps, M . le garde des sceaux écrit une lettre
dans laquelle il prend l'engagement de ne pas utiliser un certain
crédit.

Dans un deuxième temps, la commission estime — c'est sor.
droit — ne pas pouvoir se contenter de cet engagement de non-
utilisation.

M . André Mignot . Exactement.

M. le président. Dans un troisième temps, M. le garde des
sceaux, après avoir indiqué, semble-t-il, cet après-midi qu'il
n'avait pas la possibilité de retirer un article ...

M. André Mignot. Il l'a dit.

M. le président. . . .déélare ce soir qu'il retire la ligne . ..

M. René Schmitt, Comment?

M. le président . . . .ce qui ne peut s'expliquer qu'en applica-
tion du principe suivant : le Gouvernement peut, à tout moment,
retirer un texte émanant de lui et, s 'il peut retirer en entier un
texte émanant de lui, .il peut en retirer telle ou telle partie.

Je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat aux finances
si cette interprétation est exacte car, dans ce cas, il n'y aurait
plus d'amendement puisqu'il n 'y aurait plus de ligne. Si cette
interprétation n'est pas exacte, l'amendement conserve tout
son objet.

II est bien entendu aussi que s'il n'y a plus de ligne et, par
conséquent, plus d'amendement, il faut modifier le chiffre total
du titre . (Exclamations sur divers bancs à gauche et au centre .)

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances.
Je crains malheureusement, monsieur le président, que la ques-
tion soit un peu différente.

Sur plusieurs bancs au centre . L'article considéré figure pour
« mémoire ».

M. le président . L'inspecteur des finances vous prie de l'ex-
cuser. (Sourires .)

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La difficulté de ce débat
et, je dois le dire, son absence de contenu réel, tiennent au
fait qu'il s'agit d'un article ouvert pour mémoire.

Si cet artisje était doté au lieu d'être inscrit pour mémoire,
un amendement serait recevable qui s'appliquerait au titre
correspondant et tendrait à réduire les crédits du titre de la
somme ouverte au chapitre en cause.

Mais comme l'article n'est pas doté et comme le vote ne
porte que sur les titres, il ne peut en aucune manière affecter
une sous-rubrique d'un chapitre non dotée de crédits budgé-
taires,

Telle est la difficulté de ce débat . Il est clair que la commis-
sion des lois constitutionnelles souhaite la suppression de la
mention portée à l'article 2, alors que nous n'avons pas de
moyen de procéder à cette suppression puisque aucun amende-
ment ne peut, en fait, aboutir à ce résultat.

C'est ce qui explique, d'ailleurs, que l' amendement qu ' avait
déposé la commission des lois constitutionnelles supprime non
pas la ligne en litige, mais le total des crédits affectés à une
autre opération qui est la poursuite de la réforme judiciaire.

M. André Mignot. Cela n'a pas d'importance !
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_et
M. le secrétaire d'Etat aux finances . Monsieur Mignot, si le

crédit porté sur l'amendement n° 97 est supprimé, le titre
correspondant en est affecté, mais la ligne pour mémoire
subsiste si bien qu'en ,réalité (Rires) . ..

M. René Schmitt . C'est aberrant !

M . André Chandernagor . Nous sommes en effet engagés dans
une procédure absolument aberrante !

M. le secrétaire d'Etat aux finances . .. . il n'apparaît pas
essentiel de poursuivre un débat sur le fond duquel tout le
monde parait être d'accord.

L'inscription, à l 'époque, de la ligne pour mémoire avait
uniquement pour objet de permettre au Gouvernement d'entamer
éventuellement le débat sur la réforme des greffes, en applica-
tion d'une disposition de la loi organique sur le budget qui
ne permet pas d'insérer dans la loi une disposition lorsque
celle-ci ne fait pas l objet d'un financement dans le budget de
l'exercice correspondant.

En fait, M. le Premier ministre ayant pris l'engagement de
déposer un projet de loi au cours de la prochaine session
parlementaire, si ce projet de loi doit _être assorti de crédits
budgétaires, nous ouvrirons ces crédits dans le prochain collec-
tif et non pas en nous ser' ant de la ligne dotée, au demeurant,
pour mémoire . (Exclamations et rires sur divers bancs .)

M. Marcel Roclore. Tout cela est très clair !

M . le secrétaire d'Etat aux finances . Monsieur Roclore, la pro-
cédure budgétaire, comme toute procédure, suppose quelques
explications. (Sourires.)

Dans ces conditions, l'engagement du Gouvernement est, en
effet, tout à fait clair : la ' ligne concernant la réforme des
greffes ne sera pas dotée et, dans l'ensemble des documents
budgétaires ultérieurs, c'est-à-dire, notamment, dans les décrets
de répartition, il n'y aura pas de crédits au titre de cette
réforme . D'autre part, c'est encore plus important, et j'en donne
l'assurance à M. Mignot, dans le budget voté, que . nous établis-
sons, comme il le sait, en début d'année et qui traduit les
décisions prises au cours du débat budgétaire, la ligne corres-
pondante ne figurera pas.

Nous n 'avons pas la possibilité matérielle de la faire dispa-
raître maintenant dans le document soumis à votre examen.
En revanche, nous ne l'insérerons pas dans le document des
budgets votés.

M. Tony Larue. Vous pouvez déposer une lettre rectificative
où cette ligne ne figurerait pas.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tout ce que nous pour-
rions faire serait de formuler un erratum . Mais ce serait ridi-
cule compte tenu du débat qui s ' est engagé et qui montre bien
que c'est non à la suite d'une erreur matérielle mais en confor-
mité d'un engagement du Premier ministre que nous déposerons
un projet distinct.

Dans ces conditions, et étant donné l'heure, j'espère que
l'Assemblée n'aura pas à procéder à des votes qui, de toute
manière- ne pourraient pas porter sur la ligne en question.

M. le président . La parole est à M . Mignot.

M. André Mignot . Bien entendu, dans le domaine de la pro-
cédure financière, je serai toujours vaincu par M . le secrétaire
d'Etat aux finances.

Je n'engagerai donc pas le combat . (Sourires .)

Je constate simplement que, en dépit de la nouvelle Consti-
tution, les pouvoirs de l'exécutif sont bien limités puisqu ' il a
introduit une ligne dans le budget et qu'il est incapable de
la supprimer.

Je voudrais, moi, être logique.

M. le garde des sceaux prétend qu'il n'a pas encor• : fait pro-
céder à l ' étude du problème de la fonctionnarisation des greffes.
J'ai l'impression que, sur ce point, on ne nous dit pas toute
la vérité.

Pour faire réaliser à l'Etat l'économie de cette étude et
lui éviter le dépôt d'un projet de loi, je demande à l'Assemblée
de se prononcer aujourd'hui en toute loyauté sur la question
de principe.

C'est pourquoi je maintiens mon amendement et je demande
qu'il soit mis aux voix par scrutin. (Applaudissements à droite .)

M. le présidant. Monsieur Mignot, vous avez parfaitement le
droit de maintenir votre amendement mais vous n'avez pas
qualité pour demander un scrutin public

M . André Mignot . Le vice-président de mon groupe vous fait
parvenir . à l'instant une demande de scrutin réglementaire.

M . Bertrand Motte . C'est exact.

M . le président . L'amendement porte, ainsi qu'il a été expliqué,
sur le titre III et non sur la ligne incriminée.

M. André Mignot . Cela n'a pas d'importance !

M. le garde des sceaux. Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Je présenterai une seule observation.
M. Mignot peut déposer n 'importe quel amendement . ..

M. André Mignot. Il ne s'agit pas de n' importe quel amende-
ment !

M. le garde des sceaux. Celui qu'il a déposé n'a aucune
portée si ce n'est qu'il sabote un titre du budget . (Protestations
à droite .)

Le Parlement ne peut pas se prononcer sur le principe d'une
réforme sur laquelle il n'est pas informé.

M. Jean Legendre. Nous sommes très informés !

M. René Ribière . Je demande la parole, pour répondre au
Gouvernement.

M. le président . Monsieur Ribière. ..

M. René Ribière . Mais enfin, monsieur le président, on peut
répondre au Gouvernement !

M. le président. Monsieur Ribière, il ne s'agit pas d'un droit.
J'ai refusé tout à l'heure et dans !tee mêmes conditions, la

parole à un de vos collègues.
L 'Assemblée est suffisamment informée et les positions sont

prises.

Je mets aux voix l'amendement n e 146 di; M. Mignot, iden-
tique à celui qui avait été présenté par la commission des lois
constitutionnelles sous le n e 97 et que notre collègue à repris.

Je suis saisi par le groupe des indépendants et paysans d ' action
sociale d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble dés locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés
de bien vouloir regagner leur place.

.Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 -

	

.	 527
Nombre de suffrages exprimés	 479.
Majorité absolue	 240

Pour l'adoption	 45$
Contre	 21

L ' Assemblée nationale a adopté. (Rires' et exclamations sur
de nombreux bettes .)

J ' ai reçu trois amendements portant sur le même sujet
que celui qui vient d'être discuté et sanctionné par un vote.

Je rappelle pour mémoire que ces trois amendemerts, qui
avaient le même objet, étaient présentés sous le n° 100 par
M. Anthonioz, sous le n° 136 par M. Brocas, Mme Delabie,
MM. Georges Bonnet, Clamens, Dieras et Ebrard, sous le n° 139
par M . Ebrard et Mme Thome-Patenôtre

Après le vote de l ' amendement de M . Mignot, ces trois
amendements sont sans objet.

M. Pasquini a déposé, au nom de la commission de lois
constitutionnelles, de la législation, et de l ' administration générale
de la République, un amendement n e 141 qui tend à réduire
de 68 .670 NF le montant des crédits de l'article 21, état C,
titre III, du ministère de la justice.

La parole est à M. le président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, pour soutenir cet amendement.

M . Marcel Sammarcelli, -président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
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raie de la République . Votre commission des lois vous demande
de réduire les crédits du cha pitre 31-11 du titre 111 de
68.670 nouveaux francs destinés à transformer divers emplois
au tribunal de la Seine.

L'année dernière, à l'occasion du vote du budget de la jus-
tice, malgré les brillantes et très complètes interventions des
rapporteurs, MM. Tardieu et Pasquini, j'avais cru devoir attirer
l'attention du ministre de la justice, au nom de notre com-
mission, sur la nécessité de remédier à la situation faite par
la réforme judiciaire de 1958 à certains magistrats, notamment
aux magistrats de la Seine . Vous le savez, la réforme a calqué
la hiérarchie judiciaire sur celle des juridictions.

Les magistrats des tribunaux de grande instance appartiennent
en principe au second grade . Les magistrats des cours d'appel
au premier grade.

Cette simplification n'a, semble-t-il, tenu aucun compte de la
diversité des fonctions et des responsabilités assumées par les
magistrats et, notamment, les magistrats de la Seine.

Avant la réforme, le tribunal de la Seine comprenait, d'une
part, 53 vice-présidents, 19 premiers juges d'instruction, 2 pre-
miers juges des enfants et 17 premiers substituts, soit, au
total, 91 magistrats qui appartenaient au deuxième grade et,
d'autre part, 196 magistrats, juges, juges d'instruction, juges
des enfants, substituts, cppartenaient au troisième grade.

Après la réforme, c'est-à-dire actuellement, le tribunal de la
Seine comprend, d'une part, 57 vice-présidents et 17 premiers
substituts, soit au total 74 magistrats qui, suivant la nouvelle
hiérarchie judiciaire, appartiennent au premier grade, deuxième
groupe ; d'autre part, 118 juges, 68 juges d'instruction, 9 juges
dies enfants, 63 substituts, soit av total 263 magistrats qui
appartiennent tous au second grade, deuxième groupe.

Ainsi, nies chers collègues, avant la réforme, il existait
au tribunal de la Seine 91 postes en avancement pour 196 magis-
trats appartenant au troisième ancien grade.

Actuellement, il existe 74 postes en avancement pour
263 magistrats qui appartiennent tous au deuxième grade.
deuxième groupe.

En d'autres termes, actuellement, sauf à attendre indéfini-
ment, à condition, toutefois, qu'il n'atteigne point i'âge de
60 ans, âge à partir duquel il ne pourra plus accéder au premier
grade, le magistrat de la Seine, inscrit au tableau d'avance-
ment, ne pourra réaliser son tableau qu'en quittant Parie.

A cet endroit de men propos, je me permettrai de vous
demander, monsieur le garde des sceaux, ce que je demandais
l'année dernière à M . Michelet. Pensez-vous que, dans ces
conditions, les meilleurs magistrats demanderont à venir tra-
vailler à Paris sans relâche et y assumer de tourdes respon-
sabilités pour repartir un jour en avancement en province ?
Je ne le crois pas . Je pense, d'ailleurs, que tout le monde est
d'accord sur ce point.

La situation actuelle fait que le magistrat de la Seine se
trouve déclassé. Il a subi un véritable préjudice et il travaille
sans espoir, ou en prenant chaque jour l'habitude de penser
qu'il sera obligé de quitter Paris et une installation qu'il a
dei faire en général à grands frais.

Par conséquent, maintenir cet état de choses, c'est perdre
les meilleurs ou lés éléments de choix sans lesquels le tribunal
de la Seine ne pourra plus remplir sa tâche.

Peut-on remédier à cette situation ? Oui, on le peut, et,
l'année dernière, votre prédécesseur, monsieur le ministre,
avait promis formellement qu'il serait porté remède à cette
situation par la création de postes de premier juge d'instruc-
tion et de premier substitut.

Cette promesse n'a pas été tenue. En effet, le budget de
cette année ne prévoit aucune création d 'emploi de premier
substitut ni de premier juge d'instruction.

Les crédits prévus, les crédits dont on demande la réduction,
permettront, par transformation d 'emplois, de substituer trois
présidents-adjoints au président du tribunal de la Seine à
trois vice-présidente et seize magistrats du premier grade, pre-
mier groupe à seize magistrats du second grade, deuxième
groupe, parmi lesquels quatre juges d'instruction, un juge
des enfants et . je crois, sept juges et quatre substituts.

Cette réforme a paru insuffisante à la commission . Elle consa-
cre, d'autre part — c'est le sentiment unanime de la commis-
sion — le déclassement subi par les magistrats de la Seine.

C'est pourquoi la commission vous demande, mes chers collé
gues, tout en s'excusant auprès de M . le garde des sceaux dont
le bon vouloir ne saurait être mis en cause et en le priant de
prévoir au plus prochain collectif les crédits nécessaires à

remédier à la situation ainsi décrite, d'adopter l'amendement
qu'elle a déposé

M . le président. La parole est à mIz garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . ii existe en effet, comme vient de
l'exposer M . le président Sammarcelli, un problème du tribunal
de la Seine.

Deux séries de mesures sont prévues : une série de mesures
destinées à pallier le déclassement relatif résultant, pour le
tribunal de la Seine, de la réforme judiciaire ; une autre tendant
à faciliter l'administration de cette juridiction très importante.

Le déclassement résulte du fait suivant : alors qu'avant la
réforme de 191)8, juges et substituts de la Seine avaient des
postes équivalents à ceux des conseillers et substituts généraux
des cours de province ; depuis 1958, juges et substituts de la
Seine sont classés au deuxième groupe, deuxième grade, tandis
que conseillers et substituts des cours de province figurent au
premier groupe, premier grade.

Cette situation est conforme au principe de la réforme judi-
ciaire . Il faut reconnaître qu'elle ne tient pas suffisamment
compte Je l'importance du tribunal de la Seine et qu'elle crée
également des difficultés dans certains grands tribunaux de
province.

Pour rétablir la situation sur ce point, la Chancellerie pré-
sente, au projet de budget pour 1962, une première tranche des
mesures qui avaient été préconisées par la commission consul-
tative de l'organisation judiciaire. Cette première tranche est
limitée au tribunal de la Seine et elle ne porte que sur seize
postes . Ces seize postes, qui appartiennent actuellement au
deuxième groupe du deuxième grade, sont transformés en
postes du premier groupe du premier grade.

. Il faut bien marquer que, dans l'esprit de là Chancellerie,
il ne s'agit que d ' une première étape et que des tranches
ultérieures doivent permettre d'accroître le nombre des trans-
formations de postes pour la Seine et de régler la situation de
quelques tribunaux importants de province.

Une deuxième. mesure va faciliter l'administration du tri-
bunal de la Seine ; elle consiste dans la création de trois postes
de présidents adjoints . Cette deuxième mesure comporte à la
fois un aspect indiciaire et un aspect fonctionnel.

Sur le plan indiciaire, ce qui vous est proposé se traduit par
la transformation de trois postes de vice-présidents, postes du
deuxième groupe du premier grade, en trois postes de prési-
dents adjoints hors-hiérarchie, ce qui est appréciable.

Sur le plan fonctionnel, ces mesures sont destinées à amélio-
rer l'administration d'une juridiction qui est très lourde,
puisque le président ne dispose d 'aucun collaborateur direct et
qu'il n'existe aucun relais entre le président du tribunal de la
Seine et ses cinquante-sept vice-présidents, à l'inverse de ce
qui existe au parquet où trois procureurs adjoints, classés hors .
hiérarchie, assistent le procureur de la République.

Les trois présidents adjoints assisteront le président, le pre-
mier pour l' administration . générale, le deuxième pour la coor-
dination de l'activité des chambres civiles, le troisième pour la
coordination de l'activité des chambres pénales,

Telle est la justification des mesures proposées . Il n'en reste
pas moins qu'elles sont en elles-mêmes insuffisantes ; qu'elles
appellent d 'autres étapes et qu'elles n'excluent nullement la
prise en considération des renforcements souhaités par M. Sant-
marcelli, c'est-à-dire la création de postes de premiers juges
d'instruction ou de premiers substituts . Mais ces réformes n'ont
pu être inscrites dans le présent budget.

Compte tenu du fait que les mesures proposées sont oppor-
tunes et présentent une utilité à la fois pour les magistrats qui
en font l'objet et pour le fonctionnement du tribunal de la
Seine, je demande que l'amendement soit repoussé.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' amendement n" 141 présenté par M . Pas-

quini, rapporteur pour avis.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M. le président . MM. Desouches et Mignot ont déposé un amen-
ment r." 145 qui tend à réduire de 40 .000 nouveaux francs le
montant des crédits prévus au titre III de !'état C.

La parole est à M. Desouches.

M. Edmond Desouches . Monsieur le ministre, cet après-midi
M . Mignot a très bien situé le problème.

La réforme judiciaire a sup p rimé les tribunaux d'arrondisse-
ment alors que les d'parteir .. . avaient parfois engagé pour
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leur entretien et leur modernisation des dépenses importantes.
Mais il leur faut maintenant transformer, moderniser les tri-
bunaux de grande instance.

Vous nous avez dit ce soir, monsieur le ministre . que les archi-
tectes conseils, dont la création est projetée, seraient là pour
cela . Mais si vous voulez bien avoir ces architectes conseils, vous
n'avez pas prévu de crédits pour aider les départements à réaliser
les travaux demandés.

Or, du fait de l'absence de subvention, vous savez qu'il n'est
pas possible de trouver des emprunts auprès des établissements
prêteurs . Sans crédit il n'y aura pas de travaux possibles ; par
conséquent, il n'y aura pas besoin d'architectes . C'est, me semble-
t-il, une vérité élémentaire . (Applaudissements sur certains
bancs à gauche .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le président de la commission des Iris constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.
La commission n'a pas eu à examiner cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Je me suis expliqué tout à l'heure sur
la création des postes d'architectes conseils.

Le fait de supprimer les 40 .000 nouveaux francs qui sont desti-
nés à leur création ne donnera, hélas ! pas un sou de plus aux
collectivités locales pour l'exécution des travaux . Mais si vous
maintenez cette création, nous pourrons arriver au même résul-
tat avec une moindre dépense pour le plus grand profit des
collectivités locales.

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n'' 145 pré-
senté par MM. Desouches et Mignot.

(L'amendement, mis aux voix,' n'est pas adopté .)

M . le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Je voudrais répondre à M . Dreyfous-
Ducas qui m'a posé deux questions au sujet du personnel de
l'administration pénitentiaire . Je crois que M. Dreyfous-Ducas
a satisfaction du fait que les amendements déposés au budget
par le Gouvernement portent à 500, ainsi que je l'ai indiqué,
le nombre des créations de postes, qui était initialement prévu
à 150.

Quant à la prime de risque, je l'ai également indiqué, une
augmentation avait été accordée au mois de juin 1961 . Cette
augmentation est doublée.

Enfin, M. Dreyfous-Ducas a évoqué l'affaire Marti . La réinté-
gration de M . Marti n'est pas, comme on l'a dit, une question de
circonstance . M. Marti avait été suspendu, ce qui n'est pas une
sanction, parce que trois questions pouvaient être posées à pro-
pos de son comportement . Le conseil de discipline a examiné
minutieusement ces trois questions et a conclu qu'aucune faute
n'était à retenir à soc encontre. Comme je l'avais annoncé à la
commission, du mome't que M. Marti sortait indemne du conseil
de discipline, il Pt :e normal de le réintégrer dans ses fonctions.

M. le présidant Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux Noix le titre III de l'état C concernant le minis-
tère de la justice au nouveau chiffre de 8.395 .240 nouveaux
francs résultant des amendements adoptés.

Je suis saisi par le groupe de l'entente démocratique d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.
. .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie mesdames et messieurs les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 516
Nombre de suffrages exprimés	 505
Majorité absolue	 253

Pour l'adoption	 316
Contre	 189

L'Assemblée nationale a adopté.

Personne ne demande la parole sur le titre IV ? . ..
Je mets aux voix le titre IV de l'étal C concernant le ministère

de la justice au chiffre de 318 .710 nouveaux francs.

(Le titre IV de l'état C, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Sur le titre V, la parole est à M. Fanton.

M. André Fanton . Monsieur le ministre, je désire simplement
vous poser une question au sujet de la Petite-Roquette.

Chaque année, depuis 1959, j'ai demandé au garde des sceaux
quelles étaient ses intentions. La première année des crédits
ont été inscrits au budget afin de démolir cette prison et de la
transférer en Seine-et-Oise.

M. Armand Cachet. Où l'on n'en veut pas.

M. André Fanton . L'année suivante, le garde des sceaux m'a
répondu qu'une difficulté surgissait à propos du terrain. Cette
année, je m'aperçois qu'il n'y a plus trace dams le budget des
crédits votés il y a• trois ans.

M. Michel Boscher. Mais il y a maintenant un terrain !

M . André Fanton. J'ajoute, comme le dit M . Boscher qui, pen-
dant deux ans seulement, puisqu'il a eu satisfaction depuis,
était intervenu au nom d'un certain nombre de maires de cette
région pour dire que le terrain choisi ne satisfaisait pas ces
élus, que cette année, j'apprends que vous avez changé de
terrain.

Je voudrais savoir pourquoi en nous a demandé des crédits
alors que l'on n'était pas sûr du terrain et pourquoi aujourd'hui
où il y a un terrain on ne nous demande plus de crédits.

Je voudrais savoir dans quel délai on peut espérer qu'enfin la
prison de la Petite-Roquette sera transférée ailleurs . Je lis dans
le rapport dont on a beaucoup parlé aujourd'hui « que la
commission a été frappée de l'extrême vétusté des locaux et que
la mission s'est rendue compte de l'urgence qui s ' attachait à
la création, dans la région parisienne, d'une prison regroupant
plusieurs des établissements visités e.

Monsieur le ministre, puisque maintenant le terrain est retenu,
et puisque nous avons voté les crédits il y a trois ans, pouvez-
vous nous dire dans quel délai les habitants du 11' arrondissement
peuvent espérer que cette prison de la Roquette disparaîtra ?

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Je peux rassurer M. Fanton. Nous
n'avons nullement renoncé au projet de la Roquette . Le fait est
que nous voulions nous installer à Arpajon et que des diffi-
cultés ont surgi à propos du terrain.

Une étude complémentaire a été décidée. Ce n'est que lorsque
cette étude sera achevée que l'opération de la Petite-Roquette
pourra être menée à bien.

M. André Fanton . Les crédits que nous avons votés restent-ils
acquis ou sont-ils annulés ?

M. le président. La situation est extrêmement claire . Ces
crédits ne sont pas inscrits au budget . Par conséquent, l'opération
ne se fera pas à l'aide' de ce budget.

M. André Fanton. Il y a trois ans, nous avons voté des crédits
pour cette opération . Où sont-ils passés ?

M. le garde des sceaux. Avec les crédits que vous avez votés,
les terrains ont été achetés . Il n'était pas nécessaire d' inscrire
de nouveaux crédits dans le présent budget puisque l'opération
ne pourra être réalisée cette année . Mais elle le sera, et le plus
vite possible.

M. le président . Ces crédits figureront dans un autre budget
ou dans un collectif intercalaire.

M. André Fanton. Bientôt ?

M . le garde des sceaux . Aussitôt que possible.

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le
titre V ? . ..

Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D concernant le
ministère de la justice, l'autorisation de programme au chiffre
de 28.500 .000 nouveaux francs.

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée .)

M . le président . Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D
concernant le ministère de la justice, le crédit de paiement au
chiffre de 8 .600 .000 nouveaux francs.

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du
ministère de la justice .
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COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des
comptes spéciaux du Trésor.

Je rappelle que tous les groupes ont maintenant épuisé leur
temps de parole.

Je compte donc que les rapporteurs et les auteurs d'amen-
dements seront très brefs dans leurs interventions. En trois
minutes un amendement peut être soutenu ou combattu.

La parole est à M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan.

M . Daniel Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial . Mesdames, mes-
sieurs, nous revenons, avec l'examen des comptes spéciaux du
Trésor, à une partie beaucoup plus financière de nos débats.

Pour l'année 1962, ces comptes appellent les deux observations
préliminaires suivantes ;

En ce qui concerne les opérations à caractère définitif, l'équi-
libre des comptes est sensiblement maintenu à un niveau voisin
de celui des années précédentes. En ce qui concerne les opé-
rations à caractère temporaire, l'excédent net des charges sur
les ressources, pour les diverses catégories de comptes, s'élève
les ressources . pour les diverses catégories de comptes, s'élèvera
à 5.828 millions de nouveaux francs en 1962 contre 6.489 mil-
iions de nouveaux francs en 1961 . On constate donc une dimi-
nution très sensible — de 661 millions de nouveaux francs —
de la charge de ces opérations . Elle résulte de la réduction
des crédits affectés à la consolidation des prêts spéciaux, crédits
qui diminuent de 750 millions de nouveaux francs cette année
par rapport à l'année dernière en raison de l'amélioration du
rythme des remboursements des prêts consolidés des années
précédentes.

Je ne vais pas, à cette heure très avancée, vous donner le
détail de tous les comptes, mais je voudrais attirer votre atten-
tion sur un ou deux points que j'ai traités quelque peu briè-
vement clans mon rapport. ,

Le premier point concerne la loterie nationale . Votre commis-
sion des finances, après l'examen de la situation et du rende-
ment des opérations de la loterie nationale, estime que l'effort
fait par les services de cette dernière en matière de propagande
et de publicité est considérable, mais elle remarque que les
résultats plafonnent . En conséquence, votre commission a émis
dee doutes sur la nécessité d'intensifier à nouveau dans l'avenir
des efforts de publicité dont les résultats ne semblent pas très
probants.

Je voudrais ensuite traiter un peu plus longuement du pro-
blème du fonds spécial d'investissement routier, qui fournira
tout à l'heure l'occasion d'un débat et de plusieurs amendements.

J'entends non pas revenir sur ce qui a été dit par le rappor-
teur spécialisé à propos des crédits des travaux publics, mais
attirer votre attention sur le fait que le fonds routier fut prévu,
lors de sa elsnstitution, pour effectuer les travaux non seulement
sur les routes nationales et départementales et sur les chemins
communaux, mais également dans les villes.

I1 est par conséquent très regrettable de constater, comme
M . Ruais il y a quelques jours, que la dotation destinée aux
opérations de voirie urbaine accuse une diminution par rapport
à l'année dernière, malgré les promesses du Gouvernement.

Mais le point essentiel sur lequel je veux surtout attirer votre
attention, car il démontre une technique financière regrettable,
c'est le problème de la reconstruction des ponts détruits par
faits de guerre.

II reste environ 1 .100 ponts à i econstruire, dont 170 sur la
voirie nationale et un peu moins de 1 .000 sur les autres voiries.
Or le crédit correspondant, qui s'élevait à 15 teillions de nou-
veaux francs en 1961, et qui cette année est de 17 millions,
dont 7 millions pour la voirie départementale, 6 millions pour
la voirie urbaine et 4 millions pour la voirie communale, ne
permettra de reconstruire que quelques ouvrages. A ce rythme,
il est probable que la reconstruction des ponts sur les voiries
départementale et communale durera encore un peu plus de
quarante ans.

Je voudrais marquer au Gouvernement que les crédits d'en-
tretien pour les ponts provisoires s'élèvent à un montant sensi-
blement analogue à celui de la reconstruction, puisqu'il a été
de 12,6 millions de nouveaux francs en 1961 et qu'il est de
12 .5 millions de nouveaux francs pour cette année . On en arrive
donc à ce paradoxe que les crédits destinés à l'entretien des
ponts provisoires sont du même ordre de grandeur que les
crédits affectés à la reconstruction de ponts neufs

Je désirais attirer l'attention du Gouvernement sur cette très
mauvaise gestion financière qui aboutira au fait que l'e: .tretien
des ponts provisoires coûtera deux ou trois fois plus cher que
leur reconstruction définitive ; j'aimerais qu ' il nous donne
des précisions à cet égard, et savoir notamment comment il
envisage de résoudre le problème de la reconstruction des ponts
détruits sur les voiries autres que la voirie nationale.

Je vous parlerai très brièvement du compte de commerce
relatif à la fabrication de certains matériels aéronautiques . Cette
année doit voir la clôture de ce compte qui visait la construction
des Armagnac et des Bretagne, dont j'annonce avec regret à
l'Assemblée qu'il se solde par une perte de 165 millions de
nouveaux francs.

Je passerai très rapidement sur le compte d'opérations de
compensation sur denrées et produits divers . Je ne reviendrai
pas sur le problème du sucre, mais votre rapporteur est obligé,
avec votre commission des finances, de souligner que ce compte
illustre assez tragiquement les conséquences financières très
lourdes d 'une politique agricole qui encourage des productions
sans en prévoir les débouchés.

Je dirai maintenant un mot du compte de commerce Fonds
national d'aménagement du tes'ritoire ».

Il passe en effet à une évaluation de dépenses de 421 .500.000
nouveaux francs pouf 1962, soit une augmentation fort impor-
tante de 126 .500.000 nouveaux francs par rapport à 1961 . Cet
effort marque la nécessité, reconnue maintenant par l'Etat, d'amé-
nager des zones industrielles et des zones d'habitation et de
rénovation urbaine et je suis convaincu que l'Assemblée l'acueil-
lera avec satisfaction.

Vous trouverez dans mon rapport l'ensemble des opération ::
retenues pour l'année prochaine . Je ne m'y attarderai pas, mais
je tenais à marquer l'effort du Gouvernement qui me semble
très heureux et qu'il est souhaitable de voir poursuivre dans
l'avenir.

Préalablement à l'examen des comptes de prêts et, en parti-
culier, de ceux du fonds de développement économique et social,
je voudrais répondre à M. le secrétaire d'Etat aux finances . qui
déclarait hier, à propos de ta dette publique, que pour main-
tenir la stabilité monétaire il était souhaitable de réduire
l'impasse à un niveau assez bas, sous le préte : te que le plein
emploi nous causait des difficultés cette année. Mais il nous
a tenu un raisonnement tout à fait analogue il y a deux ans,
alors que la récession paraissait quel q ue peu menaçante et
que l'on se plaignait, au contraire, d'un sous-emploi.

Aussi, j'estime qu'il serait maladroit de vouloir rattacher trop
directement le problème du plein emploi à celui de l ' impasse
budgétaire. Ainsi que je le déclarais à cette tribune il y a
quelques mois, il est prudent de surveiller de très près cette
année les investissements en raison de la menace d'inflation des
salaires et des prix que constitue, en effet, ce plein emploi . Mais
en ce qui concerne les charges financières temporaires, il y a
lieu de distinguer certains investissements à long terme qui ne
sont ' pas susceptibles d'influencer les difficultés d ' emploi et
qui, par conséquent, ne sont pas dangereux, de ceux qui, au
contraire, doivent être surveillés avec attention.

Vous trouverez le détail des programmes d ' investissements
dans mon rapport et surtout dans celui de notre collègue
M . Japiot au nem de la commission de la production. Je n'insis-
terai pas . Je me bornerai à dire qu'il accuse une diminution
non négligeable qui permet de maintenir l'impasse globale à
682 milliards d'anciens francs, qui atteindra le chiffre fatidique
de 700 milliards d'anciens francs avec les mesures qui nous
seront présentées tout à l'heure.

e noterai cependant, à ce sujet — je pense que le rapporteur
pour avis en parlera tout à l' heure -- que certaines sociétés
nationales ont vu leurs prêts réduits cette année, ce qui les
conduira à recourir davantage à l ' épargne ou à l 'autofinancement.

J'en aurai terminé en voua disant qu' aucune dotation n'est
prévue cette année au titre du compte Prêts à l'établissement
public pour l ' aménagement de la région de la Défense s . En
effet, c'est au fonds d' aménagement du territoire que 8 mil-
liards 500 millions d'anciens francs sont prévus pour 1962, en
particulier pour l'achat de terrains . Ainsi que je vous l'avais dit
:'an dernier et au mois de juin, l ' opération aurait pu être réa
lisée dans de meilleures conditions ; elle n'est pas extraordi-
naire ; elle coûtera assez cher finalement au Tréso : , puisque,
en gros, elle atteindra 75 milliards d'anciens francs, dont
20 milliards environ de travaux directement au compte de
l'Etat. Les 55 milliards restants se répartissent en 30 milliards
pour achats de terrains et 25 milliât ds pour travaux proprement
dits au compte de l'établissement de la défense.
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Le financement des 55 milliards correspondants doit être
assuré presque entièrement au moyen de la perception d'une
prime de 600 nouveaux francs par mètre carré de planchers
de bureau . J'ai dit et je continue à penser que cette opération
n'est pas heureuse dans la mesure où elle aggravera les pro-
blèmes de circulation dans le quadrilatère situé entre le pont
de Neuilly, l'Etoile et les portes de Paris avoisinantes.

Mais, étant donné que M . le ministre de la construction a bien
voulu imposer certaines modifications à ses services et que,
par ailleurs, des améliorations ont été apportées à l'ensemble
du projet, la commission est d'avis de ne pas insister, cette
année, sur les crédits de l'établissement public.

Telles sont, mesdames, messieurs, mes observations sur les
comptes spéciaux du Trésor qui peuvent donc être adoptés dans
leur ensemble .(Applaudissements .)

M. le président. Trois orateurs sont inscrits dans la discussion
sur les comptes spéciaux du Trésor. L'Assemblée compte sur la
brièveté de leur propos.

La parole est à M. Alliot.

M. Edouard Alliot. Monsieur le ministre des finances, mes
chers collègues, l'Assemblée nous a désignés, M. Grussenmeyer
et moi-même, pour la représenter auprès du comité du fonds
forestier national.

J'aurais voulu, au cours de cette soirée, vous lire un rapport
élaboré à votre intention . Mais l'heure est tardive et le mara-
thon budgétaire a été long, fertile en incidents. Je me bornerai
donc à résumer ce rapport, en vous demandent d'en excuser
les oublis possibles.

Bien que l'ouvre de rénovation forestière soit importante, je
n'abuserai pas de vos instants.

La forêt française — c'est une redite — couvre un cinquième
du territoire national, plus de 11 millions d'hectares, dont
4 millions gérés directement par les eaux et forêts et 7 millions
et demi d'hectares composant la forêt privée . Deux guerres
successives ont occasionné des désastres dans la plupart des
massifs . Mais, si la ruine totale a été évitée, c'est grâce à la
vigilance de l'administration des eaux et forêts qui a pu préserver
en partie la forêt domaniale et communale.

Malheureusement, il n'en a pas été de même pour la forêt
privée.

En plus des ravages de deux guerres, un péril mortel frappa
la forêt privée. Je veux parler des droits de succession . Après
avoir, plusieurs années de suite, demandé leur suppression à
cette tribune, j'ai eu le plaisir, l'année dernière, de constater
que la rue de Rivoli avait bien voulu entrer dans nos vues. Une
réduction des trois quarts des droits de succession a été décidée
sur les propriétés boisées . J'en remercie la rue de Rivoli et plus
particulièrement M . le ministre des finances et M. le secrétaire
d'Etat au budget.

M. Albert Catalifaud . Très bien !

M. Edouard Alliot. En effet, très souvent, l'héritier d'un
domaine en vendait tous les arbres pour honorer les droits
de succession.

La production de la forêt française se décompose ainsi : bois
d'eeuvre et d ' industrie, 21 millions de mètres cubes ; bois de
feu — j'attire votre attention sur ce chiffre — 30 millions de
mètres cubes dont un tiers environ, inemployé, est perdu pour
tout le monde.

Si les bois d'essences feuillues couvrent à peu de chose près
les besoins nationaux et permettent même l'exportation de
quelques produits forestiers, en revanche notre pays est large-
ment déficitaire en bois d'essences résineuses et surtout en
pâte à papier.

En effet, nous importons des sciages qui représentent deux
millions de mètres cubes de grumes d'essences résineuse_ ;

*de la pâte à papier issue du même volume de bois ronds et un
million de mètres cubes de bois papetiers : au total, la valeur
représentative de cinq millions de mètres cubes qui entraînent
chaque année une sortie de devises de plus de 100 milliards
d'anciens francs.

C'est pour reconstituer la forêt française que le fonds fores-
tier national a été créé en 1946. A l'époque 3.500.000 hectares,
pratiquement détruits, étaient à . reconstituer forestièrement.
Il y avait également plus de 2 millions d'hectares de taillis à
reconvertir . 650.000 hectares de forêts ont été effectivement
reboisés depuis cette époque, grâce au fonds forestier ; mais ce
qui reste à faire est encore très important .

Au sujet des taillis, je ne voudrais pas passer sous silence
les efforts tenaces, méritoires, de nos chercheurs, de nos ingé-
nieurs, de nos techniciens et la hardiesse de certaines sociétés
qui ont mis au point des procédés d'utilisation de taillis
feuillus pour la cellulose et la pâte à papier. Le fonds forestier
national a apporté une large contribution à ce travail de
recherche et les résultats actuels sont plus qu ' encourageants.

J'avais établi pour vous le soumettre, mes chers collègues,
le détail du budget du fonds forestier national, mais je ne
veux pas allonger mon intervention et vous le trouverez dans
ses grandes lignes dans le fascicule budgétaire . J'indique simple-
ment qu'il est en notable augmentation cette année.

Au sujet de cette augmentation, je renouvelle à M. le ministre
des finances nos remerciements pour l ' autorisation supplémen-
taire accordée d'un milliard de francs de crédits d'engagement
qui s'appliquent au chapitre du reboisement.

En 1960 le programme de reboisement établi par le fonds
forestier a été réalisé à quelque 2 ou 3 p. 100 près ; et il en est
de mémé pour l'exercice en cours . Les augmentations de crédit
ou les autorisations de erogramme que nous vous proposons de
voter seront certainement réalisées car beaucoup de i .roprietaires
s'y intéressent maintenant Une fois de pius, je remercie l'admi-
nistration des finances d'avoir bien voulu s'intéresser à la
forêt qui a été trop souvent et trop longtemps négligée.

Je remercie également l'Assemblée qui a toujours voté les
crédits et nous sommes — mon ami M . Grussenmeyer et moi-
même ainsi que tous les spécialistes et amis de la forêt qui
siègent sur ces bancs — très heureux de ces efforts.

Je manquerais aussi à 'mes devoirs si je passais sous silence
la tâche importante qui incombe à l'administration des eaux
et forêts. Elle gère directement un domaine important — je
l'ai défini succinctement tout à l'heure.

Pour toutes ses tâches, elle dispose d'un corps forestier
d'élite : ses ingénieurs possèdent une formation technique
dont la renommée dépasse nos frontières et ses préposés font
preuve d'un dévouement à toute épreuve . L'accumulation de
toutes ses tâches déborde malheureusement leurs possibilités
d'action.

Un recrutement s'impose donc. Or, qui dit recrutement dit
crédits, monsieur le ministre : crédits, pour augmenter les effec-
tifs . crédits pour payer correctement ce corps d'élite, dévoué
à une grande oeuvre nationale . L'effort que vous consentez
serait plus profitable encore si certaines règles administratives
étaient assouplies et simplifiées . Je ne développerai pas ce soir
le programme de simplification "inclus dans mon rapport, car
la question intéresse surtour les spécialistes de la forêt . En
descendant de la tribune je remettrai ce mémoire à M. le
ministre des finances, en espérant que deviendront réalité les
paroles que j'ai entendues un jour dans la bouche de M . Giscard
d'Estaing : a Nous voulons simplifier, nous voulons améliorer,
nous voulons moderniser a.

En effet, le programme propose des simplifications et des
améliorations qui heurteront peut-être certaines règles sacro-
saintes en usage dans l'administration des finances, et que l'en
ne peut pas — je le comprends bien — abandonner sans études
préalables. Ces propositions, je l'espère, seront étudiées avec
soin, car elles faciliteraient les tâches de l'administration fores-
tière et lui donneraient plus de possibilité d'action sans qu'il
en coûte un centime de plus au budget.

Je m'adresse maintenant à ceux de nos collègues qui s'inté-
ressent plus spécialement aux questions agricoles et avec qui je
collabore ici pour résoudre les difficiles équations qui se posent
au monde paysan. L'acuité de ces problèmes souvent angois-
sants pouvait faire passer au second plan la recon .titution fores-
tière . En réalité, ils sont étroitement liés pour l'harmonisation
des conjonctures rurales.

Quelques chambres d'agriculture l'ont bien compris et elles
ont suscité à l'échelon départemental l'intervention de spécia-
listes qu'on appelle les vulgarisateurs forestiers.

Une école technique existe à Meymac pour les former . L' Avey-
ron, le Tarn . la Lozère, le Doubs, le Finistère, le Calvados ont
déjà un vulgarisateur ; le Morbihan, l'Eure et l'Aisne auront
bientôt le leur et j'espère, mes chers collègues, que la liste
s'allongera prochainemen'.

Planter un arbre fut souvent un geste que nos ancêtres
accomplissaieat pour perpétuer un heureux événement . Il existe
en France des arbres qui portent de grands noms de !'histoire.
Replanter nos forêts, rendre à nos sites et à nos campagnes
leur splendeur d'antan, n'est-ce pas, mes chers collègues,
dans le bouleversement actuel des idées, le désordre des esprits
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et l' angoisse qui étreint les coeurs, accomplir un acte de foi
dans les destinées de la patrie? Saint-Louis, roi de France,
rendait la justice sous le feuillage d'un chêne, symbole de la
sérénité . Nous pouvons méditer sur le calme que retrouvent
toujours, après la tempête, les vertes frondaisons . Elles con-
templent, impassibles, l'agitation des hommes et survivent à
leurs querelles . Si les chênes qui ont défié les siècles pouvaient
parler, ils nous inciteraient à la sagesse et à la modération, car
ils virant souvent sous leur ramure s'ira poser des combattants
qui devenaient les amis du lendemain. (Applaudissements.)

M . le président. La parole est à M. Georges Bonnet.

M. Georges Bonnet. C'est à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que je m'adresse tout particulièrement,
parse que je sais avec quel soin et avec quel souci de l'intérêt
public ii s'occupe des problèmes économiques . Je veux attirer
aujourd'hui votre attention, monsieur le ministre, sur la situa-
tion grave dans laquelle se trouvent certaines régions dont je
représente l'un des départements, la Dordogne.

Ces régions sont malheureuses, pauvres et déshéritées et,
pour employer un mot à la mode sous-développées.

C'est pourquoi nous avions accueilli avec tant d ' espoir, il y
a quelques années, le projet du Gouvernement qui nous annon-
çait l'élaboration d'un programme de décentralisation suscep-
tible d'attirer dans nos provinces un grand nombre d'industries,
mais nous avons été profondément déçus.

Certes, le Gouvernement publie souvent dans l'ordre écono-
mique des bulletins de victoire qui nous indiquent que le chô-
mage diminue et que la production augmente.

Tout cela est souvent juste mais, malheureusement, ne s'ap-
plique pas aux. régions que nous représentons . Je dirai même
que ces communiqués optimistes ont pour conséquence de créer
ou d ' accroître, chez nous, une sorte d'amertume . Nos popula-
tions sont datas l'état d'esprit du malade, cloué au fond de son
lit, incapable de bouger et auquel son médecin annoncerait
qu'il a réallisé un grand nombre de guérisons.

Nos populations demandent pourquoi ces mesures ne s'ap-
pliquent pas à elles . En réalité, le rapport de M. le rapporteur
général nous l'explique. Il nous montre, en particulier, que les
primes d'équipement, depuis l'origine, c ' est-à-dire de 1955 jus-
qu'à 1961, n'ont donné, pour toute la France, qu'un total d'en-
viron trois milliards d'anciens francs par an . Nous notons que,
dans la répartition de ces primes, arrive en tète le département
de l' Ille-et-Vilaine, avec 40 millions de nouveaux francs, puis
viennent le Pas-de-Calais, la Loire-Atlantique et Ies Vosges, avec
respectivement 26 millions de nouveaux francs, 23 millions de
nouveaux francs et 15 millions de nouveaux francs.

Par contre, les départements du Sud-Ouest que nous repré-
sentons sont très désavantagés ; c'est le cas pour le Lot, la
Dordogne, la Corrèze et la Creuse . La Gironde est un peu mieux
partagée que ces derniers, mais elle est encore insuffisamment
dotée.

En ce qui concerne la Dordogne et le Lot, les primes d'équi-
pement . représentent 2 millions d'anciens francs par an pour
chaque département ; pour la Corrèze et la Creuse, respective-
ment cinq millions d ' anciens francs par an . Ce sont des chiffres
qui se passent de commentaires.

M . le rapporteur général résume d ' ailleurs parfaitement la
situation Ln concluant dans son rapport : La politique d'amé-
nagement du territoire et d'expansion régionale a gardé jus-
qu'ici, surtout siens ses moyens, un caractère désordonné et
en quelque sorte improvisé ».

Après ce jugement sévère du rapporteur général, je m 'en
voudrais d'insister davantage.

Nous constatons dans nos régions que, d'une part, ne s'y ins-
tallent pas d'industries nouvelles et que, d ' autre - part, fait
encore plus grave, celles qui y étaient installées ferment peu à
peu leurs portes.

Je puis citer l'exemple d'une industrie qui fonctionnait bien
depuis le début du siècle . Elle a une dette hypothécaire à payer
et ne sait à qui s'adresser . On la renvoie du ministère des
finances au ministère de l'industrie, du Crédit national à l'ins-
pection économique, du quai Branly à la rue de Rivoli, de la
rue de Grenelle à la rue Saint-Dominique . Finalement, après
de multiples démarches, on lui conseille de s ' adresser à un
notaire ou à une banque . Ce n'était vraiment pas la peine de
lui faire perdre tant de temps . On aurait pu lui donner ce
conseil dès le début . En tout cas, cette façon de procéder est
très loin des avantages qu'une certaine publicité avait fait luire
à nos yeux .

Il est un deuxième cas : un maire reçoit un chef d 'entreprise
qui veut s'installer ou s ' agrandir. Que pe'it-il obtenir ? Des primes
d ' équipement ? Pas du tout. Pour en bénéficier, il faudrait que
le département soit considéré comme zone critique ou zone
d ' action rurale . Ce n'est pas le cas de la Dordogne, du Lot
ou de la Corrèze, par exemple. Aucune prime d'équipement n'est
donc accordée si l'une de ces conditions n'est pas remplie . C'est
ce qui explique le chiffre absolument ridicule des primes
d ' équipement accordées dans le Sud-Ouest.

Car nous n ' appartenons ni à une zone critique, ni à une
zone d'action rurale, et c'est pourquoi, faute de réglementation
meilleure en matière de subventions, aucune usine ne peut s ' ins-
taller chez nous ; car notre département et les départements
voisins ne bénéficient pratiquement d'aucune prime d ' équipe-
ment .

	

-

Les communes et les départements peuvent-ils au moins faire
eux-mêmes un effort ? Pas davantage. Si le département et la
commune veulent supprimer la patente, ce qui est une manière
d'encourager une industrie, on le leur interdit. Ils doivent,
au préalable, avoir reçu un avis favorable de la commission
compétente ; or, cette commission ne donne pratiquement son
approbation que très rarement.

La commune ou le département peut-il offrir un terrain à
l'industriel qui viendra s'installer ? Cela a été possible pendant
un certain temps, mais ne l ' est plus aujourd'hui, car une cir-
culaire du ministre de l ' intérieur l'interdit.

Si bien que ni les département:: ni les communes ne peuvent
supprimer la patente, voire offrir un terrain à une usine qui
veut s' installer sur leur territoire . Alors, que réclamons-nous?
Nous demandons tout d 'abord que soit établie une législation
plus claire qui permette de savoir où nous devons nous adresser'
et qui ne nous oblige pas à tant de complications et de démarches
souvent inutiles.

Nous demandons ensuite que nos régions — et la Dordogne en
particulier — soient considérées comme zone critique ou zone
spéciale d' action rurale.

Nous demandons, en troisième lieu, que liberté soit donnée aux
départements et aux communes pour la suppression de la
patente et pour l'offre de terrains qu'elles voudraient accorder
aux industriels.

Nous demandons enfin que l'Etat envisage un plan sérieux
et eeastructif pour les régions du Sud-Ouest, comme il l'a fait
pour d ' autres régions.

En 1959, j'ai eu le plaisir d'assister à une conférence de
presse tenue à la présidence de l'Assemblée nationale . M. le
président me permettra de citer le propos par lequel il a conclu
son discours : c Si l'on ne fait pas rapidement un effort d 'indus-
trialisation pour nos régions du Sud-Ouest, elles deviendront
bientôt un véritable désert comparable au Sahara ».

Depuis, deux ans ont passé . Nous constatons — et les chiffres
que je viens de citer nous le confirment — qu 'aucun progrès
n 'a été réalisé, que rien n'a été fait . Nous demandons à M . le
ministre des finances de bien vouloir nous dire ce qu'il compte
faire pour que ces régions vivent comme elles en ont le désir.
(Applaudissements .)

M. le président . La parole est à M . Peytel, dernier orateur
inscrit.

M. Michel Peytel . Mes chers collègues, de nombreux orateurs
siégeant sur les divers bancs de cette Assemblée ont interpellé
le Gouvernement à l'occasion des divers budgets, sur les condi-
tions faites aujourd'hui en France à l 'usage' de l 'automobile.
Je me proposais, à l' occasion de l'examen des comptes spéciaux
du Trésor, et en particulier du fonds spécial d' investissement
routier, de tirer la conclusion de ces différentes interventions,
mais l ' heure tardive et les exhortations de notre président,
auxquelles je ne saurais rester insensible, m'amèneront à limiter
mon propos à quelques brèves observations.

Si l' on cherche le dénominateur commun de ces diverses
interventions, on s'aperçoit qu'elles se ramènent toutes à deux
objets principaux . Le premier est la fiscalité excessive qui pèse
sur l'automobile et, partant, sur l'usager ; le second, l'adaptation
insuffisante de notre infrastructure routière.

Je parlerai d'abord de la fiscalité spécifique excessive, et je
rappelle qu'il faut entendre par fiscalité spécifique celle qui,
en dehors des taxes normales qui frappent toutes les activités,
touche d'une façon particulière les automobiles . Son montant
est considérable . Je rappelle simplement que pour l' année
dernière il s'est élevé à 700 milliards de francs, soit 12 p . 100
de la totalité des recettes fiscales . Par ailleurs, cette charge
croit sans cesse, puisqu'elle s'est augmentée de 100 milliards au
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cours des deux dernières années et qu'en 1950 elle n'était que
de 6 p. 100 de la totalité des ressources fiscales, contre 12 p . 100
en 1960.

On est du reste obligé de constater, dans une comparaison avec
les pays voisins, que notre pays vient très largement en tête
dans le pourcentage des taxes fiscales par rapport au prix de
vente des carburants..

Vous savez qu'en France ce pourcentage est de 75 p . 100,
alors que le taux moyen européen est de 55 p . 100 et je ne
parlerai même pas de l'Amérique, où il est de 32 p . 100.

Mais cette fiscalité spécifique excessive a une influence directe
et ca p itale sur la consommation . Je ne veux pour preuve qu'un
exemple précis.

C'est ainsi que si on compare la situation de deux pays
disposant d'un parc de véhicules anologue, la Grande-Bretagne
et la France, dont le parc automobile se situait, à la fin de
l'année dernière, aux alentours de 7 millions de véhicules, on
peut constater qu'en Grande-Bretagne le prix de l'essence est
de 0,67 contre 0,98 nouveau franc en France . Or, la consomma-
tion d'essence pour un méme nombre de véhicules a été de
plus de dix millions de tonnes en Angleterre contre six millions
de tonnes seulement en France.

On pourrait également constater que la France, se plaçant
en tête des pays européens pour le nombre de véhicules pour
cent habitants — puisqu'en France ce nombre est de 15,5 contre
13,5 en Grande-Bretagne, onze en Allemagne et cinq en Italie —
la consommation de carburant, calculée par tête d'habitant, est,
pour la Grande-Bretagne qui vient en tête de 198 litres, devant
l'Allemagne avec 153 litres et la France avec 141 litres seule-
ment.

Enfin, qui pourrait nier que cette fiscalité spécifique excessive
a une influence directe sur la production?

II n'est que de comparer les chiffres de production et d'imma-
triculation pour s'apercevoir que sur les quatre pays produc-
teurs d'automobiles en Europe, la Grande-Bretagne, l'Allemagne,
la France et l'Italie, la France vient au troisième -rang.

Le deuxième ordre de questions qui a retenu l'attention de
nombreux collègues est celui qui a trait à l'adaptation insuffi-
sante de notre infrastructure routière.

Est-il besoin de rappeler que notre réseau national, par exem-
ple, est pour près de moitié d'une largeur insuffisante ? En
effet, 39 .520 kilomètres de routes, sur un total de 80 .634, sont
d'une largeur insuffisante.

Quant aux autoroutes, la situation est plus sérieuse encore.
La France, dont on a souvent vanté le fameux réseau routier,
est aujourd'hui le cinquième pays d'Europe si on le compare
à ses voisins immédiats. En effet, cette année, l'Allemagne vient
en tête avec 2 .673 kilomètres d'autoroutes, devant l'Italie avec
1 .092 kilomètres . Les Pays-Bas en ont 732 kilomètres, la Grande-
Bretagne 200 kilomètres et la France, qui vient seulement au
cinquième rang, 198 kilomètres . C'est proprement navrant.

Telle est la situation actuelle . Mais cette situation va encore
s'aggraver si l'on considère les perspectives d'augmentation du
trafic . Les experts nous disent aujourd'hui que l'on s'attend à
voir le trafic — qui a déjà augmenté de 40 p . 100 de 1955 à
1960 — s'accroître encore davantage et dans des proportions
beaucoup plus grandes puisqu 'en 1975 le trafic atteindra en
France quatre fois celui de 1955 et trois fois celui de 1960.

Que fait-on devant cette situation catastrophique? Le com-
missariat général au plan, auprès dutluel existe une commission
des transports terrestres, a examiné ce très sérieux problème
et a fait des propositions.

En ce qui concerne d'abord le réseau national, un programme
minimum avait été prévu par celte commission du plan, sur
lequel on n'a retenu que les travaux concernant les déviations,
les opérations de sécurité et les ponts vétustes . Mais, en ce qui
concerne l'amélioration de notre réseau de voies nationales de
premier et de deuxième ordre qui comporte 15 .000 kilomètres,
7 p. 100 de ce réseau routier seulement seront aménagés.

Quant aux autoroutes, c'est pire encore puisque la commission
du plan a proposé la construction de 120 kilomètres d'autoroute
par an et qu'en fin de compte on n'a retenu que 99 kilomètres.
Or l'objectif qui nous avait. été annoncé pour 1975 devait être
de 2 .000 kilomètres, ce qui reviendrait à une cadence annuelle de
150 kilomètres . A la cadence qui est effectivement retenue,
nous ne disposerons en 1970 que de 1 .000 kilomètres d ' autoroutes,
à peine.

Et pendant ce temps, nos voisins auront amélioré leur situa-
tion de façon considérable . En 1970,-le tableau se présentera ainsi :
l'Allemagne viendra en tète avec 5 .057 kilomètres d' autoroutes,

l'Italie l'aura rattrapée avec 5.000 kilomètres, la Grande-Bretagne
en aura 1 .200, la Belgique 1 .000 et la France péniblement 860.

Or, mesdames, messieurs, je me rappelle et je suis particu-
lièrement bien placé pour le faire puisque avec notre regretté
collègue Georges Litalien j'ai été l'inventeur parlementaire du
fonds routier, que lors de sa création au cours d'une mémorable
séance d'une nuit comme celle-ci, en décembre 1951, le Parle-
ment avait déterminé les recettes de ce fonds par la fixation d'un
pourcentage des taxes fiscales provenant de la consommation sur
les carburants . Ce pourcentage avait été fixé à 22 p . 100, soit
20 p . 100 pour le réseau national et 2 p. 100 pour le réseau
départemental.

Or, dès l'année suivante, cette proposition était battue en
brèche par le ministère des finances . Non seulement elle n'a
jamais été atteinte, mais, en fait, le pourcentage a été en baisse
constante . En 1952, il était de 7,6 p. 100 et est ui'mbé à 4,3 p . 100
en 1960.

Vous voyez, mes chers collègues, combien nous sommes loin
de la volonté du législateur de 1951.

Comment s'étonner alors que le retard soit si considérable ?
Malgré l'effort incontestable réalisé en 1961, que je me plais
à relever, c'est encore un retard de plus de 55 p .. 100 que nous
avons à rattraper.

Mais je ne voudrais pas que ces observations se présentent
seulement sous un aspect critique.

Vous le savez, de très nombreux collègues se penchent volon-
tiers sur les problèmes de l'automobile, les étudient en commun,
et des solutions positives et constructives ont été ensisagées,
d'abord en ce qui concerne la fiscalité spécifique.

Il est incontestable que le retard que nous avons par, rapport
à nos voisins, retard dû à l'élévation exagérée de notre fiscalité
automobile, ne pourra pas durer longtemps, maintenant que nous
sommes me:r,bres du Marché commun ; tôt ou tard, il faudra bien
nous aligne,: sur les prix moyens du Marché commun . Cette néces-
sité nous montre la direction vers laquelle il faut nous orienter.

Alignons le prix de notre essence sur le prix moyen en
vigueur dans les pays du Marché commun, c'est-à-dire environ
71 francs. Mais en même temps soyons raisonnables, car la situa-
tion de nos finances ne doit pas être compromise pour autant..

Qui empêcherait sérieusement d'adopter, par exemple, un plan
de cinq ans qui nous permettrait d'abaisser progressivement le
prix de l'essence, à condition de l'avoir annoncé au préalable, et
de le ramener en cinq années au prix moyen européen ?

Sans doute répond-on couramment : e Vous allez entraîner
des pertes de recettes budgétaires importantes ».

Je voudrais essayer de faire table rase de cette affirmation qui
est fausse . Et je citerai trois exemples précis.

Le premier exemple, je l'ai déjà indiqué tout à l'heure, est
celui de la Grande-Bretagne qui, avec un pa-c de véhicules équi-
valent au nôtre, a une consommation de carburant presque double,
simplement parce que le prix de l'essence y est beaucoup moins
élevé, 67 anciens francs_ le litre au lieu de 98 anciens francs en
France.

Le deuxième exemple est celui de l'Italie . Depuis 1958, très
sagement, les Italiens ont décidé de baisser de 11,5 p . 100 par
an le prix de leur fiscalité sur les carburants.

Quel a été le résultat de cette décision ? En 1959 et en 1960,
non seulement le retard des recettes a été rattrapé mais elles
ont encore augmenté de 4,5 p . 100 de plus chaque année.

Le troisième exemple est celui de la Sarre . Vous savez que la
Sarre a été sous le régime économique français jusqu ' à une
certaine date . Passée sous . le régime économique allemand, le
prix de l'essence a été ramené au prix pratiqué en Allemagne,
soit 76 anciens francs.

Lorsque, en Sarre, l'essence était au prix français, c'est-à-dire
98 'anciens francs, le nombre des immatriculations de voitures
oscillait de 400 à 700 par mois . Depuis que le prix de l'essence
a été ramené à 76 anciens francs, plus de 2 .000 véhicules sont
immatriculés chaque mois.

Ces trois exemples montrent, à l'évidence, que le fait de baisser
raisonnablement le montant des taxes sur les carburants, au
lieu d'entraîner une diminution de recettes pour le Trésor,
provoque au contraire une augmentation de la consommation et
en définitive une augmentation de recettes.

Sur l'infrastructure, quelles solutions proposons-nous ?

Bien entendu l'objectif est' de rattraper le retard perdu . Il faut
au minimum doubler l'effort envisagé . Comment le faire ?
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Il est certain que le budget ne peut assumer cet effort. La solu-
tion raisonnable est le recours à l'emprunt.

Mais se pose alors immédiatement le problème du service de
l'emprunt . Il pourrait être résolu très simplement en réduisant
légèrement la baisse sur le prix des carburants, et en utilisant
cette différence pour assurer ce service.

A ceux qui craindraient que cette réduction ne soit trop forte,
j'indique simplement que compte tenu de l'augmentation de
consommation prévue par les commissions du plan, le service
de 9 emprunts de 300 millions de nouveaux francs, soit 30 mil-
liards d'anciens francs par an, entraînerait en 1972 un prélève-
ment de 0,15 nouveau franc sur chaque litre d'essence, soit
une somme insignifiante qui serait cependant suffisante pour
assurer le service de ces emprunts . Vous voyez, monsieur le
ministre des finances, que nolis vous proposons des solutions
raisonnables.

Mais aujourd'hui nous sommes obligés de vous dire très loyale-
ment ceci . Voilà près de dix-huit mois que nous avons entrepris
un certain nombre de démarches sur ces problèmes.

Des promesses nous ont été faites . Un axe de marche nous a
été indiqué qui semblait correspondre à la voie que je viens
d'indiquer.

Nous sommes obligés de constater que rien n 'a été fait après
que la réalisation de ces promesses ait été reportée de six mois
en six mois.

Nous sommes donc bien obligés de constater la persévérence de
l'état d'esprit littéralement s autophobe » bien connu depuis de
nombreuses années de certains services de la rue de Rivoli.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous faisons ces
observations avec la plus grande fermeté et nous attendons
que dans les mois à venir le Gouvernement s 'engage dans la
réalisation de ces divers programmes. S'il ne le faisait pas, nous
vous prévenons dès aujourd'hui qu'un grand nombre d'entre nous
seraient, lors de la discussion du budget prochain, dans l'obli-
gation de refuser leurs suffrages pour les budgets des finances
et des travaux publics. (Applaudissements.)

M. le président . La parole est à M. le ministre des finances et
des affaires économiques.

M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires
économiques . Mesdames, messieurs, j'espère que la brièveté des
réponses du Gouvernement ne sera pas taxée de manque de
courtoisie envers les orateurs . Mais les heures passent, les
délais commencent à courir, et l'on comprendra que je m'efforce
de ne retenir de cc qu'ont dit les principaux orateurs que les
points essentiels.

J'avais lu et j ' ai écouté M . Dreyfous-Ducas . Qu ' il me per-
mette de lui dire tout d'abord que je crois que le reproche qu'il
a adressé à M. le secrétaire d'Etat aux finances n'est pas
justifié.

M. le secrétaire d'Etat aux finances s'est borné dans son dis-
cours d'avant-hier à rappeler cette vérité d'évidence que dans
une période de grande activité et de plein emploi il fallait
maintenir un équilibre mesuré et relativement rigoureux dans
les finances publiques . C'est là une vérité incontestable.

D'autre part, j'ai retenu ce que nous a dit M . Dreyfous-Ducas
en ce qui concerne les ponts et la question .des crédits affectés
à leur reconstruction . Ce problème va sans doute être évoqué
à nouveau à l'occasion de l'examen d'un amendement déposé par
M . Catalifaud ; j'y reviendrai alors peut-être d'une façon plus
complète.

Monsieur Dreyfous-Ducas, j'ai noté vos remarques sur la
comparaison entre le coût de l'entretien des ponts provisoires et
les sommes consacrées à la construction des nouveaux ponts,
et aussi votre idée d ' organiser unes globalisation ° des sommes
affectées à ces travaux, de manière à permettre à l'intérieur une
certaine mouvance.

Permettez-moi enfin de vous donner des apaisements en ce
qui concerne la loterie . D'abord, le placement des billets de la
loterie ne stagne pas, comme on l'a 'lit. Il continue à progresser,
à un rythme assez lent, mais raisonnable . En tout cas, que
M. Deryfous-Ducas soit sûr que ce n 'est pas le ministre des
finances qui poussera jamais à l ' extension des dépenses de
publicité.

M. Peytel vient en dernier lieu de poser d'un façon très
complète le problème de s l'autophobic 4 du ministère des
finances.

Qu'il me permette (le lui dire que je ne me sens pour ma part
nullement s autophobe A . Je crois même qu'il ne m'arrive plus

jamais de prendre le train . Mais il a fait valoir des considérations
sérieuses et je ne puis contester qu'il soit logique de consi-
dérer que le prix de l'essence, dans une France qui est entrée
dans le Marché commun, doive rejoindre progressivement les
prix pratiqués par nos principaux partenaires.

Cela étant, je ne crois pas que ce soit sur le prix de l' essence
que doive porter pour le moment le principal effort . Au sein
du commissariat au plan siège d'ailleurs ur. comité qui étudie
ces problèmes. Je ne connu : pas encore ses conclusions défi-
nitives . Elles seront prises avant l'échéance qu'a bien voulu
marquer M. Peytel . Mais je crois savoir quel sera l'essentiel de
ces conclusions.

Elles insistent sur le fait que l'effort doit être mis, au cours
(lu IV' plan, principalement sur la construction d'autoroutes et
sur les moyens de stationnement.

Je crois que c'est là le véritable problème dont dépend l'ave-
nir de l'automobile.

Pour le moment, je me borne à constater que malgré les
tarifs de l ' essence plus élevés en France qu'à l'étranger, la
consommation du supercarburant a augmenté de 20 p . 100 pen-
dant les huit premiers mois de l'anrfée, sensiblement plus que
celle de l'essence.

Enfin je ne peux pas oublier, en qualité de ministre des
finances, que chaque franc sur l'essence représente 80 millions
de nouveaux francs.

A M . Alliot, qui a fait une fois de plus, et avec talent, le pané-
gyrique de la forêt française, .je dirai simplement que je l'ai
écouté avec attention et que je le remercie des remerciements
qui, pour une fois, dans ce domaine, sont allés à la rue de
Rivoli.

Enfin, M. Georges Bonnet a bien voulu nous entretenir, comme
d'autres orateurs l'avaient fait au cours de différents débats, de
la situation de ces départements que l'on qualifie, peut-èlre exa-
gérément, de sous-développés, mais qui sont à la vérité moins
développés que d'autres.

Nous sommes là devant un problème difficile, car nos moyens
sont malgré tout limités et exigent une certaine concentration
de nos efforts.

Vous savez qu'après la création de zones critiques, nous en
sommes venus, avec votre accord, à la création de zones de
conversion . Ces dernières ont été limitées dans leur nombre et
réservées aux régions où existaient déjà des pblés d'attraction
pour des industries possibles . Evidemment cela ne se présente
pas dans tous les départements.

En revanche, je dois dire qu ' il subsiste, à la disposition de
tous les départements, la formule que l ' on appelle, dans le
langage administratif vulgaire, la formule du coup par coup . Il
va de soi qu'un département tel que la Dordogne peut en béné-
ficier aussi bien que beaucoup d'autres départements moins
développés.

J'ai été sensible, en revanche, aux observations de M. Georges
Bonnet sur les difficultés que peuvent rencontrer certaines
initiatives, sur les difficultés matérielles, sur les difficultés de
renseignements qu'il est tout à fait souhaitable de pouvoir dis-
tribuer largement.

Il me semble qu'au cours de ces deux dernières années le
ministère des finances et le ministère de l'industrie ont fait
des efforts pour répandre dans ce domaine des notions essen-
tielles . Si je ne me trompe, une brochure indiquant la marche
à suivre avait été imprimée ; elle est en cours de réimpression.

Il est certain que toutes ces réglementations administratives
sont difficiles à comprendre, surtout pour les petites entreprises.
Mais, s'agissant des problèmes d'équipement, il existe mainte-
nant, au n" 88, rue de Bellechasse, un service interministériel
centralisateur chargé ,l'informer les entreprises et de les orienter
dans leurs démarches.

Reste le cas — peu fréquent en Dordogne, où peu de primes
ont été refusées — où, la prime n'étant pas accordée, les
communes, ainsi que l'a signalé M . Georges Bonnet, souhaitent
consentir une détaxation de patente . Il faut, dans ce cas, l'agré-
ment du fonds de développement économique et social . La
procédure est la même que celle qui est suivie pour l'octroi
d'une prime.

Je puis donc dire à M . Georges Bonnet que si les initiatives
qu'il souhaite, et que je souhaite comme lui, se font jour en
Dordogne, le meilleur accueil pourra leur être réservé grâce
aux procédures que je viens de préciser.

130
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[Article 29 .]

M . le président. J'appelle l'article 29:

III . — Opérations à caractère définitif
des comptes d'affectation spéciale.

e Art . 29. — Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1962, au titre des services votés des opérations définitives
des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de
2 .409 .968.000 nouveaux francs.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 29.

(L'article 29, mis aux voix, est adopté .)

[Article 30 .]

M. le président . e Art . 30 . — I. Il est ouvert aux ministres,
pour 1962, au titre des mesures nouvelles des dépenses civiles
en capital des comptes d'affectation s p éciale, des autorisations
de programme s'élevant à la somme de 896.750.000 nouveaux
francs.

	

-
c H. Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des

mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des cré-
dits de paiement s'élevant à la somme totale de 336.732 .000 nou-
veaux francs, ainsi répartie :

e Dépenses ordinaires civiles	 82 .982 .000 NF
• Dépenses civiles en capital	 218 .250 .000 NF
e Dépenses ordinaires militaires	 35 .500 .000 NF
e Dépenses militaires en capital 	

e Total	 336 .732 .000 NF.b

La parole est à m . Fouchier.

Nous ne doutons pas que vous serez bref, monsieur Fouchier,_
nous vous faisons confiance à ce sujet.

M. Jacques Fouchier . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, j'avais eu, avec un certain
nombre de mes collègues, le souci de présenter à l'article 30
des comptes spéciaux du Trésor un amendement qui a été
imprimé et distribué sous le n° 114 . Malheureusement, cet amen-
dement a subi la rigueur de la commission des finances ; l'ar-
ticle 42 de la loi organique relative aux lois de finances a
été appliqué et il a été déclaré irrecevable.

Néanmoins, je dois attirer d'une façon très particulière votre
attention, monsieur le ministre, sur le sujet en cause.

Nous nous sommes inquiétés de voir à l 'article 30 figure
pour 1962 un crédit n'atteignant que 49 .370.000 nouveaux francs,
alors qu'il atteignait 55 millions en 1961, pour les dotations
correspondant au fonds d'investissement routier pour les charges
communales . Cela revient à dire que sur les crédits du fonds
spécial d'investissement routier, cette forte diminution a été
prévue au détriment du plan d 'amélioration de la voirie com-
munale.

Certains àervices, notamment ceux du ministère des travaux
publics, estiment, parait-il, que les communes ont avancé suf-
fisamment leur équipement de voirie pour qu'il soit permis
de diminuer l'effort du fonds d 'investissement routier en leur
faveur.

J'ai le devoir — et je crois être ici l'interprété de nombreux
de mes collègues — de m'élever contre cette conception.

Les communes, et particulièrement les communes rurales, ont
dû faire un effort disproportionné à leurs moyens pour entre-
tenir et équiper leurs chemins, surtout pendant tout le temps
où ils ont été anormalement privés de l'affectation du fonds
routier . Il ne faut pas oublier quelle masse d'emprunt a dû être
réalisée alors, à la charge du centime des communes sans res-
sources suffisantes.

Et maintenant, alors que bien des chemins ruraux sont encore,
quoiqu'on en dise, dans un état qui ne favorise guère le progrès
agricole et l'équipement de nos campagnes, on veut réduire la
part réservée pour les communes.

Il vous suffirait de demander à votre collègue le ministre de
l'agriculture ce qu' il pense de l'état actuel de certains chemins
ruraux de Bretagne qu'il a fréquentés récemment.

Personne ne peut donc accepter cette nouvelle atteinte aux
possibilités d'équipement routier de nos campagnes.

Monsieur le ministre, si vous pouvez nous donner des assu-
rances formelles concernant le rétablissement intégral de ces

crédits, au moins à concurrence de leur montant en 1961, nous
serons satisfaits, et les milieux ruraux, croyez-moi, le seront égale-
ment.

Dans le cas contraire — ce qui serait très grave, pour les raisons
que j'ai indiquées précédemment — j'inviterais tous nos collè-
gues ici présents, et soucieux, comme moi, de l'équilibre finan-
cier et du progrès des communes rurales, à voter l'amendement
n° 127 déposé par mon collègue et ami M . Catalifaud.

Cet amendement tend à supprimer le crédit de 30 mililons de
nouveaux francs prévus pour la reconstruction des ponts détruits
par faits de guerre . Il nous semble anormal, en effet, que le fonds
d ' investissement routier soit affecté à la reconstruction d 'ou-
vrages détruits par la guerre.

Dans ces conditions, je me permets d'insister pour que ces
crédits soient rétablis. (Applaudissements à droite .)

M . le président . M . Catalifaud a déposé un amendement a" 127
tendant à réduire le montant des autorisations de programme de
30 millions de nouveaux francs.

La parole est à M. Catalifaud.

M. Albert Catalifaud . Le projet de loi de finances prévoit, à
l'annexe des comptes spéciaux du Trésor, aux pages 40 et 41,
chapitre du fonds spécial d'investissement routier, article 2, un
crédit de 30 millions de nouveaux francs sur les autorisations de
programme du budget 1962 pour la reconstruction d'ouvrages d'art
détruits par faits de guerre.

Depuis deux ans déjà, nous demandons que ces ouvrages soient
reconstruits au plus tôt et à l'aide de crédits correspondant à
des dommages de guerre effectifs. Or le Gouvernement va, en
1962, retirer du fonds d'investissement routier un crédit de
30 millions de nouveaux francs, c ' est-à-dire trois milliards d'an-
ciens francs, pour cette reconstruction.

Lors de la discussion du budget des travaux publics, ces jours
derniers, tous mes collègues qui se sont succédé à la tribune ont
indiqué que notre réseau routier était nettement insuffisant,
que le Gouvernement ne semblait pas prendre conscience même
eu patrimoine national qu'il avait en charge, que les crédits
d'entretien étaient réduits plus qu 'au strict minimum et qu ' en
conséquence le patrimoine national se dégradait de plus en plus,
que nos routes ne correspondaient plus aux besoins réels et
qu'elles étaient nettement insuffisantes pour la circulation rou-
tière.

	

-

Or nous constatons que le Gouvernement retire du fonds
d ' investissement routier un crédit de 30 millions de nou-
veaux francs, qui devrait être affecté à l 'entretien des routes,
pour reconstruire des ponts qui ont été détruits pendant la
guerre de 1939-1945.

Voilà seize ans déjà que la guerre est terminée . Il doit rester
des ponts détruits puisqu ' un crédit de trois milliards d ' anciens
francs est prévu pour leur reconstruction Je voudrais, à cet
égard, que le Gouvernement nous fournisse le bilan actuel des
dépenses afférentes à la reconstruction des ponts détruits par
fait de guerre sur le réseau national, départemental et sur la
voirie communale . Mais je lui demande également de nous
assurer que le fonds d'investissement routier n'aura pas à
supporter cette charge au détriment de l'entretien effectif des
routes . C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon
amendement . (Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M. le président. La parole est à M . Colinet, contre l'amen-
dement.

M . Michel Colinet . Mes chers collègues, je comprends et je
partage le souci qu' a chacun d'entre vous de voir réserver au fonds
spécial d'investissement routier le maximum de crédits afin
d'améliorer le plus possible les voies de communication routière.
Mais comprenez pour votre part l'urgence nécessité de réparer,
plus de vingt ans après, les dégâts causés à la voirie par les
hostilités de 1940.

Que ce soit par des crédits inscrits à ce poste budgétaire ou
par des crédits figurant à un autre chapitre, je souhaite vivement
que le Gouvernement, pour des raisons fort bien exposées, par
M. le rapporteur, achève ces réparations. Peu m ' importe de
quelle poche il sortira l'argent destiné à cet usage.

Je représente un département où 250 ouvrages d'art ont été
détruits en 1940 ; il en reste encore 70 à reconstruire, Récem-
ment . M. Blin a déjà appelé l'attention du ministre de l 'intérieur
sur l'état de la voirie qui dépend de son département . I1 lui a
,montré d'abord la gravité de l'état d'insécurité qui résulte de
l'usage des ouvrages provisoires, puis le coût élevé de leur entre-
tien pour les collectivités locales . Enfin, il ne faut pas négliger
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l'aspect particulièrement disgracieux et fâcheux que la France
peut présenter dès le premier aspect qu 'elle offre aux touristes
qui franchissent la frontière.

Je demande à l'Assemblée de ne pas entraver une initiative
heureuse du Gouvernement et, hormis l'éventualité où M. le
ministre des finances donnerait une réponse qui satisferait tout
le monde, de repousser l'amendement de M . Catalifaud.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Daniel Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial . L'amendement
doit être rejeté.

La commission reconnaît qu'un problème se pose, je l'ai
indiqué tout à l'heure . Il faut que le ministère des finances
définisse tout d'abord . une politique en matière de reconstruction
d'ouvrages d'art détruits et nous incitons M. le ministre des
finances à vouloir bien le faire rapidement.

Mais ce n'est pas le fait de sortir du fonds routier le crédit
prévu pour la reconstruction des ouvrages d'art détruits qui
réglera le problème ; il suffit de doter ce fonds en consé-
quence . On peut grouper l'ensemble des crédits dans une masse
globale sans affectation à des tranches ou alors rechercher une
autre solution.

De toute façon, il convient de rejeter l'amendement.

M. le président. La parole est. à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Le
Gouvernement partage l'opinion de la commission sur l'inoppor-
tunité et l ' inefficacité, j 'ai le regret de le dire, de l'amendement
déposé par l'honorable M. Catalifaud . Je souhaite donc que
M. Catalifaud veuille bien retirer cet amendement . A la lumière
des observations que j'ai déjà présentées, j'ai dit que je recon-
sidérerai le problème de la globalisation des crédits . Je réponds.
du même coup à M. Fouchier qu'il n'est peut-être pas exclu que
nous puissions revoir la répartition entre la voirie communale
et la voirie départementale, bien que ce preblème, on le sait par-
faitement, soit un des plus délicats de ceux qui surgissent
toujours lors de l'examen du budget.

M. le président . Monsieur Catalifaud, au bénéfice des explica-
tions de M. le ministre des finances et des affaires économiques,
retirez-vous votre amendement ?

M. Albert Catalifaud . Je voudrais, monsieur le président, que
M. le ministre des finances nous indiquât que ce sera- la dernière
fois qu'il prélève sur le fonds d'investissement routier le crédit
nécessaire à la reconstruction d'ouvrages d ' art détruits par fait
de guerre.

M. le président . La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je
regrette de m'être exprimé trop brièvement.

Il n' est pas possible de prélever sur le. crédit destiné à la
réparation de dommages de guerre -- cela ne s'est jamais fait et
ce serait illogique — les sommes nécessaires à la reconstruction
des ponts détruits: Depuis la guerre, les ponts ont toujours été
reconstruits sur les dotations du ministère des travaux publics
et, depuis que le fonds routier existe, sur les dotations de ce
fonds . C'est pourquoi je n'aperçois pas la portée de l'amendement.

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur
Catalifaud ?

M. Albert Catalifaud . Oui, monsieur le président.

M. le président. L' amendement n'' 127 est retiré.
Personne ne demande plus la par' ._e ? ...
Je mets aux voix l'article 30.

(L'article 30, mis aux voix, est adopté .)

[Articles 31 à 35.]

M. le président . Je donne lecture de l'article 31 :

B . — Opérations à caractère temporaire.

« Art. 31 . — I . — Le montant des crédits ouverts aux minis-
tres, pour 1962, au titre des services votés des opérations à
caractère temporaire des comptes d ' affectation spéciale est fixé
à la somme de 56.550 .000 nouveaux francs.

« Il . — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux
services votés des comptes de commerce est fixé à 1 .549 millions
de nouveaux francs .

c III. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux
services votés des comptes de règlement avec les gouvernements
étrangers est fixé à 409.200 .000 'nouveaux francs.

c IV. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux
services votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à
235.500.000 nouveaux francs.

e V . — Le montant des crédits ouverts au ministre des
finances et des affaires économiques, pour 1962, au titre des
services votés des comptes d' avances du Trésor, est fixé à la
somme de 6 .100 millions de nouveaux francs.

e VI . — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour
1862, au titre des services votés des comptes de prêts et de conso-
lidation est fixé à la somme de 5.537 .460 .000 nouveaux francs . s

Personne ne demande la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 31.

(L'article 31, mis aux voix, est adopté .)

e Art . 32 . — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre
des mesures nouvelles des opérations à caractère temporaire des
comptes d'affectation spéciale, des autorisations de programme et
des crédits de paiement s ' élevant respectivement à 50.250 .000
nouveaux francs et à 26.850.000 nouveaux francs. s — (Adopté.)

« Art. 33 . — I. — Il est ouvert au ministre de la construction,
pour 1962, au titre des mesures nouvelles des comptes de com-
merce, des autorisations de programme s'élevant à la somme de
515 millions de nouveaux francs.

« II . — II est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations
de découverts s'élevant à la somme de 188 millions de nouveaux
francs . — (Adopté .)

« Art . 34 . — Il est ouvert au ministre des finances et des
affaires éconômiques, pour 1962, au titre des mesures nouvelles
des comptes d'avances du Trésor, des crédits de paiement s 'éle-
vant à la somme de 184.320.000 nouveaux fran cs . » — (Adopté.)

« Art . 35 . — I . II est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre
des mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation,
des autorisations de programme, s'élevant à la somme de
2.839.200.000 nouveaux francs, ainsi répartie :

« — prêts divers de l ' Etat	 219 .200 .000 NF

« — prêts concernant '.es habitations à
loyer modéré	 2 .620 .000 .000 NF

« Total	 2 .839 .200 .000 NF

e II . Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des crédits
de payement s' élevant à la somme de 805.540.000 nouveaux francs,
ainsi répartie :

« — prêts concernant les habitations à
loyer modéré	 s 650 .000 .000 NF

« — prêts divers de l'Etat	 155 .540 .000 NF

« Total	 '	 805 .540 .000 NF s
- (Adopté.)

[Articles 57 et 58 .]

M . le président. J ' appelle maintenant les articles 57 et 58 dont
l'examen est rattaché aux comptes spéciaux du Trésor :

e . Art . 57 . — Est autorisée l 'imputation au compte d ' affectation
spéciale « Réception des équipements et matériels du plan d ' assis-
tance militaire s des recettes et des dépenses auxquelles donne-
ront lieu l'encaissement et l'utilisation, en accord avec les auto-
rités américaines, du produit des cessions de stocks de matériels
livrés au titre de ce plan et non susceptibles d'être réutilisés
dans le cadre de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord . s

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 57.

(L'article 57, mis aux voix, est adopté.)

« Art . 58. -- 1 . Les comptes spéciaux ci-dessous énumérés
seront définitivement clos le 31 décembre 1961:

« — aide consentie par le gouv ernement des Etats-Unis ;
« — fonds national de la vulgarisation du progrès agricole.

« II . Les comptes ci-dessous énumérés seront définitivement
cl os le 31 décembre 1962:

— dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine ;
• — fabrication de certains matériels aéronautiques .



4515

	

ASSIiMltu E N .vl'IONALE —

	

SI•: .ts E IDL 12 NOVEMIIItE 1361

Avant de quitter cette tribune, j'évoquerai deux aspects du
problème atomique, celui des déchets et celui, plus complexe,
des explosions nucléaires.

Certes, l'atome n'est pas né de la guerre, mais il doit à la
guerre sa promotion foudroyante et cela l'hypothèque dans
l'esprit public . On l'a bien vu, l'an dernier, lorsqu'au dernier
moment on s'est trouvé dans l'impossibilité d'immerger au large
d'Antibes et par 2.500 mètres de fond 6 .500 fûts de boue radio-
active de déchets en provenance de Marcoule.

Je crois devoir, à cet égard, observer qu'à notre connaissance
cette question est toujours pendante. Sa solution ne saurait
cependant être indéfiniment différée.

A titre d'information, je 'vous signale, mes chers collègues, si
vous ne le savez déjà, que nos amis britanniques font moins
d'embarras et jettent leurs déchets atomiques à la mer, notam-
ment dans la mer d'Irlande et à proximité de file de Jersey.

M. ¢ené Schmitt . Nous leur rendrons la pareille !

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spécial . Leur correction
proverbiale est trop solidement établie pour que nous puissions
douter un seul instant qu'ils opéreraient de la sorte si cette
solution présentait le moindre inconvénient pour les habitants
de nos côtes normandes et bretonnes.

Pour en revenir aux déchets radioactif) de Marcoule, ils repré-
sentaient, voici un an, une radioactivité d'environ 400 curies
dont un peu moins de 10 correspondaient à du strontium 90,
radio-élément d'une virulence assez grande et d'une activité
assez importante puisqu'elle persiste pendant vingt-sept années.
Mais ces IO curies de strontium 90 sont bien peu de chose,
comparées aux'25.000 relevées en Méditerranée en 1957 et 1958,
à la suite des explosions russes et américaines, et, surtout dom- -
parées aux dizaines de milliers d'autres dont la Méditerranée est
ou sera gratifiée à la suite des récentes et très nombreuses
explosions soviétiques.

Les explosions atomiques françaises n'ont évidemment rien de
comparable, même de très loin, à la kyrielle de ces explosions
soviétiques . Il . faut même savoir gré au Gouvernement français
d 'en avoir sagement limité le nombre et la puissance et souhaiter
qu'il persiste dans cette voie de modération.

Mais il va sans dire que nous ne nous serions pas x embarqués a
dans la grande aventure de Pierrelatté qui, financièrement,
comporte encore tant d'inconnues, s'il ne s ' était agi de fabriquer
des bombes et, surtout, si nous avions pu prévoir qu'un jour
nous risquerions de nous trouver dans l'impossibilité, sur le
plan géographique, d'expérimenter nos engins nucléaires, si
modestes soient-ils.

Certes, on peut discuter de l'opportunité de posséder ou nqn
des bombes . II est vrai, par exemple, que leur utilisation éven-
tuelle est exclue contre tout pays qui ne les possède pas et
qu'elles ne représentent une force de dissuasion qu'à l'égard des
seuls pays qui en possèdent eux-mêmes et qui n'hésiteraient pas
à s'en servir le cas échéant.

Hélas ! si ce génocide apocalyptique venait à se produire,
quelle serait notre capacité de riposte ? Une guerre atomique,
cela veut dire des centaines et des centaines de véhicules por-
teurs de charges nucléaires, lancés au presse-bouton, auxquels
il faudrait pouvoir répondre par des moyens analogues, par un
dispositif de même force . Le pourrons-nous un jour ? Pour cela,
il faudrait un stock appréciable de bombes . Combien d'années
seraient nécessaires pour le constituer ? Quant aux véhicules,
voyez l'Angleterre, si jalouse pcurtant de sa grandeur ! Elle vient
de renoncer à fabriquer sa fusée Blue Streack, cependant valable,
car elle a estimé excessive la charge financière que lui imposait
sa fabrication.

Mais passons ! Je ne suis ici que le rapporteur des crédits rela-
tifs à l'énergie atomique et c 'est le Parlement lui-même qui —
on s'en souvient — à grand renfort de questions de confiance,
est réputé avoir adopté la loi de programme relative à certains
équipements militaires. D 'ailleurs, je ne mésestime pas, loin de
là — et mon rapport en fait foi -- les avantages scientifiques,
industriels et économiques que comporte l'exécution de ce pro-
gramme militaire . Toutefois, pour mener à bien un tel pro-
gramme, y compris ce qu'il peut comporter d'avantages civils,
il nous faut évidemment des possibilités d ' expérimentation en
un lieu idoine . Faute de quoi, les immenses crédits mis en
oeuvre dans ce dessein l'auraient été et le seraient demain en
pure perte, alors que les charges fiscales de la nation sont déjà
bien lourdes !

A ma connaissance, le seul endroit au monde où nous puissions
procéder à des explosions nucléaires est le Sahara . Les )'les
Kerguelen, sans cesse balayées par des vents violents, sont

III . La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-
dessous, fixée au 31 décembre 1,961, est reportée au 31 décembre
1963:

c — liquidation des organismes professionnels (art . 169 de la
loi du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art . 51 de la loi du
27 mai 1950 et 36 de la loi du 6 février 1953) ;

c — opérations de recettes et de dépenses afférentes à la
réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Alle-
magne . a — (Adopté.)

[Articles 20 à 35 (suite) .]

M. le président. Nous abordons la discussion de la partie de
la section I des services du Premier ministre concernant l'éner-
gie atomique.

Je rappelle les chiffres des états C et D :

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

_ Section I . — Services généraux (suite).

. ETAT C

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (Mesures nouvelles).

c Titre III . — + 2 .466 .851 nouveaux francs ;

c Titre IV . — + 9.997.770 nouveaux francs.

ETAT D

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (Mesures nouvelles.)

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat :

c Autorisation de programme, 133 .100.000 nouveaux francs ;
c Crédit de paiement, 86.900 .000 nouveaux francs . »

Titre VI. — Subventions d'investissement accordées par l'Etat :

e Autorisation de programme, 1 .284 .500.000 nouveaux francs ;

c Crédit de paiement, 700 millions de nouveaux francs . »

La parole est à m. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan.

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spécial . Mesdames,
messieurs, les crédits relatifs à l'énergie atomique et inscrits
pour 1962 au budget du Premier ministre comprennent, d 'une
part des dotations du commissariat destinées à assurer le finan-
cement du programme civil, d ' autre part des dotations afférentes
à la contribution de la France auk dépenses de l'Euratom.

En ce qui concerne le . programme civil, les subventions ins-
crites au budget du Premier ministre s'élèvent à L164,5 millions
de nouveaux francs, en augmentation de 11 p. 100 sur' 1961, à
quoi s'ajoutent 120 millions de prêts du F . D . E . S. et 50 millions
de ressources propres, soit au total 1 .334,5 millions, en augmen-
tation de 7,6 p . 100 sur 1961.

Quant aux crédits de paiement ils s' élèvent, pour 196. à
944 millions, dont' 32,5 millions affectés à la construction de
l'usine de séparation des isotopes de Pierrelatte.

A ces ressources, il convient d'en ajouter deux autres . D'abord,
celles qui proviennent du transfert de crédits du budget des
armées au profit du commissariat à l'énergie atomique et qui
représenteront, en 1962, une part certainement beaucoup plus
importante des crédits de la loi de programme militaire . Ensuite,
des crédits transférés par le budget du ministère des travaux
publics et représentant la participation de ce ministère aux
recherches entreprises au sujet de la propulsion nucléaire.

Quant à la contribution de la France aux dépenses de l'Euratom,
dépenses qui, pour neuf dixièmes, couvrent des recherches, elles
figuraient antérieurement au budget des finances et des affaires
économiques . Dans le budget de 1962, cette contribution s ' élève
à 120 millions.

Telle est, mes chers collègues, l'analyse sommaire des moyens
de financement qui permettront de faire face normalement au
fonctionnement des installations existantes et d'entreprendre les
opérations propres à 1962 .
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beaucoup trop éloignées de la métropole et nous ne pouvons,
comme d' autres puissances géographiquement mieux situées que
nous, songer à des explosions en plein océan.

C'est alors que, sans préjuger la solution du problème algé-
rien, car tel n'est pas mon mandat de rapporteur, je pose
la question au Gouvernement : pense-t-il vraiment que si, demain,
le Sahara n'appartenait plus à la France, l'Etat algérien, quels
que soient Ies engagements pris pour les besoins de la cause,
nous autoriserait à procéder à des explosions nucléaires aériennes
ou souterraines, à Reggane, au Hoggar ou quelque part ailleurs
dans le désert africain ?

Et si, par une extraordinaire invraisemblance, il nous y auto-
risait, quelles pressions pour le faire revenir sur cette décision
n'exerceraient pas sur lui l'U. R. S. S. et même les Etats-Unis,
lesquels, soit dit en passant, semblent parfois n'être d'accord que
sur un seul point : l'inopportunité de la présence française au
Sahara.

Telle est l'hypothèque considérable, ne nous le dissimulons
pas, mes chers collègues, qui pèse en cette fin d'année 1981 sur
nos investissements financiers, présents et futurs, dans le
domaine de 1 'atggne: Cette hypothèque, le Gouvernement espère-
t-il vraiment la lever ? Si oui, qu'il nous dise comment ; sinon,
qu'il tire dès maintenant les conclusions d ' une situation sans
issue en renonçant à aventurer des investissements qui seraient
plus payants dans d'autres secteurs.

Tels sont les problèmes que j'ai cru devoir évoquer en vous
demandant toutefois, mesdames, messieurs, de suivre votre
commission des finances et d'adopter sans modification les cré-
dits relatifs à l'énergie atomique q'si sont compris dans le
présent budget . (Applaudissements.)

M . le président. La parole est à M. Privet, rapporteur pour avis
de la commission de la production et des échanges.

M. Jean-Charles Privet, rapporteur pour avis . Mes chers col-
lègues, le rapport sur le budget du commissariat à l'énergie
atomique pour 1962 que j'ai l'honneur de présenter devant vous
est, cette année, plus important que les précédents.

En raison de I'achèvement du plan quinquennal 1957-1961, ce
budget s'élève à la somme de 1 .334.500 .000 nouveaux francs
contre L240 millions en 1661. Un tableau établi par le commissa-
riat à l'énergie atomique et présenté dans le rapport imprimé
vous informe de toutes les réalisations de réacteurs nucléaires
en service ou décidés jusqu'à ce jour.

Il reste bien entendu que toutes ces réalisations ne sont que
ces éléments d'études et de recherches, destinés à préparer la
réalisation de centrales nucléaires à grande production d'élec-
tricité.

Jusqu'à ce jour, les savants et ingénieurs du commissariat à
l'énergie atomique n'ont pas rencontré de grosses difficultés dans
leurs réalisations . Plusieurs parlementaires ont assisté à la mise
en eervice du réacteur G 3 à Marcoule . Ils ont pu constater que
tout se passait sans affolement et, quelques jours plus tard, ils
étaient informés que le rendement de ce réacteur avait même
dépassé les prévisions des ingénieurs qui en avaient fait l'étude.

Les premières centrales nucléaires en cours , de construction
à Chinon, c'est-à--dire E . D. F . 1, 2 et 3, ont présenté quelques
difficultés, non pas dans le domaine nucléaire, mais dans la
construction mécanique . Les caissons des réacteurs E . D. F . 1 et 2
sont constitués de tôles d ' acier spécial de 107 millimètres d'épais-
seur et livrés par tronçons sur le chantier . La soudure de ces
tronçons a posé un problème bien difficile à résoudre ; mais
maintenant E. D . F. a terminé et éprouvé le premier caisson. Il
ne 'teste plus qu'à l'équiper du graphite' et : de l'uranium néces-
saires à son fonctionnement et, dans un an, E . D . F . 1 pourra
être mis en service.

Il faut toutefois signaler que le retard dû à l ' assemblagé du
caisson a été mis à profit au commissariat à l'énergie atomique
pour continuer ses études sur la conception des barreaux d ' ura-
nium, afin d'obtenir une meilleure tenue et aussi un meilleur
rendement . J'espère que, l' an prochain à pàreille époque, le rap-
porteur du budget de l'énergie atomique aura le plaisir de vous
annoncer le fonctionnement de la première centrale nucléaire
française.

Les savants du commissariat à l' énergie atomique, contrai-
rement à ceux des autres puissances atomiques, ne se sont pas
lancés imprudemment dyne les grosses réalisations. Ils ont pré-
féré partir sur des bases solides, c'est-à-dire avoir des réacteurs
de recherches bien au point avant de passer à la construction
de centrales proprement dites.

Nous ne pouvons que les féliciter, ce qui ne signifie pas que
demain nous allons gagner la bataille .

Dans ce domaine, la France n ' est pas en retard sur les autres
puissances, mais il n'en reste pas moins vrai qu'il reste de grandes
difficultés à résoudre . Il ne restera plus qu'à construire, dans un
avenir que nous souhaitons le plus proche possible, des centrales
nucléaires à grande puissance, capables de produire du courant
électrique à un prix sensiblement égal à celui des centrales
thermiques, c'est-à-dire à un prix compétitif.

Voilà, mes chers collègues, quelques précisions rapides —
puisqu'il faut aller vite — sur la situation du commissariat à
l'énergie atomique.

Au nom de la commission de la production et des échanges
unanime, je vous demande de voter les crédits demandés par
le commissariat à l'énergie atomique. (Applaudissements .)

M . le président . Je félicite M . le rapporteur de sa brièveté.

La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier
ministre.

M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier
ministre. Mesdames, messieurs, après les rapports écrits et ver-
baux trgs circonstanciés que M. Le Roy Ladurie et M . Privet
ont présentés, je me bornerai à esquisser les grandes lignes du
programme atomique du commissariat à l'énergie atomique, en
répondant à certaines questions qui ont été très légitimement
posées au moment de la discussion du budget des armées.

Le problème de la production des matières fissiles constitue
une part croissante de l'activité du commissariat, mais on ne
doit pas dissimuler que le commissariat consacre et doit consa-
crer une part non négligeable de ses travaux et de ses ressources
à des études générales, scientifiques et surtout techniques et
industrielles.

Les études générales de caractère fondamental les plus impor-
tantes concernent la physique des hautes énergies de la matière,
la biologie, les radio-isotopes.

Les matières fissiles s'élaborent à partir de la production
d'uranium qui fut de 1 .300 tonnes en 1961 et sera, selon les
prévisions, de 1 .600 tonnes en 1962, production qui assure
l'approvisionnement des piles de Marcoule et des piles de Chinon.

L'uranium de la France et de la Communauté est le seul
que . nous puissions utiliser dans nos usines et dans nos réac-
teurs sans que nous soyons obligés de subir des contrôleurs
étrangers . C'est un point que certains oublient parfois.

Marcoule demeure, clans le plan actuel, le seul centre de
production de plutonium . L'adaptation est l'amélioration de ses
installations se poursuivent, afin d'assurer une production régu-
lière de qualité qu'elles continuent à fournir à nos prototypes
et à nos séries d'armes.

Enfin, le commissariat construit l'usine de séparation des
isotopes de l'uranium à Pierrelatte, destinée à doter notre
pays d 'une production autonome d'uranium très enrichi en
isotope 235.

On se rappelle que, dans le cadre 'de la loi de programme
du 27 juillet 1957, le Parlement avait voté, au titre du budget
du Premier ministre, une première tranche de 250 millions
de nouveaux francs . La même loi invitait le Gouvernement à
compléter cette dotation et la loi de programme' du 8 décembre
1960 relative à divers équipements militaires a dégagé des
ressources nouvelles pour la période s'étendant jusqu'à 1964
inclus.

Il s'agit là d'une entreprise entièrement nouvelle pour nous.
La construction a été lancée sans attendre tous les résultats
des études . Les aléas inhérents à la mise en oeuvre . d ' une
technique inconnue et difficile et qui débouche sur un produit
concentré que nous ne connaissons pas très bien, expliquent
que les indications financières données lorsque cette loi de
programme relative à certains équipements militaires a été
soumise à votre Assemblée se révèlent insuffisantes.

Les plans et les devis primitifs sont en cours de réexamen.
Le commissariat sera très prochainement en état de présenter
avec suffisamment de précision les diverses hypothèses suscep-
tibles d ' être envisagées pour la suite des travaux.

Lors d'un récent débat consacré à l'examen des crédits mili-
taires, M. le secrétaire d'Etat aux finances et M . le ministre
des armées ont eu l'occasion d'évoquer le problème du finan-
cement de l'usine de Pierrelatte . Une des hypothèses pourrait
consister dans l'étalement dans le temps des opérations de
construction, les crédits supplémentaires nécessaires faisant
l'objet d'une loi de finances ultérieure.

De toute façon, ces crédits ne seront imputés ni sur les crédits
de fabrication de matériel classique, ni sur les crédits de fonc-
tionnement des armées .
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A partir de la production des matières fissiles et des études
fondamentales qui viennent d'être décrites, le commissariat à
l'énergie atomique poursuit des études appliquées à la produc-
tion d'électricité et à la production d'armes.

S'agissant de la production d'électricité, je n'ajouterai rien
aux indications que vient de donner M. Privet. D'autres filières
sont étudiées soit par le commissariat seul, soit en collabo-
ration avec l'Euratom ou l'Agence européenne de l'énergie
nucléaire de l'O . E . C. D.

La construction du prototype à terre du réacteur de sous-
marin, entreprise à Cadarache est une autre contribution fran-
çaise à une filière qu'Electricité de France a étudiée dans les
Ardennes en participation avec une société belge.

Il y a tout lieu de penser que, ainsi que l'ont souligné les
rapporteurs, vers 1970, les centrales nucléaires seront compé-
titives avec certaines des centrales classiques construites en
France à cette époque.

D'ores et déjà, d'aiIleurs, la com pétition est ouverte entre
les fabricants de réacteurs et de matériels de réacteurs . C'est
ainsi que l' industrie française a obtenu une importante com-
mande de graphite pour une centrale construite par les Britan-
niques au Japon.

Une vive compétition est en cours pour la construction
d'une centrale nucléaire aux Indes. On y voit en concurrente
les techniques de l'uranium enrichi, pour lesquelles je crains
que les Etats-Unis ne soient longtem ps imbattables à cause
du prix auquel ils cèdent cet uranium enrichi, et les tech-
niques de l'uranium naturel qui, en l 'occurrence, conservent
toutes leurs chances.

Sous l'impulsion du commissariat à l'énergie atomique, les
constructeurs français se sont groupés pour présenter une
offre commlu nc en vue de cette construction éventuelle.

En ce qui concerne 'es études appliquées aux armes, le commis-
sariat à l'énergie atomique suit les directives de la défense natio-
nale . Grâce, en particulier, aux crédits transférés par le budget
des armées, son action se poursuit dans le cadre qui a été défini
par la loi du 8 décembre 1£60.

La France est donc maintenant capable de construire un arme-
ment atomique de qualité. Certes. chaque explosion expérimen-
tale supplémentaire permet de compléta- nos connaisances et de
moderniser la gamme d'armes possibles.

Les récents calculateurs électroniques nous permettent d'effec-
tuer des essais en nombre plus limité pour réaliser les mêmes
progrès ou des pre grès plus substantiels.

Si les sites africains, et notamment les sites sahariens, deve-
naient inutilisables pour nous, le choix d ' autres sites dépendrait
du type de l'expérience à tente ainsi que des contingences natio-
nales et internationales du me ent . Je puis assurer M . Le Roy-
Ladurie que ce sujet nous préoc ..upe . Les solutions possibles sont
étudiées à fond par le ministre des années qui en est particuliè-
rement chargé.

Je puis également lui dire qu'au prix d'un travail opiniâtre
et continu nous - nous efforçons de trouver, pour le problème des
déchets, une solution indispensable si l ' énergie atomique doit
dans quelques années connaître le développement que nous espé-
rons.

Ainsi que je l'ai indiqué, le commissariat poursuit activement
les études et la construction d'un prototype à terre d'un réacteur
pour sous-marin ; ce prototype est en construction à Cadarache.
L ' uranium très enrichi qui lui est nécessaire est fourni par les '
Etats-Unis. C'est l'usine de séparation des isotopes de Pierrelatte
qui permettra d ' alimenter le réacteur du sous-marin construit
après le prototype . Cependant, un accord avec nos alliés pour
une alimentation de quelques années n'est pas non plus absolu-
ment exclu.

M . Privet a évoqué dans son rapport la protection des travail-
leurs et de la population contre les radiations . Je puis assurer
M. Privet que cette protection a été, depuis la création du commis-
sariat en 1945, le souci majeur des responsables de l'énergie
atomique en France . En 1961, le commissariat aura consacré
60 millions de nouveaux francs aux études et au fonctionnement
des services de protection, sans parler des dotations générales
d'infrastructure et d'aménagement.

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes du projet
de budget du commissariat à l'énergie atomique pour 1962 . 11
s 'inscrit dans la politique d ' ensemble poursuivie par notre pays
dans le domaine nucléaire depuis 1945 . (Applaudissements.)

M. I. président. Personne ne demande plus la parole 7 . . .

Je mets aux voix le titre III de l'état C concernant les services
du Premier ministre (Section I . — Services généraux), au chiffre
de 2 .446.851 nouveaux francs.

(Le titre III de l'état C, mis aux voix, est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix le titre IV de l'état C concer-
nant les services du Premier ministre (Section 1 . — Services
généraux), au chiffre de 9 .997 .770 nouveaux francs.

(Le titre IV de l'état C, mets aux voix, est adopté .)

M. le pr é sident. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D
concernant -s services du Premier ministre (Section I. — Ser-
vices généraux), l'autorisation de programme au chiffre de 133 mil-
lions 100 .000 nouveaux francs.

(L'autorisation de programme, nuise aux voix, est adoptée .)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D
concernant les services du Premier ministre (Section I. — Ser-
vices généraux), le crédit de paiement au chiffre de 86 .900.000
nouveaux francs.

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état D
concernant les services du Premier ministre (Section I . — Ser-
vices généraux), l'autorisation de programme au chiffre de
1 .284 .500 .000 nouveaux francs.

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.)

M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état
D concernant les services du Premier ministre (Section I . —
Services généraux), le crédit de paiement au chiffre de 700 mil-
lions de nouveaux francs.

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. J'appelle maintenant les articles 20, 21 et 22
tels qu'ils résultent des votes intervenus sur les états C et D.

DEUXIEME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1962

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

1. — Budget général.

s Art. 20 . — Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1962, au titre des services votés du budget général, est
fixé à la somme de 59 .458 .615 .419 nouveaux francs. s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux vois l'article 20.
(L'article 20, mis aux voix, est adopté .)
e Art . 21 . — Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre

des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des ser-
vices civils, des crédits ainsi répartis :

e — titre I « Dette publique	 14 .954 .720 NF.
e — titre II - Pouvoirs publics s	 7 .809 .000
e — titre III i Moyens des services	 1 .830 .263 .205
e — titre IV e :ntervsntions publiques s	 2 .716 .771 .414

e Total	 4 .569 .798 .339 NF.
e Ces crédits sont répartis par ministère, conformément à

l'état C annexé à la présente loi . » — (Adopté .)

• Art. 22. — I . Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme s'élevant à la somme de 9 .296 .887 .000 nouveaux francs
ainsi répartie :

• — titre V Investissements exécutés
par l'Etat s	 2 .864 .134 .000 NF.

• — titre VI e Subventions d ' investis-
sement accordées par l ' Etat »	 5 .934 .953 .000

e — titre VII e Réparation des dom-
mages de guerres	 497 .800 .000

e Total	 9 .296 .887 .000 NF.

e Ces autorisations de programme sont réparties - par minis•
tère, conformément à l'état D annexé à la présente loi .
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e II . Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des crédits de paiement ainsi répartis :

e — titre V Investissements exécutés
par l'Etat 8	

e — titre VI e Subventions d'investis-
sement accordées par l'Etat n	 2 .605 .608 .000 —

•.c — titre VII e Réparation des domma-
ges de guerre n	 228 .176 .000 —

a Total	 3 .737 .952 .003 NF.

« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor-
mément à l'état D annexé à la présente loi . » — (Adopté .)

M. le président . La séance est suspendue pour quelques minutes.

(La séance, suspendue le lundi 13 novembre à deux heures
quinze minutes, est reprise à'deux heures et demie .)

M. le président . La séance est reprise.

[Article 26.]

M. le président . Je donne lecture de l'article 26 et de
l'état E :

« Art . 26 . — Les ministres sont autorisés à engager en
1962, par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués
pour 1963, des dépenses se montant à la somme totale de
103 .500.000 nouveaux francs, réparties par titre et par minis-
tère, conformément à l'état E annexé à la présente loi . D

ETAT E

Tableau, par chapitre, des autorisations d'engagement accordées
par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1963.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 26.
(L'ensemble de l'article 26, mis aux voix, est adopté .)

[Article 3n .]

M. le président. Je donne lecture de l'article 38 et de l'état F :

C. — Dispositions diverses.

e Art . 38. — Est fixée, pour 1962, conformément à l'état F
annexé à la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s'im-
putent des crédits évaluatifs autres que ceux limitativement énu-
mérés à l'article 9 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959
portant loi organique relative aux lois de finances . x

ETAT F

Tableau des dépenses
auxquelles s'appliquent des crédits' évaluatifs.

SI MEROS

des

	

N .'.TLIIE CLS REPENSES

d'api( res .

Tous LES SERVICES

Pre,'ations-et versements obligatoires.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1 . — Charges communes.

Participation de l 'Etat au service d ' emprunts locaux.

Encouragements à la construction immobilière . —
Primes à ïa construction.

Charges afférentes au service des bons et emprunts
émis par la caisse nationale de crédit agricole.

Participation de l'Etat au service d'emprunts à carac-
tère économique.

Bonifications d'intérêt à verser par l'Etat au fonds
national d'aménagement du territoire.

CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE

Intérêts à servir aux déposants.

Affectation des résultats.

IMPRIMERIE NATIONALE ET MONNAIES ET MÉDAILLES

Excédent affecté aux investissements.

Excédent non affecté.

Amortissements.

Diminutions de stocks constatées en fin de gestion.

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

Remboursement des avances du Trésor.

Versement au fonds de réserve.

SERVICE DES ESSENCES

Versement au fonds d'amortissement.

Remboursement de l'avance du Trésor à court terme.

Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les
déficits éventuels d'exploitation.

Versement des excédents de recettes.

SERVICE DES POUDRES

Versement au fonds d'amortissement.

Remboursement de l'avance à court terme du Trésor.

e v
ea set

N

SERVICES TITRE III

AGRICULTURE

	

34-26 Service des haras . — Matériel

	

	

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1. — Travaux publics et transports.

Routes et ponts . — Entretien et réparations ..

ARMÉES

Section commune . — Services d'outre-rger.

Habillement. — Campement . — Couchage. —
Ameublement	

Carburants	
Fonctionnement du service de l'armement 	
Fonctionnement du service automobile	
Fonctionnement du service des transmissions.
Entretien du domaine militaire . — Loyers . —

Travaux du génie en campagne	

Total pour la Section commune. —

	

Services d'outre-mer	

Section marine,

Approvisionnements de 1a•marine	
Entretien des bâtiments de la flotte et des

matériels militaires et dépenses de fonc-
tionnement des constructions et armes
navales	

Entretien et renouvellement des matériels
automobiles (serv ice général, commissariat
et travaux maritimes) et des matériels
roulants et spécialisés de l'aéronautique
navale	

Total pour la Section marine 	

Total pour l'état E	

3 .100 .000

103 .500 .000

10 .000 .000

20 .800 .000

60 .000 .000

69 .600 .000

5 .000 .000
5 .006 .000
1 :000 .000
3 .000 .000
1 .800 .000

5 .000 .000

2 .600 .000

7 .000 .000

35-21

32-43

34 .41
34-52
34.53
34-54
35-61

34 .42
34 .71

34.93

904 .168 .000 NF .

41-22

44-91

44. 94

44-98

44-99

60

6959

6959-0

6959. 1

681

690

11 . 92

37. 94

690

691

692

693

670

671
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Nt. MEIIOS
des

clapit res.

NUMEIIOS
NATURE DES URPENSES

	

des

	

NATURE DES DEI'ENSES
ehapitres.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

	

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Liste des chapitres dotés de crédits évaluatifs . 46-03

1" Comptes d 'affectation spéciale.

a . Fonds forestier national :

46-27

5 Subvention au centre technique du bois.
7 Dépenses diverses ou accidentelles.

b . Compte d 'emploi des jetons de présence et tantièmes
revenant à l 'Etat :

46-41

2 Versement au budget général.
c . Service financier de la Loterie nationale :

1" Attribution de lots.
3 Contrôle financier.
5 Frais de placement.
7 Rachat de billets et reprise de dixièmes.
8 Remboursement en cas de force majeure et débets

admis en surséance indéfinie . 46-94
9 Versement du produit net.

2" Comptes d ' avances.

46-95

Avances sur le montant dés impositions revenant aux 31-46
départements,

	

communes,

	

établissements

	

et

	

divers 37-43
organismes.

Avances aux territoires et services d 'outre-mer, subdivi-
sion « Avances spéciales sur recettes budgétaires a.

Avances à divers organismes, services ou particuliers,
subdivision c Services chargés de la recherche d 'opé-

37-44

rations illicites» . 44-12

Personne ne demande la parole ? . . ..

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 38.

44-13

(L'ensemble de l'article 38; mis aux voix, est miopté .)

37-61
46-91[Article 39.]

M. le président. Je donne lecture de l'article 39 et de l'état G :

t Art . 39 . — Est fixée, pour 1962, conformément à l'état G
annexé à la présente loi, la liste des chapitres dont les dotations 34-23
ont un caractère provisionnel. s 34-24

34-33
ETAT G

Tableau des dépenses
auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels.

NI MEROS
des

	

SATURE. LIES IIEI'ENSES
chapil res .

Tous LES SERVICES

indemnités résidentielles.

Services civils.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Administration centrale . — Fra is de réception de per-
sonnalités étrangères et présents diplomatiques.

Participation de !a France à des dépenses internatio-
nales (contributions obligatoires).

Frais de rapatriement .

AGRICULTURE

	37-81

	

Impositions sur les forêts domaniales.

	

44-23

	

Prime à la reconstitution des olivaies . — Frais de
contrôle . — Matériel.

	

44.72

	

Remboursement au titre de la baisse de 10 p . 100 sur

1

les prix des matériels destinés par nature à l'usage
de l'agriculture.

	

40. 52

	

Remboursement à Is caisse nationale de crédit agricole.

Remboursement à divers compagnies de transports.
'Seins médicaux gratuits et frais d'application de la loi

du 31 mars 1919 et des lois subséquentes.

CONSTRUCTION

Règlement par l'Etat d'indemnités de réquisitions
impayées par les bénéficiaires défaillants.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1 . — Charges communes.

Majorations de rentes viagères.
Contribution de l 'Etat au fonds spécial institué par la

loi du 10 juillet 1952.

II. — Services financiers.

Remises diverses.
Foudres. — Achats et transports.
Dépenses domaniales.

III . — Affaires économiques.

Garanties de prix dont peuvent être assorties les opé-
rations d 'exportation et de prospection des marchés
étrangers.

Remboursement dé charges fiscales et sociales à cer-
taines activités industrielles et agricoles.

INTÉRIEUR

Dépenses relatives aux élections.
Secours d'extrême urgence aux victimes des calamités

publiques .

JUSTICE

Services pénitentiaires . — Entretien et rémunération
des détenus . — Consommation en nature.

Services pénitentiaires. — Approvisionnement des can-
tines.

Services de l 'éducation surveillée . — Entretien, réédu-
cation et surveillance des mineurs délinquants . —
Observation en milieu ouvert des mineurs en danger
et des mineurs délinquants. — Consommation en
nature .

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Information.

Application de l ' article 18 ter de la convention du
31 août 1937 entre l'Etat et la S . N . C . F.

Journaux officiels.

Composition, . impression, distribution et expédition.
Matériel d ' exploitation .

SAIÎARA

Organisation d'élections dans les départements saha-
riens .

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

Rémunération des médecins membres de la commission
de réforme instituée par la loi du 14 avril ' 1924 et
des médecins phtisiologues, cancérologues et psychia-
tres. — Frais de fonctionnement de° ,;mn .tés
eaux départementaux.

Services de la population. et de l'aide sociale. — Aide
sociale et aide médicale.

Services de la santé. — Mesures générales de protection
de la santé publique.

Services de la santé. — Prophylaxie et lutte contre les
fléaux sociaux.

84-03

42. 31

46-91

41-03

34-02
34 .03

37-92

37-93

46-22

47-11

47-12
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NtNIr:R OS
de,

cnapiti es.
	 es .

NATURE DES DEPENSES

TRAVAIL

Services du travail et de la main-d'ceuvre . — Fonds
national de chômage . — Aide aux travailleurs.

Ser•• t ces de la sécurité sociale . — Encouragement aux
sociétés mutualistes.

Services de la sécurité sociale. — Contribution annuelle
de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines
et à diverses caisses de retraites.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1. — Travaux publics et transports.

Chemins de fer . — Application de l 'article 18 de la
convention du 31 août 1937 entre l 'Etat et la S . N . C . F.

Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis et
19 quater de la convention du 31 août 1937 entre
l' Etat et la S. N. C. F.

ETAT H

Tableau des dépenses pouvant donner lieu à reports de crédits.

N .1 'r UIIE DES DE l'EN S ES

SERVICES CIVILS

BUDGET GÉNÉRAL

AFFAIRES CULTURELLES

Monuments historiques . — Entretien, conservation,
acquisitions et remises en état.

Bâtiments civils et palais nationaux . — Travaux d' entre-
tien et de réparations.

Immeubles diplomatiques et consulaires . — Travaux
d'entretien.

Dornaine national de Versailes . — Travaux d'entretien
et de réparations.

Arts et lettres. — Commandes artistiques et achat
d 'c:uvres d'art .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

36-14

44-92

46-9G

37.95

44-4 t
46-92

4693

III . — Marine marchande.

Dépenses résultant de l'application du code du travail
maritime et du code disciplinaire et pénal de la
marine marchande.

SERVICES MILITAIRES

ARMÉES

Section commune.
(Services communs.)

Participation aux dépenses de fonctionnement de l'orga-
nisation du traité de l 'Atlantique Nord.

Versement à la Société nationale des chemins de fer
français de l'indemnité compensatrice des réductions
de tarifs accordées pour le transport des militaires
et marins isolés .

Section commune.
(Se*vices d'outre-mer.)

Alimentation de la troupe.

Section Air.

	

32.41

	

Alimentation.

	

32. 41

	

Alimentation.

	

32-41

	

Alimentation.
34-42 I Approvisionnement de la marine.

Section Guerre.

Section Marine.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l 'ensemble de :'article 39.
(L'ensemble de l'article 39, mis aux voix, est adopté .)

[Article 40 .]

M . le président. Je donne lecture de l ' article 40 et de l'état H :
Art . 40 . -- Est fixée, pour 1962, conformément à l'état H

annexé à la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s 'im-
putert les crédits pouvant donner lieu a report, dans les condi-
tions fixées par l' article ;7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan-
vier 1959 r^:tant loi organique relative aux lois de finances . »

Fonds culturel.

AGRICULTURE

Frais d'établissement d'enquêtes statistiques.
Subventions pour la prophylaxie des maladies des ani-

maux et l'amélioration de la recherche vétérinaire,
Indemnisation des arrachages des pommiers à cidre et

des poiriers à poiré.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Institution nationale des invalides . — Matériel et dépen-
ses diverses.

Service des transports et des transferts de corps . —
Matériel et dépenses diverses.

Indemnisation des pertes de biens subies par les déportés
et internés de la Résistance et par les déportés et
internés politiques.

Règlement des droits pécuniaires des F..F C. I. et des
déportés et internés de la Rés i stance.

Indemnités forfaitaires et pécules.
Indemnités aux rapatriés.

CONSTRUCTION

Logement des services.
Liquidation du service des constructions provisoires.

— Règlement des conventions, marchés, factures et
litiges divers non soldés au 31 décembre 1961.

Interventions de l'Etat pour l 'application de la législa-
tion sur les habitations à loyer modéré.

EDUCATION NA'"i)NALE

Universités . — Subventions pour travaux d 'entretien
et d 'aménagement.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1. — Charges communes.

Subventions écoIsmiques . ,
Interven t ion en faveur des produits d 'outre-mer.
Application de la loi instituant un fonds national de
'solidarité .

H. — Services financiers.

Liquidation des anciens comptes spéciaux de l'aide
aux forces alliées, du ravitaillement, des transports
maritimes et du service des im,ortations et des expor-
tations.

Rachats d 'alambics.
Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs

des personnes spoliées et indemnités aux pre stataires
de réquisitions allemandes.

Assistance aux Français rapatriés d'Egypte.

NUNt''OOS
de

ehapil les.

35-31

35-32

35.33

35-35

43-22

42.21

34-03
44-28

44.36

34-12

34-24

46-31

46. 32

46-33
46-34

34. 94
37-02

46-21

461?

47. 21

47-22

45-42

45 .44

R7-11

37-91

37-99

32-41
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NUMÉROS
des

chapitres .
NATURE DES DEPENSES

NUMÉROS
de-

ainpil ses .
NAT UilE DES DEPENSES

Ili . — Affaires économiques.

Travaux de recensement.
Participation à l 'organisation de la section française de

l ' exposition internationale de Bruxelles 1958.
Participation française à la section scientifique de l'ex-

position internationale de Seattle.
Garanties de prix dont peuvent être assorties les opé-

rations d ' exportation et de prospection des marchés
étrangers.

Remboursement de charges fiscales et sociales à cer-
taines activités industrielles et agricoles.

INTÉRIEUR

Sûreté nationale . — Matériel
Dépenses de transmissions.
Travaux immobiliers.
Subventions en faveur des populations algériennes rési-

dant dans la métropole et de certains organismes.
— Dépenses diverses.

Prêts de réinstallation en faveur des Français rapatriés.

JUSTICE

Réforme de l 'organisation judiciaire.

SERVICE DU PREMIER MINISTRE

1 . — Services généraux.

Administration provisoire de la France d 'outre-mer.
— Liquidation des dépenses afférentes aux services
d 'Etat dans les anciens territoires d 'outre-mer.

Interventions en faveur de la promotion sociale.

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

Services de la santé. — Prophylaxie et lutte contre les
fléaux sociaux.

Services de la pharmacie. — Protection sanitaire. —
Stock roulant de médicaments.

TRAVAIL

Services du travail et de la main-d'oeuvre . — Amélio-
ration des csnditions de vie des travailleurs nord-
africains .

TRAVAUX PUBLICS E1' TRANSPORTS

II . — Aviation civile et commerciale.

Navigation aérienne . -- Matériel.
Météorologie nationale . — Matériel.
Transports aériens. — Formation et examens en vol

du personnel navigant nécessaire au transport aérien
commercial.

DEPENSES MILITAIRES

ARMÉES

Section commune. — Services communs.

Gendarmerie . — Frais de déplacement et transport.
Participation aux dépenses de fonctionnement des orga-

nismes internationaux.

Section commune. — Services d 'outre-mer-

Fonctionnement du service de l ' armement.
Fonctionnement du service automobile.
Fonctionnement du service des transmissions.

Section Air.

Entretien et réparation du matériel aérien , assurés par
la direction du matériel de l'armée de l 'air.

Entretien et réparation du matériel aérien assurés par
la direction technique et industrielle de l 'aéronautique.

Section Guerre.

Entretien des matériels . — Programmes.
Dépenses diverses des forces terrestres d 'Extrême-

Orient.

Section Marine.

Entretien des matériels de série de l'aéronautique
navale .

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

1 . — Comptes d ' affectation spéciale.

Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités.
Fonds de soutien aux hydrocarbures.

II. -- Comptes de prêts ei de consolidation.

Prêts à l'établissement public pour l'aménagement de
la région de la Défense.

?rêts à des Etats ou à des organismes étrangers en vue
de faciliter l'achat de biens d'équipement.

M. le rapporteur général, MM . Pierre Gabelle et Yrissou
ont présenté, au nom de la commission des finances, un amende-
ment n'' 79 qui tend, après le chapitre 44-28, à insérer le
nouveau chapitre suivant:

c 44-30. — Encouragements à l'emploi des amendements cal-
caires . a

La pàroie est à M. Dutheil, pour soutenir l'amendement.

M. Charles Dutheil . Lors de la discussion du précédent
budget, la commission des finances a sait suggéré que les crédits
destinés à l 'encouragement à l'emploi des amendements calcaires
soient directement portés au budget de l'agriculture.

Dans le budget que nous examinons, le Gouvernement a donné
sure à cette suggestion mais, alors que précédemment le cha-
pitre 44-97 du budget des charges communes était porté sur la
liste des crédits reportables, le nouveau chapitre n' 44-30 du
budget de 's'agriculture n 'y figure pas.

Or, l'emploi des amendements calcaires est fortement
influencé, non seulement par la situation économique de l'agri-
culture mais aussi par les caprices des saisons.

3433
42-01

42-02
(nouveau)

44-12

44-13

34-42
34-94
35-91
41-53

46-63

37-92

41-95

43-03

47-12

47 .42

46-12

34-22
34-52
34-81

45. 03
(nouveau)

60
63

601

6000

6001
602

III. — Marine marchande.

Aide à l'armement naval.

BUDGETS ANNEXES

IMPRIMERIE NATIONALE
Achats.
Travaux, fournitures et services extérieurs.

MONNAIES ET MÉDAILLES

Achats de matières premières.

POE1TES ET TÉLÉCOMMUNICATIOPIS

Matériel postal, mobilier, habillement et matériels
divers.

Matériels des télécommunications.
Achats de matières consommables.

32-53
37-91

34-52
34 .53
34-55

34.51

34-71

34-99
37-90

34 . 52
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L'année 1960, où l'été et l'automne: furent excessivement
pluvieux, a été peu favorable à l'épandage des amendements
calcaires . Par contre, 1961 a infiniment mieux permis cette
opération.

D'une année à l'autre, les crédits nécessaires au règlement
des subventions peuvent donc varier dans de sensibles propor-
tions et la faculté de reporter des crédits permet les compensa-
tions indispensables.

Je pense d'ailleurs qu'il ne s'agit que d'une omission qui peut
s'expliquer par le transfert des crédits et la création d'un nou-
veau chapitre.

Je demande au Gouvernement et à l'Assemblée d'accepter
l 'amendement présenté au nom de la commission des finances.

M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'efforce
de limiter le nombre des crédits donnant lieu à reports.

J'observe d'ailleurs qu'à plusieurs reprises, des critiques
nous ont été adressées concernant l'importance des reports et
que nous sommes maintenant en présence d'amendements
nous invitant à rendre des crédits reportables.

De toute façoit, le montant des opérations effectuées en
matière d'amendements calcaires ne serait pas affecté si les
crédits correspondants étaient rendus reportables . En effet,
on fixe désormais le taux de la subvention aux amendements
calcaires, non pas comme autrefois pour la durée d'une campa-
gne mais pour l'année calendaire, si bien que, désormais, le
taux étant fixé pour toute l'année, nous sommes en mesure de
déterminer plus exactement le montant des crédits de l'année
et nous n'avons pas à prévoir des reports.

En établissant la liste des crédits reportables, nous ne retenons
que les crédits pour lesquels la règle habituelle du dixième,
n'est pas assez souple . Or, en matière d'amendements calcaires,
il ne semble pas que le report doive excéder plus du dixième
du crédit ; dans ces conditions, il n'y a pas lieu d'inscrire
le chapitre correspondant sur la liste des chapitres à crédits
reportables.

Je demande en conséquence à l'auteur de l'amendement de ne
pas insister.

Si cependant le problème se posait dans l'avenir, nous ne
manquerions pas de le réexaminer.

M. le président . Monsieur Dutheil, après les explications de
M. le secrétaire d'Etat aux finances, acceptez-vous de retirer
l'amendement que vous avez défendu ?

M. Charles Dutheil . Oai, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n' 79 est donc retiré.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'état H.
(L'état H, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. M. Nungesser a présenté un amendement,
n° 18, tendant à compléter l ' article 40 par l'alinéa suivant :

Chaque année, au cours de la deuxième session ordinaire du
Parlement, le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assem-
blée nationale et du Sénat, un document récapitulant, pour
chaque département ministériel, par titre et par chapitre, les
crédits de l'année précédente ayant fait l'objet de reports . »

La parole est à M. Nungesser.

M. Roland Nungesser. Chaque année, lors de la discussion
budgétaire, nous constatons l'importance des reports de crédits
de certains ministères.

Il nous est apparu que, peut-être, la publication systématique
des crédits reportés, dans un document d'ensemble, publié au
cours de la session de printemps de l'Assemblée, permettrait
au Parlement d'apprécier l'importance des retards qu'apportent
certaines administrations à utiliser les imedits qui leur sont
ouverts par le vote du budget. En outre, ce pourrait être une
source d'émulation souhaitable entre les diverses administrations
pour utiliser des crédits dont l ' insuffisance motive parfois leurs
plaintes.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . le rapporteur général . La commission des finances est
favorable à l'amendement de M . Nungesser.

M . le présidera La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M . le secrétaire d'E .ai aux finances . En °ai(., chaque année et
pour chaque ministère, le total du montant des crédits reportés
figure dans un arrêté publié au journal officie; .

Ainsi, l'information dont M. Nungesser souhaite disposer au
cours de la deuxième session du Parlement est effectivement
publiée au Journal officiel.

En revanche, ce qui peut être souhaitable, c'est, dans le cadre
de la discussion budgétaire, au niveau des travaux des rappor-
teurs, de connaître le montant probable des crédits reportables
ou, avec une certrine anticipation, le montant de ces reports.

Cette année, nous avons pu communiquer au rapporteur géné-
ral et, d'ailleurs, à M. Nungesser, les indications qu'il demande.

Nous nous engageons, pour l'avenir, à maintenir cette procé-
dure d ' information et, dans ces conditions, je ne crois pas que
cet amendement soit nécessaire.

M. Roland Nungesser. Dans ces conditions, je retire mon
amer dement.

M. le président. L'amendement n' 18, présenté par M . Nunges-
ser est retiré.

Personne ne demande plus la parole ?

M . Paul Cermolacce. Nous voterons contre l'article 40.

M . le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 40.

(L'article 40, mis aux voix, est adopté .)

[Article 42 .]

M . le président . Art. 42 . — Les créations, suppressions et
transformations d'emplois qui résultent des modifications de
crédits explicitées dans les annexes, sont récapitulées en annexe
à la présente loi . » (1).

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 42.

(L'article 42, mis aux voix, est adopté .)

[Article 44 .]

M. le président. Art. 44 . — Le ministre des finances et
des affaires économiques est autorisé à émettre pendant l'année
1962 des titres représentant des subventions payables par annui-
tés dans la limite de :

« 1° 65 millions de nouveaux francs de capital en ce qui
concerne les subventions attribuées pour des travaux d'équipe-
ment rural, en vertu de l'article 1" modifié de la loi n' 47-1501
du 14 août 1947 et de l'article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars
1958;

« 2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui
concerne les subventions attribuées pour des travaux' d'équipe-
ment des ports et de défense contre les eaux, en vertu de
l'article unique de la loi " 48-1540 du l'" octobre 1948, modifié par
l 'article 79 de la loi " 56-1327 du 29 décembre 1956 . n

Taxes parafiscales.

[Après l'article 44 .]

M. le président. Nous allons aborder l ' examen des taxes para-
fisc;îles.

Je rappelle que ces taxes étaient comprises dans la première
partie du projet de loi de finances (article 17 et état I) mais que
l'Assemblée a décidé de les placer dans la deuxième partie . C'est
l'objet de l'a•u;ndement n" 68 de la commission des finances
tendant à insérer un nouvel article après l'article 44.

Voici le texte de cet amendement :

« Après l'article 44, insérer le nouvel article suivant :
« Continuera d'être opérée pendant l'année 1962 la perception

des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l'état I annexé
à la présente loi . »

D'autre part, il a été convenu que la redevance radio ferait
l'objet d'un débat distinct.

Dans ces conditions, j'appelle d'abord les lignes de l'état I
autres que la ligne 123 comprenant la radio, qui est réservée.

(1) Cette annexe sera distribuée ultérieurement.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 44.

(L'article 44, mis aux voix, est adopté .)
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(ARTICLE 17 pu PROJET DE LOI)

Tableau des taxes parafiscales dont la perception est autorisée en 1962.

(Taxes soumises à la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 et au décret n° 61-960 du 24 août 1961)

PRODUIT

	

EVALUATFON
pour l'année 191)1 pour l'année 1962

ou la

	

ou la
ruepngne 1960611 . cangmgue 1)161-62.

(g1) nuu .eaux francs .)

LIGNES

	

NATURE DE LA TAXE

ORGANISMES

bénéficiaires

ou objet .
TAUX ET ASSIETTE. "

TE't'f E5

	

I .F.G ISi ..\'l lFS

el riy )evlenlaires.

8 'Taxe de statistique sur les
cé :éaleé.

5

	

Cotisation de résorption ..

6

	

taxe de stockage	

7

	

Taxe de péréquation	

7 bis Taxe de péréquatioi . . ..

9 Taxe sur les blés d'échange.

12 !Redevance sur les riz blan-
. chisimportés et sur les

riz longs métropoli-
tains.

16

	

Cotisation de résorption ..

16 ter Taxe en vue du paiement
des dépenses entraînées
par l'application d e s
coefficients rectifi-
cateurs aux salaires des
ouvriers saisonniers
étrangers .

Agriculture.

Office national interpro- Taxe par quintal de céréales entrées en erga-
fessicnnel des céréales

	

n;smes stackeurs
(0. N. I. C .) . Blé, orge, escourgeon, seigle, maïs, 0,30 nou-

veau franc ; riz, 0,40 nouveau franc ; avoine,
0,10 no'Ivcau franc.

Seigle : taux uniforme, 3 nouveaux francs ;
(riz paddy à grains ronds, 1,50 nouveau
franc ; à grains longs, 2 nouveaux francs,
pour la campagne 1960-1961 seulement).

Blé : 1 nouveau franc	
Orge, escourgeon, maïs, riz paddy : 0,90 nou-

veau franc.

Groupement national in-
terprofessionnel de la
betterave, de la canne et
des industries produc-
trices de sucre et
d'alcool. (Caisse Interpro-
fessionnelle des sucres .)

Fédération professionnelle
agricole pour la main-
d'oeuvre saisonnière.

Loi n° 50-928 du 8 août 1950 (art . 29), modi-)
fiée par la tai n" 53.79 du 7 février 19531
(art . 39).

Décret n" 53-975 du 30 septembre 1 :'53 (art . 19
modifié).

Décret n° 61-829 du 29 juillet 1961 (art . 1").

Décret n' 53-975 du 30 septembre 1953
(art. 16).

Décret n" 60-167 du 24 février 1960 (art. 3),I
Décret n° 61-829 du 29 juillet 1961.

Décret n° 53 . 975 du 115 septembre 1953 (art. 12)
modifié :

1° Par l'article

	

8 du

	

4é ,'et n" 58-186

	

du
22 février 1958 modifié par l 'article 5
du décret n" 59-906 du 31 juillet 1959
étendant la taxe à l'orge et au maïs ;

2° Par l'article 1°' du décret n° 60-168 du
24 février 1960 étendan' . la taxe au riz ;

3° Par l'article 2

	

du

	

déc, ;et

	

n°

	

60 . 764 en >
modifiant l'assiette.

Décret n° 81.829 du 29 juillet 1961

	

(art . 1•').

Décret n° 61 . 829 du 29 juillet 1961 (art . 1") .

7 .670 .000 6 .850 .000Décret

	

n°

	

61-342

	

du 5

	

avril

	

1961

	

(art. 4) .
ia

7

Décret du 9 décembre 1937 (art. 14) modifié 980 .000 1 .000 .000 O

par le décret n° 50. 872 du 25 juillet 1950. r
Arrêté du 25 juillet 1950 . m
Décret n° 59-908 du 31 juillet 1959 (art, 3).
Décret n e 61 .829 du 29 juillet 1961.

Décret de codification du 23 novembre 1937 782 .0(Y( 820 .000
(art.

	

16).
Décret n° 53 .975 du 30 septembre 1953 (art, 17).
Décret n° 61-474 du 3 mai 1961 (art . 586).

Loi n' 55-1043 du 6 août 1955 (art . 6)	 315 .000 251 .400
Décret n° 60. 1186 du 10 novembre 1960.
Décret n° 61.244 du 15 mars 1961.

	

.

e

Décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié 6 .300 .000 4 .312 .000
par le décret n° 58.1072 du 6 novembre 1958.

Décret n° 60-1188 du 10 novembre 1960.

Idem
et en Algérie S. A. O.
N. I . C . (Section algé-
rienne de l 'O. N. I . C.L

Idem	

Idem	

Idem	

Fonds de participation aux
charges d 'amortissement
des coopératives (géré
par O . N . I . C .).

Office national interpro-
fessionnel des céréales
(0. N. I. C .) .

Blé : 0,10 nouveau franc	

Riz paddy, 2,75 nouveaux francs pour la cam-
pagne 1960-1961 . Taux à fixer pour la campa-
gne 1961 . 1962.

Reprise du bénéfice réalisé par les meuniers
et boulangers échangistes sur les quantités
de blé et farine qui leur sont livrées à titre
de rémunération en nature . (Taux variable
suivant les départements.)

Taux fixé pour chaque campagne . . . :	

Taux fixé pour chaque campagne en fonction
de l'importance de la production (cotisa-
tion fixée au quintal de sucre).

Idem	

34 .158 .000

61 .355 .000

50 .841 .000

35 .700 .000

1 .800 .000

111 .000 .000



1.10" . .: a NATURE DE LA TAXE
)R'3A (ISME5

bén .firisiraa

eu Milet .

TAUX ET ASSIETTE
TEXTES LEI;ISL .tTIFS

et réglementaires.

PRODUIT
peur Paumée 1961

ou la
campagne IlkO-61 .

gl'ALL'ATION
pour Palmée 1962

ou In
campagne 191(1 .62.

'En nouveaux [rani .. .)

16

	

Taxe destinée au fin :rn-
quater cernent des .echerches

tendant au développe-
ment de la mécanisation
et à l'amélioration de
la productivité dans la
culture betteravière.

18

	

Cotisations versées par les
organismes stockeurs.

Taxe sur les fleurs et
plantes aromatiques.

Institut technique de la
betterave.

Centre technique interpro-
fessionnel des oléagineux
métropolitains.

Groupement interprofes•
sionnel des fleurs et
plantes aromatiques.

Taux fixé pour chaque campagne en fonction
de' l'importance de la production (cotisa-
tion fixée au quintal de sucre).

0,75 nouveau franc par quintal de graines
commercialisées ou triturées à façon.

0,10 nouveau franc à 4 nouveaux francs par
quintal, selon la nature des fleurs et plantes .

Dec .

	

n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié
par décret n° 58-1072 du 6 novembre 1958.

Décret

	

60-1186 du 10 novembre 1960.

Loi n° 48.1228 du 22 juillet 1948 . — Arrêté
du 17 décembre 1957 . — Décret n° 60-1366

. du 19 décembre 1960 . — Arrêté du 23 décem-
bre 1960. — Arrêté du 29 juin 1961.

Loi n° 3408 du 16 juillet 1941 (art. 10)	
Loi n° 280 du 28 mai 1943.
Arrétés des 15 septembre 1949, 5 octobre 1950,

20 juin 1951, 24 juillet 1952, 29 mai 1953 .

7 .348 .000

322 .000

35 .000

1 .400 .000

21

22

3 .150 .000

965 .000

35 .000

1 .450 .000

23

25

Redevances pour cartes
professionnelles ; taxes
et cotisations concer-
nant:

1° Les céréales et se-
mences ;

2° Les graines fourra-
gères;

3° lies graines pota-
gères de betteraves
fourragères, semi-
fourragères, de
fleurs et légumes
secs, de semences:

4° Les graines de bet-
terave industrielle ;

5° Les pommes de
terre et topinam-
bours de semences ;

6° Les produits horti-
coles et de pépi-
nières.

Cotisations destinées à
couvrir ' les frais de fonc-
tionnement du comité.

Redevances destinées à
couvrir le : frais de fonc
tionnement du bureau.

Variables suivant les produits	 Loi n° 4194 du 11 octobre 1941	
Arrêté du 19 février 1953.

tion et d'utilisation des
semences, graines et
plants.

7

k7

t.e

Comité des fruits à cidre
et des productions cidri-
coles.

0,03 nouveau franc par quintal de fruits à
cidre et à poiré.

0,04 nouveau franc par hectolitre de cidre, de
poiré et de monts de pommes et de poires.

0,75 nouveau franc par hectolitre d'alcool pur
pour les eaux-de-vie de cidre et de poiré et
pour les alcools de cidre et de poiré réservés
à l'État .

Loi n° 713 du 28 juillet 1942 (art . 6)	
Décret n° 55-576 du 20 mai 1955 (art. 2).
Décret n° 59 . 1013 du 29 août 1959 .

306 .000 230 .000

J
Fe'

Bureau national interpro-
fessionnel fia cognac.

1 nouveau franc par hectolitre d'aicool pur de
cognac

	

pour

	

les

	

mouvements

	

de

	

place.
1,50 nouveau franc ou 2 nouveaux francs ou
3 nouveaux francs par hectolitre d'alcool pur
de cognac pour les ventes à la consomma-
tion .

	

0,75

	

nouveau

	

franc

	

par

	

hectolitre

Loi du 27 septembre 1940 . — Arrêté du 5 jan-
vier 1941. — Arrêté du lb juin 1946, modifié
par les arrêtés des 27 a:,ût 1951 et 10 novem-
bre 1951 . — Arrêté du 31 aoû, 1953, modifié
par l'arrêté du 17 mai 1957 . — Arrêté du
22 novembre 1956 .

1 .200 .000 1 2 .400 .000

Groupement national inter-
professionnel de produc-

26 Redevance destinée à cou-
vrir les frais de fonc-
tionnement du bureau.

Bureau national interpro-
fessionnel de l'armagnac.

d'alcool pur pour les eaux-de-vie autres,
50 nouveaux francs environ par hectolitre
d'alcool pur expédié à destination des Etats-
Unis.

Taxe sur la vente d'armagnac : 3 nouveaux
francs par hectolitre d 'alcool pur. Taxe sur
la vente du vin de distillation ; 0,12 nouveau
franc par hectolitre.

Un décret en cours de signature double les
taux sauf pour les expéditions aux Etats-
Unis.

Loi du 27 septembre 1940. — Arrêté du 11 sep-
tembre 1941 . — Arrêtés des 17 juin 1946 et
10 juillet 1951. — Arrêté du 23 mai 1955 .

100 .000100 .000



LIGNES 1NATURE DE LA TAXE
ORGANISMES

bénéficiaires
en objet .

TAUX ET ASSIETTE
TEXTES LEOISLA TIFS

et réglementaires .

PRODUIT
pour l 'année 1961

ou la
rampagae 1960-61 .

ÊVALUATION
pour l 'année 11)0!

ou la
campagne 1961 .02.

27

28

30

Cotisations dues par les
négociants et récoltants
s ur les ventes de bou-
teilles de Champagne.

Droits relatifs au port de
la carte professionnelle
des récoltants, n é g o -
ciants et courtiers et
commissionnaires en
vins de Champagne ainsi
qu 'À l'exploitation des
marques.

Droits sur la valeur de la
récolte..

31 (Cotisation destinée au
financement du conseil.

32 ( Cotisation destinée au
financement du comité.

Quote-part du droit de
consommation et de cir-
culation sur les vins,
vins de liqueur et eaux-
de-vie à eppelation d'ori-
d'origine contrôlée ou
réglementée.

Cotisation destinée au
financement du comité.

Cotisation destinée au
financement du comité.

Cotisation destinée au
financement du conseil.

Cotisation destinée au
financement du comité.

Cotisation destinée au
financement du conseil.

Cotisation destinée au
financement du comité.

Cotisation destinée au
financement du comité.

Cotisation destinée au
financement du conseiL

Comité interprofessionnel
du vin de Champagne.

Idem	

Idem	

Conseil interprofessionnel
du vin de Bordeaux.

Comité interprofessionnel
des vins doux naturels.

Institut national des appe-
lations d'origine des vins
et eaux-de-vie.

Comité interprofessionnel
des vins d'appellation
contrôlée de Touraine.

Comité interprofessionnel
de Saône-et-Loire pour
les vins d'appelation d'o-
rigine contrôlée de Beur-
gogne et Mâcon.

Conseil interprofessionnel
des vins de la région de
Bergerac.

Comité interprofessionnel
des vins d'origine du
pays nantais.

Conseil interprofessionnel
des vins d'Anjou et de

Saumur.

Comité Interprofessionnel
du cassis de Dijon.

4 p . 10 .000 appliqué au chiffre d'affaires des
négociants.

0,015 nouveau franc par bouteille expédiée
par les récoltants et les coopératives.

3 à 5 nouveaux francs par marque 	

1 p . 100 des prix de vente ou de la valeur de
la récolte ramené à 0,70 p . 100 pour les
maisons propriétaires de vignoble.

0,60 nouveau franc par hectolitre 	

0,30 nouveau franc par hectolitre	

Quote-part fixée chaque année par arrêté
d'après les prévisions de dépenses de Pins-
titut.

0,30 nouveau franc par hectolitre	

0,30 nouveau franc par hectolitre 	

0,10 à 0,30 nouveau franc par hectolitre

0,30 nouveau franc par hectolitre	 : ..

0,30 nouveau franc par hectolitre	

0,10 nouveau franc par kilogramme de cassis .

(En nouveaux francs.)

Loi du 12 avril 1941 . — Décret du 8 septembts
1941.

1 rrêtés du 28 juillet 1959 et du 13 mai 1961 . ..

Idem	

Idem	

Lois n" 48 . 1284 du 18 août 1948 et 50 .601 du
31 mai 1950. — Arrêté du 30 août 1950.

Décret n° 60-642 du 4 juillet 1960.

Loi n e 200 du 2 avril 1943 . — Décret n° 56-1064
du 20 octobre 1956. — Arrêtés des 24 mai
1948, 8 avril 1949, 3 mars 1950.

Décret-loi du 30 juillet 1935. — Décret du
16 juillet 1947 . — Décret n° 48-1986 du 9 dé-
cembre 1948 (art. 226) . — Articles 403, 438
et 1620 du code général des impôts.

Loi n° 52-1267 du 29 novembre 1952 . — Arrêté
du 5 janvier 1953.

Décret n° 60-889 du 12 août 1960 et arrêté du
13 mai 1961.

Loi n° 53 .151 du 26 février 1953 . — Arrêté du
18 juillet 1953.

Loi n° 53-247 du 31 mars 1953. — Arrêté du
24 janvier 1957.

Loi n° 52-826 du 16 juillet 1952. — Arrêté du
10 novembre 1952.

Loi n° 55-1035 du 4 août 1955. — Arrêté du
6 juin 1956.

33

3 .1

34 bis

35

36

37

38

38 bis

38 ter

Comité

	

interprofessionnel 0,30 nouveau franc par hectolitre	 Loi n° 55-1535 du 28 novembre 1955 . — Arrêté
des

	

vins

	

des

	

côtes du
Rhône.

du 19 novembre 1956.

Conseil

	

interprofessionnel 0,25 nouveau franc par hectolitre	 Loi n° 56 .210 du 27 février 1956. — Arrêté du
des vins de Fitou, Cor-
bières, Minervois, Clape
et Quatoluze.

20 janvier 1957.

1 .i20 .000

15 .000

2 .400 .000

700 .000

135 .000

2 .000 .000

41 .000

70 .000

42 .000

79 .000

113 .000

60 .000

214 .000

287 .000

1 .120 .000

15 .000

2 .200 .000

900 .000,

135 .000

2 .200 .000

51 .000

96 .000

45 .000

90 .009

125 .000

60 .000

210 .000

290 .000

re

tn

o
is



LO ;NES SATURE DE LA TAXE

ORGANISMES
bénéfiriaires TAUX ET ASSIETTE

ou

	

objet.

38 Cotisation destinée eu Comité

	

interprofessionnel 0,30 nouveau franc par hectolitre	
quater

38

financement

Cotisation a e

du comite.

s t i n é e au

des vins

	

des côtes

	

de
Provence.

Union interprofessionnelle 0,30 nouveau franc par hectolitre
eiemmes

38

I

	

financement de l'union . des vins du Beaujolais.

Comité

	

interprofessionnel 0,30 nouveau franc par hectolitre	I Cotisation destinée au

Décret n° 47-1448 du 2 août 1947, pris par
application de la loi du 1-' ao't 1905 . —
Arrêté du 26 juillet 1952.

Cotisations versées par les Centre technique interpro- 1 p . 1 .000 du montant des achats effeGctués par Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 . — Arrétés
vendeurs

	

en

	

gros

	

de fessionnel des fruits et les

	

détaillants

	

auprès

	

des

	

marchands

	

en des

	

24

	

septembre

	

1952,

	

3

	

avril

	

1954

	

et
fruits et légumes. légumes. gros . 30 décembre 1954.

Cotisations versées par les Centre technique des Taux moyen 1 p . 1 .000 du montant annuel des Loi n" 48.1228 du 22 juillet 1948 modifiée par
entreprises intéressées . conserves

	

de

	

produits ventes réalisées . l'article 177 de l'ordonnance n " 58-1374 du
agricoles. 30 décembre 1958 . — Arrêtés des 11 octobre

1950, 26 février 1954 et 4 septembre 1958.

Cotisations versées par les Centre

	

te^ .̀inique

	

de

	

la 0,2 p. 1 .000 du montant annuel

	

des ventes Loi n e 48-1228 du 22 juillet 1948 modifiée par
entreprises intéressées. salaison, de la charcute réalisées. l'article 177 de l'ordonnance n° 58-1374 du

rie et des conserves de 30 décembre 1958 . — Arrêtés des 17 août
viande. 1954 rat 10 mai 1956.

Taxe de résorption acquit- Centre technique des 0,02 à 0,08 nouveau franc

	

par kilogramme Loi n" 48 . 1228 du 22 juillet 1948 modifiée par
tée par les fabricants de conserves

	

de

	

produits de tomates traité . l ' article 177 de l'ordonnance n° 58-1374 du
concentrés de tomates. agricoles. 30 décembre 1958. — Arrêté du Il octobre

195o.
Décret n" 61-812 du 28 juillet 1961.

Cotisations versées par les Centre

	

technique

	

de

	

la 9 francs C . F . A . par tonne de canne	 Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. — Arrêtés
planteurs et transforma- canne et du sucre de la des 19 mai 1952, 23 juin 1955 et 11 octobre
teurs de canne.

	

i
Réunion . 1957.

Cotisations versées par les Centre

	

technique

	

de

	

la 025 nouveau fane par quintal dé sucre et Loi n" 48-1228 du 22 juillet 1948. — Arrêtés des
planteurs et transforma- canne et du sucre de la 0,45

	

nouveau franc par hectolitre d ' alcool 10 décembre 1952 et 10 février 1954.
teurs de canne. Martinique . pur.

Centre technique de IaI0,14 nouveau franc par tonne de canne là
canne et du sucre de la1 payer par les producteurs).
Guadeloupe . 0,07 nouveau franc par tonne de canne (à

payer par les propriétaires des installations
industrielles).

Fédération nationale des 1,50 p . 100 du prix des racines

	

	
planteurs et sécheurs de
chicorée.

Idem

	

	 Syndicat national des sé-60,42 nquveau franc par quintal de cossettes ..
cheurs de chicorée .

TEXTES LEGISLATIFS

et • règlemenlsires.

Loi n° 56.627 du 25 juin 1956 . — Arrêté du
14 décembre 1956.

	

sexies

	

financement du comité.

39 Redevance liée à l'usage du
label d'exportation des
fruits et légumes, oeufs
et volailles, fleurs cou-
pées.

41

des vins de Gaillac.

Centre national du com-
merce extérieur.

Taux variable par catégorie de produits

Décret du 25 septembre 1959 . — Arrêté du
30 mai 1960.

Décret du 25 septembre 1959 . — Arrêté du
30 mai 1960.

Cotisations versées par les
planteurs et transforma-
teurs de canne.

Taxe sur la chicorée à café.

Loi n" 48-1228 du 22 juillet 1948 . — Arrêtés des
2 juin 1953 et 18 février 1954.

1'noiwIT
pour l' année 1961

ou la
campagne 1560. 61 .

EVALUATIOY
pour ranuée 1965

on la
campagne 115)1,12.

(En nouveaux fraies .)

83 .000

80 .000

19 .000

800 .000

150 .000

38 .000

800 .000

90 .000

2 .000 .000

610 .000

335 .000

360 .000

270 .000

370 .000

2 .000 .000

ta:
6 .500 .000

620 .000

540 .000

335 .000

250 .000

486 .000

336 .000

'te

Loi n" t 1-676 du 24 mai 1951, modifiée par la
loi n" 56-781 du 4 août 1956. — Décret I
n" 52-631 du 31 mai 1952 (art. 2), modifié par
le décret du 2 janvier 1957 . — Arrêté du `

	

310 .000
8 août 1957.

Idem	

270 .000Cotisations professionnel-
les versées par les fabri-
cants de pâtes alimentai-
res et de couscous (mé-
tropole, Algérie).

Comité professionnel de
l'industrie des pâtes ali-
mentaires.

1 nouveau franc par quintal de matières pre-
mières mises en oeuvre par tee fabricants.

Loi n" 2657 du 24 juin 1941 (art . 3) . — Décrets
n"• 56-279 du 20 mars 1956 et 58-250 du
10 mars 1958 . — Arrêté du 28 décembre
1956. — Décret n° 61-866 du 4 août 1961 .

2 .544 .000

42

43

43 bis

44

45

46

47

47 bis

49



MURES NATURE DE LA TAXE

0 R G A N 1 S MES

bénéficiaires TAUX ET' ASSIETTE
TEXTES

	

LECISLATIFS

et

	

réglementaires .

PRODUIT
pour I casée 1961

ou la

ÉVALUATION
pour t année 196ï

ou le
ou objet. campagne 1980-6f . campagne 196f-6e.

(En

	

nouveaux

	

troncs .)

50 Cotisations

	

professionnel-
les versées par les se-

Caisse

	

professionnelle

	

de
l 'industrie semoulière.

0,05 nouveau franc par quintal-de blé trituré
en semoulerie.

Décret-lei du 17 juin 1938 . — Loi n° 3571 du
11 août 1941 . — Décret n° 56-279 du 20 mars

420 .000 430 .000

meuliers

	

métropolitains
et nord-aficains.

1956.

51 Cotisations

	

professionnel-
les versées par les mou-

Caisse

	

proiessionnelle de
l'industrie meunière .

0,40 nouveaux franc par quintal de farine
livrée en vue de la consommation

	

(taux
Décret-loi du 17 juin

	

1938 . — Décrets des
10 février 1939 et 24 novembre 1948.

16 .000 .000 16 .000 .000

' niers. réduit : 0,08 nouveau franc).

54 Taxes piscicoles	 Conseil

	

supérieur

	

de

	

la
pêche .

Taux de la taxe variant de 3 à 42 nouveaux
francs .

Articles 402 et 500 du code rural 	
Décrets du 30 décembre 1957 et n° 58 . 434 du

11800 .000 12 .000 .000

11 avril 1958.

55 Cotisations versées par les
porteurs de permis de

Conseil

	

supérieur

	

de

	

la
chasse

	

et

	

fédérations
14 nouveaux francs, par porteur de permis

de chasse.
Loi n° 2673 du 28 juin 1941	
Loi n° 52-859 du 21 juillet 1952 .

18 .988 .000 25 .200 .000

chasse en tant que mes- départementales

	

de

	

la Article

	

75

	

de

	

l'ordonnance

	

n°

	

58-1374

	

du
bres d'une société dépar- chasse. 30 décembre 1958.
tementale de chasse. Article 968 du code général des impôts. —

Article 398 du code rural.
Article 112 de la loi n° 60-1384 du 23 décem-

bre 1960.

Edueatlon nationale.

Comité central de coordi- 0,30 p. 100 du montant total des salaires et I Arrêté du 15 juin 1949, homologué par décret
nation de l'apprentissage

	

traitements bruts .

	

n° 49-1175 du 25 juin 1949, et la loi n° 51 . 1097
du bâtiment et des tra-

	

du 14 septembre 1951.
vaux publics.

Association nationale pour
le développement de
la formation profession-
nelle de la réparation de
l'automobile, du cycle et
du motocycle.

Caisse nationale des let-
tres.

Idem	

Taxe sur les salaires ver-
sés par les employeurs.

Cotisation à la charge des
entreprises concourant
à la réparation de l'auto-
mobile, du cycle et du
motocycle.

Cotisation versée par les
entreprises d' é d i t i o n
ayant leur siège en
France.

Cotisation sur les droits
d 'auteurs d ' écrivains ver-
sés par les entreprises
d'édition ayant leur siège
en France.

1 .p. 100 des salaireÉ versés au ' personnel
concourant au fonctionnement des ateliers
et services de réparation ;

Affaires culturelles (1).

0,2 p. 100 sur le chiffre d 'affaires réalisé en
France (sauf exonération) perçu au profit
de la caisse nationale des lettres par l'admi-
nistration des contributions indirectes.

0,2 p. 100 sur les droits d'auteurs des écrivains
(sauf exonération des cinq premiers mille
exemplaires d'une première édition) .

Arrêté du 29 juin 1947 (art . 3), homologué par
décret n° 49-1291 du 25 juin 1949, et la loi
n° 50.1619 du 31 décembre 1950.

Arrêté du 22 décembre 1952.

Loi n° 46.2196 du 11 octobre 1946	
Loi n° 56-202 du 25 février 1956 (art. 7).
Décret (R. A . P.) n° 5i-1215 du 29 novembre

1956 (art. 13 et 14).
Arrêté du 13 décembre 1956.
Arrêté du 18 février 1957.

'Ai n° 56-202 du 26 février 1956 (art . 7 ter) . —
Règlement d 'administration publique du
29 novembre 1956 (art . 14) .

14 .500 .00012 .500 .000

1 .100 .000 1 .300 .000

550 .000

55 .000

570 .000

57 .000

Finances et affairas économiques.

1. — ASSISTANCE ET SOLIDARITÉ

1° Contribution des exploi-
tants agricoles assurés
contre les accidents du
travail, perçue sur les
primes de leurs contrats.

Fonds communs des acci-
dents du travail agricole
survenus en métropole,
géré par la caisse des
dépôts et •consignations.

41 p. 100 des primes d'assurances contre les
accidents du travail en cas de garantie
totale, 65 p . 100 des primes d'assurances
contre les accidents du travail en cas de
garantie partielle .

Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 (art. 84 à
86).

Code général des impôts (art. 1622 à 1628).
Décret n e 57. 1360 du 30 décembre 1957.
Décret n° 58-332 du 28 mars 1958.
Arrêté du 6 décembre 1980.
Taux non encore fixé pour 1962.

59

60

61

61 bis

62

(1) Voir également ligne 122 .
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LIGNES NATURE DE L .1 TAXE
JRt.ANISMES

bénéficiaires

on objet

TAUX ET ASSIETTE
TEXTES LEGISL .t TIFS

et réglementaires .

PRODUIT
pour l ' année 1961

ou le
campagne 1660-61 .

EVALUATION
pour l 'année 1969

ou la
eentpagnc II6l-69.

(h'n aouceaus h•rmrs .l

2° Contribution des exploi-
tants autres que l'Etat
eanployeu:, non assurés
contre les accidents du
tiail, perçue sur les
capitaux constitutifs des
rentes mises à leur
charge.

Taxe recouvrée par les
entreprises d ' assurances
et perçue sur les assurés.

Idem . . . .»	

Fonds de garantie au profit
des victimes d ' accidents
d'automobiles.

109 p . 100 des capitaux constitutifs à la charge
dus non-assurés.

2 p. 100 des primes ou cotisations versées pour
l'assurance des automobiles contre les ris-
ques de responsabilité civile .

Loi n° 151 du 16 mars 1943 (art . 6)	
Code général des impôts (art. 1625).
Décret n° 56-101 du 24 janvier 1956.
Décrets n° 57 .1360 du 30 décembre 1957 et

n° 58-352 du 28 mars 1958.
Arrêté du G décembre 1960.
Taux non encore fixé pour 1962.

Loi n° 51.1508 du 31 décembre 1951 (art . 15) ..
Décret R. A. P. n° 52.763 du 30 juin 1952.
Décret n° 52.957 du 8 août 1952.
Décret n° 57-1357 du 30 décembre 1957.
Décret du 31 janvier 1958.
Ordonnance n° 59.112 du 7 janvier 1959.

Contribution perçue sur
les entreprises d'assu-
rances elle-mêmes et non
récupérée sur les assu-
rés .

Idem	

Idem	

Idem	
L

idem	Contribution des respon-
sables d 'accidents d 'auto-
mobile non couverts par
une assurance pour la
totalité du dommage.

Retenue sue le prix des
tabacs livrée à l'adminis-
tration.

Idem	

Idem	

Caisses

	

départementales
d'assurances

	

des

	

plan-
teur de tabac contre -les
avaries de récoltes .

Retenue de 7 p . 1 : .) eu maximum, variable
selon

	

les dépertemeets,

	

sur le prix des
tabacs livré, à l'administration.

Loi n° 58.475 du 14 mai 1956	
Décret n° 61.252 du 17 mars 1961 (art. 1 et 3).

Fonds de réassurance des
planteurs de tabac (géré

Retenue de 5 p . 1000 sur le prix des tabacs
livrés à l'administration .

Idem (art. 6)	

par le S.E .I.T.A .) . Retenue de 3 p . 100 sur le prix des tabacs
pour remboursement des avances consenties
par le S .E.I .T.A. au fonds de réassurance .

Idem (art. 8)

Fonds destiné à couvrir Retenue de 1 p . 100 sur le prix des tabacs Idem (art . 9)

10 p . 100 de la totalité des charges du fonds
de garantie.

10 p . 100 des indemnités restant à leur charge.

les frais de culture et de
livraison à la charge du
planteur .

livrés à l' administration.

II.. — OPÉRATIONS DE COMPENSATION OU DE PÉRÉQUATION

A . — Produits agricoles et alimentaires .

3571 du0,15 nouveau franc pal. quintal de blé trituré
en semoulerie, ce taux devant varier en
cours de campagne .

B. — Papiers.

Redevance de péréquation Caisse générale de péré-1 Différence entre le prix de péréquation et
des prix des pâtes à pa-

	

quation de la papeterie., le prix des pâtes importées.
pier françaises et étran-
gères.

Redevance de péréquation Bureau central des papiers Différence entre le prix de revient le moins
des prix du papier jour- If de presse.

	

élevé et le prix de péréquation.
naL

Décret-loi du 17 juin 1938 . — Loi
11 août 1941.

Décret du 22 juillet 1942.
Décret du 20 mars 1956.

Texte en préparation.

Redevance de péréquation
des prix des semoules .

Caisse professionnelle de
l'industrie semoulière.

Arrêtés 20 . 630 du 3 octobre 1950, 22-927
du 3 février 1955, 28.994 du 1°' juillet 1955,
du 5 octobre 1957 et ne 23-824 du 28 dé-
cembre 1957.

Arrêté n° 22.321 du 17 janvier 1953	
Arrêté du 5 octobre 1957.
Arrêté n° 23.824 du 28 décembre 1937.

72

73

74

77

78

79

94

96

97

12 .000 .000

350 .000

5 .130 .000

1 .710 .000

900 .000

3 .000 .000

47 .000 .000

95 .000 .000

6 .320 .000

1 .166 .000

6 .994 .000

2 .331 .000

900 .000

2 .912 .000

45 .000 .000

92 .000 .000

s

s

o

s

te



O R G A N 1 5 M E S PRODUIT SVALUATION
TEXTES

	

LEGISLATIFS pour l'année

	

1961 pour l'année 1662' LIGNES SATU:1E D6 LA TAXE bénéfiaairea TAUX ET ASSIETTE
ou

	

la
campagne 1961-62.ou

	

objet et

	

réglemenlsirea . la
campagne 1080-81.

tEn

	

nouveaux

	

francs.)

100

103

98

99

Redevance de péréquation
des frais de passage en
chantier de stockage.

Redevance de péréquation
des frais d'amenée aux
usines d'agglomération
du littoral.

Redevance de compensa• 1 Caisse de compensation
tien des prix du cnarbon . des prix des combusti-

bles minéraux solides.

Société auxiliaire de ges-
- tien charbonnière por-

tuaire.

Redevance de péréquation
des charbons importés
pour usages domesti-
ques.

Redevance de péréquation
des frais de décharge-
ment des navires de
mer.

Redevance de péréquation
des brais français.

101

102

idem	

idem	

Idem	

idem	

C. — Combustibles.

Différence entre le prit de revient rendu
frontière et le prix homologué.

Différence entre le prix de péréquation et
le prix de revient.

3,20 nouveaux francs par tonne de toute
catégorie importée.

0,42 nouveau franc par tonne de houille
importée.

Variable en fonction du coût moyen des opé-
rations .

	

-

Redevance par tonne de bref importé 	

Décret-loi du 28 septembre 1939 	
Loi du 27 octobre 1940.

Arrété n° 22 .962 du 10 mai 1955	

Arrété n° 25-561 du 23 mai 1957	

Arrêté n° 23.581 du 23 mal 1957	

Arrêté n e 23.581 du 23 mal 1957	

Arrêté n° 23-561 du 23 mai 1957	

s s

L

s

e

s

s

s s

ss

IIL -- FINANCEMENT D'ORGANISMES PROFESSIONNELS Iri s DIVERS

107

	

Redevance sur les imper- Comité national interpro- 2 nouveaux francs par hectolitre d'alcool pur .'Loi du 31 décembre 1937	 250 .000

	

250 .000
tations de rhum contin- fessionnel du rhum.

	

Décret n° 55-951 du 16 juillet 1955.
genté .

	

Arrêtés des 5 janvier et 3 mars 1952. -

Industrie.

108

109

110

111

112

Cotisation des entreprises
ressortissant au centre.

Cotisation des entreprises
ressortissant au centre.

Cotisation des entreprises
ressortissant à l'institut.

Cotisation des entreprises
ressortissait au centre.

Cotisation des entreprises
ressortissant au centre .

Centre technique des in-
dustries de la fonderie.

Centre technique de l'In-
dustrie horlogère.

Institut des corps gras . ..

Centre d'études techniques
des industries de l'ha-
billement.

Centre technique d'études
et de recherches . de
l'industrie des liants
hydrauliques.

4 pour mille sur la valeur commerciale des
produits des industries de la fonderie avec
abbettement dégressif suivant les tranches
de chiffre d'affaires.

Ebauches de montres et porte•échappements :
2 p . 100 du prix de vente . Montres vendues
en France ou exportées au premier stade
de distribution et dont l 'ébauche n'a pas
subi la taxe de 2 p. 100 ci-dessus : 0,4 p. 100
de la valeur commerciale . Autres produits
finis d'horlogerie : 0,1 p . 100 de la valeur
commerciale.

0,65 pour mille du chiffre d'affaires 	

0,15 pour mille du chiffre d'affaires 	

0,10 nouveau franc par tonne de ciment vendu .

Loi n• 48.1228 du 22 juillet 1948 .

	

Arrêté du
7 avril 1949.

Décret n° 61.176 du 20 février 1961.

Loi n° 48. 1228 du 22 jr.:net 1948. — . Arrêté
du 22 avril 1949, arrétti du 2 octobre 1950.

Loi n° 48. 1228 du 22 juillet 1948. — Arrêté
du 18 août 1950.

Décret n• 60-611 du 28 juin 1960.

Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 . — Arrété
du 22 août 1952, arrêté du 4 janvier 1955.

Lot n° 48-1228 du 22 juillet 1948. — Arrêté
du 22 décembre 1952, arrêté du 2 avril 1953 .

8 .300 .000

510 .000

1 .200 .000

820 .000

1 .500 .000'•

8 .600 .000

530 .000



NATURE DE LA TAXE
ORGANISMES

bém,tiriaires

ou objet .
TAUX ET ASSIETTE

TEXTES LEGISLATIPS

et réglementaires .

PRODUIT
pour l 'ailée 1961

ou la
campagne I!W;n nt

EV•ALUATION
pour l 'année 1962

ou la
rampagee 1961-62.

da) ~~,	 nuu francs .)

Cotisation des entreprises
ressortissant à l'institut.

Cotisation des entreprises
ressortissant au centre.

Cotisation des entreprises
ressortissant au centre.

Cotisation des entreprises
re sortissant au centre.

Redevances sur les com-
bustibles.

Taxe sur les papiers et
cartons consommés en
France.

Prélèvement sur les re-
cettes nettes des distri-
buteurs d' énergie élec-
trique en basse tension.

Participation au produit
de la redevance p"-'-or.
tionnelle des prod Ic-
teurs d'énergie hydre -
lique .

Institut français du pé-
trole.

Centre technique du cuir.

Centre technique de la
teinture et du nettoyage.

Centre technique des in-
dustries aéroliques et
thermiques.

Fonds d'utilisation ration-
nelle des combustibles
(F. U. R. C .).

Fonds d'encouragement à
la production nationale
de pâte à papier.

Fonds d'amortissement des
charges d'électrification
rurale.

Fonds d'amortiasemen: des
charges d'électrification
enraie.

0,18 nouveau franc par hectolitre de carbu-
rant (carburant auto, aviation, produits assi-
milés, pétrole lampant et produits assimilés,
white-spirit, benzol et autres carburants à
base de ces produits).

0,20 nouveau franc par hectolitre de gas-oil.
0,25 nouveau franc par tonne de fuel oil et

distillat paraffineux.
0,18 nouveau, franc par quintal d'huile, graisse

et vaseline.
0,18 nouveau franc par quintal de paraffine et

de cire minérale.
0,09 nouvea franc par tonne de brai et

bitume.
12,50 nouveaux francs par tonne de butane.
2,50 nouveaux francs par tonne ' de propane.

0,50 p . 100 de la valeur des cuirs et peaux
finis.

1 pour mille du chiffre d'affaires 	

4 pour mille de 1: valeur hors-taxes des pro-
duits et service foittnis par les ressortis-
sants, ce taux é .ant réduit à 2 pour mille
pour les exportations.

Redevance sur les tonnages nets de houille et
de lignite produits ou importés en France.
Taux : 0,06 nouveau franc par tonne.

1 pour 100 de la valeur hors taxes ci papiers
et cartons fabriqués en France ou importés.

Prélèvement sur les recettes nettes de l'année
précédente. Taux : 3,8 p. 100 dans les com-
munes de 2 .000 habitants et plus ; 0,75 p. 100
dans les communes de moins de 2 .000 habi-
tants.

Par application de l'article 67 de la loi 53-79
du 7 février 1953, le décret 54-1241 du
13 décembre 1954 a défini un nouveau mode
de calcul pour la redevance proportionnelle
prévue par l'article 9 de la loi du 16 octo-
bre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie
hydraulique. L'accroissement correspondant
de la part qui revient à l'Etat dans le
produit de cette redevance est versé au
fonds d'amortissement des charges d' élec-
trification rurale.

Loi n° 43-612 du 17 novembre 1943. — Arrêté
du 30 avril 1958.

Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948	
Arrêtés des 31 décembre 1957 et 11 octo-

bre 1960.
Décret en préparation.

Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948	
Arrêté du 25 août 1958. — Décret n° 60. 1283 et

arrêté du 3 décembre 1960.

Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948	
Arrêté du 16 novembre 1960.
Décret n° 61-574 du 5 juin 1961.

Décrets n" 48-1986 du 9 décembre 1948
(art. 261) et 49-1178 du 25 juin 1949.

Décret n° 61-646 du 20 juin 1961.
Arrêts du 26 juillet 1956.

Ordonnance n° 58-881 du 34 septembre 1958
et décret n° 58-883 du même jour.

Arrêté du 11 août 1959.

Lois du 31 décembre 1936 (art . 108) et n° 46-628
du 8 avril 1946 (art. 38).

Décrets n" 47-1997 du 14 octobre 1947, 52-966
du 13 août 1952, 54-725 du 10 juillet 1954.

Arrêté du 10 juillet 1954.

Article 67 de la loi n" 53 .79 du 7 février 1953.
Décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954.

35 .200 .000

	

38 .800 .000

5 .000 .000

300 .000

1 .000 .000

3 .900 .000

22 .000 .000

72 .500 .000

1 .000 .000

4 .800 .000Imposition additionnelle è
la patente.

Association française de
normalisation (A. F. N.
O. 11.).

Montant fixé chaque année par arrêté inter-
ministériel .

Loi n° 47-520 du 21 mars 1947 (art . 58 et 59).
Code général des impôts (art. 1609).

1 .340 .000

300 .000

230 .000

3 .600 .000

.22 .000 .000

68 .500 .000

1 .200 .000

4 .300 .000

LIGNES

113

114

115

116

118

119

120

120 bis

121 ce
W



LIGNES NATURE DE LA TAXE

ORGANISMES
bénéficiaires

ou objet .
TAUX ET ASSIETTE

TEXTES LF.GISLATIFS
el réglementaires .

PRODUIT
pour l ' année 1901

im la
campagne 196061 .

ÉVALUATION
pour l 'année 1002

on la
rampagne 1061-62.

(En neuraux Iran .)

122 Cotisation des entreprises
de la profession.

123 Redevance pour droit
d 'usage des appareils
récepteurs de radiodif-
fusion et de télévision.

Affaires culturelles.

Centre national de la ciné- I Cotisation calculée en fonction du chiffre
matographie. d'affaires. Taux : exploitants de salles :

0,22 p . 100 ; distributeurs, exportateurs, acti-
vités diverses : 0,55 p. 100 ; éditeurs de
journaux filmés : 0,36 p . 100 ; industries
techniques (sauf entreprises de doublage
et de post-synchronisation assujetties à une
taxe de 1,50 nouveau franc par cent mètres
de film doublé) : 0,50 p . 100.

information.

radiodiffusion détenus à titre personnel et
privé (1•° categorie).

85 nouveaux francs pour les appareils de
télévision détenus à titre personnel et privé
(2' catégorie).

Les redevances sont affectées de coefficients
pour la détermination des taux applicables
aux appareils récepteurs installés dans une
salle d'audition ou de spectacle gratuit
(3' catégorie), et dam une salle dont l 'en-
trée est payante (4 catégorie).

Radiodiffusion télévision
française . reils et ensuite annuellement : 25 nouveaux

francs pour les appareils récepteurs de

Code de l'industrie cinématographique (art. 10)

	

3 .500 .000
Décret du 28 décembre 1946 (art . 10)	

3 .500 .000

497 .298 .000 584 .000 .000Redevances perçues à la livraison des appa- Ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958
portant loi de finances pour 1959.

Ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 rela-
tive à la radiodiffusion-télévision française.

Décret n" 58-277 du 17 mars x958.
Décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960.
Décret n" 61 . 727 du 10 juillet 1961.
Décret n° 60-626 du 28 juin 1960.

Cn

127

126 Taxe de compensation sur
les locaux inoccupés ou
insuffisamment occupés.

Prélèvement sur les loyers

Une seule redevance annuelle de 85 nouveaux >
francs est exigible pour tous les appareils
récepteurs de radiodiffusion et de

	

télévi-
sion détenus dans un même foyer.

Construction .
1-1

Fonds national d'améliora- Taxe due par toute personne disposant de Ordonnance

	

n° 45.2394 du

	

11

	

octobre 1945 4 .500 .000

	

4 .400 .000
tien de l'habitat. locaux d'habitation insuffisamment occupés :

taux égal au quotient de la contribution
(art . 18).

Code général des impôts (article 16J9 et arti- G

Idem	

mobilière par le nombre de pièces habi-
tables, ce quotient étant affecté de différents
coefficients.

5 p . 100 sui les loyers bruts courus pendant

cles 331 A à 331 J, annexe III).
Loi n" 57-908 du 7 août 1957 (art . 53).
Décret n° 55-933 du

	

11 juillet

	

1955.

Code

	

général des

	

impôts,

	

article

	

159

	

quin- 100 .000 .000 115 .000 .000
l'année précédente. quies A et quinquies

	

B de l' annexe IV,
art.

	

1630, 1631 (1" alinéa), 1632 à 1635 . C)c
Articles 293 à 301 du code de l ' urbanisme

129 ' Prélèvement sur les res- Union nationale et unions
sources des régimes del départementales d 'asso-
rrestations famili a 1 e s

	

ciations familiales
aatres que les régimes
spéciaux visés à l'article
61 (1°, 2° et 3° du décret
du 8 juin 1946) .

Sand publique et population.

Prélèvement égal à 0,03 p. 100 du montant
des prestations légales servies par chacun
des régimes de prestations familiales au
cours de l'année précédente.

et de l'habitation.
Décrets n"• 55-486 du 30 avril 1955 (art . 49)

et 55-684 du 20 mai 1955 (art . 4).
Arrêtés du 27 janvier 1956 et du 16 août 1956.
Loi de finances n° 60-1384 du 23 décembre 1980

(art. 67).

Loi n° 51 . 602 du 24 mai 19b l (art. 2) ; [arti-
cle 11 (1°) du code de la famille et de l'aide
sociale].

Décret n° 51-944 du 19 juillet. 1951 .

2 .482 .000 2 .581 .000



LIGNES NATURE DE LA TAXE
ORGANISMES

bi néf maires

ou otije ..
TAUX ET ASSIETTE

TEXTES LEGISLATIFS

et réglementaires.

l'I10111 ' l 'l'
pour l'senée IRH

un 1n
campagne 1060-61 .

I:V.1Lr.tTIOV
pour l'i~ime 1562

ou In
ruupngue 1lt61 .112.

F:u nauvsms frmrs .)

130 Taxe perçue à l'occasion
du renouvellement ;ses
autorisations de travail
des étrangers .

Travail.

Office national d'immigra- Taxe perçue au moment de la remise aux
-tien. travailleurs étrangers de toute carte de

travail : renouvellement de la carte tem-
poraire de travail, 5 nouveaux francs ;
remise de la carte ordinaire de travail
à validité limitée, 8 nouveaux francs ;
remise de la carte ordinaire de travail à
validité permanente, 12 nouveaux francs ;
remise de la carte permanente valable pour
toutes professions salariées, 15 nouveaux
francs .

Loi n° 51-603 du 24 mai 1951 (art . 5) [art . 1635
bis du code général des impôts].

Décret n° 51-1397 du 4 décerpbre 1951 (art.
544 bis à 344 quinquies de l'annexe III
audit code) .

1 .000 .000 1 .000 .000

131 Taxe de visa des couve.
tiens d'affrètement et
lettres de voiture des
transports publics de
marchandises générales
et taxes d' exploits°mon
concernai : 1 e s trans-
ports publics' de liquides
en vrac par bateaux-
citernes ainsi que les
transports privés de
toutes marchandises .

Office national de la navi-
gation.

131 bis I'axe sur les tran„'iorts
p a r navigation inté-
rieure pour l'améliora-
tion et la modernisation
des voies navigables.

Idem	

Travaux publics et transports.

Taxe de visa :
— bateaux d' un port en lourd supérieur à

500 t (tous transports) : 40 nouveaux
francs ;

— bateaux d'un port en lourd supérieur à
200 t mais n'excédant pas 500 t (tous trans-
ports) : 30 nouveaux francs ;

— bateaux d 'un port en lourd égal ou infé-
rieur A 200 t (tous transports) : 20 nou-
veaux francs.

Taxe d'exploitation :
— bateaux d'un port en lourd supérieur à

500 t, transports publics : 1F nouveaux
rames, transports privé : : 8 nouveaux
frettes;

— bateaux d'un port en lourd sgpérieu< à
".00 t mais n 'excédant pas 500 t, transports
publies : 12 nouveaux francs, transports
privés : 6 nouveaux francs;

-- bateaux d'un port en lourd égal ou infé-
rieur à 200 t, transports publics : R nou-
veaux francs, transports privés : 4 nou-
veaux francs.

1° Bateaux ou navires d'un port en lourd supé-
rieur à 500 t :

— marchandises générales : 0,35 no' : :eau franc
par bateau-kilomètre ;

- liquides par bateaux citernes : 0,44 nouveau
franc par bateau-kilomètre ;

2° Bateaux ou n p ':ires d'un port en lourd supé-
rieur à 200 t et n'excédant 'pas 500 t:

— marchandises générales : 0,20 nouveau franc
par bateau-ki l omètre ;

— liquides par bateaux-citernes : 0,25 nouveau
franc par bateau-kilomètre ;

3° Bateaux ou navires d ' un port en lourd
inférieur à 200 t

—'marchandises générales : 0,10 nouveau franc
par,bateau-k iomètre;

-- liquides par aateaux-citernes : 0,?_ nouveau
franc par bateau-kilomètre.

Toutefois, les bateaux visés au § 5 de l'ar-
ticle 184 du C . G. I . ne sont assujettis qu'à
la moitié des taxes définies ci-dessus.

En outre, prélèvements ad valorem de 0,50
p . 100 sur tous les tri sports donnant lieu
à la commission affrètement à la charge
du transporteur.

Décret-loi du 30 juin 1934 (art . 14), décret du
12 novembre 1938.

Loi du 22 mars 1941 (art . 5).
Arrêté du 24 février 1961.

3 .080 .000 3 .180 ^00

:T:

Loi n° 5l-301 du 9 avril 1953 . 8 .000 .000 8 .000 .000

C

tô

z

Décret n° 54-826 du 13 août 1954 . t,
Arrêté du l rr avril 1959.

ue.

C,



TAUX ET ASSIETTE

0,04 nouveau franc par tonne transportée pour
les bateaux ou navires franchissant l 'écluse
de Carrières ; 0,08 nouveau franc par tonne
transportée pour les bateaux ou navires
franchissant l'écluse d ' Andrésy.

Seront perçues à mesure de la mise en service
e s ouvrages les taxes ci-après par tonne

transportée
— P. K . Q4,8S4 (les Mureaux) : 0,10 nouveau

franc ;
— Ecluse de Méricourt : 0,10 nouveau franc ;
— P. K . 144,646 (Port-Villez) : 0,10 nouveau

franc.
les bateaux ou navires franchissant plu-

sieurs de ; points indiqués ci-dessus les taxes
rem.

correspondantes se cumulent.

Marine marchande.

132 Contributions aux dépen- Comité central des pêcheslPrélèvelnent ad valorem sur les ventes de'Ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1945 (art . 2, 1 .540 .000 1 .540 .000
ses

	

administratives

	

des
comités .

maritimes et comités
locaux.

ulssor,

	

et produits de la mer.
I

	

`
13,

	

18,

	

19, 20).
Arrêtés des 2 avril 1957 et 29 mai 1956.

132 bis Idem	 I Comité central des pêches'Supplément au droit de délivrance des éti- Ordonnance n° 45.1813 du 14 août 1945	
Décret n° . 50-214 du 6 février 1950.
Décret n° 57-1364 du 30 décembre 1957.
Arrêtés des 23 juin 1956 et 25 août 1958 .

174 .000 174 .000
maritimes. quettes de salubrité délivrées par l'institut

scientifique et technique des pêches mari-
Limes aux ostréiculteurs.

133
1 -

ee perçues pour le con-
trtile de la profession de
mareyeur expéditeur.

Institut

	

scientifique

	

e t
technique

	

des

	

pêches
maritimes.

Prélèvement

	

ad ra:orem sur les achats de
produits de là pêche maritime faits par les
titulaires

	

de

	

la

	

carte

	

professionnelle

	

de
mareyeur expéditeur.

Loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 (art. 5)
Décret n° 48.1851 du 6 décembre 1948 (art . 24).
Décret n° 57-1363 du 30 décembre 1957.
Arrêté du 19 janvier 1959 .

60 .000 80 .000

135 Taxe affé:ente à l'exercice Idem	 Taxe de 0,D8 nouveau franc par étiquette de Décrets

	

du

	

20

	

août. 1939

	

(art.

	

11

	

à

	

14)

	

et 744 .000 744 .000
du contrôle sanitaire des salubrité, obligatoire pour chaque colis . n° 48. 1324i du 25 août 1948.
coquillages. Arrêtés du 1" septembre 1954 et 26 décembre

1958.

136 Taxe afférente à l'exercice Idem	 Taxe de 0,17 nouveau franc par certificat de Ordonnance n° 58-1357 du 27 décembre 1958 . — 646 .000 646 .000
du contrôle de la fabri- contrôle obligatoire pour chaque caisse de Loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 (art . 32).
cation des conserves de
poissons.

conserves à la sortie de l'usine . Décret n° 60-1524 du 30 décembre 1960.

138 Taxe sur les passagers ." Etablis ement national des
invalides de la marine.

Taxe de 0,80 à 40 nouveaux fran cs perçue sur
tous les passagers

	

embarquant ou débar-
quant•dans un p ort de la France métropo-
Maine .

Lois n° 47.1683 du 3 séptembre 1947 (art . 45),
n°

	

51 .238

	

du

	

28

	

février

	

1951

	

(art .

	

4)

	

et
n° 51-1495 du 31 décembre 1951

	

(art . 3) ;
décret n° 55 du 20 mai 1955 (art. 30) .

8 .000 .000 10 .000 .000

140 Participation

	

au

	

.̂rodait Idem	 Expédition

	

d'un poids inférieur ou

	

égal à Loi n° 60-1384 du 28 décembre 1960 (art . 5) et 7 .525 .000 7 .525 .000
du droit de timbre sur 1 tanne : 20 nouveaux francs. article 11 du présent projet de loi.
les cona'issements . Supérieur à 1 tonne et inférieur ou égal à

5 tonnes

	

30 nouveaux francs.
Supérieur à 5 tonnes : 50 nouveaux francs.

143 Droits pour la délivrance Idem	 Permis et cartes de circulation : 20 nouveaux Lei n° 427 du 1" avril 1942	 1 .200 .000 1 .200 .000
ou le renouvellement des francs jusqu'à 5 CV, en plus : 4 nouveaux Loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 (art . 5
cartes et permis de cil-- francs par CV au-delà de 5 CV . et 8).
alation et du permis de Droit de pêche : 20 nouveaux francs jusqu 'à

pêche pour les plaisan- 5 tonneaux et 2 nouveaux francs par ton-
ciers. neau supplémentaire .

S.ITLRE DE LA TAIE

ORGAN'SMES

bénéfieiairei
ou objet.

LIGNES

Taxes particulières pour iffice nat.onal de la navi-
l ' amélioration et la nto-

	

gation.
der :.i ,arion d e s voies
navigaoler„

Loi n° 53-301 du 9 t.vril 1953.
Décret n" 54-826 du 13 août 1954.
Arrêté du 1" avril 1959.

TEXTES LE(ISLATIFS

et réglementaires .

Pltt)1 : ' I•f

	

EVALL .t'fION
pour l ' aurait) 1961 pour l 'amui e 1962

ou la

	

ou la
campagne 1991-61 . rnmpagne 1961-fit.

I.. 1 "na,1. 1u	rranrs.

600 .000 600 .0000

Ut

C,

r.~
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ASf ;EM1111 .EE NATIONALE —

	

SI:ANCE DU 12 NOVEMBRE 1901

	

4537

(Lignes 3 et 5 .)

Je mets aux voix les lignes 3 et 5.

(Les lignes 3 et 5, mises aux voix, sont adoptées .)

(Ligne 6 .)

M . le président. La parole est à M . Fanton, inscrit sur la
ligne 6.

M . André Fanton . Monsieur le ministre, si je me suis inscrit
sur la ligne 6, ce n'est pas tant à cause de son libellé qu ' en
raison de l'organisme qu'elle concerne.

Il s'agit, en effet, d'une question que je vous ai déjà posée
ce matin mais à laquelle vous n'avez pas rependu . Elle concerne
l'office national interprofessionnel des céréales.

Ce matin, parlant de blé dur, vous nous avez indiqué que,
du fait de la pénurie sur le marché mondial, il a fallu procéder
à des achats à des prix très élevés.

A ma question, vous avez répondu que 1'O . N. I . C ., chargé
de régulariser le marché des céréales, avait effectué ces achats
en raison des perspectives inquiétantes du marché et cela même
à un prix élevé.

Je rappelle que 1'O . N.I . C . a en effet procédé à une opéra-
tion très fructueuse puisqu'il a acheté du blé dur à 142 dollars
la tonne alors qu'il vaut 90 dollars !

Dans ces conditions, je voudrais savoir quels sont les moyens
dont dispose le Gouvernement pour contrôler la gestion de cet
organisme car, clans n'importe quelle entreprise, un directeur
des achats qui aurait souscrit des contrats de ce genre aurait
fait l'objet de sanctions.

Sous le bénéfice de cette observation, je demande à M. le
secrétaire d'Etat aux finances et au Gouvernement de répondre
avec précision à ma question . (Applaudissements à gauche et
au centre .l

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le jugement de M . Fanton
me parait un peu hâtif dans cette affaire.

Effectivement, on peut regretter, maintenant que les cours
des blés durs sont revenus au chiffre qu'a cité M . Fanton, que
l'O . N. I . C. ait procédé à des achats alors que les cours étaient
très élevés.

Néanmoins il faut dire, à la décharge de l'O . N . I. C ., que
cet organisme, qui a la responsabilité de pourvoir à l'alimen-
tation en blé dur du marché intérieur, pouvait être conduit à
penser que les perspectives défavorables de la campagne mon-
diale de blé dur maintiendraient les cours à un taux élevé ou,
comme en d'autr es circonstances, se traduiraient par une mon-
tée encore plus forte des cours.

Nous pensons néanmoins que cette opération aurait sans cloute
pu être réalisée dans des conditions plus favorables . Aussi enten-
dons-nous que sur plusieurs exercices la péréquation soit faite
à l'intérieur des ressources de l'O . N.I . C . et nous ne prévoyons
pas, pour couvrir cette péréquation, une dotation budgétaire
supplémentaire qui appellerait alors, à n'en pas douter, les
foudres de M . Fanton.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

M. André Fanton . J'ai posé une question au ,Gouvernement . . .,

M. Daniel Dreyfous.Ducas . Je désirerais savoir si l' O . N. I .C.
achète directement et si les intermédiaires sont payés au pour-
centage.

M. le président. M. le secrétaire d'Etat aux finances vous
renverra sans doute au ministre de l'agriculture.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Exactement, monsieur le
président, vous avez devancé ma réponse.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix la ligne 6 de l'état I.

(La ligne 6, mise aux voix, est adoptée .)

(Lignes 7 à 39 .)

M. le président . Je mets aux voix les lignes 7 à 39.

(Ces lignes, mises aux voix, sont adoptées .)

(Ligne 41 .)

M . le président. MM . Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé
à l'amendement n" 68 de la commission des finances un sous-
amendement n° 13 rectifié tendant, dans l'état I proposé par cet
amendement, à supprimer la ligne 41 ainsi rédigée : s Coti-
sations versées par les vendeurs en gros de fruits et légumes ».

La parole est à M. Cermolacce.

M . Paul Cermolacce . Mesdames, messieurs, notre amendement
tend à la suppression de la ligne 41 de l'état A, c'est-à-dire à
la suppression de la cotisation versée par les négociants en fruits
et légumes à raison de 1 p. 1 .000 du montant des achats effec-
tués par les détaillants, et cela au profit du centre technique
interprofessionnel des fruits et légumes créé par l'arrêté du
24 septembre 1952.

Ce n'est pas la première fois que l'Assemblée discute de cette
question . En 1959 et 1960, en première lecture, elle avait adopté
des amendements analogues, mais le Sénat ayant été d'un avis
contraire, la majorité de l'Assemblée, dans la précipitation de
la deuxième lecture, ne confirma pas ses positions . Pourtant,
la suppression de cette taxe parafiscale, dont le produit a été
évalué à 250 millions de francs en 1962, se justifie pleinement.

En effet, d'une part, l'expérience a montré l'inutilité complète
du centre technique interprofessionnel des fruits et légumes,
tant en ce qui concerne les études économiques, la normalisation
et la standardisation des fruits et légumes qu'en ce qui concerne
l'information et la publicité. De l'institution de ce centre, on
escomptait les résultats suivants : la création de moyens en vue
d'intensifier la consommation sous toutes ses formes et l'amé-
lioration des conditions des marchés . Or la plupart des profes-
sionnels s'accordent à reconnaître que l'activité du centre tech-
nique interprofessionnel a été nulle en ces matières ; ils contes-
tent formellement les résultats que le centre prétend avoir
obtenus : contribution à l'élaboration de normes officielles, publi-
cation de prix sur les marchés, propagande en faveur des fruits
et légumes.

Au surplus, il n'est pas besoin de ce centre, puisqu'il existe
des organismes de recherche et d'amélioration dans les écoles
nationales d'agriculture, les, établissements spécialisés depuis
1955, le comité national interprofessionnel des fruits et légumes
qui est composé de techniciens, de producteurs, d'expéditeurs et
de commerçants.

D'autre part, le centre coûte cher. Il se livre à des dépenses
qui ont un caractère somptuaire par rapport à son activité
réelle. Les cotisations qu'il perçoit et que les grossistes récu-
pèrent sur les détaillants sont un facteur de hausse des prix.
Leur perception ne va pas d'ailleurs sans diffici :ltés du fait de
l'hostilité des détaillants, et le montant des restes à recouvrer
est considérable malgré les poursuites judiciaires. Les frais géné-
raux sont très élevés en comparaison des recettes . Ils ont dépassé
probablement 25 p. 100 de celles-ci en 1954 et 1955. J'ajoute
que le recouvrement des cotisations est inférieur à 60 p. 100
du montant des émissions . Le centre technique interprofessionnel
tombe donc sous le coup de l'article 89 de la loi n° 56-780 du
4 août 1956 prévoyant que lorsque les deux conditions dont j'ai
parlé sont remplies, le Gouvernement devait proposer à partir
de 1957 la suppression de la taxe parafiscale considérée.

C'est pourquoi je demande au Gouvernement d'appliquer la
loi précitée et à l'Assemblée d'adopter notre amendement en vue
de supprimer la cotisation perçue au profit de l'organisme super-
fétatoire et dispendieux qu'est le centre technique interprofes-
sionnel des fruits et légumes.

M . le président . La parole est à M . Fourmond, contre l'amen-
dement.

M . Louis Fourmond. Je demande à i'Assemblée d'excuser mon
ami M . Gabelle qui est absent et je répondrai à M . Cermolacce
qui a parlé ùe tout ce qu'il y a de mal dans le système, mais n'a
rien dit de ce qu'il contient de bon.

Par ce sous-amendement, et pour la troisième fois au moins,
nos collègues communistes visent à supprimer les ressources
du Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes.

Les années dernières, ils obtinrent, en première lecture, un vote
de surprise, mais leur amendement fut ensuite rejeté en
seconde lecture.

Je demande à l'Assemblée nationale de le repousser aujour-
d'hui dès le premier examen.

Je n'insisterai pas davantage, mes chers collègues, si vous êtes
d'accord, pour voter contre l'amendement . (Applaudissements.)
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M. le prés :dent. La parole est à M . le rapporteur général.

M. le rapporteur général . Il s'agit d'une ancienne controverse
qui oppose chaque année M . Cermolacce ou ses amis à la
commission des finances qui, chaque fois, lui donne tort.

Cette année, je maintiendrai la tradition et je demanderai à
l'Assemblée de repousser le sous-amendement de M . Cermolacce.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement repousse
également le sous-amendement.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le sous-amendement n° 13 rectifié présenté
par MM. Waldeck Rochet et Cermolacce, repoussé par la
commission et par le Gouvernement.

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix la ligne 41.

(La ligne 41, mise aux voix, est adoptée .)

(Lignes 42 à 122.)

M. le président . Aucun amendement n'a été déposé sur les
lignes 42 à 122.

Je mets ces lignes aux voix.

(Les lignes 42 à 122, miser aux voix, sont adoptées .)

(Ligne 123.)

M. le président . La ligne 123 est réservée.

(Lignes 126 à 143 .)

M . le président. Aucun amendement n'a été déposé sur les
lignes 126 à 143 de l'état I.

Je mets ces lignes aux voix.

(Les lignes 126 à 143, mises aux voix, sont adoptées.)

(Ligne 123.)

Radiodiffusion-télévision française.

M . le président. Nous revenons à la ligne 123 qui a été réservée
et qui a trait à la radiodiffusion-télévision française . Cette ligne
est ainsi rédigée :

t Redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de
radiodiffusion et de télévision ».

La parole est à M. Nungesser, rapporteur général de la commis-
sion d,es finances, de l'économie générale et du plan.

M. Roland Nungesser, rapporteur spécial . Monsieur le minis-
tre, le thème principal de mon précédent rapport relatif au minis-
tère de l'information fut de souligner l'insuffisance des moyens
dont disposait ce département. Je crains qu'une des impressions
essentielles qui se dégage de l'exposé que j'ai l'honneur de
présenter aujourd'hui à l'Assemblée ne se situe à l'opposé de
cette conclusion.

Mon rapport écrit comportant les principales indications budgé-
taires, je voudrais, à . cette heure matinale, me borner à
exprimer à cette tribune les principaux commentaires que peut
inspirer à votre rapporteur l'étude des activités de la radio-
diffusion-télévision française à travers leurs traductions bud-
gétaires.

Un tel bilan apparaît d'autant plus nécessaire en ce moment
précis que nous nous trouvons à une étape essentielle de
l'histoire de la R. T. F. Celle-ci se trouve à une époque de
transition qui est marquée par un certain nombrç de phéno-
mènes . C'est ainsi que, notamment, les crédits d'équipement
traduisent des hésitations sur l'avenir de l'établissement en
marquant une pause dans la suite des investissements engagés
les années précédentes.

Cette époque de transition s'est ouverte par l'ordonnance du
4 février 1959 qui, fixant le nouveau statut de l'établissement,
devait l'orienter vers ses destinées nouvelles .

L'an dernier, le Parlement a ouvert de larges débats sur cet
avenir de la R . T. F., notamment au cours de la discussion
budgétaire, et votre rapporteur avait, au nom de la commission
des finances, énoncé un certain nombre d'observations fonda-
mentales assorties de suggestions précises. Malheureusement,
nous ne pouvons que constater aujourd'hui que l'année a
passé sans que les réformes attendues aient été établies, sans
que les décisions, considérées alors comme urgentes, aient
été prises.

Mon propos se limitera d'abord à souligner quelques observa-
tions à l'occasion d'une rapide analyse budgétaire, ensuite
à traiter les problèmes d'équipement, notamment celui de
la deuxième chaine, enfin à évoquer les problèmes ue fonc-
tionnement.

Le budget atteint cette année quelque 70 milliards . Le produit
des redevances est prévu pour près de 60 milliards . Le nombre
des postes de radiodiffusion va dépasser sensiblement 10 mil-
lions, celui des postes de télévision 2 .500 .000.

Compte tenu des conséqùences de l'institution du compte
unique, il est à noter que, pour la première fois, le produit des
redevances de la télévision dépassera celui des redevances de
la radio.

A ce propos, votre rapporteur ne peut manquer d'évoquer
ici le problème du recouvrement de la nouvelle taxe à l'achat
qui a provoqué beaucoup d 'émoi, particulièrement au sein de
cette assemblée.

Je vous rappelle que l'année dernière, le Gouvernement,
répondant au voeu de la commission des finances, avait accepté
d'instaurer le principe du compte unique par foyer. L'adoption
de ce principe impliquait la recherche d'une recette compensa-
trice pour le budget de la R. T. F . Le Gouvernement a pensé
que celle-ci pouvait résider dans l'instauration d'une taxe for-
faitaire à l'achat égale à une annuité de la redevance.

Mais le décret d'application pris en juillet 1961 a soulevé de
très vives protestations de la part des revendeurs qui ont
pratiqué une sorte de grève de la perception. La R. T. F.
perdant, dans ces conditions, des recettes substantielles, il est
urgent de sortir de cette impasse.

Plusieurs de nos collègues se sont souciés des pertubations
provoquées par cette affaire dans le domaine de l'industrie et
du commerce de l'appareillage électronique. -

La commission des finances s'en est fait l'écho et votre rap-
porteur a suggéré une solution qui tendait à affecter à la
R. T. F. une partie de la T. V. A. perçue sur les postes
récepteurs.

Toute solution nouvelle ne pourra en tout cas se fonder
que sur deux considérations essentielles : d'une part, ne pas
remettre en cause le principe du compte unique par foyer ;
d ' autre part, annuler le système complexe de perception imposé
aux revendeurs.

La commission des finances souhaiterait connaître rapidement
les intentions du Gouvernement à ce sujet.

En ce qui concerne les dépenses, et en dehors des dépenses
de personnel sur lesquelles je reviendrai tout à l'heure, je
noterai celles qui résultent de quelques modifications dans la
conception des programmes.

Ainsi, les téléspectateurs apprendront sans doute avec satis-
faction que la télévision leur offrira pendant la période estivale,
des émissions dont la durée ne sera pas aussi fâcheusement
réduite que cette année.

Je voudrais également donner une évaluation qui ne manquera
pas d'intéresser l'Assemblée, celle du coût d'une heure d'émission
de la radiodiffusion comparé à celui d'une heure d 'émission de
la télévision . Compte non tenu des frais généraux et des frais
d'amortissement, le coût moyen horaire d'une émission de la
radiodiffusion est de 4.000 nouveaux francs pour la moyenne
de l'ensemble des trois chaînes de radiodiffusion et de 37.5.00 nou-
veaux francs pour la télévision .

	

-

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, je soulignerai
simplement que, d'une part, elles marquent une pause dans
l ' extension des structures actuelles de la télévision, mais que
surtout aucun inscription budgétaire n'est relative à la deuxième
chaîne.

En dehors de l'extension du réseau à modulation de fré-
quence sur le' plan de la radiodiffusion, l'Assemblée sera sans
doute satisfaite d'apprendre qu'à la fin de cette année, l'en-
semble du territoire métropolitain, à part quc'ques petites zones
d'ombre, sera couvert par la première chaîne de télévision.

Certaines dépenses sont relatives à l'équipement de centres
régionaux, et votre rapporteur souhaiterait que l ' on accentue
encore l'effort dans ce sens tant dans le domaine de la radio-
diffusion que dans celui de la télévision .
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J'aborde maintenant le problème de la Maison de la radio.
Il convient de noter l'inscription de nouveaux crédits destinés
ii celle-ci . Il en résulte que son coût total dépassera 20 mil-
liards d'anciens francs . Elle sera achevée à la fin de 1962.

Votre rapporteur regrette qu'en raison des multiples hési-
tations à l'origine et des longs délais d'exécution, cet immeuble
paraisse déjà dépassé avant même d'avoir été mis en service . Par
son implantation dans une zone résidentielle, il est contraire
aux objectifs les plus évidents de l'urbanisme de Paris.

M. Michel Boscher. Très bien!

M. Roland Nungesser, rapporteur spécial . Par exemple, comment
sera résolu le problème du stationnement des voitures de ceux
qui, employés ou visiteurs, fréquenteront cet immense ensemble
alors que les parkings prévus ne pourront recevoir guère plus
de 350 voitures ?

Votre rapporteur serait plutôt tenté d'appeler cet ensemble
le « palais de la radio », « palais » puisque comme on l'a vu
son prix est confortable et ses caractéristiques ne le sont pas
moins : plus de 1 .100 bureaux, une quarantaine de studios,
sans compter les salles publiques et les locaux techniques.
« Palais de la radio » et non pas « de la R . T. F. o, car, bien
que sa superficie soit de trois à quatre fois supérieure à celle
de l'ensemble des immeubles dont dispose la R T . F. à Paris,
la télévision n'y trouvera pas sa place, sauf pour ses services
communs avec la radio, ce qui apparaît quelque peu paradoxal
au moment où la télévision prend un tel essor.

Un mot maintenant de la télévision en couleurs . Je vous avais
dit l'an dernier que l'expérience américaine avait donné des
résultats assez décevants . Le système mis au peint en France
serait sensiblement meilleur que le procédé américain, les
récepteurs seraient de meilleure. qualité car plus stables et d'un
réglage plus facile . Ils seraient moins chers puisqu 'ils coûte-
raient cieux à trois fois le prix d'un récepteur en noir et blanc,
au lieu de cinq ou six fois aux Etats-Unis.

J'aborde maintenant un autre problème, celui de la deuxième
chaîne . Il est évident que c'est la principale préoccupation dans
le domaine de l'équipement de la R . T . F . Au cours du débat
sur le budget de 1961, M . le ministre de l'information nous avait
laissé entendre qu'une décision allait sans doute être prise rapi-
dement . Où en est-on aujourd'hui ? D ' une part, une décision
positive : un arrêté du 3 juin 1961 a fixé les caractéristiques
techniques, la « définition » de la deuxième chaîne ; d'autre
part, une décision négative : le budget de la R . T . F. ne comporte
aucune inscription à ce sujet.

Sans évoquer ce qui se fait aux Etats-Unis, voyons où en sont
nos voisins immédiats. L'Angleterre, depuis de longues années,
dispose de deux chaînes ; au cours de 1961, l'Allemagne a mis
en service vingt émetteurs de seconde chaine ; l'Italie vient
d'inaugurer il y a quelques jours son deuxième programme.

Aussi la France est-elle parmi les nations le plus en retard
clans le domaine de la télévision . Seuls, 14 foyers sur 100 possè-
dent un récepteur en France, alors qu ' il y en a 29 sur 100 en
Allemagne et 65 sur 100 en Grande-Bretagne . Il est presque
malséant de faire la comparaison avec les U. S . A . où près de
90 p . 100 des foyers possèdent des postes de télévision.

Le silence officiel, rompu seulement par quelques déclara-
tions optimistes sans suite concrète, laisse libre cours à une
agitation dans laquelle se mêlent les interprétations tendan-
cieuses, les critiques anticipées, les calculs intéressés, mais face
à laquelle le redevable, qui paye déjà plus cher son poste -
équipé pour capter une deuxième chaîne problématique, finit
par se laisser gagner par une légitime impatience.

Or comment se pose le problème de l'équipement ? Sans
doute, toute cette agitation tourne-t-elle essentiellement autour
des modalités d'exploitation de la deuxième chaine, mais il
semble qu'elle laisse de côté le problème préalable et fonda-
mental qui est celui de son infrastructure.

A la vérité, dans tout ce débat, on a tendance « à mettre la
charrue avant les boeufs », et cette expression populaire doit
nous ramener à des notions de simple bon sens . Comme le pay-
san derrière sa charrue, essayons d'avancer lentement, mais
sûrement à la recherche d'un début de solution.

Le premier problème est de savoir à qui doit cire confiée la
mise en place de cette infrastructure . Il nous apparaît que,
seule, la R . T. F. peut se voir confier cette mission . D'abord,
pour des raisons pratiques : les installations de la première
chaine pourront servir en partie à l'équipement de la seconde,
la mise en place de l'infrastructure de celle-ci pouvant à l'in-
verse améliorer celle de la première . De cette interpénétration
des infrastructures, nous pouvons donc attendre des économies,
et c ' est un point auquel la commission des finances ne peut
être insensible .

Mais il y a aussi des raisons d'intérêt national : le rôle qu 'a
déjà pris la télévision dans un pays comme le nôtre, et qui ne
peut que s'accroître à l ' époque moderne, est tel qu'il est impen-
sable qu'une partie de l'infrastructure de la télévision puisse
échapper au contrôle de l'Etat, , exercé en l'occurrence par l'in-
termédiaire de la R . T. F.

Le financement de cet équipement ? Eh bien ! si l'on songe
qu'il s'agit d'une somme globale de quelque 50 milliards d'an-
ciens francs, il convient de ne pas engager la R . T. F. à la
légère dans cette affaire . Sans doute, avec un peu d'imagina-
tion, certains s'efforcent-ils de démontrer que, par la combi-
naison d'un certain nombre d'hypothèses financières, la R . T . F.
pourrait assurer seule le démarrage de cette deuxième chaîne.

Votre rapporteur estime quant à lui qu'en raison de l'ampleur
et de la gravité du problème et malgré l'ingéniosité des solu-
tions proposées, il serait très imprurdent d'engager la R . T. F.
de façon aventureuse.

En effet, l'utilisation totale ou partielle des réserves de l'éta-
blissement serait une mesure imprudente, mais aussi insuffi-
sante pour atteindre le but recherché.

L'allongement de l'échelonnement des travaux ne paraît pas
raisonnable ; le retard pris au départ est tel que nous ne le
rattraperons sûrement pas en décidant d'aller lentement . Quant
à l'augmentation de la redevance, il parait superflu d 'en évo-
quer seulement l'éventualité à cette tribune.

Dès lors, il apparaît que la seule solution de ce problème
réside dans la possibilité qu'on doit ouvrir à ;a R. T . F. d'em-
prunter . Déjà, dans ses rapports précédents, votre rapporteur
avait souligné les inconvénients de l'auto-financement auquel
la R. T. F . est contrainte pour son équipement . Il est anormal
que les auditeurs de la R . T. F. d'hier aient payé l'équipement
de la télévision pour les téléspectateurs d'aujourd' hui, comme
il est anormal que les téléspectateurs d'aujourd'hui paient
l ' équipement dont disposeront les téléspectateurs de demain.

Cela est contraire à toutes les normes de gestion des entre-
prises.

Des services d'Etat comme les P. et T. sont autorisés à
emprunter . On ne voit pas pourquoi la R . T . F., qui de plus est
maintenant un établissement public à caractère industriel et
commercial, se voit refuser l'autorisation de recourir , à l'emprunt,
comme le font des établissements comparables, tels la S . N.
C . F. ou l'E . D . F.

A notre sens, la décision tendant à autoriser la radiodiffusion-
télévision française à recourir à l'emprunt doit être prise très
rapidement. Il ne faudrait pas que, par indifférence ou par
négligence, la radiodiffusion-télévision française se trouve, dans
deux ou trois ans, conduite à une impasse financière qui la
mettrait sous la menace de solutions improvisées dont les consé-
quences ne pourraient être que fâcheuses.

Si votre rapporteur s'est attaché avant tout à l'étude du pro-
blème de l'équipement de la deuxième chaîne, il n 'en reste pas
moins qu'en ce qui concerne les modalités d'exploitation de
celle-ci, il lui apparaît indispensable que le Gouvernement fasse
connaître très rapidement sa position.

J'aborde maintenant les problèmes de fonctionnement . Un mot
de l'application du nouveau statut du personnel . Les opérations
de reclassement sont pratiquement terminées. Il reste toutefois
un problème délicat en ce qui concerne les fonctionnaires . Il faut
espérer qu'il sera réglé sans que ceux-ci rencontrent trop de
difficultés dans leur option entre le cadre d'extinction et les possi-
bilités nouvelles du statut de la radiodiffusion-télévision française.

Sous cette réserve, il est certain que l'application du nouveau
statut du personnel donne satisfaction à votre commission, mais,
votre rapporteur l'avait déjà dit l ' an dernier, il souhaiterait que
les rémunérations du personnel qui ont été sensiblement aug-
mentées puissent permettre la création d'un esprit nouveau dans
cette maison . Or il est à craindre qu'il n'en soit pas ainsi . II eût
été souhaitable que, parallèlement ou, mieux encore, préalable-
ment à cette application du statut, un organigramme ait été
mis au point, modifiant très sérieusement les structures internes
de cette maison . Or, malgré les observat ' ans de votre rapporteur,
malgré les conclusions de la Cour des ; ompte3, malgré les pro-
messes faites ici même l ' an -dernier , ' otre prédécesseur,
monsieur le ministre, il ne semble pas que l on se soit attaché à
ces réformes et pourtant, de l'avis unanime, elles sont indispen -
sables.

La R . T . F . a été conçue à l'origine comme une administration
et ses méthodes furent copiées sur celles de l'administration des
postes et télécommunications . Les progrès de la technique, les
développement de ses programmes, la naissance de la télévision,
tout cela n'a jamais donné lieu qu'à des mesures empiriques .



4540

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 12 NOVEMBRE 196t

Cette maison par ces fondations est ancienne et vétuste . Ses
agrandissements ont été successifs ; les replâtrages provisoires.
Aujourd'hui, il faut repenser toute sen architecture pour qu'elle
devienne fonctionnelle. II y a plusieurs années, on l'a fait dans
le domaine immobilier proprement dit — et j'ai parlé tout à
l'heure de la maison de la radio — mais sur le plan administratif,
on n'a pas rebâti la maison.

La R . T. F., qui est le plus grand journal d'information de
France, qui est aussi la plus grande entreprise de spectacles.
continue a être gérée à l'image d'une caisse d'épargne ou d'un
service de comptes chèques postaux.

L'ordonnance du 4 février 1959, en lui donnant le caractère
d'un établissement public, industriel et commercial, devait lui
permettre de s'orienter résolument vers les voies de l'avenir . Si
cette maison continue à fonctionner, c 'est parce que la plus
grande partie de son personnel lui est attaché, comme chacun de
ses membres est attaché à son métier.

Cette bonne volonté permet de surmonter les inconvénients,
les risques d'incidents qui naissent à chaque instant de méthodes
aussi anachroniques . Si les impulsions des autorités gouverne-
mentales ou directoriales ne peuvent être diffusées efficacement
dans l'ensemble de ce corps immense, c'est parce que les diffé-
rents services fonctionnent de façon trop indépendante les uns
des autres, parce qu'il y a cloisonnement là où il devrait y avoir
interpénétration, parce que les structures d'ensemble sont plus
administratives que fonctionnelles . Face à des directions, admi-
nistrative ou technique, monolithiques, les directions de pro-
grammes sont démunies de moyens et d'autorité.

Non seulement l'organigramme n'a pas été mis au point avant
que le statut ne soit appliqué à l'ensemble du personnel, mais
encore des créations d'emplois ont eu lieu en 1961, ou sont pré-
vues en 1962, en l'occurrence 885.

Sans doute, un certain nombre de ces emplois sont-ils justifiés,
notamment par l'extension de la télévision et par l'effort déployé
en Algérie . Mais ii est difficile à la commission des finances d'ad-
mettre les quelque 2.100 créations d'emplois pour ces deux
années, qui portent l'effectif global de la R . T. F . à plus de 11 .000
personnes.

Après l'opération vérité », qui a abouti à l ' intégration pure
et simple des personnels que j'appellerai marginaux, il nous appa-
raît paradoxal que l'on nous demande aujourd'hui des créations
d'emplois, alors qu'on ne connaît pas les besoins réels, lesquels
ne pourront être évalués sérieusement qu'à partir des nouvelles
structures que doit se donner l'établissement.

Je n'ouvrir,.- pas une vaine querelle en faisant des comparai-
sons que finalement beaucoup sont tentés d'établir . Il est certain
que ceux qui rapprochent du chiffre global de ces effectifs celui
des effectifs d'une chaîne périphérique comme Europe 1 ou Radio-
Luxembourg, qui est de l'ordre de 250 en tout et pour tout,
oublient notamment la partie du personnel de la R . T. F. qui
se consacre à des missions de services publics, soit quelques
milliers d'agents. En sens inverse, on pourrait objecter que la
B . B. C., par exemple, utilise 18.000 personnes . Il n'en reste pas
moins que, compte tenu de l'absence d'un organigramme nouveau,
ces demandes d'emplois ont incité la commission des finances à
prendre la position catégorique que vous savez.

Il ne s'agit pas d'une hostilité systématique à l'égard de cet
établissement dont chacun sait les difficultés que peut comporter
sa réorganisation . Pous vous en convaincre, monsieur le ministre,
je vous rappellerai seulement que la commission a demandé l'au-
dition de M . le ministre des travaux publics et des transports
pour justifier la création de six emplois, dans le domaine du
tourisme. Tout en tenant compte du fait que celle-ci soulevait
peut-être certaines questions de principe, vous admettrez néan-
moins que la création de 1 .200 emplois nouveaux, demandée dans
la conjoncture que j'ai décrite, ait pu soulever un légitime émoi.

Une dernière observation, reprise également du rapport de
l'an dernier, a été à l'origine de la décision de la commission
des finances . Elle concerne la réforme du contrôle financier
et de la comptabilité de l'établissement . Sans doute de telles
dispositions ne relèvent-elles pas de la seule autorité du ministre
de l 'information, mais il est urgent que le Gouvernement prenne
une décision à ce sujet . Nous restons convaincus que le système
du contrôle financier actuel est,. paralysant pour la plupart des
services . J'ai cité l'an dernier à cette tribune des exemples.
Je ne voudrais cette année en ajouter qu ' un seul : pour envoyer
en mission urgente un journaliste à l'étranger, il ne faut pas
moins de quarante-six visas . Connait-on .un journal qui pourrait
fonctionner dans de telles conditions? De plus, la charge de ce
contrôle est telle que, malgré ie dévouement et la compréhension
de ceux qui l'assurent, il finit par être souvent inopérant . Des
événements récents ont montré que, malgré l'ampleur des ser-

vices administratifs et financiers de la maison, des erreurs d'une
ampleur incroyable pouvaient être commises . Je crains que l'irri-
tante question du rappel des journalistes, si elle n'a pu encore
être réglée après de nombreux arbitrages, soit due en fait à
la faiblesse de ce lourd appareil.

Ainsi que l'a demandé également la Cour des comptes, il
serait plus efficient de mettre en place une comptabilité agalyti-
que qui permettrait d'apprécier les qualités de gestion des chefs
de service et des producteurs . Il est en effet invraisemblable
qu'aucune notion de prix de revient ne puisse être dégagée des
comptes de cet é tablissement . Toute réforme administrative ne
pourra se faire que parallèlement à une réforme comptable.

Je crains, monsieur le ministre, _que cet exposé ne vous donne
une impression de découragement devant l'ampleur de la tâche
à accomplir . Celle-ci est certes immense . Mais elle se situe,
comme je l'ai dit au début de mon propos, à une étape impor-
tante, fondamentale, non seulement de l'histoire de la R . T . F.,
mais de l'histoire des moyens d'information dans un pays
moderne.

Les multiples débats qui prennent leur origine autour de la
R . T. F. ne trouveront leur apaisement que par un effort
d'organisation de caractère administratif et financier au sein
même de cette maison. Une rationalisation des méthodes et
une harmonisation des relations entre ces agents permettront la
création d'un indispensable esprit d'équipe . Elles faciliteront
également la mission d'orientation et d'impulsion de la direction
générale dont les effets risquent de se perdre actuellement dans
les dédales — au sens propre et au sens figuré — de cette
lourde administration.

Enfin, ia commission rappelle que l'an dernier le ministre de
l'information avait pris l'engagement de faire une large place à
la représentation parlementaire au sein du conseil de sur-
veillance de la R . T . F . Celle-ci ayant été limitée, quantitative-
ment, aux deux rapporteurs généraux, la commission souhaiterait
qu'elle fût portée, comme elle l'avait demandé l'an dernier, à
quatre députés et à deux sénateurs.

La commission des finances, vous en jugerez, monsieur le
ministre, ne s'est pas bornée à critiquer, elle s'est efforcée de pro-
duire un travail constructif. Les objectifs précis ont été définis.
De la fermeté des engagements que vous prendrez à leur sujet
dépendra l'attitude finale de la commission et peut-être de
l'Assemblée . (Applaudissements .)

M . le président . La parole est à M. Boinvilliers, rapporteur
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

M. Jean Boinvilliers, rapporteur pour avis . Mesdames, mes-
sieurs, comme il l'a fait à propos du budget propre de l'infor-
mation, votre rapporteur pour avis de la commission des affaires
culturelles se bornera, à l'occasion de la discussion du budget
de la R. T. F., à dégager seulement quelques points précis
afin d'orienter l'action de cet établissement au cours de l'année
à venir. Mais si cet objectif peut paraître plus modeste il n'en
sera atteint, nous l'espérons, que plus facilement et, pour y
parvenir, la commission des affaires culturelles ne s'y atta-
chera qu'avec plus de fermeté.

Je me limiterai donc à trois questions seulement : le personnel
de la R. T. F ., la Maison de la radio et la deuxième chaîne, en
pensant que si elle n'avait satisfaction que sur ces trois points
votre commission des affaires culturelles pourrait s'estimer
comblée.

Parlons donc du personnel, question brûlante et traditionnel-
lement agitée chaque année depuis fort longtemps.

Les effectifs de la R. T. F. sont en progression constante.
Ils étaient de 6 .248 personnes en fin 1959 et selon les dé :_a-
rations de M. le secrétaire d'Etat chargé de ' l'information, ils
atteindraient 9 .600 personnes à l'heure actuelle . En outre, les
documents annexes joints au projet de loi de finances pour 1962
prévoient dans sa troisième partie la création de 885 emplois.

M. le secrétaire d'Etat a indiqué à votre commission que le
fonctionnement de la maison de la radio à Paris n'entraînerait,
malgré le regroupement des services, aucune économie de
personnel, bien au contraire . Aucun organigramme de la R .T.F.
n'a pu être fourni à votre commission qui a seulement reçu
l'assurance que les 510 journalistes statutaires ne suffiraient
bientôt plus à la tâche et que le personnel de la R . T. F . ne
ferait qu'augmenter en nombre dans les années à venir. Si nous
ajoutons les 885 emplois prévus en 1962 à ceux qui existent
actuellement, nous arrivons donc à près de 10 .500 personnes.

Monsieur le ministre, nous ne pouvons pas admettre une
telle inflation sans justification .
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Je parlerai dans un instant de la Maison de la radio au
point de vue de la répartition de ses locaux, mais je voudrais
!out de suite dire que la mise en service de ces nouveaux
bàtiments doit être l'occasion, qui ne s'est pas présentée depuis
longtemps dans notre pays — une administration va pouvoir
enfin s'installer dans (les locaux neufs, vastes et spécialement
conçus pour la recevoir — de permettre à ces services de se
répartir de la façon la plus efficace, la plus fonctionnelle, donc
la plus économique.

Alors, ne soyons pas trop exigeants . N'insistons pas sur la
fourniture de l'organigramme qui n'a pu nous être présenté,
qui n'aurait concerné d'ailleurs que l'organisation actuelle, et
qui n'existe probablement pas . N'insistons pas sur la création
des 61 postes nouveaux prévus pour la mise en service de la
maison de la radio . On dit que ce sont des postes temporaires
de gardiens . Mais nous voulons, par contre, être sûrs dès
maintenant, c'est-à-dire avant l'installatian des services quai de
Passy, prévue pour le milieu de 1962, qu'un organigramme de
la nouvelle implantation sera établi, accompagné d'un plan
d'expansion des services, étalé sur plusieurs années.

En conséquence, la commission des affaires culturelles vous
propose de demander, par voie d'amendement, que toute création
d'emploi soit interdite à la R . T. F . en dehors de ce plan.

Je viens de faire allusion à la Maison de la radio et de signa-
ler les avantages que sa mise en service peut apporter à la
réorganisation des services . Mais je voudrais s.ussi me réjouir
à l'idée que son inauguration ne saurait tarder, tout en apportant
un certain nombre de critiques à sa conception et en vous deman-
dant, monsieur le secrétaire d'Etat, si certains points ne pour-
raient pas être revus.

Je passe sur certaines erreurs que j'ai signalées au sujet de
l'implantation même de la Maison dans ce quartier résidentiel :
l'espace prévu, c'est-à-dire parcs à voitures et espaces verts,
n 'est pas suffisant . On aurait évidemment souhaité qu'une telle
construction fût édifiée hors de Paris, en prévoyant autour d'elle
des terrains à bâtir, ce qui eût permis de construire les studios
de télévision qui n'ont pas été prévus dans le nouvel immeuble.

En effet, cette Maison de la radio n'est pas la Maison de la
R . T. F . Les projets datent de près de dix ans, avant le dévelop-
pement de la télévision . Or, si la télévision est amenée à se
développer dans des proportions considérables, la radio va, de
son côté, avoir tendance à se réduire, non pas, certes, du point
de vue du nombre des récepteurs, qui va continuer à progresser
grâce aux postes de voitures et aux transistors, mais le centre
d'intérêt de chaque foyer se déplaçant du récepteur radio vers
le nouvel appareil de télévision, les programmes auront ten-
dance à se simplifier dans les années à venir, pour ne diffuser,
finalement, qu' un fond sonore, le secteur a spectacle », si j'ose
dire, passant du côté de la télévision.

Les services (le la radio, qui couvrent un hectare à l'heure
actuelle n'ont pas besoin des quatre hectares de plancher du
quai de Passy . Essayons donc d'abriter dans Ies trois quarts
restant les services de la télévision et même certains petits
studios . Je sais qu'il faut de la place pour réaliser certains pro-
grammes . Mais, croyez-moi, tout ce qu'on voit sur le petit écran
n'exige pas les mêmes espaces que la reconstitution d'une caval-
cade du Far West.

Et puisque nous parlons des émissions, permettez-moi un ins-
tant de sortir du plan que je me suis tracé et de citer le mauvais
exemple du journal télévisé d'avant-hier à treize heures.

Après avoir vu

	

l'homme-tronc a qui continue à paraitre à
cette heure-là, l'homme en pied ne paraissant que le soir, j'ai
eu le plaisir de voir ensuite deux

	

ministres-troncs a . (Rires .)

Je ne regrette certes pas de vous avoir entendu, monsieur"
le ministre, nous parler du problème de l'information d'Etat
auquel j'attache personnellement trop d'importance pour m'en
plaindre, mais je voudrais que les techniciens fassent preuve d'un
peu plus d'imagination dans la présentation . La même observa-
tion s'adresse au metteur en scène de M . le ministre de la
santé publique qui nous a parlé ensuite longuement du timbre
antituberculeux . Pour que cette oeuvre obtienne le succès qu'elle
mérite, il y a peut-être des moyens plus attrayants que de voir
parler une personnalité à son bureau, aussi persuasive soit-eile.

Puisque je viens de parler d'émissions, cela m'amène au troi-
sième et dernier point de mon rapport, qui est celui de la
deuxième chaîne.

Ce problème primordial de la création de la deuxième chaîne
de télévision reste entier . Cependant, votre commission des
affaires culturelles a accueilli avec satisfaction l ' annonce de la
réunion récente d'un conseil interministériel, consacrée aux
problèmes que pose la mise en place de cette deuxième chaîne
et au système de financement qui sera retenu . Il a été communi-

qué qu'un conseil des ministres en discuterait avant la fin
de l'année . Il est urgent que ce problème soit tranché . En effet,
la vente d'appareils récepteurs stagne dans l'attente de cette
deuxième chaine. Et pourtant, les constructeurs ont fait l 'effort
d'équiper leurs postes pour ce deuxième programme, sur lequel
ils ont appuyé leur publicité.

Le budget de la R.T.F . accuse pour 1961 un excédent d'ex-
ploitation de 121 millions de nouveaux francs, Cet excédent
devrait être utilisé pour commencer à installer la deuxième
chaine . Pour le reste, on pourrait faire appel à l'emprunt,
comme le suggère M . Nungesser, rapporteur spécial.

Si sa création à bref délai s'impose à tout le monde, les moda-
lités selon lesquelles elle fonctionnera suscitent des réactions
diverses selon les milieux interrogés et les intérêts en présence.
Etant donné les répercussions considérables que son fonction-
nement apportera dans les domaines économiques, culturel et
politique, nous demandons au Gouvernement de ne pas prendre
la décision sans avoir consulté le Parlement.

Votre commission a pris acte avec satisfaction de la promesse
faite par M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information d'aug-
menter la représentation parlementaire au sein du conseil de
surveillance de la R .T.F., où il appellera à siéger, aux côtés
des rapporteurs généraux du budget et des rapporteurs spéciaux
de la commission des finances de chaque Assemblée, deux
membres de la commission des affaires culturelles de l'Assem-
blée nationale et un membre de la commission des affaires cultu-
relles du Sénat.

Enfin, votre commission des affaires culturelles demande avec
insistance au Gouvernement de ne pas s'opposer à un grand
débat au Parlement sur les problèmes de l'information, de la
radiodiffusion et de la télévision.

Compte tenu des observations que je viens d'émettre en son
nom, la commission des affaires cuiturelles s'est prononcée favo-
rablement sur l'inscription de la ligne 123 parmi les taxes para-
fiscales, (App :audissements à gauche et au centre .)

M. le président . La parole est à M . Boutard.

M. Jacques Boutard . Dans une précédente intervention nous
avions évoqué le problème de la taxe radiophonique et nous'
avions demandé à M . le ministre de nous indiquer quelle solu-
tion il y apporterait.

Nous sommes d'ailleurs tout prêts à admettre la solution
préconisée dans son rapport par M. Nungesser et qui consis-
terait en une modification de la T. V. A. sur les appareils
récepteurs.

A cette heure tardive il ne nous vient pas à l'idée de . formuler
de nombreuses réflexions sur le budget de la R . T. F . ; nous
voudrions cependant attirer l'attention de M . le ministre sur
les questions du personnel et lui dire que se pose à la radiodif-
fusion-télévision française un problème concernant les font•
tionnaires.

Je rappellerai brièvement que l'ordonnance du 4 février 1959
portant statut de la lit . T. F. a prévu qu'un nouveau statut du
personnel de cet établissement public serait publié . Néanmoins,
l'article 5 de cette ordonnance permettait aux fonctionnaires
qui le désiraient de conserver leur qualité et de ne pas adhérer
au nouveau régime réglementant la situation du personnel.

Un certain nombre de fonctionnaires, les plus anciens en
général, envisagent, pour des raisons parfaitement valables, de
profiter de cette possibilité et ne désirent pas, à quelques
années de leur retraite, changer de statut.

Or il semble que l'on s'apprête à leur réserver une situation
morale et matérielle très diminuée . En effet, le Gouvernement
a admis qu'à la R . T. F., l'application du statut se traduise
par une majoration moyenne des rémunérations du personnel
de l'ordre de 35 à 40 p. 100 . Les fonctionnaires qui n ' adhéreront
pas au nouveau régime seront exclus de cet avantage ; à tâches
égales, le fonctionnaire touchera donc un traitement très infé-
rieur à celui d'un contractuel souvent d'une ancienneté infé-
rieure et ayant rendu beac'oup moins de services à l'Etat.

Si l'on songe que les fonctionnaires intéressés sont, en général,
des agents de cadres, croit-on qu'il est de l ' intérêt biex compris
de la R . T. F. de créer ainsi une division qui ne peut être
que préjudiciable à la bonne entente, au bon fonctionnement
et au rendement des services ?

Les associations représentant les fonctionnaires ont demandé
la mise en position de détachement . Je ne sais pas si cette
solution est possible, mais je suis convaincu qu'avec un peu
de bonne volonté, on doit trouver une formule qui préserve à
la fois la logique et la justice .
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J'ajoute que les fonctionnaires conservant cette qualité doivent

	

bonnement résultant des investissements antérieurs oblige Péta-

	

être intégrés dans des corps en voie d'extinction et qu'ils

	

blissement à marquer un temps d'arrêt ou pour le moins à

	

sont — sans doute à juste titre — assez inquiets sur la pour-

	

ralentir provisoirement le rythme de ses investissements.
suite de leur carrière.

Je comprends enfin que l'on ne veuille pas garder indéfini-
ment deux catégories de personnel à la R . T. F. C'est, sans
nul doute . l'occasion de donner satisfaction à une deuxième
revendication . en permettant à ces agents un départ prématuré
en retraite, ce qui libérera des emplois dont, vraisemblablement,
le Gouvernement ne tardera pas à avoir besoin . (Applaudisse
menas à i - e.rtrénie gauche .)

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, inscrit pour
trois minutes.

M . Paul Cermolacce . Mesdames, messieurs . comme il a été
entendu lors de la discussion du budget de l'information . que
M. le secrétaire d'Etat répondrait aujourd'hui aux questions
qui lui avaient été posées au sujet de la radio-télévision fran
çaise, je rappellerai d'un mot que mon ami Fernand Grenier
a demandé des explications sur l'état des études techniques et
financières pour la mise en place d'une deuxième chaine de
télévision et insisté sur la nécessité de modifier les nouvelles
modalités de la perception de la première redevance radio-
phonique telles qu'elles ont été fixées par les décrets du 20 dé-
cembre 1960, modifiés par le décret du 10 juillet 1961.

Je me permets d'en ajouter un autre concernant une partie
du personnel qui avait la qualité de fonctionnaire, soit 3 .500 per-
sonnes à la date du 1"' février 1960.

En effet, la transformation de la radio-télévision française
en établissement public de l'Etat à caractère industriel et
commercial a créé pour ces personnels une situation particulière.
D'après l'article 5 de l 'ordonnance du 4 février 1959, les agents
ayant la qualité de fonctionnaire pourront opter pour le reclasse-
ment dans les emplois prévus par le nouveau statut ou conserver
leur qualité, auquel cas ils seront placés dans un cadre
d'extinction.

Mais les modalités n'en ont pas encore été définies . Les per-
sonnels en cause se trouvent donc dans l'incertitude ; ils ont
demandé que leur soient accordés des possibilités de départ
anticipé et leur détachement dans des fonctions de l'établis-
sement.

Je crois savoir que jusqu'à maintenant le Gouvernement refuse
de faire droit à ces revendications. Je voudrais donc, monsieur
le secrétaire d'Etat, obtenir l'assurance que les personnels ayant
la qualité de fonctionnaire ne soient pas lésés car on ne doit
pas oublier les services qu'ils ont rendus et qu'ils ont contribué
largement à l'essor de la radio-télévision française . (Applaudis-
sements sur certains bancs à l'extrême gauche .)

M. le président. La parole est à m . le secrétaire d'Etat chargé
de l'information . (Applaudissements à gauche et au centre .)

M, Christian de La Malène, secrétaire d'Etat chargé de l'infor-
mation . Monsieur le président, mesdames, messieurs, comme
vous l'ont dit vos deux rapporteurs, le " budget de la radio-
diffusion-télévision française se présente pour 1962 en équilibre
de recettes et de dépenses.

Cet équilibre se situe à 681,8 millions de nouveaux francs,
en augmentation de 10,90 p. 100 sur 1961 et il est obtenu,
contrairement à l'année précédente, sans prélèvement sur les
réserves.

Les grandes masses, ont évolué de la façon suivante : Le verse-
ment au Trésor est passé de 45 millions à 54 millions de non-
veaux francs, soit une augmentation de 18 p. 100 ; l' exploitation
a progressé de 458 millions à 506 millions de nouveaux francs,
en augmentation de 10 p. 100 ; les opérations en capital sont
passées de 135 millions à 137 millions de nouveaux francs, en
augmentation de 1,27 p . 100.

Je voudrais m'arrêter un instant sur ce dernier point, puisque
le rapporteur de la commission des finances y a fait allusion
dans son rapport.

Il est exact, en effet, que pour ces augmentations en capital,
les autorisations de programme pour 1962 ne se montent qu'à
un total de 63 millions de nouveaux francs alors qu'en 1961
le total atteignait 227 millions de nouveaux francs et en 1960,
123 millions . Mais il ne faut pas perdre de vue que depuis 1956
les investissements réalisés par la radiodiffusion-télévision fran-
çaise ont été sans commune mesure avec l'augmentation annuelle
de ses ressources.

Qui dit investissements dit charges de fonctionnement . Une
fois la réalisation terminée, l'accroissement des charges de fonc-

Je voudrais retracer rapidement les réalisations qu'a permis
le budget de 1961 et celles que va permettre le budget de 1962.

En 1961, la radiodiffusion-télévision a mis en service huit
émetteurs nouveaux sur ondes courtes de 100 kilowatts à Issou-
dun ; pour la modulation de fréquence, six émetteurs de 12 kilo-
watts (Paris, Lille, Reims, Gex) ; pour l'équipement de la télé-
vision . trois studios rue Francœur ; le studio n" 4 rue Cognacq-
Jay ; deux Ampex ; la liaison hertzienne du mont Agel ; en ce
qui concerne les émetteurs de télévision, trente réémetteurs,
dix émetteurs en Algérie.

Seront réalisés en 1962 . six studios à Alger, un émetteur
R. T. F. à Lyon, seize à vingt-cinq émetteurs à modulation de
fréquence, dont quinze de 12 kilowatts et quatre de 2 kilowatts,
dix-huit émetteurs pour reportage, un centre video à Bordeaux,
tin centre de production filmée à Toulouse, cinq cars de repor-
tage à deux caméras, un car pour magnétoscope, du matériel
pour six équipes de reportage télex, deux magnétoscopes fixes,
les liaisons hertziennes Paris-Rennes-Brest, le mont Pilat-Ra-
masse (deux voies), Métropole-Algérie (deux voies), les exten-
sions Bourges-Pic du Midi (une voie) . Limoges-Bordeaux (une
voie), Pic de l'Ours-mont Agel (une voie). la mise en service de
cent réémetteurs . la fin de la couverture, un studio extérieur
à Lyon, la mise en service partielle de la maison de la radio
de Paris.

J'ai voulu rappeler rapidement ces extensions pour arriver
au deuxième point de mon exposé qui a retenu assez longue-
ment l'attention de M . le rapporteur, je veux dire le problème
des créations d'emploi.

En deux ans, la radiodiffusion-télévision française a demandé
et créé les emplois suivants . En 1961, 778 emplois, plus 10 de
choristes ; en 1961, 441 emplois, dans le budget additionnel ;
en 1962, 885 emplois, plus 3 de journalistes . L'effectif total
de l'établissement passe en 1962 à 11 .771 personnes, soit une
augmentation, en deux ans, de 2 .116 personnes, c'est-à-dire près
de 20 p. 100.

Il n'est pas douteux que ce chiffre parait très important
a priori . Cependant, je voudrais l'assortir de quelques remarques.

La première concerne l'expansion de la maison au cours de
ces deux dernières années. En effet, la R . T . F . ne doit jamais
être vue comme un établissement stable, mais au contraire comme
une institution en expansion permanente . Je voudrais vous donner
à ce sujet quelques chiffres qui montrent l'expansion de l'acti-
vité de l'établissement au cours de ces deux années.

L'augmentation du nombre des émetteurs en service a prati-
quement doublé, puisqu'on en compte 94 p . 100 de plus en
deux ans . La durée annuelle des émissions a progressé de
15,9 p . 100 en deux ans ; ies longueurs de pellicules utilisées
sont passées de sept à dix kilomètres, soit plus 30 p . 100.

Dans le même temps, le service des redevances a dû faire face
à une augmentation considérable du nombre des redevances,
qui sont passées, pour la radio et la télévision, de 12 millions
en 1960 au chiffre qui vous a été fourni par le rapporteur .de
14 millions.

Simultanément, les tâches administratives croissaient dans les
mêmes proportions. Une autre raison de l ' augmentation des
effectifs du personnel résulte de l 'abandon partiel de l'utilisation
de films et de leur remplacement par des courtes séquences
qui sont beaucoup moins chères.

Je souligne qu'il me parait contradictoire de demander à de
nombreuses reprises à la radiodiffusion-télévision française d'aug-
menter les effectifs de ses services régionaux, tout en réclamant
une diminution de l'ensemble des effectifs.

Sans doute devons-nous veiller à ce que leur progression ne
s'effectue pas de façon désordonnée car celle-ci doit être menée
en fonction du développement permanent de la maison.

M. Lucien Neuwirth . Très bien!

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Puisque
j'évoque les problème de personnel, je dirai quelques mots de
la question des fonctionnaires, qui a été soulevée par les rappor-
teurs et par plusieurs orateurs.

Elle se pose de la façon suivante : l'ordonnance du 4 février
1959, relative à la R . T. F ., a prévu, dans son article 5, que les
fonctionnaires en service bénéficieront d'un délai d'option de
six mois après la publication du statut du personnel, pour faire
connaître leur position, soit l'intégration dans le cadre du statut,
soit la conservation de la qualité de fonctionnaire .
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Le statut du personnel de la R . T. F. ayant été établi par le
décret du 4 février 1960, publié le 14 février suivant, le délai
d'option expirait normalement le 16 août 1960 . Le conseil consti-
tutionnel ayant, dans sa séance du 14 octobre, reconnu le carac-
tère réglementaire de la disposition, e donc le délai de six mois
qui court depuis l'entrée en vigueur de cette disposition s,
le Gouvernement a soumis à l'examen du conseil d'Etat un projet
de décret ouvrant aux fonctionnaires le délai d'option à partir
seulement de la parution du décret fixant les règles applicables
au cadre d'extinction créé au sein de la R . T. F. Ce qui permettra
aux intéressés d'opter en toute connaissance de cause.

Les trois textes intéressant les fonctionnaires, relatifs au cadre
d'extinction, au régime de retraites et au délai d'option. sont
actuellement soumis au conseil d'Etat.

Autre problème de personnel : le problème des journalistes.

En ce qui concerne les journalistes, d'une part, le problème
de leur intégration est résolu et, d'autre part, le problème posé
par ie paiement de leurs rappels est pratiquement réglé.

Une autre question abordée par le rapporteur est celle de
l'organigramme . Il s'agit là d'une question qui, à juste titre,
a toujours préoccupé vos commissions . Le rapporteur de la
commission des finances en particulier a toujours demandé
avec force que la mise en place d'un organigramme soit concomi-
tante avec la mise en place du statui ou mieux la précède.

La raison fondamentale de ce souhait était que le reclassement
devait se réaliser d'une façon fonctionnelle et qu'il importait
de définir les fonctions d'un organigramme précis dans le
cadre de structures adaptées plutôt que dans le cadre des struc-
tures actuelles. Tel n'a pas été le cas!

Il faudra que dans les prochaines semaines, au plus tard
avant la fin du mois de janvier, les grandes lignes d 'un organi-
gramme définitif soient arrêtées . Quelles peuvent en être les
lignes principales ? La définition des services à grouper autour
du directeur général, la définition d'un partage des attributions
entre les différents directeurs de programme, l'individualisation
des services des émissions vers l'étranger, la promotion des
échanges, la définition de moyens légers mis à la dis p osition
des directeurs de programme pour lutter contre le cloisonnement
vertical excessif et une rigidité paralysante, un partage plus
précis au niveau technique entre tes taches d'investissements
et de recherches et les tâches d'exploitation.

Mais la question primordiale et la plus délicate en matière
d'organigramme sera la définition nécessaire des rapports à
établir entre la direction de l'administration générale et la direc-
tion technique avec les directions des programmes, de façon à
améliorer le fonctionnement administratif et technique ainsi que
le contrôle administratif et technique sans amoindrir le rôle
des directeurs de programmes.

A ce sujet, j'indique à l'Assemblée que j'espère pouvoir
mettre en place, dans les prochaines semaines et au plus tard
d'ici deux mois, l'organigramme de la maison.

J'arrive au problème qui a soulevé beaucoup de remous au
cours des derniers mois, je veux parler de la redevance.

Actuellement, l'assiette et le mode de perception de la rede-
vance pour droit d'usage sur les postes de radio et de télévision
sont déterminés par les décrets du 29 décembre 1960 et 10 juillet
1961, ainsi que par les arrêtés d'application des 13 juillet et
17 août 1961.

La création du compte unique par foyer a donné satisfaction
aux usagers et aux professionnels . Elle était réclamée par le
Parlement qui, en contrepartie, a demandé que la redevance
soit perçue au moment de l'achat du poste.

Mais la mise en place de ce système a soulevé des protesta-
tions tant chez les usagers que chez les professionnels . La presse
y a donné une large publicité, les parlementaires ont tous été
saisis de doléances . ..

M. André Voisin . Avec juste raison !

M . le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Je vais y reve-
nir .

. et se sont faits les porte-parole des intéressés pour obtenir
l'abrogation des textes.

Le reproche principal adressé au nouveau système réside dans
l'obligation pour les constructeurs d'être responsables du verse-
ment de la redevance et dans celle faite aux vendeurs d ' être
les percepteurs auprès de leur clientèle de cette redevance.

On a avancé à l'encontre de ce système d'autres arguments
qui me paraissent moins fondés : l'accroissement des fonds de
roulement et la comptabilité très lourde en résultant .

En réalité, le premier argument me parait le seul à devoir
être retenu . L'abrogation de la redevance perçue pour tout
achat de poste de radiodiffusion et de télévision ne peut pas
être envisagée . C'est en effet le seul palliatif au manque à
gagner dû à la création du compte unique.

Pour 1961, la non-ouverture de 555.000 comptes de postes
mobiles et la résiliation de 1 .061 .000 comptes de postes exis-
tants représentent une moins-value de 40 .405 .000 nouveaux
francs.

De nombreuses réunions ont eu lieu, rassemblant profession-
nels et représentants des départements ministériels intéressés
pour mettre au point les nouvelles modalités de perception de
cette redevance.

Je peux dire à l'Assemblée qu'un texte, qui a recueilli l'assen-
timent de tous les intéressés, est actuellement soumis à l'examen
du Conseil d'Etat.

M. André Fanton . Très bien !

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Par ce texte
son, supprimées les obligations des canstructeurs et des reven-
deurs . La R . T. F . prend la charge de percevoir la redevance.

Cette formule offre l'avantage de ne pas superposer immé-
diatement le montant de la redevance au prix de l'appareil
puisque celle-ci n'est réclamée qu'après que la R . T. F. ait
reçu le nom et l'adresse de l'acquéreur . Le délai de règlement
de la redevance est de quarante-cinq jours après réception de
l'avis de la R . T. F. Ce délai permet aux bénéficiaires d'une
exonération de faire valoir leurs droits et de ne pas acquitter
la redevance. ce qui était le cas auparavant, alors qu'ils étaient
dans l'obligation de présenter une demande de remboursement.
(Applaudissements .)

La redevance perçue sur tout appareil présente l'inconvénient
de se superposer à la redevance annuelle lorsqu'il s'agit du
renouvellement d'un appareil unique . Il n'est pas possible,
sans monter un organisme très lourd, de supprimer cet inconvé-
nient. II faut d'ailleurs remarque- que les renouvellements
d'appareil unique sont le fait des personnes les moins aisées,
mais que 800 .000 d'entre elles bénéficient de l'exonération de
la redevance annuelle, donc de celle perçue à l'acquisition d'un
poste.

Je voudrais maintenant répondre aux questions qui m 'ont
été posées concernant la mise en route d ' une deuxième chaîne
de télévision . L'Assemblée nationale se rappelle sans doute que
le principe de cette deuxième chaine a été décidé en conseil
des ministres et qu'un arrêté a fixé ses caractéristiques techni-
ques, mais que le calendrier, coisme le financement, n'en avaient
pas été déterminés.

Je peux dire à l'Assemblée nationale que la décision sera prise
au cours d'un conseil des ministres qui se tiendra dans les
très prochaines semaines, au plus tard avant la fin de l'année.
Je proposerai à ce conseil un calendrier tel que la deuxième
chaîne puisse commencer à être reçue dès la fin de 1963.
(Applaudissements .)

Un grand nombre d'études techniques ont été établies à
partir des différentes hypothèses possibles . Naturellement, cette
opération doit se réaliser en plusieurs tranches au point de vue
de l'équipement auquel correspondent les tranches nécessaires
en matière de fonctionnement.

Des chiffres divers ont été avancés, mais l'hypothèse le plus
généralement admise donne pour les deux premières tranches
des sommes avoisinant 240 millions de nouveaux francs en
crédits d'équipement et 390 millions de nouveaux francs en
dépenses d'exploitation.

Au sujet du financement, je peux faire les remarques suivantes.
La radiodiffusion-télévision française dispose de réserves qui
s'élèvent actuellement à 110 millions de nouveaux francs . On
pourrait penser a priori avoir de quoi permettre au moins
le démarrage des opérations de la deuxième chaîne. II faut
d'ailleurs ajouter que si en 1962 ces réserves vont demeurer
sans changement, toutes choses égales d'ailleurs, elles s 'accroi-
tront jusqu ' en 1966 pour atteindre à cette époque près de
418 millions de nouveaux francs.

Mais ce serait une erreur de penser qu'il y a là une possibilité
d ' autofinancement sérieuse. En effet, en premier lieu, l' instal-
lation de la télévision aux Antilles va dès cette année amputer
les 110 millions de nouveaux francs de 20 millions approximative-
ment.

En deuxième lieu, la commission du Plan a prévu pour la
R. T. F., au IV° plan, des opérations d'un montant total de
464 millions de nouveaux francs en autorisations de programme,
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les crédits de paiement s'élevant à 283 millions de nouveaux

	

de sa substance économique par le biais d'émissions pubh-
francs au titre des opérations antérieures à 1962 et à 386 mil-

	

citaires ; que le dévelopement technique encore va permettre,
lions de nouveaux francs au titre des opérations du IV` plan,

	

grâce à des émissions reflétées soit par des avions, soit par
soit un total de crédits de paiement de 669 millions de nou-

	

un satellite, soit par des bateaux• le même résultat ; que priver
veaux francs . Ces chiffres montrent qu'il ne faut pas espérer

	

de supports publicitaires les sociétés étrangères qui voudraient,
attendre de l'autofinancement des recetter convenables .

	

à un moment où notre politique est d'accroître l'intégration des

La R. T. F . a jusqu'ici financé, à l'exception de 120 millions

	

échanges, faire de la publicité en France va supprimer pour
notre pays des ressources financières et en devises assez appré-de nouveaux francs d'emprunts, tous ses investissements par un

	

ciables • qu'à l'exception du Danemark et de la Belgique, pour
autofinancement qui a atteint, dans ce budget,

	

part allant

	

le moment, tous les pays disposant de la télévision font dejusqu'à 25 p . 100 du budget total, ce qui est une proportion

	

la publicité sur leurs oncles et que s'en priver c'est clans la
qui n'a jamais été atteinte clans aucun établissement . 11 ne

	

compétition mondiale, accroitre encore les charges de notresemble pas qu'on puisse aller plus loin en matière d'autofinan-
cement .

	

pays.

A la vérité . je ne crois pas que la plupart de ces derniers
Que peut-on attendre de l'augmentation des redevances ? Con-

	

arguments aient une valeur décisive, notamment ceux qui sont
trairement à l'opinion généralement admise. il ne faut pas

	

basés sur le progrès technique . En effet, il ne me parait pas
prévoir une augmentation sensible du pare du fait de la deuxième

	

raisemblable, étant donné les différences de canaux, que, dans
chaire, donc une augmentation du nombre des redevables et

	

1'M :st actuel des choses, des émissions périphériques publicitaires
par là une augmentation des ressources (le la R . T. F. Les

	

puissent couvrir nitre pays dans un délai proche . Je ferai les
constructeurs et les revendeurs verront, eux, leurs ventes croitre

	

méi._es remarques pour les avions et les satellites.
très fortement, mais seulement pour des renouvellements d'appa-

	

De toute façon, il y a une autre série de questions annexes,reils. Il s'agit là d'hypothèses résultant d'études de marchés

	

mais importantes, qui se posent.ou d'expériences faites à l'étranger.

Je passe rapidement sur les chiffres . Disons tout de suite

	

La première concerne la rentabilité de l'investissement . Je

qu'en 1966 le parc prévu de la première chaire sera de 6 mil-

	

veux dire : n'allons nous pas nous engager clans une politique
lions 400 .000 postes et que le parc prévu avec la deuxième

	

d 'équipement onéreuse que le progrès technique va démoder

chaire donnera 7 .150 .000 appareils . Il faut donc évidemment

	

très rapidement ? Bien entendu, dans ce domaine de l'électro-
avoir recours à d'autres sources de financement . Votre con-

	

nique, il est difficile d'apporter une réponse définitive . Cepen-
mission propose que la R. T. F. soit autorisée à lancer une

	

dent, je veux essayer de e faire oins trois directions

série d emprunts . C'est là une formule attrayante, mais dont

	

particulières : celle (le la transmission par fil ou par bande

la réalisation dépend naturellement de considérations qui ne

	

tnagnelique, celle de la transmission par satellite ou avion, celle

sont pas du domaine de la R . T. F . Il s'agit, en l'espèee, tics

	

de la couleur.

disponibilités du marché financier et, d'une manière plus gêné-

	

Pour ce qui est de la transmission par fil, le nrocé'ié qui
raie• d'un choix en ce qui concerne les investissements .

	

fonctionne présente des avantages en matière ee dwix de pro-

Compte tenu des renseignements que je viens de fournir à

	

grammes, mais il est beaucoup plus onéreux . Il exia'se un
propos de l ' autofinancement, il faut souligner d'abord que

	

nouveau système américain dit Ampex qui permet ne graver

l'emprunt devra couvrir — ce qui est assez anormal — les

	

des images au même titre que le son . Il est actuelle :ne,nt tees

dépenses d'équipement et les dépenses de fonctionnement . En

	

cher. Ce sera sans doute un système d'avenir qui permettra

supposant une franchise de remboursement de cinq ans et un

	

aux particuliers de faire partie d'un circuit où les bandes serons

emprunt avoisinant 600 millions 'de nouveaux francs, on voit

	

échangées, chacun pouvant ainsi, au moment de son choix, soir

rapidement en faisant les calculs d'intérêts et d'amortissement

	

et entendre l'émission qu'il désire.

que, jusqu'à la fin du IV' plan, la R. T. ? . pourra difficilement

	

Pour te qui est du satellite, il n 'est pan possible de réaliser
faire face aux charges de l'emprunt .

	

la couverture de la France de cette façon . Mais la réalisation
En opérant une réduction sérieuse des crédits de fonction-

	

du projet serait très coûteuse et de toute façon les émissions
nement, on peut avancer que l'équilibre financier de l'établis-

	

en provenance du satellite devraient être reprises par un récep-
sement pourra se réaliser, mais qu'il sera difficile. Bien entendu,

	

teur professionnel qui retransmettrait en utilisant l 'infrastruc-
si les hypothèses faites en matière d'augmentation du pare

	

ture terrestre.
s'avéraient pessimistes, la situation serait transformée.

	

Enfin, pour ce qui est de la couleur, la deuxième chaîne de la
Il reste enfin la publicité. Par ce moyen, on pourrait trouver

	

télévision est techniquement prévue pour transmettre des images
des formes de financement faciles . Mais cela pose deux ques-

	

en couleurs . Le problème de la couleur est celui de la mise
tions très graves .

	

au point d'un récepteur, les prix de réalisation actuels étant
très élevés.

Par suite d'un certain nombre de facteurs qui nous emmène-
raient trop loin maintenant, la presse écrite française n'arrive

	

Je voudrais maintenant vous entretenir très rapidement de la
à préserver son indépendance que grâce à ses recettes de

	

maison de la radio qui a été également critiquée par les
publicité . Faire intervenir la publicité sur les ondes de la télé

	

rapporteurs.
vision risquerait de détourner vers 'celle-ci une partie des

	

La surface de la maison de la radio couvrira 54 .000 mètres
recettes publicitaires indispensables à la survie d 'une presse

	

carrés, plus 11 .000 mètres carrés de foyers et de parking . La
libre et diversifiée . II y a là le problème auquel le ministre

	

surface des locaux actuels de la R . T. F . est de 24 .200 mètres
de l'information, tuteur de la presse et son défenseur par vota-

	

carrés . La maison de la radio disposera de salles de concerts
tion essentielle, se doit d'attacher une importance capitale .

	

et d'émissions publiques que la R . T. F. est actuellement
L'existence de moyens d'information audio-visuels, les possi- t obligée de louer.

bilités d'endoctrinement qu'elles créent rendent plus indispen-

	

Je ne voudrais pas prolonger inutilement ce débat . Je me
sable que jamais le maintien, pour ne pas dire le développement,

	

bornerai à déclarer à vos rapporteurs que j'entends veiller de
d'une presse écrite libre . Le progrès technique en matière

	

la manière la plus stricte à ce que l'utilisation de ces locaux
d'information lui pose déjà suffisamment de problèmes .

	

se fasse d'une façon saine.
Le ministre de l'information se doit avant toute chose de

	

J'aurais encore un certain nombre de questions à aborder
veiller à ce que le maintien et noème le développement de la

	

mais en raison de l'heure tardive .. . (Mouvements divers .)
presse soient assurés . Il y a là pour lui un impératif absolu.

Il y a aussi une deuxième question à résoudre qui est une
grave question de principe . Dans une nation où la télévision
constitue un monopole d'Etat, où les citoyens paient une rede-
vance pour le fonctionnement de ce monopole, est-il concevable
que les antennes de la télévision nationale soient consacrées
à des émissions publicitaires ?

A ces questions graves, à ces arguments, on peut objecter
que l'introduction de la publicité en Rafle notamment n'a pas
réduit, au moins en valeur absolue, les recettes publicitaires,
mais les a certainement réduites en valeur relative.

Cn peut dire que, pour avoir des recettes substantielles, il
suffirait d ' introduire des émissions publicitaires dix minutes
par jour, vingt au grand maximum ; que le développement de

	

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Je suis tout
la technique risque de permettre que des émissions périphé-

	

disposé à vous parler de l'information . Mais si l'information ne
riques viennent prélever, à l'intérieur de notre pays, une partie

	

vous intéresse pas . ..

M. Edouard Alliot . C'est une émission de nuit !

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Oui, c'est une
émission de nuit . Mais le Parlement se plaint qu'il n'y ait pas
de débat sur l'information !

A droite. Pas à quatre heures du matin !

M . André Burlot . C'est le Gouvernement qui organise nos
' débats!

M . René Cassagne . La nuit est à nous!
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M. René Cassagne. Pour une fois, informez-nous !

	

: Toutes dispositions actuellement en vigueur seront abrogées
à la date indiquée plus haut . s

La parole est à M. Diligent.
M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Mesdames,

messieurs, si tel est votre souhait, je vais conclure.

Je suis à la disposition de l'Assemblée pour discuter avec elle,
dans les meilleurs délais, des problèmes de gestion de la deuxième
chaîne comme des problèmes de l'information en général.

L'information est une science difficile . Il faut éviter tout à la
fois l'absence d'intérêt, l'atonie, l'affadissement, mais aussi l'exa-
gération et la déformation de la vérité.

Il faut défendre son point de vue, mais ne pas caricaturer
celui de l'adversaire . En fin de compte, dans un pays libre, il n'y
a que la vérité qui convainc . Dans l'intérêt de la liberté, c'est à
la recherche de celle-ci qu'il faut sans répit s'attacher . (Applau-
dissements au centre et ii gauche .)

M. le président. M. Marc Jacquet, rapporteur général, a
déposé à l'amendement n" 68 de la commission des finances
un sous-amendement n" 68 tendant, dans l'état I proposé par
cet amendement, à supprimer la ligne 123 : Redevance pour
droit d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de
télévision.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. le rapporteur général . Monsieur le président, les expli-
cations que vient de donner à l'instant M . le secrétaire d'Etat
me paraissent devoir modifier quelque peu l'avis de la com-
mission des finances.

Je crois interpréter l'avis de cette commission, qui souhai-
tait obtenir de M. le secrétaire d'Etat, chargé de l'information,
des explications qui lui permettraient de retirer son amende-
ment ; mais j'éprouve un scrupule à le faire . En effet, si je
retire mon amendement, les autres deviendront du même coup
sans objet. Je ne pense pas que ce soit tout à fait l'intention
de leurs auteurs.

Dans ces conditions, je me demande s'il ne vaudrait pas
mieux . ..

M . le président . Monsieur le rapporteur général, excusez-moi
de vous interrompre . Pour éviter toute confusion à cette heure
matinale, je rappelle qu'a été déposé un amendement n" 68
que vous connaissez mieux qee moi puisque vous en êtes
l'auteur, amendement auquel ont été présentés trois sous-
amendements.

C' est pour soutenir le sous-amendement n" 69 que je vous ai
donné la parole.

M . le rapporteur général . Oui, monsieur le président, mais
considérez bien la question ! (Rires .)

M . le président. Considérons-là, en effet.

M . le rapporteur général. L'amendement n" 68 tendait à réta-
blir ce fameux article 17 que nous avons reporté dans la
deuxième partie ; par conséquent, mon sous-amendement n" 69
se trouve sous-amendé au second degré par le sous-amendement
n" 135 de M. Diligent . (Sourires .)

C'est pourquoi, avant de retirer mon sous-amendement, j ' aune-
rais que le Gouvernement donne son avis sur le sous-amende-
ment de M . Diligent.

M . le président. C'est donc un sous-an ., ndement au carré !
(Sourires .)

M . le rapporteur général . C'est peut-être un excès de scru-
pule qui m'anime, monsieur le président.

M . le président. Un excès de scrupule vaut mieux qu'un
scrupule de l'excès . (Sourires .)

En accord avec M. le rapporteur .général de la commission
des finances, je vais appeler maintenant le sous-amendement
n" 135.

MM . Diligent, Le Roy Ladurie, J : P . David, Boudet, Rousseau,
Rémy Montagne, Voilquin, Cathala et E . Denis ont déposé à
l'amendement n" 68 de la commission des finances, un sous-
amendement n" 135 tendant à compléter le texte de cet amen-
dement par les alinéas suivants:

Le Gouvernement devra, par décret publié avant le 1" mai
1962, instituer une redevance sur tout appareil neuf vendu à
l'usager et fixer les modalités de recouvrement de cette rede-
vance auprès de l'usager .
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M . André Diligent. Cet amendement est relatif à la redevance
à l'achat pour droit d'usage des appareils de radiodiffusion.

Dans son rapport, M. Nungesser a expliqué qu'il était indis-
pensable de supprimer ce système qui comporte de lourds
inconvénients à la fois pour les détaillants, en raison de l'accrois-
sement important de leurs fonds de roulement et pour les
constructeurs en raison de la comptabilité très pesante qu'on
leur impose . J'ai cru comprendre que M. le secrétaire d'Etat
chargé de l'information partage cet avis.

Il semble que l'unanimité soit faite contre ce mode de recou-
vrement à l'achat qui transforme les commerçants en collecteurs
d'impôts . J'étais persuadé que le Gouvernement souhaitait sortir
de cette situation inconfortable et qu'il serait heureux de saisir
l'occasion que lui donnerait mon sous-amendement.

Si M. le secrétaire d'Etat voulait bien confirmer les déclarations
qu'il a faites et dire que dès à présent ce mode de recouvrement
est abandonné, je retirerais volontiers cet amendement.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé de
l'information.

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Je précise de
nouveau à l'Assemblée qu'un texte, actuellement soumis au
conseil d'Etat, abroge le système actuel mettant le recouvrement
de la redevance entièrement à la charge de la R . T.' F ., par
conséquent, libérant complètement les revendeurs et les cons-
tructeurs des charges que faisait peser sur eux l'ancien système
de redevance à l'achat.

Sous le bénéfice de ces explications, je demande à M . Diligent
de retirer son amendement qui me paraît ne plus avoir d'objet.

M . le président. La parole est à M. Diligent.

M . André Diligent. Je voudrais avant de retirer mon amen-
dement avoir l'assurance que les commerçants n'auront pas
d'ennuis avec l'administration en raison de l'application de ce
texte.

Voix nombreuses à droite . Maintenez votre amendement !

M . le président. Monsieur Diligent, acceptez-vous de retirer
votre sous-amendement ?

M . André Diligent. Je le retire, monsieur le président.

M . Guy Vaschetti . Monsieur le président, je reprends ce sous-
amendement.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n° 135
repris par M . Vaschetti.

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Nous revenons maintenant au sous-amende-
ment n" 69.

M. le rapporteur général . Monsieur le président, après les
explications qui ont été données par M. le secrétaire d'Etat, la
commission des finances le retire,

M . le président . Le sous-amendement n" 69 est retiré.

Monsieur le rapporteur général, si vous êtes d'accord, nous
abordons la discussion de l'amendement n " 68 que j'ai annoncé
précédemment.

M. le rapporteur général . Nous sommes d'accord, monsieur le
président.

M. le président . Voulez-vous donner quelques explications ?

M. le rapporteur générai. L 'amendement n" 68 tend à reporter
la ligne 123 à la deuxième partie de la loi de finances.

Je me permets de rappeler que le sous-amendement n" 69 est
retiré et que le sous-amendement n" 135 est voté.

Vous allez probablement, monsieur le président, appeler main-
tenant l'amendement n" 111 qui complétera l'ensemble ?

M. ie président . M. Boinvilliers, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, a déposé un amendement
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n" 111 qui tend, après l'article 44, à insérer le nouvel article
suivant :

« Toute création d'emploi est interdite à la R.T.F. en dehors
d'un plan de réorganisation et éventuellement d'expansion des
services approuvé par le Parlement.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Jean Boinvillers, rapporteur pour' avis. J'ai cité tout
à l'heure des chiffres suffisamment éloquents pour que l'on
estime que les augmentations d'effectifs ne pourront désormais
plus s'effectuer si elles ne sont pas prévues par un plan de réor-
ganisation et, éventuellement, d'expansion des services, approuvé
par le Parlement.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat chargé
de l'information.

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information . Monsieur le
président, j'ai essayé tout à l'heure, le plus briévement possible,
mais trop longuement sans doute au gré de l'Assemblée, d'ex-
pliquer les raisons qui justifiaient ces créations d'emplois.

Il me parait que l'article 41 de la Constitution est opposable
à l'amendement de M. Boinvilliers et que, dans ces conditions,
cet amendement n'est pas recevable.

A l'extrême gauche . Pourquci ?

M. Marius Durbet, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Monsieur le président, je me
permets de contester cette affirmation . Comment pourrait s'exer-
cer le droit de contrôle budgétaire du Parlement dans ce cas ?
(Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

M . le président . Monsieur le secrétaire d'Etat, dans la limite
de vos crédits de personnel, il ne peut pas en effet vous être
interdit une création d'emploi.

Dans ces conditions, on entre bien dans le domaine régle-
mentaire et l'article 41 de la Constitution est opposable à l'amen-
dement.

L'amendement n° 111 n'est donc pas recevable.

Je mets aux voix l'amendement n° 68 de M. le rapporteur
général, modifié par le sous-amendement n° 135 de M . Dili-
gent et ses collègues, que M . Vaschetti avait repris.

(L'amendement, ainsi modifié, nais aux voix, est adopté .)

[Avant l'article 57 .]

M. I . président . M . Marc Jacquet, rapporteur général, et
M . Pierre Ferri ont déposé, au nom de la commission des
finances, un amendement n° 74 qui tend, avant l'article 57, à
insérer le nouvel article suivant:

t Le propriétaire d'un local loué à un courtier en valeurs
mobilières, soumis aux dispositions de la loi de finances recti-
ficative pour 1961, n° 61-825 du 29 juillet 1961, ne peut,
nonobstant toute convention contraire, même antérieurement
conclue, s'opposer à la transformation, réalisée par le locataire,
ou le cessionnaire du droit au bail, en tout autre commerce,
à la condition toutefois qu'il ne puisse en résulter, pour l'im-
meuble, ses habitants ou le voisinage, des inconvénients supé-
rieurs à ceux découlant de l'exploitation du fonds supprimé.

c L'occupant doit, avant de procéder aux modifications envi-
sagées, informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec
demande d'avis de réception.

• L'adaptation du contrat de bail aux conditions d'exploitation
nouvelles sera, à défaut d'accord entre les parties, effectuée
dans les conditions prévues à l'article 30 du décret n° 53 .960 du
30 septembre 1963. r

La parole est à M . le rapporteur général.

M . le rapporteur général . L'amendement a pour but d'étendre
les mesures que nous avions brises dans la loi de finances recti
ficative du 29 juillet dernier pour le règlement de la fusion des
fonctions d'agent de change et de courtier en valeurs mobi-
lières.

Nous avions omis, dans cette loi de finances rectificative,
de régler le sort d'un certain nombre de ces courtiers en valeurs
mobilières qui étaient privés, en réalité, de la possibilité de
réaliser, non pas ce qu ' on pourrait appeler leur fonds de
commerce, mais leur fonds de charge.

Dans ces conditions, la commission des finances a accepté
l'amendement de M . Ferri qui tend à accorder une réparation
à cette catégorie de courtiers en valeurs mobilières qui sont
maintenant soumis aux dispositions de la loi du 29 juillet 1961.

M. le président . La parole est à M. Mignot . vice-président de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, contre l'amende-
ment.

M . André Mignot, vice-président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . Mes chers con ; Tues, j'interviens, non pas
en mon nom personnel, mais au nom de la commission des lois.
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République.

Il y avait une solution très simple pour écarter cet amende-
ment : il suffisait d'invoquer, comme l'avait fait primitivement
la commission, l'article 119 du règlement . La commission et son
président avaient demandé que fùt écartée la discussion de cet
amendement comme étranger à la loi de finances.

Néanmoins, gràce au talent de persuasion de mon ami
M. Ferri, la commission des finances, puis la commission des
lois constitutionnelles, ont accepté la discussion au fond.
Je suis donc obligé d'expliquer en deux mots la position sur le
fond de la commission des lois constitutionnelles, au nom de
laquelle, je le répète, je parle.

L'amendement de M . Ferri, qui a été adopté par la commis-
sion des finances, tend à permettre aux courtiers en valeurs
dont les charges ont été supprimées par la loi de finances
de l'année dernière, de céder leur droit au bail, nonobstant
les clauses des conventions avec leurs propriétaires, cela pour
pouvoir toucher un pas de porte.

Je dois dire que la commission des lois constitutionnelles est
opposée à une telle solution . D'abord parce que, comme M . le
garde des sceaux l'a très justement déclaré dans un avis écrit,
les courtiers n'ont pas droit à propriété commerciale assortie
du droit à renouvellement. C'est évidemment un argument
péremptoire.

Il m'apparaît, d'autre part, impossible de nier à ce point les
conventions synallagmatiques 4,vec les propriétaires . Même si la
convention ne permet la cession qu'à un successeur, comment
justifier qu'il puisse être imposé au propriétaire, qui n'y est
pour rien, la transformation d'utilisation des lieux pour un
commerce quelconque.

Pour ma part, vous savez, mes chers collègues, que j'ai
toujours eu tendance à consolider la propriété commerciale.
Or, le texte proposé m'apparaît vraiment exorbitant et il ne
peut être au fond admis.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement laisse
l'Assemblée juge de se prononcer dans un domaine qui n'est pas
en effet du ressort strict de la loi tic finances.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . le rapporteur général . La commission accepte l'amendement.

M . le président . La parole est à M . Ferri.

M. Pierre Ferri . Je voudrais insister auprès de vous pour que
vous acceptiez l'amendement de la commission des finances.

Il ne s'agit pas en l'occurrence d'une nouveauté, puisqu'un
cas analogue est prévu dans l'ordonnance qui supprime les
débits de boissons.

On a permis aux propriétaires des débits de boissons sup-
primés de passer leurs locaux commerciaux à d'autres preneurs.

Or, les courtiers en valeurs mobilières ont tous des baux
commerciaux qu'il convient de leur permettre de céder malgré
la suppression de leur profession . J'insiste beaucoup pour qu'ils
ne soient pas à nouveau pénalisés après l'avoir déjà été par la
suppression de leur profession.

M . Tony Larue. Il ne s'agit pas de baux commerciaux, mais
de baux professionnels.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
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[Après l'article 21 .]

M. le président . MM. Fanton, Marcenet . Ribière . Sarazin et
Boscher ont déposé un amendement n" 140 rectifié, dont la
commission des finances accepte la discussion, et qui tend à
insérer le nouvel article suivant après l'article 21:

a Le troisième alinéa de l'article 119 L du code de la sécu-
rité sociale est abrogé et remplacé par les deux alinéas sui-
vants:

Le plafond des rémunérations entrant en ligne de compte
pour la détermination de l'assiette des cotisations est fixé avant
le janvier de chaque année par décret pris après avis des
organisations signataires de la con vention collective du 14 mars
1947.

a L'augmentation du plafond des cotisations des assurances
sociales et des accidents du travail ne peut excéder en pourcen-
tage le rapport entre l'indice général des taux de salaires horai-
res calculé par le ministère du travail pour le troisième trimestre
de l'année en cours et celui constaté pour le trimestre corres-
pondant de l'année précédente.

La parole est à M. Fanton.

M. André Fanton . Je remercie la commission des finances
d'accepter la discussion de cet amendement qui tend à fixer des
règles précises pour la fixation du plafond des cotisations de
la sécurité sociale.

En effet, au chapitre des charges communes, sous le titre III,
un crédit est prévu pour l'augmentation du plafond des rému-
nérations à prendre en considération pour le calcul des cotisa-
tions d'assurances sociales.

Mes collègues MM . Marcenet, Ribière, Sarazin, Boscher et moi-
même avons estimé qu'il était nécessaire de poser des règles
pour la fixation de ce plafond, et, sous le bénéfice de ces obser-
vations, nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre amen-
dement.

M . le président . La parole est à M . Cassagne, contre l'amen-
dement.

M . René Cassagne . Mes chers collègues, nous arrivons à une
discussion qui tend à rectifier en quelque sorte un acte d'arbi-
traire gouvernemental.

Une convention ayant été signée en 1947, les cadres pouvaient
se constituer une retraite complémentaire el, en déplafonnant
la sécurité sociale, on est arrivé à cette constatation que l'exis-
tence même de la retraite complémentaire pour les cadres était
mise en jeu.

Or, l'automaticité qui nous est aujourd'hui proposée ne peut
pas être considérée par nous comme une solution définitive.

Elle ne tient pas compte de l'évolution de la médecine dont
les résultats de plus en plus brillants entraînent des dépenses
de plus en plus fortes. Elle ne tient pas compte des améliora-
tions indispensables . Personne ne peut d'ailleurs soutenir ici
que la convention de 1947 portait en elle toutes les vertus et
qu'il n'y aura jamais plus besoin d'y revenir . Elle fige un sys-
tème, alors que tout évolue .

	

.

Enfin, il y a 11 millions de salariés qui, dans l'état actuel
de la législation, ne peuvent avoir de• retraite que calculée à
40 p . 100 du plafond.

Compte tenu de toutes ces observations, nous voudrions de-
mander au Gouvernement — qui certainement avait pris quel-
ques dispositions parce qu'il manquait de financement pour le
système de la sécurité sociale — une véritable étude sur les
retraites complémentaires, sur la nécessité de les coordonner,
de les généraliser et de leur assurer des garanties réelles pour
l'avenir, en leur conservant une gestion démocratique, alors
qu'il semble giron va vers une véritable étatisation, et, enfin,
de rechercher surtout, problème essentiel pour nous, un véri-
table financement, un financement normal de la sécurité sociale.

Ayart présenté ces observations pour montrer que notre
esprit n'est pas le même que celui de M . Fanton, j'indique que
le groupe socialiste votera cet amendement afin de rectifier l'er-
reur gouvernementale.

M. le président . C'est une prise de position contre qui s'achève
par une prise de position pour. (Sourires.)

La parole est à M. Durbet, président de la commission des
affaires culturelles.

M. Marius Durbet, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Les observations que j'enten-
dais présenter à l'Assemblée sont devenues sans objet du fait
des modifications apportées par M. Fanton au texte de son

partie

	

celles deamendement

	

initial .

	

Elles

	

rejoignent

	

pour
M .

	

Cassagne, lesquelles devront d'ailleurs être modifiées dans
leur présentation du fait même de la modification apportée
par M. Fanton.

M. te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement, selon
les propos mêmes de M. Fanton, qui entend fixer d'une façon
précise les conditions de relèvement du plafond, estime qu'une
disposition de cette nature n'est pas du domaine législatif.

En effet, la fixation du plafond n'a jamais été, jusqu'à main-
tenant, du domaine législatif. L'article 34 de la Constitution
dispose que la loi détermine les principes fondamentaux du
droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.

M. Jean-Robert Debray . C'est un droit fondamental.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Monsieur le professeur
Debray, je vous serais reconnaissant de me laisser terminer
mon explication.

En effet, il appartient à la loi de fixer les principes fondamen-
taux. Or on ne peut pas considérer que la fixation détaillée du
montant des plafonds des cotisations soit un principe fonda-
mental.

Le seul principe fondamental qui existe est celui de savoir
s'il y a ou non un plafond . Dès lors qu ' il existe, sa fixation est
incontestablement du domaine réglementaire.

C'est pourquoi je voudrais, en réponse à l'amendement de
M. Fanton, donner deux indications.

Tout d'abord, le Gouvernement oppose l 'article 41 de la Consti-
tution à toute procédure de fixation particulière du plafond.

Par contre — et M. le Premier ministre me l'a confirmé tout
à l'heure — sur le problème de l'existence de ce plafond, s'il
devait y avoir, au terme des études qu ' il n'a pas encore conduites
à son terme, une éventuelle suppression, le Gouvernement esti-
merait alors que le problème serait effectivement du domaine
de la loi et il déposerait un projet de loi.

M. le président . La parole est à M . Fanton.

M. André Fanton . Si je comprends bien les explications de
M. le secrétaire d 'Etat, le Gouvernement considère que seule
la suppression totale du plafond est de caractère législatif, mais
que toute élévation du plafond, même au plus haut niveau, res-
terait du domaine réglementaire.

Cette interprétation me parait tout de même assez peu
valable. J'appelle l'attention du Gouvernement sur le fait que
dans les documents budgétaires qu'il nous soumet, il est ques-
tion — et je reprends l'exemple des charges communes —
en ce qui concerne l ' augmentation du plafond des rémunéra-
tions à prendre en considération pour le calcul des cotisations,
de plus dix, ce qui signifie que toute augmentation du plafond
entraîne une augmentation des charges.

L'amendement que j'ai déposé ayant pour objet de contrôler
les dépenses de l'Etat est donc du domaine législatjf . (Très
bien ! très bien ! sur divers bancs à gauche et au centre .)

J'ajoute que ce texte reprend à peu près intégralement une
proposition de loi qui a été déposée par 440 de nos eollègues,
et qui, à l ' époque, n'a pas fait l' objet, de la part du bureau df'
l'Assemblée, d'une contestation sur son caractère législatif.

Par conséquent, d'une part en raison du fait que le bureau de
l'Assemblée a déjà considéré ce texte comme étant de nature
législative, d'autre part, parce qu'il s'agit de contrôler les
dépenses de l'Etat et qu'en vertu de l'article 42 de la loi de
finances, un amendement tendant à exercer le contrôle du Parle-
ment sur les dépenses est recevable, je demande à M . le prési-
dent de déclarer cet amendement recevable, et j'invite l'Assem-
blée à le voter . (Applaudissements à gauche, au centre et sur
divers bancs .)

M . le président . La parole est à M . Chazelle, pour répondre à
la cormission.

M . Jean Chazelle . L'amendement de M . Fanton à l'article 21.
de la loi de finances tend à substituer aux dispositions régle-
mentaires de l'article 119 L du code de la sécurité sociale, les
dispositions de la ' proposition de loi déposée par notre collègue
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M. Abdesselam, contresignée par 454 membres de cette Assem-
blée, mais il précise que ces dispositions ne s'appliqueront qu 'au
plafond des cotisations des assurances sociales et des accidents
du travail.

Dans la mesure où les conclusions du ra pport présenté par notre
collègue M. Debray, adopté par la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, relatives au plafond commun
des cotir :tions de séc'u•ité sociale, sont implicitement contenues
clans ledit amendement, le groupe des ré publicains populaires
et du centre démocratique ne pourrait que se déclarer favo-
rable à l ' amendement.

Nous croyons cependant, mes amis et moi-méme, que l'amen-
dement rectifié de M . Fanton tendant à la modification de l'ar-
ticle 119 L du code de la sécurité sociale, en limitant sa portée
aux seules cotisations d'assurances sociales et d'accidents du
travail, modifie sensiblement la portée du texte voté par votre
commission.

Nous souhaiterions au contraire que le Gouvernement, à la
suite des déclarations des ministres du travail et de la santé
publique, et à l'instar de M . le secrétaire d'Etat aux finances,
s'inspirât du rapport de M . Debray lorsqu'il nous proposera
l'étude du ou des projets indispensables permettant une réforme
rationnelle des moyens de financement de la sécu rité sociale et
éventuellement des allocations familiales.

Dans la mesure où le Gouvernement et M . Fanton accepte-
raient nos observations, nous ne verrions alors que des avan-
tages à ce que l'amendement n° 140 rectifié fût virtuellement
contresigné par les 454 députés cosignataires de la proposition
Abdesselam. non signée encore par M . Fanton.

M . le président. La parole est à M. Debray.

M . Jean-Robert Debray. En effet, la proposition de loi n" 1398
a été déposée, ce qui est rare, par 450 députés . Mais M . Abdes-
selam n'en est pas, comme vient de le déclarer M. Chazelle, le
seul z uteur . Ce nom l'a frappé parce que . commençant par
un A, il figure en téte de la liste des signataires.

D'autre part, il se trouve que l'auteur de l'amendement n" 140.
M. Fanton, est un des rares parlementaires qui . probablement par
oubli, n'ont pas signé cette proposition de loi avec leurs 450 col-
lègues.

M. André Fanton . Mais si !

M . Jean-Robert Debray. Votre nom n'y figure pas.

M . André Fanton . Je vous demande pardon, mon cher collègue
mon nom figure bien sur la liste.

A droite . Cela dépend des éditions! (Sourires .)

M. Jean-Robert Debray . ,le m'étais sans doute trompé d'édition.
Mais peu importe.

Il y a, dans cette question, des aspects fort nombreu ..

Je partage, dans l'ensemble, l'avis de M . Chazelle . Mais je
voudrais tout de même éclairer un peu l'Assemblée et rappeler
que les personnels des cadres ont été, en effet . vivement inquié-
tés par les incidences de ce s déplafonnement a sur le bon
équilibre de leur caisse complémentaire de vieillesse.

C'est pourquoi a été déposée la proposition de loi n" 1398 signée
par 450 députés et que j'ai eu l'honneur de rapporter devant la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, laquelle
l'a adoptée à l'unanimité.

M . Fanton et ses amis ont — vous voudrez bien m'en donner
acte — repris intégralement dans le premier amendement qu'ils
ont déposé, n° 140, le texte signé par 450 députés . Que disait
ce texte ? Il demandait que le Gouvernement ne puisse procéder
au déplafonnement pour aucune des prestations sociales . Puis,
il y a quelques heures à peine, a été déposé un second amende-
ment, n" 140 rectifié, qui tend à interdire le déplafonnement pour
certaines prestations mais laisse cette possibilité au Gouverne-
ment en ce qui concerne les prestations familiales.

Il convient tout d'abord de considérer, me semble-t-il, la ques-
tion posée par M . le secrétaire d'Etat, à savoir si la mesure envi-
sagée relève du domaine législatif ou du domaine réglementaire.

Je m'excuse d'avoir interrompu M . le secrétaire d'Etat aux
finances avec une certaine vivacité pour affirmer que le problème
relevait du domaine législatif . Depuis longtemps, on nous déclare
qu'il n'y a, s'agissant des principes fondamentaux de la sécurité
sociale, aucune notion qui ressortit au domaine législatif, si bien
que nous qui étudions ces questions au sein de la commission
des affaires sociales nous constatons l'impossibilité d'intervenir
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dans ce domaine. Chaque fois que nous abordons ce problème,
par une face ou par une autre, on nous objecte qu'il appartient
au domaine réglementaire.

Sur ce point, il convient (le réser v er l'opinion de l'Assemblée,
car le problème est à la fois difficile et important.

Une autre question est celle des ressources nouvelles néces-
saires pour majorer les prestations familiales et, singulièrement,
l' allocation de la mère au foyer, qui correspond à une notion
saine, raisonnable . Je crois que, sur ce point, personne clans cette
Assemblée ne s'oppose à ce principe ; le tout est de savoir où l'on
trouvera l'argent.

Le procédé du déplafonnement, tel qu'il a été conçu, ne sem-
ble pas — nous en avons encore eu une pretn'e cette nuit —
recueillir l'accord des ministres intéressés . Je ne vais pas
plus loin, car il serait vraiment trop facile de citer des noms.

Nous pouvons nous poser la question de savoir s'il faut, sur
un amendement rectifié, trancher à quatre heures et demie du
matin un problème immense intéressant les familles et qui
nécessite la recherche d'un mode de financement.

M. Michel Boscher. Ce n'est pas sérieux !

M. Jean-Robert Debray . Mon cher collègue, si vous désirez
m'interrompre . ..

M. Michel Boscher. Je constate que si cet amendement avait
été déposé par un membre du groupe que vous représentez,
votre position ne serait pas la même.

M. Jean-Robert Debray. Elle aurait été exactement la même.
Je défie quelque collègue que ce soit appartenant à notre commis-
sion de démentir mes propos.

Je me rallie clone entièrement à la proposition de M . Chazelle.
Je crois qu'il n'est pas possible de trancher cette questior. en
votant sur un amendement rectifié . (Applaudissements à droite
et à l'extrême gauche .)

M. le président . Monsieur Fanton, vous ralliez-vous à la posi-
tion adoptée successivement par M . Chazelle et par M. Debray ?

M. André Fanton. Je maintiens mon amendement tel qu'il est
rédigé dans sa forme rectifiée.

M. Jean-Robert Debray . Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . Debray.

M. Jean-Robert Debray. Je désire ajouter quelques mots pour
éclairer l'Assemblée, car il semble que personne ne puisse
actuellement comprendre la situation . (Protestations art centre
et à gauche .)

Mais non, vous ne pouvez pas la comprendre ! La situation
est extrêmement complexe. Vous voulez interdire au ministre
du travail de déplafonner pour tout ce qui concerne les presta-
tions familiales autres que les allocations familiales . C'est ce
que propose l'amendement rectifié . Ce qui est grave, monsieur
Fanton, c'est que vous autorisez le déplafonnement en ce qui
concerne les allocations familiales.

Or, ce matin, l'un de vos collègues du groupe de l'U . N. R.
a remarquablement traité le problème du déplafonnement en
ce qui concerne les industries ; M . Vidal a expliqué que vous
alliez pénaliser un certain nombre de bureaux d'études et d'in-
dustries qui utilisent une main-d'teuvre de qualité et à haut
salaire. Cet aspect de la question a été complètement passé sous
silence ce soir, mais, je le répète, il a été remarquablement traité
ce matin par un industriel qui (tonnait admirablement le
problème.

Celui-ci, je l'ai déjà dit, est fort complexe . C'est pourquoi
je vous répète qu'il n'est pas raisonnable de prendre une déci-
sion dans ce domaine à quatre et demie du matin.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement est inap-
plicable d'abord et irrecevable ensuite.

Il est inapplicable parce qu'il tend en effet, comme l'indi-
quait M . Debray, à établir une évolution rigoureusement parallèle
entre le plafond des cotisations de la sécurité sociale et le
taux de croissance des salaires horaires . Or, chacun sait que
l'évolution sociale contempor aine dans tous les pays entraîne
un accroissement plus rapide des prestations sociales, notam-
ment celles de maladie, que du niveau général de vie, et c'est
chose souhaitable.

Le vote de l'amendement aurait pour objet de plafonner
! l'évolution sociale française à l'élévation du taux des salaires

horaires .
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D'autre part, l'amendement est certainement irrecevable . Je
vous demande, mesdames, messieurs, de vous souvenir des
conditions dans lesquelles ler plafonds des cotisations ont été
fixés dans le passé : ils n'ont jamais été déterminés par un
mécanisme législatif . A ce titre, le Gouvernement invoque l'ar-
ticle 41 de la Constitution.

Mais pour que son attitude ne soit pas interprétée comme
touchant au fond du problème, il précise que l'existence ou la
suppression du plafond fait partie des principes fondamentaux
de la sécurité sociale que M. Debray s'attristait' de considérer
comme trop peu nombreux . S'il devait être revenu sur le prin-
cipe actuel du plafonnement, le Gouvernement Jépewerait un
projet de loi.

M. le président. La parole est à M. Fanton.

M. André Fanton . Si j'ai déposé l'amendement sous cette forme,
c'est parce que je l'appliquais aux charges communes où ce
texte ne peut avoir quelque influence qu'à la condition d'être
limité à ce point. Lorsqu'il s'agira des allocations familiales, rien
n'interdira de le compléter par un amendement semblable qui
s'appliquerait aux allocations familiales.

En ce qui concerne l'autre observation, je n'y reviens pas . Je
maintiens que cet amendement est du domaine législatif . Je
demande, par conséquent, à l'Assemblée de le voter.

M. le président. Monsieur Fanton, la question de l'inapplica-
bilité n ' est pas de mon ressort . Il n'en est pas de même du
problème de l'irrecevabilité. Je considère que l'irrecevabilité
invoquée par le Gouvernement est réelle . On peut le regretter,
mais c'est ainsi.

En conséquence, l'amendement n° 140 rectifié est déclaré
irrecevable .

[Articles 60 et 61 .]

M. le président. Je donne lecture de l'article 60:

II. .— Mesures d'ordre fiscal.

e Art . 60 . — Le paragraphe 2 de l'article 115 du code des
douanes est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

e 2 . Celles qui sont destinées à être exportées par les voies
terrestres doivent être conduites à l'étranger immédiatement par
la route la plus directe désignée comme il est dit à l'article 75
ci-dessus . e

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 60.

(L'^rticle 60, mis aux voix, est adopté .)

e Art . 61 . — Il est ajouté à l'article 417 du code des douanes
un paragraphe 3 libellé comme suit :

e 3 . Sont assimilées à des actes de contrebande les importa-
tions ou exportations sans déclaration lorsque les marchandises
passant par un bureau de douanes sont soustraites à là visite
du service des douanes par dissimulation dans des cachettes spé-
cialement aménagées ou dans des cavités ou espaces vides qui
ne sont pas normalement destinés au logement de marchandises.
— (Adopté.)

[Article 62.]

M. le président. e Art . 62 . — Le Gouvernement procédera par
décrets en conseil d'Etat à une refonte du code général des
impôts en vue d'alléger et de simplifier la présentation de cc
code . Cette refonte, qui pourra notamment comporter des fusions
ou divisions d'articles, ne devra entraîner aucune modification
des taux ni des règles de l'assiette et du recouvrement des
impositions.

e La publication du nouveau code devra intervenir au plus
tard dans les trois mois suivant l'adoption de la loi de finances
pour 1963 . e

M . le rapporteur général et M . Paul Reynaud ont présenté, au
nom de la commission des finances, un amendement n" 75 tendant
à rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :

e Le nouveau code devra être déposé sur le bureau du Parle-
ment à l'ouverture de la seconde session ordinaire 1962-1963.
A défaut de modification par le Parlement à l'issue de cette ses-
sion, le nouveau code entrera en vigueur le 1" août 1963 e.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. le rapporteur général . Les membres de la commission des
finances ont fait remarquer que la codification proposée par le

Gouvernement pouvait poser selon l'expression de M . Francis
Leenhardt, les principes d'ensemble qui gouvernent la fiscalité
française.

Dans ces conditions, M. Paul Reynaud a déposé un emende-
ment qui prescrit au Gouvernement que le nouveau code sera
déposé sur le bureau du Parlement à l'ouverture de la seconde
session ordinaire 1962-1963 . Mais ; pour ne pas paralyser cette
codification, il est spécifié qu'à défaut de modification par le
Parlement à l'issue de cette cession le nouveau code entrera
de plein droit en vigueur le 1 août 1963.

D'autre part, la commission a exprimé le voeu que, pour
que l ' examen de ce nouveau code se fasse dans de bonnes condi-
tions. , le Gouvernement prenne l'engagement de transmettre
son projet à la commission des finances préalablement au dépôt
de celui-ci sur le bureau de l'Assemblée nationale.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte
l'amendement . II précise seulement que les modifications que le
Parlement pourrait apporter aux textes en question devront tenir
compte du fait qu'il s'agit, non pas de l'introduction d'une réforme
fiscale . mais d'une codification de la législation en vigueur qui, on
le sait, est destinée à apporter plus de souplesse dans l'application
de l'impôt.

M. le rapporteur général . Nous sommes d'accord, monsieur le
secrétaire d'Etat.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'amendement n" 75.

(L 'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 62, modifié par l'amendement n" 75.

(L'article 62, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 63 .]

M. le président . e Art . 63 . — La déclaration et le versement
prévus au troisième alinéa de l'article 19-II de la loi n" 59-1472
du 28 décembre 1959 sont supprimés pour les revenus encaissés
à partir du 1" janvier 1961.

e Les revenus définis audit alinéa et encaissés à compter de la
date susvisée par des bénéficiaires relevant de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques sont soumis à la taxe complémen-
taire instituée par l'article 204 bis du code général des impôts . »

La parole est à M. Burlot, sur l'article.

M. André Burlot. Je désire, monsieur le secrétaire d'Etat,
appeler votre attention sur une conséquence malheureuse de
l'application de l'article 19, paragraphe 4, de la loi du 28 décem-
bre 1959 dont il est question dans l'article 63.

En effet, cet article a eu pour résultat de substituer, en ce qui
concerne l'imposition des dividendes des sociétés mères ayant
des filiales dans les Etats ou territoires d'outre-mer, le système de
la déduction impôt sur impôt à celui de la déduction rsvenu
sur revenu qui était précédemment appliqué . Il s'agit là d'une
disposition dont certainement vous n'aviez pas mesuré les consé-
quences en rédigeant les termes du projet, devenu loi du
28 décembre 1959.

Le Gouvernement désire, en effet, voir relayer son effort
propre dans les Etats africains et les territoires par les entre-
prises privées françaises . Encore faut-il que celles-ci n'en soient
pas pénalisées.

Le nationalisme économique qui se fait de plus en plus jour
dans les Etats ayant tait partie de la Communauté oblige les
entreprises françaises à y travailler sous forme de filiales.
Mais alors, les bénéfices éventuels de la société mère métropo-
litaine tombent sous le coup de l'application de la loi du
28 décembre 1959 . Les sociétés se trouvent ainsi pratiquement
privées des profits légitimes qui pourrait leur valoir leur par-
ticipation au développement économique des Etats et territoires.

D'ailleurs, si dans une telle société filiale sont associés des
actionnaires directs non soumis en France à la retenue à la
source, ils se 'couvent privilégiés par rapport aux actionnaires
de la société mère.

J'avais déposé devant la commission des finances un amen-
dement tendant, peur ces cas particuliérs intéressant les terri-
toires et pays ayant appartenu à la Communauté, à revenir au
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régime antérieur à la loi de 1959 . Ce texte n'a pu être examiné
du fait de l'application de l'article 40 de la Constitution.

Mais cette modification, monsieur le ministre, est désirée
également, je le sais, par le ministère de la coopération. Il
ne dépend donc plus que de vous qu'elle entre dans la loi.
Pour permettre le relais d'une certaine .partie des dépenses
budgétaires par des investissements privés, je vous demande
de bien vouloir, dans un prochain projet de loi de finances
rectificative, faire droit à ma requête . (Applaudissements au
centre gauche .)

M. le président. MM . Cermolacce et Lolive ont présenté un
amendement n° 15 tendant à supprimer l'article 63.

La parole est à m. Lolive.

M. Jean Lolive . Mesdames, messieurs, l'article 63 a pour objet
de supprimer, à dater du 1" janvier 1961 : premièrement, la
déclaration que les personnés physiques ou morales, ayant leur
domicile, leur résidence ou leur siège en France, sont tenues de
faire dans les trois premiers mois de l'année à l'administration
de l'enregistrement, pour les revenus qu'elles se font envoyer de
l'étranger ou encaissent à l'étranger ; deuxièmement, le verse-
ment de 24 p. 100 au titre de retenue à la source que ces mêmes
personnes physiques ou morales doivent effectuer sur ces revenus
et qui n'était imputable sur le montant de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques qu'à concurrence de la part de verse-
ment qui excède le montant de la taxe complémentaire dont le
taux, en 1961, est de 8 p . 100.

D'autre part, les revenus des valeurs mobilières de l'espèce
encaissés à dater du 1" janvier 1961 seraient soumis désormais
à la taxe complémentaire dont le Gouvernement a prévu la
reconduction au taux de 6 p. 100 et inclus dans la déclaration
d'ensemble annuelle de revenus du contribuable intéressé, le
crédit d'impôt de 5 p . 100 sur le montant des revenus nets des
capitaux immobiliers - étant supprimé.

De l'analyse des dispositions de l'article 63 et d'un calcul
rapide, il semble résulter que, sous prétexte de simplification,
le Gouvernement veut alléger l'imposition des revenus des
valeurs mobilières étrangères encaissés à l'étranger ou reçus
directement de l'étranger.

En outre, en supprimant la déclaration spéciale que les_ béné-
ficiaires de ces revenus devaient effectuer sous peine de sanc-
tions consistant en la majoration de 30 à 100 p . 100 des droits
correspondant au revenu non déclaré, le Gouvernement rend le
contrôle plus difficile et, par suite, permet le développement de
la fraude fiscale en la matière.

C 'est pourquoi notre amendement tend à la suppression de
l'article 63 du projet de loi ..

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur général. L'argumentation de M . Lolive n'est
pas convaincante.

Rien ne permet, en effet, de suspecter le Gouvernement dans
cette affaire. Il s'agit bien d'une mesure de simplification qui
tend à n'exiger qu'une seule déclaration pour une opération qui
s'avère tout aussi contrôlable par la déclaration générale d'impôt
sur le revenu que par une déclaration spéciale.

Dans ces conditions, la commission, qui avait accepté l ' article 63
dans le texte du Gouvernement, repousse l'amendement de
MM . Cermolacce et Lolive.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'indique à M. Burlot que
le problème a changé de nature du fait de l'évolution politique
des Etats africai . .s . Ii ne s' agit plus d'une législation fiscale dont
nous soyons maîtres, mais d'une législation que nous devons
faire évoluer par voie de conventions entre les Etats intéressés
et nous, ce qui explique que nous soyons conduits à nous aligner
davantage sur ie système de déduction impôt sur impôt, au lieu
du système de déduction revenu sur revenu, qui est de règle
constante dans les rapports internationaux.

Mais nous nous efforcerons dans nos négociations bilatérales et
— comme nous en avons l'intention — dans une négociation
multilatérale, de faire en sorte que le problème qui nous est
indiqué puisse recevoir une solution.

Quant à l'argumentation de M . Lolive, je ne vois pas pourquoi
il jette sur les contributions directes un discrédit qu'il refuse à
l'enregistrement. Actuellement, le contribuable dont il s'agit doit
faire deux déclarations, l'une auprès de l ' enregistrement, l ' autre
auprès des contributions directes . Nous ne conservons que la

déclaration faite auprès des contributions directes . Je puis cepen-
dant donner l'assurance que lez contrôles ne s'en trouveront
pas pour autant affaiblie

M. le président. Personne ne demande glus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'amendement n° 15.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président . M. le rap porteur général a présenté, au nom
de la commission des finances, un amendement n° 76 tendant
à compléter l'article 63 par le nouveau paragraphe suivant :

a II . — Les articles 819 et 1791 du code général des impôts
sont abrogés . »

La parole est à M. le rapporteur général.

M. le rapporteur général . Cet amendement est une mesure
corollaire de la disposition de l'article 63 qui supprime les
sanctions afférentes à la déclaration spéciale.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Ainsi la codification est-
elle commencée ! (Sourires.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 76.
(L'amendement; mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 63, modifié par l'amendement n° 76.

M. Jean Lolive. Les députés communistes votent contre.
(L'article 63, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 64.]

M. le président. a Art . 64. — La retenue à la source ayant
frappé, au taux de l'impôt sur les sociétés, les intérêts de bons
de caisse soumis au régime défini à l'article 1678 bis-2 (2' alinéa)
du code général des impôts, ne peut faire l'objet de l' imputation
prévue à l'article 220-1 du même code que dans la limite du
taux de droit commun de ladite retenue.

a La disposition qui précède est applicable pour le calcul
de l ' impôt sur les sociétés afférent aux résultats des exercices
clos à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi . a

M. le rapporteur général a présenté, au nom de la commission
des finances, un amendement n° 77 tendant à rédiger comme
suit le 2' alinéa de cet articie :

a La disposition qui précède est applicable pour le calcul de
l'impôt sur les sociétés afférent au résultat des exercices qui
seront ouverts à compter du 1" janvier 1962 . »

La parole est à M. le rapporteur général:

M . le rapporteur général . Les dispositions de cet article d 'appa-
rence purement fiscale et qui intéresse le régime d ' imposition
des intérêts des bons de caisse anonymes souscrits par des
personnes morales, soumis à l'impôt sur les sociétés, visent ta
réalité à décourager la souscription de ces bons de caisse par
d 'autres personnes que les personnes physiques.

Le texte qui vous est présenté tend à aggraver l' imposition
des bons de caisse anonymes souscrits par les sociétés en les
assujettissant aux règles actuellement applicables aux bons de
caisse nominatifs.

C ' est bien à ce propos qu'il faudrait rappeler les vers célèbres
de Victor Hugo :

	

-

« . . . Ces choses-là sont rudes,
« Il faut pour les comprendre avoir fait ses études. »

(Sourires .)

Sans entrer dans le détail des règles d-e technique fiscale,
je dirai que celles-ci permettent d ' aboutir à ce résultat que le
montant des intérêts nets perçus par les intéressés, après paie-
ment des impôts supportés par la société qui souscrit, s'élèverait
à : 74 nouveaux francs pour les bons du Trésor, 62 nouveaux
francs pour les bons de caisse nominatifs, 49 nouveaux francs
pour les bons de caisse anonymes.

Dans ces conditions, les sociétés seront définitivement décou-
ragées de souscrire des bons de caisse anonymes et auront le
choix, pour leues placements à court terme, entre les bons de
caisse nominatifs et les bons du Trésor.

Telle est l'économie générale des dispositions de l'article 64
que je ma suis permis de simplifier ainsi .
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J'ai souligné qu'il était anormal de faire rétroagir cette
mesure à l'égard des place tnents opérés au cours de l'exercice
1961 . alors que le seul but de l'article est d'obtenir pour l'avenir
une canalisation différente des placements à court terme des
sociétés.

J'ai en conséquence proposé de modifier le second alinéa
de l'article 34 afin de rendre ses dispositions applicables aux
seuls résultats des exercices ouverts à compter du 1" janvier 1962
et j'espère que le Gouvernement se ralliera à cette légère
modification.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement se
rallie à cette modification et accepte l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77 de
M. le rapporteur général.

(L'entendement, mis atm voix, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 64, modifié par l'amendement n° 77.

(L'article 64, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 65 .]

M. le président « Art. 65 . — L'avantage résultant, pour les
bénéficiaires de -rémunérations ou de distributions occultes,
du paiement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
sur les sommes correspondantes par la société ou personne
morale versante constitue un complément de distribution pour
l'application des dispositions des articles 9 et 117 du code général
des impôts . »

M. le rapporteur général et M . Pierre Ferri ont présenté, au
nom de la commission des finances, un amendement n" 78
tendant à compléter cet article par le nouveau paragraphe sui•
vant:

« II . — Les dépenses et charges dont la déduction pour l'as-
siette de l'impôt sur les sociétés est interdite, en vertu des
dispositions des articles 35 de la loi n" 59-1472 du 28 décembre
1959, et 6 de la présente loi, ne sont pas considérées comme
revenus distribués au sens des articles 109 et 110 du code
général des impôts lorsqu'elles ont été exposées dans l'intérêt
de l'entreprise. »

La parole est à M. Ferri pour soutenir cet amendement.

M. Pierre Ferri . Mes chers collègues, les dispositions de l'ar-
ticle 65 ont pour objet de corriger une anomalie constatée dans
l'imposition des revenus des capitaux mobiliers selon que l'idem
tité des bénéficiaires est connue ou non.

L'application de ce nouveau régime fiscal, en cas d'assimilation
à distribution occulte de dépenses non admises en déduction
des bénéfices des sociétés, a pour conséquence de soumettre ces
dépenses à une imposition extrêmement élevée que le Gouver•
nement ne voudra certainement pas décider.

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter cet amen•
dement.

M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement n" 143
rectifié, présenté par le Gouvernement à l'amendement n" 78 de
la commission des finances, et qui tend, dans le texte de cet anien-
dement, à substituer aux mots : s lorsqu'elles ont été exposées
dans l'intérêt de l 'entreprise », les mots : « lorsqu'il est apporté
la justification qu'elles ont été exposées dans l'intérêt direct de
l'entreprise s.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement de M . Ferri
qui, si le Gouvernement ne s'y ralliait pas en proposant ce
sous-amendement, poserait en fait le problème d'une perte de
recettes, a pour b :tt d'indiquer que les dépenses et charges dont
nous n'admettons pas la déduction au titre de l ' impôt sur les
sociétés ne sont pas considérées comme une distribution.

La formule que M . Ferri utilise est la suivante : « lorsqu'elles
ont été exposées dans l'intérêt de l'entreprise s.

Nous estimons que cette expression est un peu schématique
et qu'il faut la préciser en lui substituant la formule « lorsqu'il
est apporté la justification qu'el :es ont été exposées dans l'intérêt
direct de l'entreprise e.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M. le rapporteur général_ La commission accepte le sous•
amendement .

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 143
rectifié présenté par le Gouvernement.

(Le sous-amendement, tris aux voix, est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 78 présenté
par 111114 . le rapporteur général et Ferri, au nom de la commission
des finances, et modifié par le sous-amendement n" 143 rectifié
du Gouvernement.

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 65, complété.
(L'article 65. complété, mis aux voix, est adopté .)

[Article 66 .]

M. le président. a Art . 66. — Les secteurs industriels dans
lesquels les redevables sont exclus du bénéfice de l'option pour
le régime de la taxe sur les prestations de services en vertu de
l'article 9 de la loi n" 60-1356 du 17 décembre 1960, seront définis
par arrêtés du ministre des finances .-»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 66.

(L'article 66 . mis aux voix, est adopté .)

[Article 67 .]

M. le président. « Art . 67 . — I . Les dispositions du décret
n' 57-967 du 29 août 195" telles qu'elles sont modifiées par les
paragraphes II à IV ei eus, sont étendues aux sociétés fran-
çaises par actions qui se ._nt constituées entre le 31 décembre
1961 et le 31 décembre 1963 ou qui procéderont entre ces deux
dates à l'augmentation de leur capital ou à l'émission d'obli-
gations convertibles en actions.

« II . Les dispositions des articles 145 et 216 (1" et 2' alinéas)
du code général des impôts ne sont pas applicables aux divi-
dendes attribués, postérieurement à la publication de la pré-
s,nte loi, aux actions émises à l'occasion de constitutions ou
d ' augmentations de capital de sociétés ayant reçu l 'agrément
prévu à l'article 1" du décret du 29 août 1957 susvisé, dans la
mesure où ces dividendes ont été déduits, en vertu du même
article, pour la détermination du bénéfice imposable desdites
sociétés.

« III. Les sociétés qui ont procédé ou qui procéderont à l ' aug-
mentation de leur capital moins de trois ans après leur consti-
tution et qui ont reçu ou qui recevront pour cette opération,
l'agrément prévu à l'article 1" du décret du 29 août 1957, ne
peuvent effectuer la déduction autorisée au paragraphe 1 dudit
article qu ' à partir du quatrième exercice et jusque, inclusivement,
au dixième exercice suivant celui de leur constitution.

« L' introduction des actions de ces sociétés à une cote d ' agent
de change ou de courtier en valeurs mobilièrés devra intervenir
dans un délai de six ans "a-compter de leur constitution.

« IV . Toutes dispositions contraires au présent article sont
abrogées . s

MM. Robert Ballanger et Bilieux dnt présenté un amendement
n' 16 qui tend à supprimer cet article.

La parole est à M. Lolive, pour soutenir brièvement cet amen-
dement.

M . Jean Lolive . Mesdames, messieurs, l'article 67 du projet de
loi de finances permet d'apprécier l ' extrême complexité du
régime fiscal des sociétés mères et filiales et les avantages
fiscaux dora bénéficient notamment ces sociétés qui concourent
à la réalisation des plans de modernisation et d ' équipement ou
des programmes de développement régional et dont les actions
sont cotées en Bourse.

Le Gouvernement estime que ces avantages ne sont pas encore
suffisants . Il propose de les accroître encore.

En effet, d'après l'article 08-14 de l'annexe II du code général
des impôts, les sociétés françaises agréées qui sont constituées
ou qui procèdent à des augmentations de capital entre le 1" sep-
tembre 1957 et le 31 décembre 1961 peuvent déduire — dans la
limite de 5 p . 100 du capital correspondant aux apports et aux
primes d'émission — du bénéfice imposable à l ' impôt sur les
sociétés les sommes effectivement allouées à titre de dividende
aux actions émises à l'occasion de ces opérations et représentant
des apports en numéraire . Cette faculté ne peut être exercée
que pendant les sept• premiers exercices suivant l ' augmentation
de capital pour les sociétés existantes et à partir du quatrlème
jusqu ' au dixième exercice compris, suivant la date de leur consti-
tution pour les sociétés nouvelles .
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Mais ces dispositions n'étaient pas applicables aux sociétés
mères qui bénéficient déjà d'un double régime de faveur tant
en ce qui concerne ia distribution des dividendes — déduction
impôt sur impôt — qu'en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés
— déduction du bénéfice net total de 75 p . 100 du produit des
actions ou parts d'intérêts de la filiale perçues par la société
mère.

Que demande le Gouvernement avec l'article 67 du projet de
loi de finances ?

Premièrement, de proroger jusqu'au 31 décembre 1963 le délai
pendant lequel les sociétés agréées pourront se constituer ou
augmenter leur capital dans les conditions que j'ai déjà indiquées;

Deuxièmement, d'étendre le régime de faveur applicable à ces
sociétés aux sociétés mères, sous réserve que les sociétés mères
ne pourront pas déduire la fraction des dividendes distribués par
les filiales qui ont déjà été déduits des bénéfices de ses
filiales ;

Troisièmement, d'assimiler, du point de vue de la déduction
des dividendes et de la cotation en Bourse, les sociétés agréées
qui procèdent ou procéderont à l'augmentation de leur capital
moins de trois ans après leur constitution à des sociétés nouvelles.

Autrement dit, le Gouvernement envisage de donner plus d'am-
pleur encore aux avantages fiscaux dont bénéficient les sociétés
de ce type y compris les sociétés mères.

Je rappelle d'ailleurs que l'Etat garantit un dividende de
5 p. 100 aux actionnaires des sociétés (le développement régional.

Le régime fiscal français étant ce qu'il est et l'essentiel
des recettes budgétaires provenant, en définitive, sous la forme
des impôts directs ou des impôts indirects, des salariés, cela
signifie que les privilèges accordés aux sociétés qui participent
à la réalisation des plans (le modernisation et d'équipement et
au développement régional le sont aux frais de l'ensemble des
salariés.

Ces observations me paraissent suffisantes peur demander à
l'Assemblée d'adopter notre amendement, qui tend à suppri-
mer l'article 67 du projet (le loi.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'article 67 a deux objets.

Le premier est de proroger (le deux ans un décret du 29 août
1957 qui permet aux sociétés qui se sont constituées ou se sont
agrandies avec l'agrément du ministère des finances de déduire,
avant l'imposition de leurs bénéfices et dans certaines limites,
les dividendes alloués aux actions représentatives des apports
correspondants.

Le second objet de cet article est de régler certaines diffi-
cultés qui sont apparues à l'occasion de l'application des dis-
positions de ce décret.

En fait, contrairement à ce que, de bonne foi sans doute,
M. Lolive vient d'exposer, les dispositions de l'article 67 ne
s'analysent pas en avantages donnés sans contrepartie puisque,
au contraire, cet article n'est applicable qu'aux entreprises qui,
pour leur programme de développement, ont obtenu l'assenti-
ment des pouvoirs publics ; cela constitue précisément une des
incitations à la réalisation des plans.

D'autre part, contrairement à ce que pensent les auteurs de
l'amendement, les nouvelles dispositions n'ont pas pour objet
de permettre aux sociétés qui ont des liens de mère et filiales
de bénéficier deux fois des mimes avantages, puisqu'il est prévu
que le cumul de deux régimes de faveur sera désormais évité,
non plus au niveau de la filiale, et cela pour des raisons de
simplicité, mais au niveau de la société mère, afin d'éviter cer-
tains inconvénients résultant de l'application du système actuel.

Dans ces conditions, le Gouvernement s'oppose à l'amende-
ment.

M. le président . Quel est l'avis (te la commission ?

M. le rapporteur général . Il est identique à celui du Gou-
vernement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 pré-
senté per MM . Ballanger et Billoux, repoussé par le Gouver-
nement et par la commission des finances.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 67.

(L'article 67, mis aux voix, est adopté.)

[Article 68 .]

M. le président. Art. 68. — I . La retenue à la source de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques prévue à l'ar-
ticle 119 bis da code général des impôts cesse de s'appliquer,
à compter du 1' janvier 1962, aux sommes visées à l'article 111 a
(premier alinéa) dudit code

c A partir de la même date . ces sommes sont soumises, lors-
qu'elles sont encaissées par des bénéficiaires relevant cle l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, à la taxe complémentaire
visée à l'article 204 bis du code général des impôts.

s II . Lorsque les sommes visées à l'article 111 du code général
des impôts sont, postérieurement au 1" janvier 1960, rembour-
sées à la personne morale qui les avait versées, la fraction
des impositions auxquelles leur attribution avait donné lieu est,
nonobstant toutes dispositions contraires, restituée aux béné-
ficiaires ou à leurs ayants cause dans des conditions et suivant
des modalités fixées par décret.

' r III . Le deuxième alinéa de l'article 111 a du code générai
des impôts est abrogé . a

MM . Ballanger et Billoux ont présenté un amendement n" 17
qui tend à supprimer cet article.

La parole est à M. Cermolacce pour soutenir cet amendement.
Je lui demande de bien vouloir le faire très brièvement.

M . Paul Cermolacce. Monsieur le président, afin de déférer
à votre demande, je me bornerai à donner lecture de l'exposé
des motifs de notre amendement.

M . le président. Je vous en remercie.

M . Paul Cermolacce . L'article 111 a du code général des
impôts considère, sauf preuve contraire, comme revenus distri-
bués les sommes mises à la disposition des associés, directe-
ment ou par personnes ou sociétés interposées, à titre d'avances,
de prêts ou d'acomptes.

Lorsque les sommes sont remboursées à la personne morale,
elles viennent en déduction des revenus imposables pour la
période d'imposition au cours (le laquelle le remboursement est
effectivement intervenu.

Or, sous le prétexte que ces dispositions sont de nature à
amoindrir la portée du crédit d'impôt pour l'ensemble des
associés, l'article 68 du projet de loi abroge l'article 111 a du
code général des impôts et supprime la retenue à la source
opérée sur les avances, prêts et acomptes faits à des associés,
alors qu'on sait que, le plus souvent, les sociétés ne réclament
pas le remboursement de ces facilités à leurs bénéficiaires

C'est un nouveau moyen mis à la disposition des sociétés pour
dissimuler leurs profits réels.

'I-el est la raison pour laquelle nous demandons la suppres-
sion de l'article 68.

M. le président. La parole est à M. le- secrétaire d'Etat aux
finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Il s'agit, là aussi, d'un
problème de simplification.

Lorsqu'il y a avance et remboursement, actuellement les diffi-
cultés sont grandes : il y a retenue à la source au moment de
l'avance ; paiement de la taxe complémentaire et de l'impôt
personnel ; et ensuite restitution de ces éléments d'impôts lors
du remboursement de l'avance.

Etant donné que la mise en distribution et la retenue à la
source sont effectuées globalement et non pas par opérations
isolées, il est très difficile de reconstituer exactement le niveau
de l'imposition.

Aussi est-ce à la suite d'une méprise que les auteurs de
l'amendement ont supposé qu ' un simple- procédé de recouvre-
ment, qui ne change en aucune manière le montant de l'impôt,
constituait un allégement : simplement nous ne faisons pas la
retenue à la source et nous nous contentons d'établir l ' impôt —
taxe complémentaire et impôt personnel — que nous rembour-
sons dans l'hypothèse du remboursement des avances.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur général . La commissien des finances repousse
l'amendement n° 17.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 17 présenté
par MM. Ballanger et Billoux, repoussé par la commission et
par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
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En ce qui concerne maintenant plus précisément l'amendement
déposé par la commission des finances, j'ai fait remarquer dans
mon rapport écrit que les dispositions de l'article 64 sont appli-
cables aux résultats des exercices clos à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 68.

M. Paul Cermolacce. Les communistes votent contre.

M. le président. Acte vous en est donné.
(L'article 68, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 59 .]

M.• le président. J 'appelle maintenant l'amendement n° 46 de
M. Dreyfous-Ducas qui avait été réservé et qui tend, après l'arti-
cle 59, à insérer le nouvel article suivant :

c 1° Les communes peuvent instituer une redevance compen-
satoire sur les biens situés sur leur territoire et appartenant à
d'autres collectivités territoriales ou à leurs établissements
publics lorsque ces biens sont exonérés de la contribution fon-
cière des propriétés bâties ou de la contribution foncière des
propriétés non bâties en vertu des articles 1383 (1° et 2° et
1400-2° du code général des impôts) ;

c 2° La redevance est due par les collectivités et établissements
propriétaires des biens visés au paragraphe précédent.

c Elle est établie chaque année d'après la situation existant au
1" janvier de ladite année ;

c 3° Le montant de la redevance ne peut excéder la somme
obtenue en multipliant le produit total de la contribution fon-
cière des propriétés bâties, de la contribution foncière des pro-
priétés non bâties, de la contribution mobilière et de la contri-
bution des patentes perçues au profit de la commune au titre
précédant celle de l'imposition par le rapport constaté entre la
superficie des biens soumis à la redevance et la superficie totale
du territoire communal ;

c 4° La redevance est établie et recouvrée comme en matière
de contributions directes ;

c S e Un décret fixera les modalités d'applications du présent
article.

La parole est à M. Dreyfous-Ducas.

M . Daniel Dreyfous-Ducas . Ce n'est pas la peine de ranimer la
discussion sur cet amendement.

M . le ministre de l'intérieur avait, an nom du Gouvernement,
donné son accord à ce texte moyennant la modification suivante :
dans le paragraphe ?, substituer les mots : c communes s aux
mots : c collectivités territoriales s.

Je rappelle que M. le rapporteur général avait simplement
demandé que cet amendement soit réservé pour qu'il puisse être
discuté en présence de M. le ministre des finances.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Il s'agit de la création
d' une redevance établie par certaines collectivités locales sur
les biens situés sur leur territoire et appartenant à d'autres
collectivités.

C 'est une question très délicate• que l' Assemblée peut, me sem-
ble-t-il, difficilement examiner dans tous ses aspects en cette
fin de discussion budgétaire . Comme nous engagerons dans quel-
ques semaines un autre débat fii.ancier et que la commission des
finances, pas plus que la commission des lois, également inté-
ressée à cette question, n'a examiné les différents aspects de ce
problème, il serait plus sage que M. Dreyfous-Ducas veuille bien
retirer son amendement. Il pourrait le présenter à nouveau à
l'occasion de l' examen du collectif, afin que toutes les commis-
sions intéressées puissent faire connaître leur sentiment.

M. le président. Monsieur Dreyfous-Ducas, acceptez-vous de
répondre à l'appel du Gouvernement.

M. Daniel Dreyfous-Ducas . Oui, monsieur le président.

M. le président. L'amendement est donc retiré.

Nous avons terminé l ' examen des articles du projet de loi de
finances pour 1962.
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole.

M. Je président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. En application de l'arti-
cle 101 du règlement de l'Assemblée nationale, le Gouvernement
demande à l'Assemblée de procéder à une seconde délibération
sur les articl_ suivants du projet de loi de finances pour 1962:
article 19, article 21 et état C (titres I" et III du budget des
charges communes, titre III du budget des services du Premier
ministre, information . titre III du budget du travail, titre IV du
budget des travaux publics, titre III du budget de la justice)
article 28 (budget des prestations sociales agricoles) arti-
cle 30 (dépenses civiles ordinaires) article 32 (compte d'affecta-
tion spéciale).

LOI DE FINANCES POUR 1962

Seconde délibération d'un projet de loi.

M. le président . Avant de mettre aux voix l ' ensemble du
projet de loi, je dois faire connaître à l 'Assemblée qu'en appli-
cation de l'article 101 du règlement, le Gouvernement demande
à l'Assemblée de procéder à une seconde délibération sur les
articles suivants du projet de loi de finances pour 1962 :

Article 19 ;

Article 21 et état C (titres I" et III du budget des charges
communes, titre III du budget des services du Premier ministre,
information, titre III du budget du travail, titre IV du budget
des travaux publics, titre HI du budget de la justice) ;

Article 28 (budget des prestations sociales agricoles) ;

Article 30 (dépenses civiles ordinaires) ;

Article 32 (compte d'affectation spéciale).

La seconde délibération est de droit.

La commission est-t-elle prête à rapporter ?

M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan . Oui, monsieur le
président.

M . le président. Je rappelle qu'en application de l 'article 101
du règlement, l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur les
nouvelles propositions de la commission ou du Gouvernement
et sur les amendements :gui s'; rapportent, ou, en l'absence de
propositions de la commission, sur les amendements relatifs aux
articles pour lesquels l'Assemblée a décidé la seconde délibé-
ration.

La parole est à M. Marc Jacquet; rapporteur général de la
commission des finances.

M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des
finances . La commission des finances a accepté tous les amen-
dements présentés par le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances.
Je m'excuse auprès de l'Assemblée de l ' énumération un peu
longue que le règlement m'a conduit à faire. En fait, cette
seconde délibération peut être d'assez courte durée.

Les amendements qui sont déposés sont au nombre de quatorze,
leurs objets sont les suivants :

L'amendement n° 1 a pour objet l' ajustement des plafonds de
dépenses et de recettes . 11 est essentiellement commandé, ainsi
que l'exposera M. le ministre des finances par les dispositions
intéressant l'augmentation des allocations familiales.

Les amendements suivants, du n° 2 au n° 10, intéressent des
mesures qui ont été promises par le Gouvernement au cours de la
discussion budgétaire, c'est-à-dire des mesures . en faveur de
l' hôtellerie, la poursuite de l'allègement des taxes particulières
en matière de cinéma, enfin les quatre derniers amendements
tendant à la reprise d'un certain nombre de titres budgétaires
qui n 'avaient pas été votés au cours de la première délibération.

M. le président . Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je
vais appeler maintenant les amendements -et faire statuer
l 'Assemblée sur chacun d'eux .
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[Article 19 .]

M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement n° 1
sur l'article 19 et sur l'Etat B, amendement ainsi conçu :

c 1° Etat B :
e Modifier l'évaluation de recettes comme suit:

< 1° -- Budget général :
e Impôts et monopoles :
« Ligne 40 . — Impôt spécial sur les tabacs

et allumettes	 + 180 .000 .000 NF.
« Produits divers :
« Ligne 32 . -- Prélèvement progressif sur

1 produit des jeux dans les casinos régis
par la loi du 15 juin 1907	 800 .000 NF.

« H . — .Budgets annexes :
« Prestation, sociales agricoles :

' « Ligne 1 . — Cotisations cadastrales
(art . 1062 du code rural)	 + 35 .000 .000 NF.

« Ligne 21 . — Subvention du budget
général	 + 80.000 .000 NF.

« III. — Comptes d'affectation spé-
ciale:
e Soutien financier de l'industrie ciné-

matographique.
e Ligne 1. — Produit de la taxe addi-

tionnelle aux prix des places dans les
salles de spectacles cinématographiques . .

	

4 .000 .000 NF.
« 2° Article 19:

« Modifier comme suit les ressources, les plafonds des charges
et l'équilibre général (en millions de nouveaux francs) :

Plafond
Ressources.

	

des charges.

t A. Opérations à caractère
définitif :

« Budget général :
< Ressources + 179
<

	

Dépenses ordinaires civiles. + 276
Budgets annexes :

• Prestations sociales agricoles + 116 + 116
« Comptes spéciaux du Trésor :
< Comptes d'affectation spé-

ciale	 4

	

+ 6
« B . — Opérations à carac-

tère temporaire :
e Comptes d'affectation spé-

ciale	

e Découvert du Trésor	 + 97 e.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L ' amendement n° 1
tend à la mise à jour de l'article 19.

Du côté des recettes, nous prenons en compte la revalorisation
du prix des tabacs qui résulte d'un arrêté déjà paru et en
dépenses l'essentiel des augmentations de dépenses résulte de
l'augmentation des allocations familiales qui fait l'objet des
amendements n°• 2 et 3.

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 1 présenté par le Gouver-

nement.

M. Paul Cermolacce . 1,es députés communistes votent contre.

M. Tony Larue. Le groupe socialiste vote contre.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'article 19 avec les modifi-
cations résultant de l'amendement n° 1 qui vient d'être adopté.

(L'article 19, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 59 .]

M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement
n° 4 rectifié qui tend, après l'article 59, à insérer l'article
suivant:

« Outre l'abattement préalable de 25 p . 100 sur le produit
brut des jeux, les casinos peuvent bénéficier, à compter du
début de la saison 1961/1982 d'un abattement supplémentaire
de 10 p . 109 de ce produit correspondant :

c — au déficit résultant des manifestations artistiques de
qualité qu'ils organisent ;

— aux dépenses d'équipement à caractère immobilier qu'ils
prennent en charge dans les établissements hôteliers classés
« de tourisme » en application de la loi du 4 avril 1942 et dans
les établissements thermaux situés dans le département de la
station, sauf dérogation dont les conditions seront fixées par
le décret d'application :

Le montant de cet abattement supplémentaire demeure limité
à 5 p . du produit brut des jeux pour chacune des deux catégoeies
d'opérations visées ci-dessus.

c Les dépenses d'équipement qui serviront de base a .x calculs
de l 'abattement supplémentaire ne pourront être retenues au
titre des dispositions du paragraphe II de l'article 24 de la
loi n" 55-366 du 3 avril 1955.

« Les modalités d'application du présent article seront déter-
minées par décret pris sur le rapport du ministre des finances
et des affaires économiques, du ministre d'Etat chargé des
affaires culturelles et du ministre de l'intérieur, du ministre des
travaux publics, des transports et du tourisme.

« Les dispositions de l'article 59 de la loi du 8 août 1947 sont
abrogées ».

La commission des finances a donné son accord.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'amendement n° 4 rec-
tifié intéresse le régime fiscal des casinos et il a pour objet,
dans le cadre de la politique gouvernementale, d'encourager
la construction d'hôtels, de permettre aux casinos d'investir
dans certaines conditions — en fait 5 p . 100 du montant de
leurs recettes -- dans des établissements hôteliers ou ther-
maux situés dans le département de la station.

A la suite des observations qui nous été présentées en
commission des finances, nous avons modifié l'implantation des
établissements en question de façon à permettre aux casinos
de procéder à ces investissements dans les hôtels et établisse-
ments thermaux du département de la station et même avec
possibilité de dérogations lorsqu'il apparaîtra qu'il y a intérêt
à développer le potentiel touristique aux alentours des stations
si en franchissant des frontières départementales.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4 rectifié,
présenté par le Gouvernement, et accepté par la commission
des finances.

(L'amendement n" 4 rectifié, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 68 .]

M. le président . Le Gouvernement a déposé un amendement
n° 5 qui tend, après l'article 68, à insérer l'article nouveau
ci-après :

e Les dépenses de construction, d'agrandissement, d'aména-
gement et de modernisation effectuées dans des établissements
hôteliers de tourisme répondant aux normes prévues par la
loi du 4 avril 1942 ouvrent droit, au profit de celui qui les
effectue, à un remboursement partiel des taxes sur le chiffre
d'affaires ayant grevé lesdites dépenses.

e Le taux de ce remboursement est fixé forfaitairement à
10 p . 100 du coût, taxes comprises, des travaux et équipements
réalisés à compter du 1"' janvier 1962 . Toutefois, les dépenses
visées ci-dessus dont le montant annuel est inférieur à 2 .000 NF
n'ouvrent droit à aucun remboursement.

« La liste des travaux et équipements ouvrant droit au rem-
boursement prévu au présent article ainsi que les modalités
d'application dudit article seront fixées par décret . x

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L ' amendement n° 5
institue un encouragement nouveau et onéreux en faveur de
l'équipement hôtelier.

Nous instituons, en effet, un remboursement de 10 p . 100 des
dépenses d'investissement réalisées dans les établissements hôte-
liers de tourisme pour les matériels et équipements figurant sur
une liste qui sera établie par le ministre des travaux publics
et le ministre des finances.

Ainsi, nous apportons une contribution substantielle à l'équi-
pement des établissements hôteliers . Vous retrouverez à l'ar-
ticle G la dépense correspondante que nous chiffrons à 20 mil-
lions de nouveaux francs par an, c ' est-à-dire 2 milliards d'an-
ciens francs.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 5 présenté par le Gou-

vernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

— 10
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M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des amen-
dements qui ont été déposés par le Gouvernement sous les
numéros 7, 8 et 9.

L'amendement n" 7 tend, après l'article 58, à insérer le nouvel
article suivant :

« Article 58 bis . — Les dispositions de l'article 1621 du code
général des impôts sont abrogées et remplacées par les dis-
positions suivantes :

« Article 1621 . — A compter du 1" janvier 1962, la taxe
spéciale venant en complément du prix des billets d'entrée
dans les salles de spectacles cinématographiques est maintenue
en vigueur et perçue aux taux fixés ci-après :

« 0,10 nouveau franc pour les plastes dont le prix est égal
ou supérieur à 1,40 nouveau franc et inférieur à 1,50 nouveau
franc ;

« 0,15 nouveau franc pour les places dont le prix est égal
ou supérieur à 1,50 nouveau franc et inférieur à 1,80 noir 'eau
franc ;

« 0,20 nouveau franc pour les places dont le prix est égal
ou supérieur à 1,80 nouveau franc et inférieur à 2 nouveaux
francs.

e Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 nouveau franc chaque
fois que le prix de la place atteint un multiple de 1 nouveau
franc, la taxe étant de 0,25 nouveau franc pour un prix égal ou
supérieur à 2 nouveaux francs et inférieur à 3 nouveaux
francs, de 0,30 nouveau franc pour un prix égal ou supérieur à
3 nouveaux francs et inférieur à 4 nouveaux francs, etc . ..

e Le montant de la taxe ne peut entrer en compte dans la
détermination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits
de toute nature auxquels est soumise la recette normale des salles
de spectacles cinématographiques.

e La constatation et la perception de la taxe sont assurées
par l'administration des contributions indirectes selon les règles
propres à cette administration.

e Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d'affec-
tation spéciale institué par !'article 76 de la loi de finances
pour 1960.

L'amendement n" 8 tend, dans le paragraphe II de l'article 30,
à majorer de 6 millions de nouveaux francs les dépenses ordi-
naires civiles.

Je r . ppelIe les termes de l'article 30 :
« Art . 30 . — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962. au

titre des mesures nouvelles des dépenses civiles en capital des
comptes d'affectation spéciale, des autorisations de programme
s'élevant à la somme de 896 .750 .000 nouveaux francs.

e II . — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des
mesures nouvelles des comptes d'affectation spécinle des cré-
dits de paiement s'élevant à la somme totale de 336 .732 .000 nou-
veaux francs, ainsi répartie :

< — dépenses ordinaires civiles	 82 .982 .000 NF.
< — dépenses civiles en capital	 218 .250 .000
< — dépenses ordinaires militaires . . . . 35.500 .000
< — dépense., militaires en capital	 a

« Total	 336 .732 .000 NF . »

L'amendement n° 9 tend à réduire de 10 millions de nou-
veaux francs le montant des crédits de paiement inscrits à l'ar-
ticle 32 dont je rappelle les termes :

« Art . 32 . — II est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre
des mesures nouvelles des opérations à caractère tempo-
raire des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de
programme et des crédits de paiement s'élevant respectivement
à 50 .250 .000 nouveaux francs et à 26 .850 .000 nouveaux francs . a

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M . le secrétaire d'Etat aux finances . Les amendements n"' 7,
8 et 9, qui ont été annoncés par M . le ministre d'Etat chargé
des affaires culturelles lors de la discussion de son budget, ont
pour objet la modification de la taxe spéciale additionnelle au
prix des billets d'entrée de cinéma, affectée, comme on le sait,
au fonds de l'industrie cinématographique.

L'année dernière, nous avions annoncé la réduction progressive
de cette taxe additionnelle.

Par ces amendements et par les deux suivants, qui en pré-
sentent la traduction en recettes et en dépenses, nous poursuivons
cet effoet en 1962.

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n° 7 présenté par le Gou-

vernement.
(L'amendement n° 7, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement, nia aux voix, est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 30, modifié par
l'amendement n" 8 du Gouvernement.

(L'article 30, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9 présenté
par le Gouvernement.

(L'amendement . mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'article 32 modifié par l'amen-
dement n" 9 du Gouvernement.

(L'article 32, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Nous arrivons à l'amendement n" 6 présenté
par le Gouvernement, au titre I — art . 21 (état C) — des finances
et des affaires économiques (I . — Charges communes) qui tend
à majorer de 20 millions de nouveaux francs le montant des
crédits de ce titre qui s'élevaient à 14.954 .720 nouveaux francs.

M. le rapporteur général . II n'y a pas de problème.
II s'agit de la conséquence du vote qui vient d'intervenir.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Il s'agit, en effet, de la
dépense concernant l'hôtellerie.

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'amendement n" 6 présenté par le Gou-

vernetrent.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. En conséquence . le titre I porte le nouveau
chiffre de 34.954 .720 NF.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement
demande la réserve des amendements n" 10, 11, 12, 13 et 14
sur lesquels il s'expliquera à la fin de la discussion.

M. le président. Je donne dès maintenant lecture de ces amen-
dements à l'Assemblée afin que celle-ci sache ce dont il s'agit.

L'amendement n" 10, présenté sur le titre III de la section II
(Information) des services du Premier ministre, est ainsi rédigé :

e Majorer le montant des crédits ouverts au titre III de
386 .405 nouveaux francs . a

Cet amendement a pour objet le rétablissement du titre III
du budget des services du Premier ministre (Information)
repoussé par l'Assemblée nationale au cours de la première
délibération du budget.

L'amendement n" 11 présenté au titre III concernant le
ministère du travail tend à majorer le montant des crédits
de 679 .524 nouveaux francs.

Cet amendement a pour objet le rétablissement du titre III
e Moyens de services s repoussé par l'Assemblée nationale au
cours de la première délibération du budget.

L'amendement n" 12, présenté au titre IV concernant les
travaux publics et transports, tend à majorer les crédits ouverts
de 23 .4111039 nouveaux francs.

Cet amendement a pour objet le rétablissement du titre IV
du budget des travaux publics et des transports repoussé par
l'Assemblée nationale au cours de la première délibération du
budget.

L'amendement n" 13, présenté sur le titre III concernant le
ministère de la justice, tend à majorer de 8.643 .883 nouveaux
francs le montant des crédits de ce titre.

L'amendement n" 14, présenté au titre II des finances et
des affaires économiques (I. — Charges communes), tend à majo-
rer de 500.000 nouveaux francs les crédits ouverts.

Tels sont les amendements qui se trouvent réservés à la
demande du Gouvernement.

Nous arrivons aux amendements 2 et 3 déposés, eux aussi, par
le Gouvernement.

L'amendement n" 2, présenté au titre III des finances et
affaires économiques (1 . — Charges communes), tend à majorer
de 247 millions de nouveaux francs les crédits de ce titre.

L'amendement n" 3 tend, dans le paragraphe II de l'article 28
(Prestations sociales agricoles), à majorer les crédits de
115 .800 .000 NF.

La parole est à M. le ministre des finances.

M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires
économiques. L'Assemblée nationale se rappelle que, au moment
du débat qui a marqué l'ouverture de sa session, le Premier
ministre a indiqué que le projet de budget n'avait pu faire état
des conclusions qui devaient être tirées des travaux de la commis-
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sion créée six mois plus têt pour étudier les problèmes de la

	

M. le ministre des finances rt des affaires économiques. En
famille .

	

l'espèce, il ne s'agit pas d'une manifestation de c sornnambu-
M. Michel Debré s'était en même temps engagé à ce qu'une

	

lisme a législatif . En effet, la réforme en question a été promise
lettre rectificative ou un amendement intervint à l'occasion

	

et explicitée dans le discours de M . le Premier ministre auquel
de la discussion budgétaire pour apporter au régime des pres-

	

je me suis référé tout à l'heure et M . Michel Debré se trouve
tations familiales les améliorations souhaitées par l'ensemble

	

maintenant au banc du Gouvernement.
du Parlement.

C'est la matérialisation de ces décisions que nous demandons
à l'Assemblée nationale de bien vouloir ratifier par la combi-
naison des amendements n" 2 et 3.

Compte tenu des provisions qui avaient été inscrites dans la
loi de finances, la surcharge budgétaire à prévoir s'élève au
chiffre fixé par l'amendement, soit à 247 millions de nouveaux
francs.

Il faut, en effet, tenir compte de la contribution qui sera
apportée à l'ensemble du régime, par l'entremise du budget
annexe des prestations sociales agricoles, et c'est compte tenu
de ces cotisations que l'on arrive à une surcharge de 247 mil-
lions de nouveaux francs.

Ainsi, le découvert budgétaire se trouve porté à un total qui
est presque exactement de 7 milliards de nouveaux francs,
compte tenu de la prise en compte de la recette supplémen-
taire résultant de l'augmentation récemment décidée du prix
des tabacs.

M . le président . La parole est à m . Lolive.

M . Jean Lolive. En présentant cet amendement, le Gouverne-
ment ne précise pas les mesures qu'il entend prendre pour
augmenter les allocations familiales.

Je rappelle à ce sujet que le rapport Prigent précise que
ces prestations ont, depuis ces dernières années, subi un déca-
lage de 20 p . 100 par rapport aux salaires.

Au nom des députés communistes, j'avais demandé, dans la
discussion du budget du ministère du travail, une augmenta-
tion de 20 p . 100 des allocations familiales.

C'est ce que nous continuons à réclamer.
L'amendement du Gouvernement est muet à ce sujet et ne

prévoit qu'une revalorisation éventuelle.

M . le président . La parole est à M. Vidal.

M . André Vidal . Mes chers collègues, je ne sais ce que vous
pensez de cette discussion budgétaire.

Personnellement, je trouve que cette sorte de frénésie som-
nambulique ne convient ni aux intérêts en jeu, ni à la dignité
de l'Assemblée . (Applaudissements à droite et sur divers bancs .)

J'espère que nous ferons mieux l'année prochaine, je veux
dire que l'Assemblée saura s'organiser et organiser le dialogue
avec l'exécutif.

M . René Schmitt . J'espère d'abord qu'on aura changé le règle-
ment auparavant, et on y arrivera !

M. André Vidal . L'amendement nous demande, en toute sim-
plicité, 247 millions de nouveaux francs.

Une action d'ordre social dokt refléter une certaine politique.
Où est cette politique ?

Je ne considère pas comme une explication le fait qu'une
commission du Gouvernement se soit occupée de la question.
Il n'est pas sérieux, il n 'est pas décent de traiter de cette ques•
Lion dans des conditions de ce genre.

L'amendement contient une énumération dont le dernier
des termes a un sel tout particulier . Il s'appelle c provision pour
un relèvement éventuel du plafond des salaires soumis à coti-
sation a.

M. le secrétaire d'Etat pourrait nous dire ce qu'il pense de
l'applicabilité des articles 34 et 41 à ce paragraphe dans lequel
il demande — si j'ose dire — un chèque en blanc.

Cela ne serait rien . Mais que dire de cette allusion à une
éventuelle politique de « déplafonnement » ? . ..

Je me permets de répéter qu'il n'est pas sérieux, qu'il n'est
pas décent de traiter d'une question aussi complexe dans des
conditions de ce genre . Je crois que l'Assemblée serait bien
inspirée d 'exprimer son mécontentement en refusant de voter
cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M. le ministre des finances ef des affaires économiques.
L'Assemblée me semblerait aller contre ce qu'elle souhaite
depuis de nombreux mois, voire des années, en refusant cet
amendement.

M. André Vidai . C'est une question de forme, monsieur le
ministre .

La réforme envisagée, et dont le détail pourra être donné à
l'Assemblée nationale au cours des navettes, sitôt qu'il aura été
définitivement arrêté, coreortera des dispositions qui respecte-
ront très exactement le souhait de l'Assemblée touchant, d'une
part, le relèvement des allocations familiales, d'autre part, cer-
tains aménagements de l'allocation de salaire unique.

Ces explications me paraissent de nature à convaincre l'Assem-
blée de l'intérêt d'un amendement qui est destiné à supporter
une réforme importante. (Applaudissements à gauche et au
centre .)

M. le président. La parole est à M . Debray.

M. Robert Debray . M. le ministre des finances vient de dira
ce que je voulais dire, ce qui n'enlève rien au sérieux et au
bien-fondé du propos de M . Vidal.

Il est certain, en effet, que la mesure qui est prise mainte-
nant est en quelque sorte une mesure finale, un relèvement
giobal . Elle est certainement nécessaire pour permettre une
augmentation des allocations familiales.

Mais cette considération ne dispense en aucune façon le Gou-
vernement d'instaurer un débat que M . Vidal et moi-même récla-
mons ainsi sans doute que l'Assemblée elle-même.

M . Daniel Dreyfous-Ducas . Monsieur le président, je demande
la parole pour un sous-amendement . (Mouvements divers.)

Je dépose, en effet, à l'amendement n° 2, un sous-amendement
tendant à réduire de 37 millions de nouveaux francs le crédit
de 247 millions de nouveaux francs destiné à majorer la dota-
tion du titre III des charges communes.

La majoration prévue serait ainsi ramenée à 210 millions de
nouveaux francs.

M . le président. Je ne redonne pas lecture à l'Assemblée du
sous-amendement que M . Dreyfous-Ducas vient de déposer sur
le bureau et qu'il a fait connaître lui-même à l'Assemblée.

La parole est à M. Dreyfous-Ducas.

M . Daniel Dreyfous-Ducas . Il me semble que l 'Assemblée serait
logique avec elle-même en demandant cette réduction du crédit
prévu comme provision pour le relèvement éventuel du plafond
concernant les salaires soumis à cotisation.

M. le président . La parole est à M. le président de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Marius Durbet, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. Il n'est pas l'heure et nous
n'avons par le temps, dans le cadre de cette discussion budgé-
taire, de régler à fond _ce problème du financement des alloca-
tions familiales.

L 'Assemblée àoit savoir ce qu'elle veut.

Lorsqu ' on s'aperçoit que l' écart entre ce que j'appellerai le
taux légal des allocations familiales et le taux réel va atteindre
jusqu'à 35 p . 100, il est temps de le réduire.

Le Gouvernement fait un effort important . Si on le prive des
moyens que les mécanismes actuels mettent à sa disposition, je
me demande comment il pourra concilier et les demandes des
familles et votre refus de financer l'opération.

Si le Gouvernement s'en était tenu aux limites de notre pro-
position de loi, qui n'avait qu'une valeur indicative, l'augmen-
tation aurait pu être limitée à 8 p. 100 . Cette augmentation
atteint 14 p . 100.

Vous n'allez pes, mes chers collègues, pénaliser le Gouverne-
ment pour son . excès de générosité !

Au moins jusqu ' à ce qu'un débat ait pu
point, je vous demande de le suivre.

Cela permettra à nos familles d'obtenir ce qu'elles attendent
depuis si longtemps, ce qui est conforme à nos souhaits . (Applau-
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur général . La commission laisse l'Assemblée
juge, car elle n'a pas examiné cet aspect du problème.

M. le président . Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le crédit correspondant
décrit la charge pour l'Etat de l'élévation du plafond.

En effet, l'Etat est assujetti au paiement d'un certain nombre
de cotisations pour les régimes généraux qui dépendent de lui.
Si les charges augmentent pour l'ensemble de la collectivité

être organisé sur ce
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nationale, il ne serait pas concevable que l'Etat ne prenne pas
sa part des dépenses.

M. le président . La parole est à M. Chazelle, contre le sous-
amendement.

M. Jean Chazelle . Sans pouvoir affirmer, en ma qualité de
rapporteur pour avis du budget des charges communes que la
commission des affaires culturelles est unanimement formelle,
je me rallie à l'intervention de M. Durbet, président de la
commission.

J'estime qu'il n'est pas possible de brûler la chandelle par
les deux bouts.

Par conséquent, je m'oppose au sous-amendement de M . Drey-
fous Ducas et je demande à l'Assemblée de le repousser.

M . le président . Je mets aux voix ic sous-amendement de
M . Dreyfous-Ducas à l'amendement n" 2 déposé par le Gouver-
nement.

(Le sons-amendement, mis ans voix, n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'amendement n" 2 présenté par le Gou-
vernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . En conséquence, le crédit du titre III est
porté au nouveau chiffre de 1 .343 .309 .500 nouveaux francs.

Personne ne demande plus la parole .̂ . ..
Je mets aux voix l'amendement n" 3 présenté par le Gou-

verneraient.
(L'amendement, suis aux voix, est adopté .)

M . le président. En conséquence, les crédits inscrits au para-
graphe II de l'article 28 — mesures nouvelles — au titre du
budget annexe des prestations sociales agricoles, sont portés au
nouveau chiffre de 456 .048 .252 nouveaux francs.

Je mets aux voix l'article 28, modifié par l'amendement n" 3
du Gouvernement.

(L'article 28, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M . le président . Il nous reste maintenant à examiner les amen-
dements qui avaient été réservés à la demande de M . le secrétaire
d'Etat aux finances, c'est-à-dire les amendements n"' 10, 11, 12,
13 et 14.

La parole est à M. le secrétaire dEtat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les amendements n"' 11,
12, 13 et 14 sont des amendements qui, au moment du vote
final — et je donnerai des indications de forme tout à
l'heure — ont pour objet de tenir compte de certains votes
émis par l'Assemblée, ces amendements ayant clans la totalité
des cas un caractère indicatif.

L'amendement n" 10 concerne le titre ' III du ministère de
l'information, l'amendement n" 11, le titre III du ministère
du travail, l'amendement n" 12, le titre IV, c'est-à-dire les
interventions économiques du ministère des travaux publics
et des transports.

L'amendement n" 13 concerne des crédits supplémentaires
relatifs au ministère de la justice . Ils ont fait tout à l'heure
l'objet des explications de M . le garde des sceaux.

Quant à l'amendement n" 14 relatif aux charges communes,
il concerne des abattements de crédits de fonctionnement au
secrétariat général de la Communauté.

J'indique que le rétablissement des titres correspondants se
fait en tenant compte des votes de l'Assemblée nationale,
notamment pour les crédits du ministère de la justice.

Sous réserve de ces explications, en application du troi-
sième alinéa de l'article 44 de la Constitution, le Gouverne-
ment demande à l'Assemblée nationale de se prononcer
par un vote unique sur le projet de loi de finances pour 1962,
tel qu'il résulte des votes de l'Assemblée nationale, ainsi
que sur les amendements n"" 10 à 14 et l'article 21 et l'état C
tels qu'ils résultent eux-mêmes de ces amendements.

M. Jean-Marie Le Pen . Je demande la parole sur l'amende-
ment n" 10.

M. te président. La parole est à M . Le Pen.

M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, la méthode
employée par le Gouvernement à cette heure matinale est
peut-étre conforme au règlement. Le moins que l'on puisse
dire est qu'elle n'est pas conforme à la morale . (Mouvements
divers .)

Demander au Parlement français de discuter pendant des
journées entières le budget et rassembler toutes les décisions

1 prises par le Parlement pour les présenter, en bloc, à cinq
heures du matin, et inviter l'Assemblée à se déjuger, est,
encore une fois, peut-être conforme au règlement, niais non
à une bonne morale politique.

Je sais que des arguments seront avancés pour soutenir une
telle procédure . Personnellement, je demande à tous les parle-
mentaires ici présents qui siègent depuis près de vingt-quatre
heures sans désemparer de ne pas se déjuger, de manifester,
qu'ils ddsapprouvent ces méthodes et de repousser les amen-
dements que le Gouvernement entend leur faire adopter, en
refusant le vote du bud g et . (Applaudissements sur divers bancs
ù droite et au centre d-oit . — Protcetations ait centre et à
gauche .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . A propos de la décla-
ration de M. Le Pen, je dirai que je suis persuadé, pour ma
part, que son argumentation sur la procédure rejoint l'argumen-
talion sur le fond qu'il a développée à l'occasion de la quasi-
totalité des budgets.

En fait, nous ne demandons pas à l'Assemblée de revenir sur
ses votes, sauf en ce qui concerne les votes indicatifs.

En effet, personne ne saurait proposer sérieusement — et sur-
tout pas les parlementaires auxquels fait appel M . Le Pen — de
maintenir la suppression, par exemple, du titre IV des -travaux
publics et des transports, c'est-à-dire l'ensemble des moyens de
fonctionnement rie la Société nationale des chemins de fer fran-
çais, pas plus que des crédits de fonctionnement du ministère
du travail.

Nous demandons exclusivement le rétablissement des titres
qui ont disparu dans ler ensemble à la suite de votes indicatifs,
mais vous observerez que nous respectons toutes les modifications
particulières qui ont pu être apportées au budget.

Qui mieux est — M . Le Pen l'aura certainement remarqué bien
qu'il ne l'ait pas mentionné — nous ne demandons pas la reprise
du titre III , du budget des armées.

En effet, à l'occasion du débat sur les crédits militaires s'est
manifestée une préoccupation d'ensemble concernant la rému-
nération de certaines catégories oe .,nus-officiers anciens . Le Gou-
vernement ne considère pas que le problème ait trouvé jusqu'à
présent sa solution et, en conséquence, il ne vous propose pas
de rétablir le titre III du budget des armées.

C'est assez dire qu'à Ce point de la discussion budgétaire, il
est souhaite qu'il y ait une certaine clarté dans la procédure
et que le bu et conserv e ure physionomie équilibrée et logique.

Je le répète, tout ce qui est de valeur indicative dans les votes
de l ' Assemblée peut être mocdfié au cours de la dernière phase
de la discussion budgétaire ; tout ce qui a valeur de fond, nous
le conservons et le conserverons jusqu'au vote final du budget.
(Applaudissements à gauche et au centre .)

M . Maurice Schumann . C'est de la très bonne morale !

M. Pierre Baudis . Je demande la parole, sur l'amendement
n" 12.

M. le président. La parole est à M. Baudis, sur l' amendement
n" 12.

M . Pierre Baudis . L'amendement n" 12 fait suite à un vote
indicatif de l 'Assemblée nationale que certains de nos collè-
gues avaient demandé, M . Catalifaud en particulier, au sujet
du bénéfice de la campagne double en faveur des cheminots
anciens combattants.

Mais, outre ce vote indicatif, il y eut aussi une déclaration du
ministre des anciens combattants qui, au cours de la discussion
de son budget, demanda à interrompre un orateur pour lui an-
noncer une bonne nouvelle : l'envoi, avec un avis très favorable,
du dossier au ministère des finances . Dans la bouche du ministre
des anciens combattants, cette déclaration était une indication
précise ; elle signifiait qu'un geste positif devait être obtenu.
Sinon, M. Triboulet n'aurait pas demandé à faire .unc pareille
déclaration.

Je voudrais donc savoir si M . le secrétaire d'Etat aux finances
est en accord ou en désaccord avec ce dernier ; s'il est en accord
ou en désaccord avec cette Assemblée . Il ne serait pas de bonne
politique, je crois, qu'un ministre fasse une déclaration, donne
à cette Assemblée une assurance et aux cheminots un espoir
et qu'un autre ministre vienne ici faire une autre déclaration
qui détruirait tout ce qui a été promis. (Applaudissements à
droite, au centre gauche et à l'extrême gauche .)

M . le président . Monsieur le secrétaire d ' Etat, sur ce sujet
particulier, peut.-être aurons-nous des éclaircissements en cours
de navette? (Mouvements divers.)
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M . Maurice Molinet. Je demande la parole sur l'amendement
n" 14.

M. le président. La parcie est à M . Molinet, sur l'amendement
n° 14.

M . Maurice Molinet . Le vote de ce matin relatif au secré-
tariat général pour la Communauté n'était pas un vote indicatif.
Il portait sur une somme déterminée en fonction du budget
d'ensemble du secrétariat général pour la Communauté et il
avait été tenu compte, clans le calcul de cette somme, de la
volonté de réformes de structure de cet organisme.

Je demande donc que l'amendement n" 14 fasse l'objet d'un
vote distinct. Si le Gouvernement n'edoptait pas cette position,
je dois vous dire que mes amis et moi-même voterions contre
l'ensemble de la loi de finances . (Très bien! très

.bien!

droite .)

M . le président. La parole est à M . le Premier ministre.

M. Michel Debré, Premier ministre . Je me suis longuement
expliqué devant la commission des finances sur le sujet que
vient d'évoquer le dernier orateur, à savoir le problème de
l'existence d'un secrétariat général et de ses attributions pour
l'ensemble des pays africains et malgache.

L'utilité de cet organisme parait indiscutable . Je l'ai dit,
les rapports entre la France, d'une part; l'ensemble des pays
africains et malgache, d'autre part, ne sont pas seulement des
rapports politiques ou de coopération, mais également des rap-
ports personnels entre le chef de l'Etat et les présidents de ces
républiques.

Je ne veux pas reprendre tout l'exposé que j'ai fait devant la
commission des finances. Il en résulte . en gros, que tous ces
Etats sont dirigés par des présidents de la République . Ces
présidents de la République, qui ont sou : ent des attributions
communes de chef d'Etat et de Gouverne ment, ont le désir,
probablement très naturel, d'être en relations avec le Président
de la République française . C'est à ce niveau là qu'ils entendent
bien souvent traiter les nombreuses affaires qui leur sont com-
munes avec la France.

D'autre part, si l'on considère — j'en prends volontiers l'en-
gagement devant l'Assemblée — qu'à la suite de la réorganisation
intervenue cette année, de nouveaux allégements administratifs
peuvent être envisagés, je demande avec insistance à l 'Assemblée
de considérer que l'amendement indicatif qui a été adopté a une
portée que le Gouvernement ne peut pas accepter . Il s'agit, en
réalité de porter sur l'activité du secrétariat d'Etat à la Com-
munauté et de l'ensemble des organismes s'intéressant aux pro-
blèmes africains et malgache un jugement qui n'est pas admis-
sible.

Dans ces conditions, nous maintenons l'amendement n° 14 dont
nous demandons le vote bloqué, ainsi que l'a indiqué M . le
secrétaire d'Etat aux finances.

M. le président. La parole est à M . Chandernagor.

M. André Chandernagor . Je voudrais d'abord appeler l'attene
tion de l'Assemblée sur la supercherie du Gouvernement consis-
tant à prétendre qu'il s'agit de notre part d'une réduction
indicative de crédit. En effet, le débat relatif au secrétariat
général à la Communauté a eu lieu au fond devant ! 'Assemblée
nationale quand a été discuté le titre concernant ce secrétariat
dans le budget. Il est ressorti de ce long débat que depuis trois
ans déjà nous demandons systématiquement, chaque année, un
aménagement des services . On nous le promet tous les ans, et
pissais rien n'est venu, sinon une multiplication des organismes
car l'année dernière on a créé un secrétariat d'Etat aune affaires
étrangères en plus du ministère à l'aide et à la coopération.
Alors, que faut-il au Gouvernement ?

Il existe déjà plusieurs ministres qui s'occupent des relations
avec la Communauté. Vous voulez encore laisser subsister auprès
du Président de la République où il y a déjà un secrétariat d'Etat
à la Communauté, un secrétariat à la présidence du . conseil
chargé de la Communauté ?

Vous voulez conserver cette protubérance de 105 fonctionnaires,
uniquement parce qu ' ils sont là et qu' ils existent ?

II y a suffisamment de services . Cala a assez duré, et la volonté
de l'Assemblée doit se manifester de ne pas laisser subsister des
services qui ne servent plus à rien . (Applaudissements à l'extrême
gauche et à droite .)

M. le président . Avant de procéder au vote unique demandé
par le Gouvernement, en application du troisième alinéa de
l'article 44 de la Constitution et de l'article 96 du règlement,
nous allons entendre les explications de vote.

La parole est à M. Rombeaut .

M. Nestor Rombeat.t . Avant de voter la loi de finances sou-
mise depuis quarante jours à l'examen de nos commissions, de
nos groupes et de notre Assemblée, la question que nous pose-
rons est la suivante : le budget de 1962 est-il l'exact reflet de la
situation financière de notre pays ?

En effet, sur trois pians principaux, il contient en germe, si je
peux dire, trois collectifs budgétaires que le Gouvernement
voudra sans doute espacer.

En effet, vous ne voudrez pas, monsieur le Premier ministre,
laisser passer le premier trimestre de l'année qui vient sans
nous proposer un effort financier appréciable en faveur de nos
vieux.

Vous ne pourrez vous satisfaire d'une simple loi-cadre en
faveur de nos compatriotes rapatriés d'outre-mer --- eux non
plus d'ailleurs — et il faudra déposer un texte législatif de
financement, et cela devra sans doute être fait avant la fin
de la présente session.

Vous ne tarderez pas également à nous saisir d'un collectif
militaire pour 1961, et il nous parait évident que vous nous
demanderez également le vote d'un substantiel collectif militaire
pour 1962, tant pour le financement réel de l'usine de séparation
des isotopes qu'en raison de l'insuffisance des dotations prévues
pour les crédits de fonctionnement.

Ainsi donc, avec ce budget, la nation ne connait pas les véri-
tables dimensions de ses moyens et, après l'anesthésie finan-
cière qu'elle va subir, elle risque de connaître un réveil fiscal
désagréable.

Certes, le budget de l'année prochaine contiendra d'assez
nombreux reports, et l'équilibre du budget de 1963 ne sera que
plus difficile à trouver, compte tenu notamment des autorisations
de programme prévues par le Gouvernement et déjà ratifiées
par le Parlement.

Notre groupe ne refusera pas de donner à l'Etat les moyens
de faire face à sa tâche et il votera le budget.

Il ne méconnaît pas les efforts réels qui sont inscrits dans les
crédits que nous avons votés . 11 prend acte bien volontiers de ce
qui est fait pour améliorer le pouvoir d'achat des familles — et
les crédits votés ce soir en sont la preuve — mais il regrette que
le budget ne traduise pas une volonté plus grande d'expansion
économique et de progrès social et, . après avoir déjà rappelé
la situation des personnes âgées, il rappelle celle des malades
et des infirmes en particulier . Il craint que la part faite aux
Investissements publics risque, d'une part, de ne pas placer notre
pays dans la meilleure position au sein de la Communauté écono-
mique européenne et, d'autre part, de ne pas constituer une
plateforme valable pour la réalisation du IV' plan de moderni-
sation et d'équipement.

Enfin, nous vous demandons, monsieur le Premier ministre, de
ne pas faire obstacle à toute proposition d'origine parlementaire
destinée à améliorer les conditions de notre discussion budgé-
taire, le renforcement de la collaboration entre le Parlement et
le Gouvernement ne pouvant qu'être favorable à l'intérêt général
bien compris . (Applaudissements au centre gauche .)

M . le président. La parole est à M. Fraissinet.

M . Jean Fraissinet . Mesdames, messieurs, l'heure est venue —
et quelle heure ! — de prendre position à l'égard de l'ensemble
du projet de loi de finances pour 1962 qui nous fut présenté
le 19 octobre par un éminent technicien avec la pondération
persuasive, l'élégance oxfordienne et la compétence auxquelles
tant d'hommages furent déjà rendus qu ' il est vraiment superflu
d'en grossir le nombre.

Nous vécûmes, depuis, un marathon innommable
Les indépendants et paysans se trouvent, j'imagine, un peu

écartelés entre deux pôles. Beaucoup d'entre eux hésitent à
refuser à l'Etat les moyens de vivre, mais beaucoup aussi sont
peu satisfaits de voir reprendre, par un vote choquant portant
sur l'ensemble, des dispositions dont certaines particulièrement
condamnables à leurs yeux, qu'ils ont contribué à repousser
en détail. (Très bien I très bien ! à droite.)

En quelle occasion, je me le demande, pourrait-on émettre un
suffrage réfléchi en faveur de ce Gouvernement si on le lui
refusait alors que le ministre des finances nous annonce
— réconfortantes réalités qui s'inscrivent tout de même en
marge de son budget — qu'il a pu procéder au remboursement
anticipé et total de l'ensemble de nos dettes extérieures à court
et moyen terme, que notre balance des paiements présente un
excédent d'un milliard de dollars, que nos importations sont
couvertes à 102 p . 100 par nos exportations, que notre franc
a retrouvé sa dignité, sinon son prestige international ?

De tout cela, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat
aux finances peuvent et doivent être félicités . Mais le Gouver-
nement peut-il l'être de tant d ' initiatives choquantes, sinon
révoltantes, pour bon nombre d'entre nous dont, en votant le
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Voyez dans d'autres votes peut-être hostiles le blâme irréduc-
tible que justifie à bien des yeux et sous bien des aspects
la politique dont votre budget constitue à la fois l'instrument
et l'expression.

Et puisque j'explique mon vote, je me permets de conclure
en disant que je me prépare à m'abstenir volontairement et sans
joie . (Applaudissements i. droite .)

M . le président . La parole est à M . Tony Larue.

M. Tony Larue . Mes chers collègues, nous voici arrivés au
terne de l 'examen du projet de loi de finances pour l'année 1962.

Dès le début de nos travaux le 19 octobre dernier,
M . Leenhardt, notre collègue et président de groupe, vous a fait
connaître ce que pensent de ce projet de loi les députés du
groupe socialiste . D'une manière pertinente, il vous a exposé
les raisons de nos inquiétudes qu'il a justifiées par des indications
puisées dans des documents officiels.

D'autre part, au cours de la discussion qui s'est instaurée, soit
dans l'hémicycle, soit dans les commissions, lors de l'examen des
différents fascicules de ce projet de loi, tous les collègues de
mon groupe ont, les uns après les autres, attiré votre attention
sur les lacunes de certains textes, sur les insuffisances de certains
crédits et, d'une manière générale, sur leur orientation politique.
Je m'appliquerai donc à ne pas retenir trop longtemps votre
attention en évitant des redites inutiles .

	

-
La comparaison entre les évaluations de recettes de l'exercice

1958 avec celles proposées pour l'année 1962 fait état d'un
accroissement sensible de ces dernières, tant en valeur absolue
qu'en pourcentage . Cette augmentation qui est de 2 .120 milliards
d'anciens francs représente 45 p . 100 des évaluations de 1958
et le pourcentage par rapport au produit national brut est monté
de 16,2 à 18,4 p. 100.

Cette constatation appelle de notre part deux observations.
La première qui nous vient tout naturellement à l'esprit est

que le Gouvernement, qui feint de l'ignorer, a très largement
bénéficié des fruits de la politique de ses prédécesseurs qui ont
su notamment promouvoir et accélérer des investissements im-
portants, décider et encourager une série de mesures qui se
sont avérées rentables en ce qui concerne ;e commerce extérieur,
faire entrer notre pays dans le Marché commun.

La seconde remarque est celle qui nous amène à observer
que la pression fiscale a augmenté de 2,2 p . 100 par rapport
au produit national brut . Ce faisant, le Gouvernement a fait
échec aux députés de la majorité, venus ici avec l'intention de
procéder sans retard à la diminution des impôts . Ce n'est pas
le ministre des finances — que je salue au nom de mon groupe
pour sa courtoisie et sa haute compétence — qui me démen-
tira.

A notre avis, le Gouvernement n'a pas fait dans le passé et ne
nous pro pose pas de faire dans l ' avenir le meilleur usage de
cette importante augmentation de ressources.

En effet, les vieillards de condition modeste ont été ignorés,
voire spoliés . Le Goùvernement est resté sourd à nos appels, à
nos interventions, à nos questions orales ou écrites . Il a rejeté
nos propositions qui auraient permis de porter les allocations
mensuelles de 6 .000 et 9 .500 anciens francs à 15 .000 Anciens
francs. Il suffisait pour ce faire de restituer les 155 milliards
d'anciens francs au fonds national de solidarité créé par la
précédente Assemblée, sur l'initiative du gouvernement Guy
Mollet.

Les familles ont été jusqu'ici oubliées . Pour gagner du temps,
disent certains, pour tromper leur attente disent les autres, une
commission a été constituée — on en parlait encore tout à
l'heure — et demain, demain seulement, on nous promet de
nous saisir d'un projet qui permettra, pensent nos collègues
plus informés que nous, de nous rappeler qu'une montagne peut
encore donner le jour à fort peu de chose.

Les jeunes ont rejoint les vieillards dans le frigidaire gou-
vernemental . Nous ne pouvons, en effet, faire nôtre l'optimisme
de M. le Premier ministre qui, en annonçant des pourcentages
confortables d'augmentation de crédits, s'écarte singulièrement
de la réalité en ne tenant compte que pour partie des consé-
quences d'une démographie en expansion . Cela est si vrai que
les crédits que l'on nous propose ne permettent ni de construire
des locaux en nombre suffisant, ni de procéder au recrutement
de la totalité du personnel indispensable . ,

M . le Premier ministre a, par son discours programme, éclairé
très avantageusement — c'est le moins que l'on puisse en dire
— l'action de son gouvernement dans le domaine économique
et tenté de justifier sa politique sociale . Or, les indications
chiffrées que nous avons apportées à cette tribune et les doléances
qui ont été avancées par certains membres de la majorité
portent témoignage que l 'optimisme de M . le Premier ministre
ne peut être partagé que par M . Debré.

budget, nous lui donnons les moyens de les réaliser ou de
les poursuivre ?

N'est-il pas d'ailleurs un peu troublant de constater que,
selon le Journal officiel, le discours du 19 octobre de M. le
ministre des finances fut salué d'applaudissements étendus a
toutes les travées de cet hémicycle où l'unanimité est rare et
parfois troublante et que l'orateur du parti socialisée, s'en
prenant au seul Premier ministre, fut à l'égard de M . le
ministre des finances véritablement laudatif, le félicitant notam-
ment de ne pas faire de propagande, tout en ajoutant : a Peut-on
parler de discipline budgétaire lorsque les dépenses, passant
de 5 .295 milliards dans le budget de 1958 à 7.501 dans le
budget actuel, augmentent de 2 .206 milliards ? a

Nous avons cherché à comprendre et croyons avoir trouvé
la clé de l'énigme.

C'est, en effet, avec une discrétion extrême que I . le ministre
des finances a indiqué que les dépenses de fonctionnement de
l'Etat se sont accrues de 16 p. 100 en un an, sans préciser
comment et pourquoi fut atteint ce pourcentage plus de deux
fois supérieur, soit dit en passant, à ceux observés dans plu
sieurs importantes entreprises privées.

S'il avait expliqué cette hausse, au lieu de la laisser exploiter
contre lui en se contentant de conseiller la prudence, M . le
ministre des finances n'aurait-il pas fatalement glissé vers ce
que certains ont qualifié de propagande a et qui n'aurait été
pourtant que la constatation de faits riches d'enseignement,
mais dont il semble devenu de bon ton de les tenir cachés
sous un manteau de Noé?

Vous avez . dit, monsieur le ministre des finances, que, pour
faire face au flot montant des dépenses, vous aviez dû renoncer
à certains dégrèvements fiscaux qu'impose cependant, à défaut
même d'autres considérations, la diminution du pouvoir d'achat
de la monnaie.

Devons-nous en déduire que cette marée est, par le Gouver
nement, jugée irrésistible et que le poids — combien inégal
et lourd ! — de la charge fiscale est jugé par vous supportable,
sinon même encore extensible ?

En douze tins, les impôts payés par les entreprises ont
quadruplé . C'est une répartition extraordinaire au profit de
l'Etat, associé doublement privilégié, partageant les profits sans
courir aucun risque et prélevant avant quiconque la part la
plus importante que n 'ampute même pas l'impôt de distribution.

Vous avez aussi déclaré que e les idées économiques et
financières sont fort simples et même élémentaires s . Cette
affirmation d'orfèvre nous consolide dans la conviction qu'il
existe entre la gestion des finances publiques et celle des
finances privées plus d ' analogies qu'on le croit ou feint de le
croire communément.

Mais alors, si le fameux c compte de la cuisinière e conserve
en toute hypothèse ses vertus, pourquoi tant d ' indulgence à
l'égard de quiconque dilapide les finances publiques à l'abri
d'un bouclier adroitement choisi dans la panoplie du faux-social
ou du prétendu intérêt général ?

Pourquoi tant de sévérité à l ' encontre de l'épargnant qui gère
son épargne investie sous le carcan de la rentabilité et paye
de lourds impôts? Pourquoi tant de voracité à l'encontre du
salarié dont le gain est déclaré par autrui ?

Comblés par la nature et l'histoire, nous réalisons cc tour
de force de flotter dans une atmosphère de capitalisme née-
marxiste. Je doute que nous puissions indéfiniment nous offrir
le luxe de cette acrobatie, sans autre exemple — sauf erreur —
sur notre planète.

Aussi, n'ai-je pas l'impression que les indépendants et paysans
seront unanimes à vous apporter un suffrage sans réserve,
malgré l'hommage que justifient le redressement de nos finances
et la consolidation de notre franc sur le marché monétaire
international

Ils se demandent aussi si les dépenses n'ont pas été trop
systématiquement sous-estimées et si votre budget, tout compte
fait, n'irrigue pas au moins autant d'ivraie que de bon grain.

Si la loi de finances était un bilan de la Banque de France,
l'éminent gouverneur que vous fûtes longtemps, monsieur le
ministre, le certifierait-il exact ?

Ne voyez donc dans les suffrages des indépendants et paysans
qui vont se manifester en faveur de votre loi de finances qu'une
adhésion aux saines doctrines économiques et financières que
vous professez sans toujours pouvoir, ou vouloir, les honorer
dans l'application ; hommage aussi à la durable présence de
techniciens de qualité en ces austères palais de la rue de Rivoli
où notre pauvre franc fut souvent si cruellement malmené.

Voyez dans leurs éventuelles abstentions volontaires le souci
de concilier les considérations contradictoires que j'ai briève-
ment évoquées .
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Singulière politique que celle qui consiste à augmenter les
bénéfices et à s'opposer à ce que le patronat ne redistribue,
sous forme de salaires, la part équitable qui revient aux tra-
vailleurs ; à refuser la revalorisation des soldes des sous-offi-
ciers et officiers de marine et ce, en dépit des promesses que
vous leur aviez faites, en juillet dernier ; à refuser encore l'ali-
gnement non moins équitable des prix agricoles et la rééva-
luation des rentes versées aux rentiers viagers, alors que les
spéculateurs en Bourse se partagent des profits qui appartiennent
aux -producteurs que sont les travailleurs.

Et, dans le même temps, vous accordez, monsieur le Premier
ministre, une aumône aux fonctionnaires et aux travailleurs de
nos grandes entreprises nationales qui ne cessent, très légiti-
mement d'ailleurs, de revendiquer la juste part du revenu
national qui leur revient.

Et, comme pour affirmer que vous savez mieux que tous
autres persister dans l'erreur et vous complaire dans l'injustice ;
vous n'avez pas abrogé l'ordonnance de décembre 1958 et vous
avez maintenu une discrimination, intoléeable à nos yeux, entre
les anciens combattants de 1914-1918 et ceux rIe 1939-1945, tandis
que vous vous proposez de porter atteinte à des institutions que
les techniciens et les cadres tiennent de la loi.

Votre politique, celle inscrite, apparemment ou non, dans
votre budget, c'est la politique de la misère pour les vieillards,
les infirmes, les déshérités, les petits épargnants. C'est la poli-
tique de nivellement des salaires par le bas . C'est — permettez-
moi ce mot dont il a été fait couramment usage ces jours-ci — le
déplafonnement des profits.

Votre politique, c'est celle qui favorise les spéculateurs, par
conséquent, celle de la fortune mal acquise . C'est ainsi que vous
n'avez pas hésité, il y a maintenant deux ans, à faire cadeau
aux contribuables intéressés de plusieurs centaines de milliards
en n'imposant pas les dotations de stocks et que vous avez refusé
de porter à 25 p . 100 la réfaction sur les salaires en ce qui
concerne la base à retenir pour leur imposition à la surtaxe pro-
gressive ; que vous avez également refusé de remonter le
plancher des traitements et revenus imposables ; que vous avez
enfin repoussé aux calendes grecques le réaménagement du
barème de la surtaxe progressive par lequel vous écrasez et
surimposez les revenus molestes.

Cette politique désastreuse qui décourage nos jeunes élites,
qui révolte les producteurs agricoles, les travailleurs et leurs
familles, qui fait reculer le civisme, effrite les institutions, rend
plus faible l'Etat et plus vulnérable la République, cette politique,
votre politique, qui nous prépare, avec un raffinement jamais
égalé, des lendemains amers, nous ne pouvons y souscrire.

Si le règlement que nous a donné la majorité de cette
Assemblée ne nous permet pas de remplir efficacement notre
mission et, en particulier d'introduire plus d'équité dans les
dispositions budgétaires, du moins pouvons-nous, en raison du
rôle censorial que nous a donné la nation, vous crier t casse-cou
et vous refuser notre approbation . (Applaudissements à l'extrême
gauche .)

M . le président. La parole est à M . llabib-Deloncle . (Applaudis-
sements à gauche et au centre .)

M . Michel Habib-Deloncle. Mesdames, messieurs, je n'éton-
nerai sans doute personne en annonçant que le groupe de
l'union pour la nouvelle République, fidèle à la mission qui est
celle d'un groupe de la majorité, votera l'ensemble du budget
qui est ,ensemble (lu budget du Gouvernement et qui, je
l'espère, sera aussi l`ensemble du budget de l'ensemble de la
majorité.

Le vote de ce budget appelle, de notre part, trois observations.
Tout d'abord, ce vote est émis en temps utile malgré la briè-

veté des délais que nous impose, non point le règlement souvent
mis en cause, mais la Constitution.

A cet égard, je m ' associe, l'expérience aidant, aux critiques
de ceux qui estiment que ce délai est véritablement trop court
compte tenu des congés qui l'entrecoupent et qu 'il ne permet pas
d'effectuer un travail raisonnable avec des méthodes raisonna-
bles . L'heure tardive à laquelle nous siégeons suffit pour illus-
trer cette constatation.

Le dépôt du budget à une date plus avancée dans l 'année,
permettant à la commission des finances d'en examiner le
contenu avant l'ouverture de la session, serait au moins un
palliatif, à défaut de l'élargissement du délai constitutionnel qui
semblerait se révéler, à l'expérience, nécessaire.

Quoi qu 'il en soit, ce délai rigoureux et rigoureusement observé
permettra, pour la troisième année consécutive, ce que l'on n'avait
pas vu depuis bien longtemps : le vote du budget avant la fin
de l'année et, je l'espère, pour la deuxième année consécutive, le
vote du budget avant Noël .

Si concentrée qu'ait été la discussion parlementaire, elle a
cependant permis, dans tous les domaines allant des questions de
détail aux problèmes les plus importants, ce contrôle parlemen-
taire qui est une des prérogatives essentielles de notre Assemblée
et qu'à aucun prix nous ne voulons abandonner.

Si je fais allusion aux problèmes les plus importants, n'est-ce
pas parce que d'un certain côté de l'Assemblée, sur certains
bancs, on s'était depuis longtemps étonné, inquiété, indigné,
seardalisé de ce qu'aucun vote du Parlement ne soit venu sanc-
tionner la politique menée par le Gouvernement en Algérie? Ce
vote est intervenu lors de la discussion du budget de l'Algérie.
Il a dégagé une large majorité en faveur de la politique gouver-
nementale . Cela aussi est à l'acquit de ce débat budgétaire.

Sur les autres points, nous avons noté qu'ont été retenues de
nombreuses critiques. qu'ont été adoptées un certain nombre de
manifestations de volonté de l'Assemblée . Nous cropens qu'ainsi
le dialogue toujours réclamé entre le Gouvernement et le Parle-
ment s'est véritablement établi, ce dialogue qui implique que ni
Fun ni l'autre ne soit sourd, ni le Gouvernement, ni le Parlement.

Ma troisième observation, c'est que nous votons, pour la troi-
sième année consécutive, un budget en équilibre qui est en
même temps un budget de redressement . Là encore nous consi-
dérons qu'il s'agit l'une oeuvre collective du Gouvernement soli-
daire, appuyé sur une majorité que nous voulons également
espérer solidaire . Si l'accroissement de certaines dépenses néces-
saires à cause des problèmes sociaux qui étaient posée, a entraî-
né un certain ralentissement que nous espérons provisoire du
desserrement prévu de la pression fiscale, nous devons constater
que le redressement de notre situation économique et financière
extérieure se poursuit et s'accroit, que notre place dans le Mar-
ché commun est définitivement prise et que nous pouvors passer
à un nouveau stade de notre expansion sans nouveau recours à
l 'impôt, au moment même oU le pays doit faire face, en raison
de ses missions nationales et internationales, à des charges très
lourdes . Cela aussi nous le portons au crédit du Gouvernement.

Sans doute on pourra faire l'énumération de tout ce qui aurait
pu être fait, de tout ce qui n'a pas été fait . mous aurions sans
doute également quelques chapitres à ajouter à cette énumération.
Mais nous avons le sentiment que certains, qui ont été experts
dans l'art de vider les caisses, ne nous ont jamais dit comment ils
pouvaient faire tout ce qu'ils proposaient en maintenant l'équilibre
budgétaire et financier du pays . (Interruptions à l'extrême
gauche- - Applaudissements à gauche et au centre .)

M . Tony Lame. 1936 et 1956, voilà deux dates dont les tra-
vailleurs se souviennent.

M . Fernand Darchicourt . Vous ne vous vantez pas de ce que
vous avez fait du fonds national de solidarité.

M . Michel Habib-Deloncle . Quant à nous, en votant ce budget,
nous votons une augmentation des prestations familiales ; nous
votons l'établissement définitif du rapport constant pour les
anciens combattants ; nous votons une large majoration des cré-
dits en faveur de l'agriculture ; nous votons des avantages sen-
sibles quoique encore insuffisants pour la fonction publique;
nous votons plus d'écoles pour nos enfants, plus de maisons pour
nos mal-logés et nous savons que d'ici peu, monsieur le ministre,
vous allez revenir en accordant aux personnes âgés qui sont notre
plus grand souci et aux rapatriés d'outre-mer ce que la nation
leur doit par cet esprit (le solidarité que nous n'avons, pour
notre part, jamais cessé de manifester à leur égard.

Enfin, en votant ce budget, nous avons l'impression qu'il est
un budget de transition en attendant la grande oeuvre nécessaire
que doit être le quatrième plan qui sera prochainement soumis à
nos suffrages . Nous attendons de ce plan qu'il mette la France
à même de faire face avec bonheur pour ses citoyens et avec
honneur pour sa mission, aux tâches des dix années à venir.
C'est l'oeuvre là aussi de ceux qui veulent construire.

Et c'est parce que, faisant écho à l'émouvant appel qu'adressait
tout à l'heure de cette tribune M. le ministre de l'intérieur,
appel qui fut applaudi par une large partie de cette Assemblée.
parce que nous voulons faire oeuvre constructive que, malgré
les imperfections que recèle encore ce budget, mais compte tenu
du pas en avant qu'il représente, nous vous apporterons, monsieur
le Premier ministre, les suffrage . du groupe de l'union pour la
nouvelle république . (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M. Cathala . (Applaudissements
sur plusieurs bancs au centre droit et à droite .)

M. René Cathala . Mesdames, messieurs, il semble que tout a été
dit de ce qui devait être dit. Et pourtant combien d'incertitudes,
quels doutes, quelles inquiétudes le Gouvernement n'a su ou
plutôt n 'a pu dissiper !

V
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Le vote du budget, j'en suis convaincu avec M. Habib-Deloncle,
mais mes conclusions seront certainement différentes des
siennes, . ..

M . Michel Habile-Deloncle . Je n'en doute pas!

M. René Cathala . . . . le vote du budget demeure l'essentiel des
prérogatives de cette Assemblée . C'est I'acte par lequel se définit
la majorité du Gouvernement et son opposition.

Mes chers collègues, nous sentons tous que nous nous trouvons
à un tournant décisif dans la vie de notre pays . Le vote que noue
allons émettre revêt donc un caractère d'exceptionnelle gravité.

Je le dis tout net, mes amis et moi aurions aimé voter le
budget . 01-., certes, je ne reviendrai pas sur les détails . Mes
amis MM. Lauriol et Arrighi ont plus particulièrement déve-
loppé la p osition de mon groupe. Malheureusement, les expli-
cations que le Gouvernement a données, les questions qu'il a
laissées sans réponse, ne nous inspirent nulle confiance.

Je n'étonnerai donc personne en indiquant que, rejetant for-
mellement et en doctrine la politique du Gouvernement, mes amis
du regroupement national pour l'unité de la République et moi-
même voterons contre l'ensemble du budget . (Applaudissements
an centre droit .)

M. le président . La parole est à M . le ministre des finances et
des affaires économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques.
Je ne voudrais pas laisser sans une courte réponse les expli-
cations de vote qui viennent d'être présentées . Elles nous ont
distribué quelques fleurs et quelques épines, toujours avec
courtoisie.

Un ministre des finances doit un peu se méfier des fleurs,
mais il doit surtout prêter attention aux critiques pour tâcher
d'éclairer sa voie.

On nous a adressé des reproches à la vérité contradictoires.
D'un côté, si j'ai bien compris, M. Fraissinet s'est ému d'un
interventionnisme grandissant . C'est un fait d'ailleurs que
dans toutes les démocraties IEtat a été amené à jouer un
rôle plus considérable . D'un autre côté, on nous a dit que
nos initiatives avaient été insuffisantes et que nous n'avions
pas accompli assez de progrès, notamment dans le domaine
social.

Le Gouvernement a cependant fait d'importants efforts . I1 est
incontestable, je crois, que la situation économique et financière
sur le plan international — tous les orateurs l'ont reconnu —
s'est améliorée considérablement au cours des dernières années
et que, sur le plan intérieur, l'état de nos affaires ne s'est
pas aggravé . Bien au contraire, nous avons dans l'ensemble
vécu une des périodes de stabilité les plus marquées qu'on
ait connues dans les trente dernières années de notre histoire.

Il ne faut pas pour autant oublier que rien n'est jamais
définitivement acquis dans le domaine économique et financier.
C'est dire que nos efforts et les efforts du Parlement devront
se poursuivre pour concilier, comme vous tous le souhaitez,
la stabilité et l'expansion.

Je crois que ce budget ne compromet pas la situation écono-
mique et financière . Je l'ai exposé avec honnêteté et je crois,
monsieur Fraissinet, analysé complètement . Encore une fois,
il me parait une étape honorable, comme je l'ai qualifié dans
mon premier exposé . Je remercierais l'Assemblée de bien vou-
loir le voter et je la remercie en tout cas de l'effort soutenu
qu'elle a fourni au cours de la discussion dans les délais consti-
tutionnels . (Applaudissements à gauche, au centre et sur quel-
ques bancs à droite .)

M . le président . La parole est à M . le Premier ministre.

M. le Premier ministre. En déposant le budget dans la forme
et les délais prévus par la Constitution, le Gouvernement a,
en même temps, démontré la permanence d'une politique écono-
mique et financière dont ce budget est l'expression.

Et je ne crois pas mal traduire la pensée de l'Assemblée, ni
troubler la modestie de M . le ministre des finances en affirmant
que ce n'est pas seulement la forme dans laquelle il a présenté
ce budget au début du débat, mais aussi la qualité fondamentale
du texte qui vous est soumis qui conduiront, je l'espère, la
majorité de l'Assemblée à l'approuver.

Si le Gouvernement a respecté les délais prévus par la Consti-
tution, l ' Assemblée nationale a fait de mémo. On peut nous
reprocher d'avoir arrêté la pendule, encore une fois . II est
préférable, sans doute, de l'arrêter le 12 novembre que le
31 décembre, comme jadis, alors même que le budget n'était
pas encore entièrement examiné.

Enfin, je remercie l'Assemblée de son effort de collaboration.
Cette collaboration n'est pas seulement dans la forme, elle est
aussi dans le fond .
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Ce budget traduit bien des délibérations de l 'année passée,
bien des décisions auxquelles l'Assemblée s 'est associée. Et là
égaiement, en votant, au cours des quarante derniers jours, un
grand nombre de textes et de budgets particuliers, l'Assemblée
ne s'est pas seulement ralliée ex exposés clairs de M . le secré-
taire d'Etat aux finances, mail aussi, je pense, aux qualités
éminentes des textes qui lui étaient présentés.

Je redirai brièvement à M . Roinbeaut, qui a parlé au nom du
groupe du mouvement républicain populaire, qu'il ne faut pas
mésestimer ce que ce budget apporte en investissements éco-
nomiques . Ce budget — vous le constaterez avant la fin de la
session en discutant le IV' plan — représente une première
application des recommandations de ce 1V` plan pour l'année 1962.
C'est un effort qui méritait d'.utre noté.

Si l'Etat peut limiter plus qu' on ne le voudrait, mais cepen-
dant à des sommes importantes et supérieures à celles des
années passées, le montant des sommes qu'il consacre directe-
ment aux investissements, c'est que dans une large mesure la
meilleure situation financière de notre pays permet au marché
financier un développement des investissements privés dont les
investissements publics ne sont qu'un complément . En fait, vous
pouvez noter que, compte tenu de la situation générale, le budget
de 1962 est, pour les investissements productifs, un budget qui
donne sa très large place à l'expansion nécessaire.

Je comprends moins les objections faites à droite et à gauche
quant à l 'aspect social de ce plan . J'admets parfaitement qu'un
effort doive encore être accompli, notamment en faveur des
personnes âgées . Je rappellerai toutefois qu'au cours des années
passées, il en a déjà été fait un et que dans ce budget vous
sanctionnez un effort consenti pour une catégorie non négli-
geable de vieux, les vieux agriculteurs.

Je répète ce que j'ai déjà eu l'occasion d'indiquer et ce que
M . le secrétaire d'Etat aux finances a déclaré aussi de son côté :
dans le courant de l'année 1962, compte tenu d ' une politique
d'ensemble de la vieillesse, l'Assemblée nationale sera saisie de
projets complémentaires.

Mais, s'agissant de problèmes sociaux aussi importants que
ceux des jeunes, de la famille ou du monde agricole le budget de
1962 est un budget insigne.

Pour les jeunes, aucun budget n'a jamais consacré aux cons-
tructions scolaires, sportives ou socio-éducatives des crédits aussi
importants . Ce budget est l'expression, notamment en ce qui
concerne l'aspect socio-éducatif, d ' une loi de programme unique
dans l'histoire parlementaire et, pour les constructions scolaires
et universitaires il atteint des chiffres record : il est très
probable que l'on ne pourrait les augmenter pour la bonne raison
que la construction ne suivrait pas.

En ce qui concerne les familles j'ai été fort surpris des
observations présentées par l'orateur socialiste car, depuis que
les allocations familiales ont été instituées, aucun budget n' a
reflété un effort complémentaire aussi grand.

Il est vrai que le texte a été déposé et voté en dernière heure.
Il est l'expression d'une politique d'ensemble et encore une fois,
à aucun moment, au cours des années antérieures, un effort aussi
important n'avait été fait.

Enfin, pour les paysans, et plus généralement pour les agricul-
teurs, se sont ajoutées aux dispositions prévues dans les lois
de programme que vous avez votées, des mesures non négli-
geables dont la plupart présentent un aspect social que beaucoup
d'orateurs ont bien voulu noter, au cours du débat.

A propos, non plus des problèmes d'investissements économi-
ques ou de progrès social mais de l'aspect fondamental de notre
politique économique que reflète ce budget, je veux dire la
stabilité économique et financière, qui s'en plaindrait? Et quand
l'orateur socialiste, reprenant un vieux sujet, évoque les profits
des spéculateurs, je répondrai, pour le respect et le soulage-
ment des consciences de ceux qui voteront ce budget comme ils
ont voté les précédents, que la spéculation a beaucoup moins
de chances lorsque, au cours de trois années, le taux de la
monnaie ne varie pas de 1 p . 100, qu'aux époques où chaque
année le franc perdait 10 p . 100 de sa valeur. (Applaudisse-
ments à gauche et au centre et sur quelques bancs à droite . —
Mouvements divers à l'extrême gauche .)

L'effort financier est sans doute la responsabilité fondamen-
tale du Gouvernement, mais le budget étant l'acte essentiel de
la vie parlementaire, la collaboration du Parlement est indis-
pensable.

Cette collaboration, nous l'avons d'abord et avant tout ren-
contrée dans la commission des finances, chez son président, son
rapporteur général et ses rapporteurs spéciaux.

Qu'ils trouvent ici les remerciements objectifs du Gouverne.
ment qui accepta leurs critiques et, le cas échéant, accepta
encore mieux les recommandations de vote en faveur du Gou-
vernement qu'ils ont bien voulu faire après l'examen des textes.
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Mais si le budget est responsabilité gouvernementale et l'oc-
casion d'une fructueuse collaboration entre Parlement et Gou-
vernement, n'oublions jamais qu'une bonne politique financière
est aussi un combat permanent contre les dépenses excessives
risquant d'aller au-delà des recettes, un combat pour que les
dépenses administratives ne dépassent pas un certain taux et
qu'au contraire il reflète, pour les investissements et le progrès
social, une politique définie.

A cet égard, le budget de 1962 doit pouvoir rassurer les plus
exigeants d'entre vous et c'est, je crois, un vote utile pour la
nation que vous émettrez en l'adoptant . (Applaudissements à
gauche et au centre.)

M. le président. En application du troisième alinéa de l'ar-
ticle 44 de la Constitution et de l'article 96 du règlement, je
mets aux voix les amendements n"' 10, 11, 12, 13, 14 présentés
par le Gouvernement en seconde délibération, ainsi que l'article 21
tel qu'il résulte de ces amendements et l'ensemble du projet
de loi de finances pour 1962.

Je suis saisi par plusieurs groupes d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre des votants	 523
Nombre des suffrages exprimés	 500
Majorité absolue	 251

Pour l'adoption	 345
Contre	 155

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements à gauche
et au centre .)

M . le président. Souffrez, mes chers collègues, que votre prési-
dent adresse à son tour quelques félicitations à tous ceux qui
ont si vaillamment travaillé, bien travaillé, beaucoup travaillé, et
peut-être trop travaillé . (Sourires.)

De ces félicitations, le Gouvernement a sa part, mais, je pense
qu'à la fin de la session budgétaire, au mois de décembre, nous
aurons peut-être quelques sujets de réflexion supplémentaires
pour essayer l'an prochain de respecter les délais constitutionnels
de discussion budgétaire sans avoir besoin d'inviter le temps
à suspendre son vol . (Sourires .)

Enfin, je tiens à étendre mes remerciements à la presse, tou-
jours vigilante ainsi qu'au personnel de l'Assemblée nationale.
(Applaudissements .)

-3—

FAIT PERSONNEL

M. le président. La parole est à M. de Lacoste-Lareymondie,
pour un fait personnel.

M . Alain de Lacoste-Lareymondie . Mes chers collègues, je
m'excuse de retarder de quelques secondes la levée de cette
séance, notre règlement prévoyant que les faits personnels
doivent être évoqués en fin de séance.

J'ai constaté, en lisant le Journal officiel, que M . Souchal avait
tenu à mon égard des paroles qui n'avaient été entendues, dans le
brouhaha (Murmures au centre et à gauche), ni par moi ni par
mes collègues de ce côté-ci de l'Assemblée (L'orateur désigne la
droite), paroles qui étaient proprement diffamatoires . Je dois
dire que, s'il persistait dans ce genre de propos, je me verrais
obligé de lui en demander compte devant le tribunal civil, mais
s'il veut une explication ici même, je vais la lui fournir.

Avec cinq de nos collègues de l'Assemblée nationale, répartis
dans plusieurs groupes, et des centaines (le milliers de jeunes
Français de mon âge, j'ai été ce qu'on appelait un S. T. O . et
ce que nous préférons, nous, appeler un déporté du travail . Nous
ne permettrons pas qu'il soit porté atteinte à la mémoire des
centaines de nos camarades qui sont motte sous les bombes ou
d'épuisement, pas plus qu'à l'honneur de ceux qui sont revenus.

En ce qui me concerne personnellement, je dirai simplement
et brièvement que ce qui a suffi au Conseil d'Etat en 1946 pour
m'admettre dans son sein pendant quinze années au service de
la République et de la justice, que çe qui a suffi au général

de Lattre de Tassigny pour faire de moi son chef de cabinet
en Indochine, que ce qui a suffi au Gouvernement du général
de Gaulle — du temps où, il est vrai, ii menait une politique
nationale (Exclamations à gauche et au centre) — pour m'envoyer
auprès de son délégué général en Algérie, le général Salan, et que
ce qui a suffi à 20.000 électeurs pour m'envoyer deux fois de
suite ici, de préférence d'ailleurs à un candidat U . N . R., suffira,
je pense, à M. Souchal . (Applaudissements à droite . — Exclama-
tions sur certains bancs ait centre et à gauche .)

M. Roger Souchal . Puisqu'on me met en cause et qu'on veut
me traîner devant les tribunaux, je demande la parole pour
répondre à M. de Lacoste-Larcymondie.

M. le président. La parole est à M. Souchal.

M. Roger Souche! . Il n'a jamais été dans mes intentions
d'attaquer ceux qui sont partis pour le service du travail
obligatoire. J'ai simplement voulu dire, et tout le monde l'a
entendu — M . de Lacoste-Lareymondie l'a lui-même entendu
puisqu'il s'est écroulé à son banc, blême et livide (Mouvements
divers) — j'ai dit, en ma qualité de plus jeune déporté de la
Résistance siégeant au Parlement, que, pendant la guerre,
M . de Lacoste-Lareymondie a eu une attitude inadmissible.

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Encore un professeur de
vertu !

M. Roger Souchal . S'il veut me traîner devant les tribunaux,
je suis prêt à répondre à son invitation, et nous verrons bien
qui gagnera.

Quant à moi, je n'ai pas de leçon à recevoir de lui . (Applau-
dissements à gauche et au centre . — Exclamations à droite .)

M. le président. L'incident est clos.

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M. le président . J'ai reçu de M. Baylot et plusieurs de ses
collègues une proposition de résolution tendant à la constitution
d'une commission d'enquête habilitée à rechercher tous les faits
portant violation des droits de l'homme.

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1531,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 5—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M. Delrez un rapport, fait au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République, sur le
projet de loi, adopté par le Sénat, complétant et modifiant
le code de la nationalité française et relatif à diverses dispo-
sitions concernant la nationalité française (n°, 1291).

Le rapport sera imprimé sous le n° 1530 et distribué.

- 6—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 14 novembre, à seize heures, séance
publique :

Discussion après déclaration d'urgence du projet de loi n° 1464
relatif à la répression des infractions en matière de matériel

de guerre, armes, munitions ou explosifs (rapport n° 1511 de
M. Paul Coste-Flqret, au nom de la commission des lois consti-
tuiionnelles. de la législation et de l'administration générale
de la République).

Discussion de la proposition de loi n" 503 de M . Thorailler et
plusieurs de ses collègues tendant à relever de la forclusion les
preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires
cantonaux dans les délais institués par l'article 841 du code
rural (rapport n" 1387 (le M . Godefroy, au nom de la commission
de la production et (les échanges ; avis n° 1516 de M . Delrez,
au nom (le la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et (le l'administration générale de la République).

Discussion (lu projet (le loi adopté par le Sénat, n" 1483, insti-
tuant l'obligation d'assurance des personnes non salariées contre
les accidents et les maladies professionnelles dans l'agriculture
(rapport n" 1514 de M . Ronrbeaut, au nom de la commission des
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affaires culturelles, familiales et sociales ; avis n" 1510 de
M. Becue, au nom de la commission de la production et des
échange&.

Discussion du projet de loi adopté par le Sénat, n" 1467.
relatif à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif
agricole (rapport n" 1529 de M . Gilbert Buron, au nom de la
commission de la production et des échanges).

La séance est levée.

(La séance est levée le lundi 13 novembre 1961 à six heures
vingt-cinq minutes.)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.

Errata
au compte rendu intégral de la 3' séance du 20 octobre 1961.

LOI DE FINANCES POUR 1962 (1'0 PARTIE)

Etat B.

Tableau des voies et troyens applicables au budget de 1962.

1" Page 2832, 2' colonne, Prestations sociales agricoles :

Rétablir ein .si qu'il suit les lignes 21 et 22:
e Ligne 21 . — Subvention du budget général . »
e Ligne 22. — Subvention du budget général au titre de

l'assurance maladie des exploitants agricoles . »

2" Page 2835, IV . — Comptes de prêts et de consolidation :
d) Prêts divers de l'Etat :
Lire : c 1" Prêts du titre VIII . . . ».

Erratum
au compte rendu intégral de la séance du 27 octobre 1961.

LOI DE FINANCES POUR 1962
(Légion d'honneur et Ordre de la Libération .)

Page 3270, 1 colonne, 1"' alinéa, 3" ligne (paragraphe II de
l'article 28) :

Lire : e . . .476 .471 NF. .. ».

QUESTIONS ECIIITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L ' ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

Art. 138 du règlement:
• Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation

d ' ordre personnel à l 'égard de tiers nommément désignés.
a Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit 'de déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas
<le répondre, soit, à titre exceptionnel, de denutnd : r, pour ressent-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui rie
peut excéder un mois . Lorsqu ' une question écrite n' a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaître s' il entend ou non
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d 'un délai supplémentaire d ' un mois . s

12588 . — 12 novembre 1961 . — M. Christian Bonnet expose à M . le
ministre du travail le cas d ' une ancienne commerçante qui a cessé
l 'exploitation de son affaires commerciale le 31 décembre 1959 et
qui, depuis cette date, procède à id location en meublé, pendant
la saison d ' été, d ' une partie de son habitation personnelle, ce qui
lui a pro c uré un revenu de 800 NF en 1959 et de 1 .000 NF en 1960.
Lors de la déclaration de cessation de son activité commerciale,
en janvier 1960, le tribunal de commerce A décidé le maintien au
registre du commerce comme loueur de meublé, alors que, généra-
lement, les propriétaires ou locataires principaux qui louent, pendant

la saison d 'été, un appa tement ou une villa, ne sont pas astreints
à l 'immatriculation au registre du commerce . La caisse d ' allocations
familiales réclame à cette personne le versement de la cotisation
due par les employeurs et travailleurs indépendants en s 'appuyant
sur les dispositions de l 'article 153 du règlement d 'administration
publique du 8 juir . 1946 modifié, qui stipule que la cotisation
personnelle des travailleurs indépendants et employeurs est due
par toute personne exerçant, même à titre accessoire, une activité
non salariée . II lui demande s 'il estime que la location en meublé,
par un particulier, d 'une partie de son appartement pendant deux
mois de l'année doit être considérée comme une activité profes-
sionnelle non salariée entraînant pour le bailleur l ' assujetissement
au paiement de la cotisation d 'allocations familiales due par les
travailleurs indépendants.

12589 . — 12 novembre 1961 — M. Gabelle expose à M . le ministre
des postes et télécommunications que l ' organisation actuelle du
service médical des postes et télécommunications, basée sur les
dispositions de la circulaire du 16 septembre 1949, ne permet
pas de résoudre les différents problèmes que pose la surveillance
de l'état de santé de nombreuses catégories de personnels de cette
administration ; que beaucoup d ' agents travaillent dans des condi-
tions particulièrement défectueuses (insuffisance d 'effectifs et man-
que de locaux) et sont soumis aux sujétions spéciales inhérentes
à un service public à caractère industriel et commercial (travail
de nuit, prises de services matinales, sorties tardives, déplacements
nombreux) ; que les nouvelles méthodes de travail, les normes
adoptées, la mo!orisaiio :,, !e bruit, les cadences ont une influence
sur ta santé du personnel et que les incidences de cet effort de
modernisation constatées tout particulièrement dans les centres
de chèques postaux et les centres téléphoniques et télégraphiques,
se font sentir maintenant clans tous les services : lignes, bureaux-
gares, guichets . distribution, puisque l ' administration adopte les
techniques de rentabilité, de spécialisation et, par suite, de produc-
tivité et de haut rendement ; que l 'évolution des services pro-
voque d ' importantes concentration de personnel dans les grandes
villes et que ces concentrations posent de nombreux problèmes
médicaux-sociaux aggravés par le fait que les postes et télécommu-
nications utilisent des milliers de jeunes venus de régions fort
éloignées et que les effectifs féminins sont relativement importants ;
qu ' il parait donc nécessaire de mettre le service médical des postes
et télécommunications en mesure de remplir les nombreuses tâches
'qui lui incombent. II lui demande s 'il n 'estime pas indispensable
que les 250 .000 agents des postes et télécommunications bénéficient,
comme les agents de la Société nationale des chemins de fer français,
de la surveillance de services médicaux s ' inspirant des principes
de la médecine du travail et s 'il n 'envisage pas . d'étendre à son
administration les dispositions de la loi n" 46-2195 du 11 octobre
1946 relative à l ' organisation obligatoire de services médicaux du
travail.

12590. — 12 novembre 1961 . — M . Dellaune expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'en exécution du
livre titre III, chapitre II (art. L . 236 du code des pensions, et
du décret n " 51-590 du 23 mai 1951 portant codification, il est
opéré une retenue de 1/6• sur le temps de présence effective de
certains fonctionnaires civils . Il lui demande s ' il ne lui paraît pas
opportun de supprimer cette retenue, aussi abusive qu ' injuste, et
s ' il envisage la discussion prochaine, par l ' Assemblée nationale,
du projet de réforme du code des pensions . dent propositions ont
été adressées an Gouvernement par la direction du budget, il y a
environ deux ans. De nombreux fonctionnaires attendent cette
décision pour demander leur retraite, cc qui dégagerait des emplois
pour leurs collègues désireux d 'être affectés en métropole.

12591 . — 12 novembre 1961 . — M . Deliaune expose à M. le ministre
des travaux publics et des t-ansports qu 'en application des prescrip-
tions nie l ' article 20 du décret du 28 aofit 1957 modifiant l 'article
186 du code de la route (décret du 10 juillet 1954), les conducteurs
de véhicules à moteur d ' une cylindrée excédant 50 centimètres cubes,
sans dépasser 125 centimètres cubes, et qui ne sont pas déjà titu-
laires d ' un permis de conduire, sont astreints, depuis le 1" avril
1958, à la possession d ' un permis de conduire de la catégorie A.
Or, bon nombre de militaires servant en Algérie qui, du fait de
leur absence, n'ont pu obtenir ce permis, étaient possesseurs d ' un
vélomoteur de la catégorie ci-dessus avant leur départ aux armées.
Il s 'en suit que, lors d 'une permission, ces militaires sont privés
de la conduite de leur véhicule. Il lui demande s ' il ne serait pas
opportun d 'autoriser, à titre exceptionnel, les militaires dont il
s ' agit à se servir de leur vélomoteur pendant la durée de leur
congé régulier, sans être tenus de produire le permis réglementaire.

12592 . — 12 novembre 1961 . — M . Lemaire expose à M . le ministre
du travail que l 'article L . 289 du code de la sécurité sociale fixant
les conditions d 'octroi de l ' indemnité journalière aux assurés sociaux
admis au bénéfice du régime de l ' article L. 293 (maladie de longue
durée) permet la réouverture du droit après une reprise de travail
d ' au moins un an . I1 lui rappelle qu 'en vertu de l'article L. 383,
alinéa 3, la durée de reprise du travail imposée aux bénéficiaires
de la législation des pensions militaires est fixée à deux ans. 11
lui demande si le Gouvernement, compte tenu de la similitude des
cas, n'envisage pas de ramener à un an le dernier délai .



4564

	

ASSIT\IBI .EF. NATIONALE — 3" SLANCE 11G 12 NOVEMIIIIE 111G!

ANNEXES AU PROCES=VERSAI,
Ur; LA

3" séance du 12 novembre 1961.

SCR UTIN (N" 164)

Sur 1 ' nluenrlrntenr ,L• 11 . ililrnnl il l 'allèle 21 . étal ( . Hire IIi,
bntlgel de la jus!ne, du projet de loi rte fin'snres pour I%2.

Kunihte de s vutatils	 527

N,rtnbre des si fraies exprimés	 479

M ;ijoril'! ab•nlsir	 240

I'nnr l'adupliutt 	 45d

Ci'nlre	 21

L ' .\sxrnildi

	

naliunal •

	

adopté.

Ont voté pour (1) :

MN'
AUdeeeeiam.
Agha-Mir.
Aillleres (d ' l.
Albert-Sorel (Jean).
Attira ud.
Alduy.
Allio!
Arnulf.
Arri;lii (Pascal).
Aline Avilie de La t :he-

vrc! ière.
Azeul .Ouali).
italianger (Robert)
Liarb n :ha (Mobamed
Banda n :1y,
Barre( (Noël).
Battesti.
Baudis.
Baylot.
Bayou (Raoul).
Beau"uitte (André).
Bdcii rd (Paul).
Becue.
Bedredine (Mohamed)
Ségnuin (André).
Bclicc.
Bénard (François).
Renard tJean).
Benuuville (de).
Hérmulier.
nergasse
Berna scons.
Bettencourt.
Biaggi.
itidault (Georges).
Billère,,
Billon x.
Bisson.
Blin.
Boinvilliers.
Boisdé (Raymond).
Bonnet (Christian).
Bonnet (Georges).
Bord
Borocco.
Boscary Monsservin.
Boscher.
Basson.
Mlle Bouabsa (Khelra)
Boualam (Satd).
Boude t.
Boudi (Motiamed).
Bouhadjera (Belaid).
Douillot.
Boulet
Boulsane (Mohamcd)
Bourdellès.
Bourgeois (Pierre),
Bourgoln.
Dourgund.
nourrie.
Bouta NI.
Bréch a rd.
Br)ce
Bricout.
nrtot.
Brocas .

lirugerulie
Roui lient)).

utlut.
.ailland.

i ;a illeiner.
Calméjane.
saillis tl0.
Canal.
lanice.
Cariant
garous.
i .arvilh Ide).

r :a ; :aguc.
Caialifnud.
calayée.

alhulti.
i a :rnudarce.
Cerneau .

	

.
iauunnnl.
Chandernagor.
i :hapalain.
I :hnp'IIi
Chareyrc.
i :harpeniicr.
Chiffre!.
r :harvet.
Chauve!.
Chelha (Mustapha).
Chihi ;Ahdelbaki).
Chopin.
Clamons.
i:t(Juient.
Cierge'.
Ctermonlel.
rulinel.
Collette.
Collomb.
Colonna (Henri).
Colonna d ' Anfrianl.
Commenay.
Comte-Offenbach.
i.:nnl' (Arthur)
Coste-Floret (Paul).
Coudray.
(ionien.
Coumaras.
Courant (Pierre).
Crounn.
Cruels.
Dalnlnzy.
Dalbus.
Daniel te.
Drinile
Dan)liicourt.
D11 1'1'11S.

Ravin (Jean-Paul).
bcbray.
De"racve.
Defenn.
Mme Delable.
Delachenal . ,
Delilporto.
Delbecque.
Delernonte x.
Delesnlle.
Delinune.
Denis (Bertrand).
Denis (Ernest) .

h avers.
Dcrauu•hl (Mustapha).
letaucy.

DescllizeaUx.
lieshnrs.
Desenehes.
Devi ny.
Devez')
Ilevi(
\Ille Dicnesch.
Duras.
!bel.
Diynüer.
tijcbb e wr (Atimed).
Djouini ,Mohammed).
Dolez.
Donleuccll.
Dorey
Doublet.
Ilouzans.
lrnuol-L ' Ilcrrnine,
Dubois.
Durhaleau.
Duchesne.
Ducos.
Duflol.
Dufour.
Dumas.
Dunuarlier,
Durand.
Durbet.
Durroux.
Iiusssaulx.
Du111eil.
Duvillard.
Ebrard tGuy).
Eirm.
l :vrard Oust).
Fabre 'Henri).
Fanion.
F10 titiller
Faure (Maurice).
Férorr 'iniques).
Ferri (Pierre).
Forest
Fouchier.
Fnuques-Duparc.
Folnuitind.
Praissinet.
Frédéric-Dupont.
Fréville.
Fric (Guy)
Gabelle (Pierre).
Gaillard (Félix).
Came]
Garnier.
Gaulhior
Gaviril.
Gornez
Godefroy.
todnnneche.
Grandrnaison (de).
Grasse! (Yvon).
Grasse.!-Morel.
Grenier (Fernand).
Grbverie.
()russenrneyer.
Guillain .

Gallon.
Guitton (Antoine)
Guthrnulier.
Ilabih-Deloncle.
Ilaibot 1.
Ilalgottit (du).
llanirl.
!laure'.
Iléruain.
Ilénatill.
ticrs ;nil.
Iteuillard.
Dogue!.
Ue'. ache.
Ioualalen (dhcène)
Jaegntl !Man)).
.lacquel (Michel).
Jnesun,
laillun,
Janvier.
Ja[dot.
I ;1rriissn'ri_
Jarret.
Jeu ;uilt.
Joubanlnean
Joynn.
lunul.
lu<1insvenskt.
Kaddnr (t ,lilla(i).
Kaunali f\luura(I).
l:ariiirr.
Kaspereit.
Kervcguen (de).
Mme la culant

11ehiha).
Khursi Sad,)k).
Kir.
Labbé.
Laitue.
La Conibe.
Laer :Ic-Larcynlnndie

Ide).
Larrnis.
Laffin.
Laine. ( .Irae).
Lally.
Lambert.
Lnpeyrusse.
I .arndji iMoharned).
t .ariie (tuny).
Landrin.
Laurent.
Lauriol.
Lavigr .e
Io) bas.
Le itault de la

Murinière.
I .ccuq.
I.e Dunarec.
Le Rue (Jean).
l .edue (Iis:né).
Lcenhardt (Franais),
Lefèvre d'Orrnesson
Legaret.

	

.
Legendre.
Legreux.
Le GUe .I.
Lejeune (Max).
Lemaire
Leoniagner
L> Pen.
Lepidi.
Le Roy Ladurie,
Le Theule.
l .iogir.r
Liquard.
Louve.
Lombard.
fangequcue.
Longuet.
Lucia ni.
Lu rie.
Lux.
Mahlas.
Maillot.
\lollern (Ali).
Ma!levi(le.

MM.
Rocker.
Benetkadl (Renalin)
Benhncine (Abdei-

nladjld).
Chnzelie.
Delrez.
Drey fous-Ducas .

Maroc. .
M ;u•celiet.
M ;u•clielli.
Maridet.
Marie ,Andrél.
Mariolle. ,
Marquaire.
Maziol
Mao)
Mazu net,
\Iddectu -
Méhai_uerie.
Mckki (Mené).
Mercier
\les :auudi IKaddourl•
Miehand (Louis).
M i_nol

ilial I .laeques).
\I i rg u e t.
\I(r(ol,
Mo)1net.
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre).
Montagne (Max).
Monta g ne ;Rémy).
MunUilnl.
Moniel (Bu61•ne).
Mnnlesquiou (de).
Moere
Minas.
Morisse
Molle
Moulessehoul (Abbés).
Moulin.
Mnynet.
Muller.
Neuwirth
Niles.
Noire).
Nuu.
Nuneesser.
Orvoen.
Padnvani.
Pale\vski (Jean-Paul).
Palmero.
Paquet.
l'asgnin).
Pavot
Perelli
Perrin 0(mm:01s).
Perrin (Joseph).
Perret.
Péris (Pierre).
Pe1t1 ;Eiig!ne-

Claudius).
Peyrefilte.
Peyret.
l'eyleh.
Pezé.
Planta.
Pic
Picard.
Piequot.
Pierrebourg (de).
Pigent.
Pillet.
Pinoteau.
Pindivie.
Plazanet.
Pleven !René).
lotir 'snt.
Porkuano.
Poudevigne.
l'oulpiquel (de).
Poulet
Preaul .lonI (de).
Privat (Charles).
Privet.
Puecli-Samson.
Quentier
Quinson
Raphaël-t .cygues.
[taule t.
a,ault
Raymond-Clerguo.
f(egaudie.
Ronouard

l :e nu cci.
Rey
Reynaud (Paul).
Ribtèt•e ( n o m)).
Richards.
Iticunaud
Ripert.
Rivain
Rivière (Joseph).
Itobichon.
Roche-lb!rance.
Roehe : (\\'aldedk).
Roclure.
Rombeaut.
Roques.
Rossi.
Roth.
Rousseau.
Itousselut.
Rouslnn.
Royer.
Ruais.
Saadi (Aii).
Sablé.
Sagelle.
Salinouni (Rrahim'.
Saadi (Rerrezoug).
Sainte-Marie (de).
Salado.
Sallenave.
Salliard du Rivault.
Sang lier (Jacques).
Santoni.
Sarazin.
SehaiTner.
Schrnitt (René).
Sehmilllein.
Schumann (Maurice).
Sesmaismis (de).
Sicard.
Sid C .'re Chérif.
Simonnet.
Sour.hal.
Sy.
Szigeti
Tait linge. (Jean).
Terré.
Thibault (Edouard).
'l'h o r ilri 70.

Mme l' hl)Ir1C-
Patenbtre.

Thoraitier
I 'l'horez. (Maurice).
Touret.
Trébose,
Trcllu.
Trénu)Iet de Villers.
Turc (Jean).
'l' urregtics.
'Chien.
Valabrègue.
Valentin (Jean).
Vals (Francis).
Van Ilaeeke.
Va nie r
Var
Vaschctli
Vayron (Philippe).
Vendroux.
Véry (Emmanuel).
Viallet
Vidal
Vignon.
Vil(edicu
Villeneuve (de).
Villon (Pierre).
Vinciguerra.
Vitel (Jean).
Vitrer (Pierre).
Voltqutn
Voisin.
Wagner,
Weber.
\Vetnman
Widenlocher.
Yrissou.
'tiller.

Ont voté contre (1) :

Futrhirnn.
Garraud.
Grenier (Jean-Marte).
Gucllaf Mi.
Kuntz.
Lnthiirre.
Lopez.
Mayer (Félix) .

Meck.
Profichet.
Sanson.
Schuman (Robert).
Soit linger.
Thomas.
Van der Meersch .
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8e

	

sont

	

abstenus

	

volontairement

	

(t)

MM.
Raeuya . cheikh

	

iAlotuuned t ait•eili.
Itekri

	

(yluhnnled) . Saïd) . Le Tac.
Iictabid

	

(Sliuulne) lavnii

	

l Maniguy.
Bendjchda

	

(Ali), Mine

	

Ilevaud Mlle

	

Martinaiale
lienhnlla

	

l

	

lit Ill . (Mamelle I . \toe.geiaux.
Henssediek Cheikh I u ;tgent . Mondai',
Bernina.,

	

;Iijeilulnl) . Ptomme . Nader.Besson

	

(Robert) . l uterne . Badius.Iai g nen . l'rys . lié U Inné.lieue ;let . (Milan( Atakt•lonf . Ilsil)and.Bourgeois

	

(Georges)
Mu lalbi

	

(Anmed) .
Couled

	

illasscn).
Gracia

	

ide) . Roux.
Buron

	

(Gilbert) . Bassani

	

INnireddine) . Sam inaïeelli
Cantal . Ibrahim sen . Tardieu.
Carier. Ihaddaden (Muhamed) . Teariki.
Césaire . untel . 'I ' iinaslui.
Chavanne . Jamuil . Toutim.

N'ont pas pris part au vote :

SCRUTIN (N" 165)

Sur l'an irfe 2t — Blalgr( de la iuslice, litre IIi -- de lu loi de fiIiances
pour 1962.

Nombre dei raLnlls	 516

Nombre des suffrages exprimés 	 505

\Injuritr; absulua	 253

	

'

Pour l ' al iplion	 3+6

Gutl Ire

	

189

L'Assemblée rlatlollale'u adopté.

Ont voté pour (1) :

MM.
AI Sid iiubakeur .

	

I :hau•ié

	

Malouin (Rafid)
Aiithunioz.

	

Esrii2ter .

	

Ondoie
' B'?g Ué .

	

Feuillard .

	

~ Teisseire.

Excusés ou absents par congé (2)
(Appliealion de l ' ariiele

	

alin, i as 2 et 3 dit règlement .)

N'a pas pris part au vote :

M . litem, . Chahaii-he)fua> . président de l ' .\ rnlhiée nalinnale.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de ) iii t ,u nature u t, a-1iMa; dl)

	

naetilhrc 1h58 .)

MM . vglm-\tir à Al . Colonna (Henri) (maladie).
liekri (yluhauled) a Al . Nelnvirlb Inlaladir).
L'eruaseorii il Al . b'u-rhrr (assrmldées internationales).
Inini ii AI . Fanion !as , enlhlrr•s i nternationales).
annalaul (Sauf) à Al . .\ . ..juif (maladie).
liour,uin n \I . Jarrot (a s semblées internationales).
Charié d Al . \tir;riel (maladie),
Charroi ii Al . Carhal (muhutie).
Feuillard à Ai . Iteeg,asse fmaladlr)-
Pulrlliron à \I, lirrrlwrd !n s seniblée s internationales).
Gamet ii AI . Daniln'maladie).
! :renier (Jean-Marie) à \I . Gi,ihunlllcr• (maladie).
lla s suli (Noiredilire) à Al . Noire) (maladie).
i i iiol à Al . Faullgmier I,ivrui•aneu : huuitiil grave).
.1••uha matir à AI . Marchent (maladie).

Al m, I :helilauii (Ilebiha) il A: . Moore ('maladie).
MAI . Lapeyruss,• ii 11 . Buron (malté( ).

\tilt! nl (.tti) ia AI . g iellaf (Ali) (maladie).
\labium Mati i) a \I . Saillennve (maladie).
Nui à Al . ' ;i•ii- iii neyrr (maladie).
Badius à \I . le 'fhrnl ;• rass emblées européenne s ).
1l uii tan à Al . Bella i ne (ina,ladie).
Sanl{ i lierrezinig) à M . Ili -t iris (maladie).
Taiping((• ia \I . /.iller (maladie)
Van der Mcersi•h il Al . Le liant de I .a \lurinii•re (maladie).
\'eudinux à M . !n'iront (assemblées européennes).

Motifs des excuses :

(Appiicalion de l ' article 1 :,9, alinéa :i, du règtement .l

NIAI . Pflinilin (urserllhlées euro-

Philippe (maladie).
Snnrbel (assemblées iilter'tla-

linnile.$).
l'ebih ( :lhdalhlh) (maarlii ).

Zeghout (Alollivard) (,maladie).

!f) `e reporter il la Iisle ri-apri•s des députés ayant délégué leur
vole.

(2) 5e reporter tl la liste a• a -après des motifs des excuses.

MAI Bérard (mis s ion).
Rmulji tir (Ilnrhnri) (maladie).
Casez ( maladie),
lulssaul( (Marcel) (maladie).
Filliol (maladie).
l.ennrinand (maladie).
1larrellin (maladie).

MM.
Bérard.
Hotu; polir ,11arituli).

Cassez.
Dassault (Marcel) .

I'illiul.
Laurin.
Leminuand (Mamies()
\Iareelliii
l'ifimtin .

Philippe
Snurhet.
l'cbih (Abdallah).
Zeghoui (Yllululmed) .

11M.
Altières (d ' ).
Albert-Sorel (Jean).
Alliraud.
Allful.
Mme Ayme de la Che.

y re tic re.
I1 tuiuya.
han irnldy.
Barrot (Noël).
Becker.
lieeue.
Redredine (Mohautcd!
Bégnuin (André).
Iiekri (hiohauued).
ilelahed (Slirnane).
hellee.
Bérard (François).
Ménard (Jean).
b'eudjelida (Ali).
Beuelkadt (Bemalia)
Benhariue (Abalul-

ma djid).
Itruh aIL'a (kh•elll).
ilenunville (de).
Bcnssediek Cheikh
Bergasse.
Beruaseoni.
Be ;•un (ttubert).
!ligand.
Bissu,l.
Blin.
huil•vitliers.
!uli•dÿ (Ray,nund)
nord.
liariieeo,
liusr•ary-Monsserv)u
Roselier.
Rossini.
Rnuchel. •
Ituuhadjera (Belafd)
ilumtli ii,
Boulet.
huucdellirs.
Bourgeois l(.eorgee)
lbunl•go iii.
luuurqun,i.
Munie
Iiwlalhi (Ahnied)
Ilréehard.
Rebond.
Brio!.
liuul (Henri).
!luron (Gilbert)
Cachai . -
Cailicmcr.
I.:a :lné, jane.
rarbnn.
Camus
Carter.
Gemmail.
Chaulant.
Chapalain
:li ii1s.

l :hareyre.
Charnel.
Charvet.
Chavanne
Chazelle.
Cheikh (Alehamed-

Saïd ) .

I Clément.
Cler•geI.
Clerluun(el.
Cutine t.
Collette.
Colonna d'Anfriani.
Carole-Offcnhac.h.
Coudray.
Coulon.
Lou ularos.
courant.
Cru unit.
bahiiluiy.
Ua t bos.
Paillette
bauilu.
Uavoust.
Debray.
Degrlere.
belachenal.
Delaparie
I lele ii;o i !tex.
beliaune.
Denis (Bertrand).
Uuranu;hi (Mustapha).
)Iule Uevaid

(Marcelle).
(cveze.
Mlle Dicnesch
blet
Diligent.
lijuuiui :\luhamed).
Dure v.
Dreyfous- Ducas.
Dronne.
luvuol-L' tlerrniue.
Bahuts.
Duchesne
luit Rml.
I lllnlal ï.
Uurbel.
Dlisseaulx
Duit: me.
Paillard.
Et m
I 'al ii ion.
Fitlguier.
Néron (Jacques).
('er e i (Pierre).
Nunrhteu-.
t omgi es-Dup are.
!'rai ssine t.
Nri?déric-Dupant.
Fréville.
frit*.
l'rys.
Gabelle (pierre).
Gnilaw Alakhlurl
Gamet.
Garnier.
Gau•rand.
t ;aiv iii)
Gudeh•oy.
Gunled (Ilassan).
üracia Ide).
t ;rasset-Morel.
grenier (.1cau-9larlel
G ritvcrie.
Grussemueyer.
Guettai Ali.
Guillon

Guitton (Antoine).
Bab)b-Deloncle.

P
ICilbout.

I
lau)n.
lassaui (Nunreddine).

Maure!.
Hénault.
Boguet.
Iloslache.
lbrahillli Saïd.
Ihaddaden (1luhauned).
Jacquet (Mare).
Jacquet (Michel).
Jarson.
Jaillun.
Jamot.
Janvier.
Japiot.
Jarrosson.
J al rro' .
Juuatlt.
Juuhanncau.
Jinlol.
Kaddari (ljilluli).
Rucher.
h. ervegucu ,de).
Kaspereit.
hiuute I :beblani

(Rcbiha).
Khot's) (Saduk).
Labbé.
La Combe.
Lainé (Jean).
Lille.
Lambert.
LialIleyrusse.
Lathieee.
14udrin.
Laurent
Laurent.
La vigne.
Le Iinl :Ii de 1a

Marinière.
Lec':q.
i .e DnUarec.
1-effile (René).
Lefèvre d ' Urtuesson.
Legendre
Le Gucn.
Lemaire.
Lepidi.
Le Itoy Ladurie.
Le Tac.
Le l' henle.
Liuriier.
I .iguau•d.
I .upez.
h .0 ilani.
Lu rie.
Lux.
Al aillot
Mairguy.
Milleville.
\farienel.
\larchclli.
Mariiiet.
Aille Marlinaehe.
\t aziol.
M azo.
Médecin.
Alébaignerie,
Mekki (René).



4566

	

ASSLMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 12 NOVEMBRE -1(161

S .hunt :in

	

(Robert) 'rrcllu Vidal.
Sicard El/amie(

	

Jr

	

V'illcrs. i
Sid

	

Gara

	

Chérif lalettlin

	

.le :mt) Villedieu.
Sv . vals

	

(Francis) . Villnn

	

(Pierre).
Thomas . Var . 1'inei_ucrra.
Thumaro ~asnc~lli 1Videnhielrer.
Thorez

	

(Maurice) Véry

	

(l ;nrrnauucl) 1' ri ..uu .

Se sont abstenus volontairement (1) :

Noua ir(li.
Boche-Ucfr•ance.
Sesuraisons (de).

1 'ayron (Philippe).

N'ont pas pris part au vote :

MM.
Al Sid h'uubakenr.
Aulhonioz.
Baylot.
Bégué.
liettencourt.
Charié.
Charpentier .

Excusés ou absents par congé (2) :

(Applicaliun de l ' article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM.
Bérard.
liondjedir (Ilachtni)
Cassez.
Dassault (Marcel) .

l'illin!.
Laurin.
I.eriorutsnd (Maurice).
Marcellin.
Pllinllin .

Philippe.
Suurbet.
r'ebib (Abdallah).
Zeghouf (Mohamed).

N'a pas pris part au vote :

1t . Jacques Chu ban-Dclma-, président de l ' As-emblée nationale.

Ont délegué leur droit de vote :

(:lpplicalinn d .; l'ordonnance ru 3S-(is) du 7 novembre 1(138 .)

1111 . Agha-Mir ii 1l . Celuuila (Henri) (maladie).
Bekr' (miihanu•d) à M . Ncucvirlh (maladie).
Iicrnascoui i M . tiesichcr (assemblées iulernirlinnales).
Lord il 11 Fanion (essetnhlées internationales).
IlouaLuu (call) 'i M . Arnulf nualad'r).
Bourrin ir M . Jarret (assemblées internationales).
Chari() il 11 . M'rguet (maladie).
i :harrel à 11 . Carlial (maladie).
Feuillard à M . Rergasse On :Melle).
Fn ;ehirun ii 11 . Breciard (assemblées internationales).
Gamet ir 11 . Danilo (maladie).
Grenier (Jean-Marie) à 11 . Gulhmttller (maladie).
Iliissani (Nnnrrediuc) à M . Noire[ (maladie).
Jariol à M . Faulgnier (événement familial grave).
Jnuhannean à M . Marehclti (maladie).

11 o . lihebinui (Rebiha) ir M . Moore (maladie).
\111 . Lapeyr•ns•t' à M . Buron (maladie).

Mallem (Ali) à M . Guellaf (Ali) (maladie).
11allouin (Ilatid) à M . Sallenavc (maladie).
Nader ir \I . Valabr•itgue (maladie.).
Non à M . t ;rus ;eumeyer (maladie).
Radius à M . I.e ' Meule (assemblées européennes).
Rouslatt ii M . Itrliaut :e (nutladirE
sa'di (Iterrezoti_) à M . Mollards (maladie).
Taillinger ir M . liner (maladie).
Van der Merrs -Ii à M . I .e Bani( de, la \lorinière (maladie).
Vendronx li \I . (frirent (as s emblées européennes).

Motifs des excuses
(Application de l'article 159, al''nda 3, du règlement .)

MM . I'flirnlin

	

(assemblées euro-
péennes).

Philippe (maladie).
Sourbel (assemblées interna-

tionales).
' i'ebib (Abdallah) (maladie).
Zeghnuf (Mohamed) (maladie).

(1) Se reporter à la liste el-après des députés ayant délégué
(cur vole.

(2) Se reporter à la liste et-après des motifs des excuses.

MM Bérard (mission,.
Boudjedir ((factuel) (maladie).
Cassez (maladie).
Dassault (Marcel) (maladie).
F'llioi (maladie).
Lenormand /maladie).
Marcellin (maladie).

1111.
Baudis.
Chopin.
Cornmenav

Dufour.
I ;ra .-.el (Yvini).
Kir.
Mariotte.

Cruels.
Escudier.
Feuillard.
Ilalgoucl fini).
lfaloum (Ilalld).
orrinn.
Férus (Pierre) .

Petit /Eugène-
(e :latldin<).

Planta.
Teisseire
lilriclr.
Villeneuve (de).
Viller (Pierre).

Michaud (Louis).
Mignot.
Millot Jacques).
Mirénel.
M nci i. ia LIE.

:dondon.
Montaigne (Max).
Moere.
Muras.
Morisse.
Molle.
lloulesschoul (Ahbe/i)
Manin.
Moy'net.
Nader.
Nuire t.
Non.
Nun g esser.
Orvoru.
P :ileuski (Jean-Pau))
Paquet.
Pa alti'tli.
Perelli.
Perrin / François).
Perret (Joseph).
Perret.
Pevri fLIe.
Peylet.
Pevli 1.
PI'ré.
Piequot.
Pille t.
PinoIeau.
Pinvidie.
Plazanrl.
Pleven 'René).
Poudevigue.

MM.
Abd tsselani.
Agha-Mir.
Alduy.
Arnulf.
ArrigLi (Pascal).
Azcrn (Ouali).
Balianger (Robert) .

	

-
Barboucha (Moharned).
Bat lesli.
Bayou (Raoul).
Beauguilte (André).
Béeli:rd (Paul).
Beraudier.
Ilcrroniïue (i)jclloud).
Biaggi.
Bidault (Georges).
Billères.
B'Iloux.
Bonnet (Christlan).
Bonnet (Georges).
1111e Bouabsa (i(hcira).
Bomilam (Saki) . .
Boude'
Roud' (Moharned).
Bonlsane (Mohamed).
Bourgeois (Pierre).
Boulard.
Brin.
Brous.
Bru•'crulle.
Burpil
Caillaud.
Cam'nu.
Canal
Canee.
Carville (de).
Cassagne.
Calüillalid.
Calayile.
Cailla la.
Cermolacce.
Césaire.
Chandernagor.
Chauve t.
Chclha (Mustapha).
Chihi (Abdelbaki).
Clamons.
Collomb.
Colonna (Ilenri).
Conte (Arthur).
Coste-P' lorel (Paul).
Darohicourt.
barras.
David (Jean-Paul).
Dejean.

Puulpiquet (de).
Prr:unont (de)
l9•ofichel.
Qncnlier.
, il Liii-ii).
RRadius.
Raphacl-Leygues.
lianlet.
liauit
Il

	

auard.
Iii(Ilord.
Rey.
Reynaud (Paul).
Ribière (René).
Richards.
Rient -taud.
Ripert.
Itivain.
Rivière (Jo_cph).
Duel ire.
Iiutnbeaut.
Roques.
11o1h.
Roui land.
(lotisselot.
Roustan.
houx
Ruais.
Saadi

	

( .11)).
S :i_C1 le.
Sailnouni IFlrahim).
Saïdi (Berrczoug).
Sainte-Marie Ide).
S alado.
Sa!liard du Bidault.

amniateel(i.
Sanglier (Jacques)

Ont voté contre (1)

Mine Delabie.
Delhecque.
Dclesalle.
Devrez
Denis (Ernest).
lieu vers
l'urane)/
Ites ;'.hizcaux.
Deshors.
DeSO u+ :lies.
Dcventy.
Deviq.
Dieras.
Dixmier.
Djebbour (Ahnled).
Dolez.
Domeneclr.
Doublet.
Douzans.
t)tic(iilteau.
Ducos_
Dumortier.
Durand.
Durroux.
Dulheil.
Ebrard (Guy).
Évrard ( .Justl.
Fabre (Henri).
Faure (Maurice)
Fores'
Frnrnlond.
Ftilelriron.
ia'ilard (Félix).
Gauthier.
toquez.
Godinneche.
(irandniaison (de).
Guider (Fernand).
Guillain.
Gnihrnuller.
Iléuruin.
Hersant.
(feuillard.
'hue'.
luualalen (Ahcéne).
Joyon.
ii skieivenski.
I:aouah (1lourad).
h ntl tz.
Lacaze.
Lacoste-Lareymondie

(de).
Lacroix.
Luit lin.
Laradji (Mohamed)
Larue (Tony).
Lauriol.

Sanson.
Santoni.
Sar•ar'n.
Schutitllein.
Schumann (Maurice).
Seilintger.
Si nionnet
Souchal.
Szi celi.
l' aittinger (Jean).
Tardieu.
l' eariki.
''erré.
Thibault (Édouard).
Mnie Viorne-

Patenôtre.
Thora :lier.
Tomas'ui.
Touret.
Toulain.
Tré hase.
Turc (Jean).
l' urroques.
Valahrègne.
Van der Meersch.
Vuri Ilaceke.
Vanter.
Veridroex.
Via let
Vile] (Jean).
Voilquin.
Voisin.
Wa g ner.
tacher
IVe'nntan.
'Lillo'.

I .cl'as.
Le Duc (Jean).
Lcenhardi (Francis).
Lcga ret.
Lcgroux.
Lejeune (Max).
Le llonlaëi er.
Le Pen.
Louve.
Lombard.
Longequeue.
Longuet.
Hali o ns.
lltillent (Ali).
Marçais.
Marie (André).
Marquaire.
Mayer (Félix).
Mazuricr.
\Teck.
Mercier.
Messaoudi (haddour).
Miriot.
Mnlinet.
Molle( (Guy).
Monnerville (Pierre).
11rinlagnc (Rémy ) .
llnnlalat.
11nn!el (r .ugàne).
IIontesgm)ou /de).
Muller.
Nilès.
Padovani.
Palu eau.
Pavot.
Pic.
Picard.
Pier•rebourg (de).
Pigent.
Poignant.
l'ortolano.
Poulier .

	

_
Privai (Charles).
' , rivet.
l'uech-Samson.
Itnymond-Clergue
Itogaudie.
!tenace'.
Robichon.
Rochet (\\'aldcvk).
Rossi .
Rousseau
Royer
Sablé.
Sallenave.
Sd haffrier.
dohmili (Rend) .
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Lu rie .

	

Perrot.

	

Sahneuni

	

(Bratliln).
Lux . Pelil

	

(Euo(v1e- Saïdi

	

(Berrezoug).
SCRUTIN

	

(N

	

166) Maluias. l :lalpf)IIs) . Saillie-Marie

	

(de).
\InilluI . Peyrefitte. Salado.

Sr

	

ules

	

arrrrndrnrr•(ils

	

0

	

0

	

l i

	

pn'srn!ra

	

par

	

1'

	

Gorl' 1•rnPlneld

	

en Mainguy . rut . Salliard

	

du

	

Ilivault.

..-,carate

	

rleliDrrulrrnr•

	

arnsr 1/111' n'aide 21, 1 1

	

qu'il

	

'raidie de ((es Malleni

	

L\(( Peylet. Salnmarcelli.
\I tu

	

le ville l'eze . Sanglier

	

(Jacques).
ameud •nnads et l'en .. ra,Nle da projet de la! de /malices pour 19Ij2 . Marcelin Planta . Sanson.

M ;u•chelti . Picquot . Santon!.
Nombre

	

des

	

vnlanls	 543 Mai-ide) . Pilet . surazin-
Mariolle . Pmoleau . Schiniltlein•

Sambre

	

d1', anüra_r .

	

t •\(rrinlé a	 500 \Ille

	

Marlinael c Pinvidic . Schuman (Robert).
Mayer

	

(Félix)
\laz(ul '

Piazatet.
Pleven

	

(René) .
Schumann (Maurice).
Seil lingerMajorité

	

ab<u :u1'	 251

\lazo Puulpiquel

	

(de) . Seantaisons

	

(de).
Pouf'

	

l'anluplinn	 345 Meck . Preannlnnl

	

(dei Simonnet.

Contre	 155 Médecin.
Mehaigtlerie

Prorichet.
Quen tier .

Souchal.
Szigetl.

Mekki (Relie)) nuinsois . Tailtinger (Jean).
Michaud (Louis) . Radius . Tardieu.

L'Asaeulblre

	

nationale

	

a

	

adopté . Millol

	

(Jacques) . Raplaél-Leygues . 'Peatriki.
Mirgllel. Itaulet, -l' eisseire.
Mocquiaux . Raidi Terré.
M ou du u . tiaymund-Ciergue Thibault

	

(Eduuard).
Ont

	

voté

	

pour

	

(i) : Montagne (Max) Itenuuard . Thomas.
Montaigne (Rémy) lIéthuré . •l'horailler.
Moero . I(ey . Tomashti.

!►t'M .

	

Charvet . I C-amrl . Nieras Reynaud (Pau)) . Touret.
Albcrt-Sorel

	

(Jean) . 1 :haval ile . Garnier . Merise . Itibière

	

(René) . Toubib).
Atbrand . Chazellc . Gai•rattd . \loue . Rietlards . Trébose.
Alliai . Cheikh

	

(\lullanled- Gudefroy . \foules , elwul ;Abbés) I)ieunaud . l'rellu.
An))eouuz . S :lïd) . Gouled (Ilas=an) . \loulin . Riper 1 . tlrich.

la

	

elle Chenal (lualaplia) . Gracia

	

(de) . \lnyne) . RivainMole -t1/ rue de
! :bibi

	

(Abdelbaki) . GraI dnla)aun

	

(de) : Nader. Rivière

	

(Joseph) . \'alabrègue.
vrcltf'le.

Itauttya Chopin . Grenier (Jean-\tarte) . Neuwirth . Roche-tleirance- Van

	

der

	

\leersch.

Marbaucha (Mohamed Clément . Grèvel'ie.
Noirci Rnclere . Van IlaeCke-

Vanter.
ltarlliaudv.
Itarinl

	

(No a I) .
Tic'gcl.
:lerniontel .

Crus e11111r'\t r.
Guettai

	

Ali .

Non
Nungesser.
(11'1'' ! 011.

I1aln bea u t.
Roques.
Roth .

Vendroux.
Vin De!.

Maudis . Colla le 1 . Guillon- Orveiin . ltoullant) . Vidal.
Itecker . Collette . llablb-Iu-loncle.

Paletveki

	

(Jean-Paul) Rousselnl Vite)

	

(Jean).
lier le.
Redredlrue (Muhamedi

Cule ulenay.
( :nulle-I Itfrnbach .

llalbou1.
IL'ilgnuüt

	

(du) .
Palmera.
Paquet .

Roustan
Roux .

Vilter

	

(Pierre).
Voisin.

)té,u(litl

	

l .tndre) caste-Flrrel

	

(Paut)- Ilanin . Pasquini . Iluyer \Vigner.
Mekri

	

(\loliarued) . Cundray . Ilassart'

	

(Nnurcddioe) . Perrin Ruais \\' r ber.
ltelabe i

	

,` :iii ;oie) Couniarus Muret Perrin

	

(Franeais) Saadi

	

(Ali) a cinnusn,
Itrllee . Courant

	

(Pierre) . Dogue' . Perrin (Joseph) . Sagette . Zihcr.
Ménard

	

(Franrili') . croit) . Ililslaclle.
liendjelida

	

(Ali) . lalainzy, Ibrahim

	

Sadit
MenelkaJi

	

(Itena(ia) . Dalbns . llioddadeu (Jluhalucd).
Mellnaeine

	

,-thdel- usuel le . Ilmcl
nladjid Ilunile .

	

'Jacquet ()lare) .
Ont

	

vot$

	

contre

	

(i) :
Penlialla

	

(I(li,•lil Davoust . Jaequel

	

(Michel) . \1M.
Renouvill):

	

(de) . Ilebray Jacson . A gb :l-\tir .

	

Mule

	

Detahie .

	

Leenhardl

	

(Francis).
Men.-ediek Cheikh Ilegraeve . .Ionien . Alduy . Delbecque . Legaret.
L'el^Sasac- Do laehentu . Jaulol . u'nnlf . Denis (Ernest) Legendre.
ItrrrlaSrulli . Delaporte . Janvier . \rrilli

	

(Pascal) . Ihenvers Legroux.
Merrnnsïne

	

'Iljellulul) . I)elementex . Jupiul . tzclil

	

;Bilai), I ter11 ncy . Lejeune

	

(Max).
Rua<uu

	

(Iouler)) . Dclesal le . .l5110t . ltadlanger

	

(Robert) Iteirll(zcatn-. Le Moulaguer.
liciter Tour) . Deliuune . Inus

	

III Italleeli ilesnucbes . Lc Pen.
Di_uon . I)utircz . lnulannrau . Ilaylot . I evemy . Ladre
Riss« . (nan a	(Bertrand). .1 uwn . Bayou

	

(Raoul) . i)eviq .

	

_ Longej(lieue.
I loin vil) ers . Ucrauu•hi

	

(\lualaplia •lllllnl . Meaugullte

	

uAndré) Dictas. Mare-an.
Iloisdé

	

I IlsI

	

md)- \lme Devaud l:adtlari

	

Dji!Iali) . Itéchard

	

(Paul) . Di\micr Marie (André).
Inlunrl

	

(Chrialian) llarrelle),

	

- I:arrhur . I ; i unrd

	

(Jean) . Djebhuur (Aloued) . Mlarquaire.
Pied . li vize Kayu•reIl . Iiu randier . Doublet Mazurier.
1luroece . Mlle

	

Dienesch . liervegurn

	

(de) . Biaggi . Douzans . Mercier.
Buseary-Mensservin . Die! . \Luc

	

fhclilani Bidault

	

(Georges) . DuchOleau Messaoudi

	

IKaddour).
hosehcr. Diligent . !!!Philo) . linières . Ducos M irlot.
Ilosuon . Ujouini (Mohammed) . E hnr! 'Sadok) . tülloux . Dumortier. Monnet.
iil)le

	

itouabsa

	

(St :cira) Dolez. hunlz. Monnet

	

(Georges) Durroux . Mollet (Guy).
Baur:bel . 1)0l'ry Labbé . Itoualarn

	

(Sa 'ud) . Mitard (Guy) . \lonrlervilic

	

(Pierre).
Pauli

	

(Moliamed) . Urryfous-Duras . La Combe . Boude' . Evrard Oust) . 'unlalaI.
Iieuhadjera

	

(ltefaid) I ;rontir . Lainé

	

(Jean) . Bourgeois

	

(Pierre) Faure (Maurice) . \Ionlei

	

(Eugène).
Bouilinl Demail-l. - llen :iine . Lille Routard . Forest . Muller.
Boulet . Dubuis . I .anlieert . Bribe . Fub•htrou . Nilès.
huulsaue

	

(mi)to neJ, Dunc~sne . Lripcyrusse . III•obas . Gaillard (Félix), Padovanl.
Buurdellèa . Dullin . Lullliera Caillaud . Gauthier . Pavot

Bourgeois

	

(Georges) Dufour I .audrin . t :ailiriner, bernez . Pérus

	

(Pierre).
liourgoin . Dumas . Lanrclll . Ganlino . Gudonnèche Pic

Itourgnnd . Dlrand Laurent canal Grasset

	

(Yvan) . Picard.
huulalb)

	

(Ahmed) . Uw'bcl . l .avigne . ( :ance . Grenier (Fernand), Picrrebuurg (de).

Rrécltatrit . Unseeaulx . I .e Manlll de La
I .arville

	

(dc)
Cassegnc.

Guillain.
Gulhmnllcr.

l'ige'Jt.
laignain.

If rico u t . liuleriue . Mu rillii're.
Ca(nlitaud . IldoisIII- Portolano.

:Triot . Du)luei! . Calayée . IIélulult . ('rival

	

(Charles).
itnr,ernllC- I)uvillard . Le

	

Idlnarec . Canada . Ileisant . irivet
itu0t

	

(Henri) . Ehm . 1.e

	

Duc

	

()kan) . Cerrnnlacee . Ilcuillurd . Piutat-Samsun.
Mulot Fanion, Leduc

	

(René) . Césaire . loualalcn

	

Liberec) leg

	

udie.
huron

	

(Gilbert) . Faulgnicr Le Men . Ghandernagor . .Iarrossnm . llenneci.
Cachai . Féron (.Iacquea) . Lemaire . Charpentier. Juskiewenskl . Rnhichon.
Calméjane. Ferri (Pierre) . Lepid1 . Chauve! . fuounh (Dinurail) . Rochet

	

(Waldeck).
Carbnn . l'nlu(Iats-lnlpare . Le

	

'My

	

Ladurie . Cta,ncns . Lieue . Rossi.
(tarous . Fourmond . Le Tac, . Collomb . Lacoste-Lamy mendie Rousseau.
Carter . Frédéric-Dupont . Le Timide . Colonna (Henri) . (dc) . Sablé.
Cerneau . Fréville . Liogier . Caille

	

(Arthur) . ( .ait rolx . Sullenave.
I. hapalain . Fric

	

(Cuy) . Liquard . Darcliicourt . Laflln . Scilattner.
Cllapuis . Frvs . Longuet . Damas . Ltu'adji

	

(Mohanlcd) Schmitt

	

(René).
Chareyre . Gabelle (Pierre) . IMpez David

	

(Jean-Paul) Larue

	

( 'Ibuy) . Slcard.
Chanet . Caillant NlakLlotit. Lueiani. De jean . Laul'lol . Sid Gara Chérit.
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Ont délégué leur droit de vote :
( .\ppüralion de l 'urdannan -e n^ :.S-i ;i ; dit 7 nmv endu• .

\1\I . .1 ha-\Air it

	

I . i :( n l•,uia

	

Henri, nnaladir•).
L'erl :i ,\Inliainr(1) à \I . Nru~cirlh inudadie).
hersa-ri iii à \I . lm-cher (assemblées inlernali,males).
Iton' ii \I . F ;uilun 'il' . I blrc< in(rrnaliunalesl.
Itnualain Saïd à \I . ...nulf nialaüirl.
IGnncoiii ii M . .Iarrol as-enib)rr< üiti rnalinn ;tlr<).

( :parié it M . \liseur :

	

nialndie
Chai•rrI ii M. ( :artial 'nrdadirl.
Feuillard à \I . Iterua<sc maladie)
Futelliout à \I

	

IIt

	

litird 'a> . rmhlérs inlermtlilniales).
itvnrl it Si . Kiiilu maladie).
Grenier .1,:;n—Marie`, ii \I 6111bnirllrr lnutl ;iA :e,.
Ilas .ani \unrrd lin••i à \I . Nuire)

	

maladie).
Japiui ;i \I . Fanlgnirr éeén(no•nl familial Brave).
.loullanimau ii M. \larrbrlli nialydir).

\) ICheblani (Iti , biha) it \1 . N'ai( 'mladie)
\f\I . l alir\rii-sr à \I . Iinrmn unalnilte .

\iall(in , Ali , ii \I . Gurllaf ( .1li)

	

maladie).
Masan' Ilmfid à \I . Salltmavr maladie).
Nader it \I . \'alalm•i ei i

	

maladie)
Nie] à \I . Gru ss rnni :•~rr maladie.
Radin s it \I . 1 .e Timide as s emblé.

	

européennes).
lien-dan à \I . Urlianuir i nrdadiei.
midi ilierreznnni it M . Iüehards ( nuilt :die),.
l'aillinuer à M. ?ill e r hualadie .
Vau der Mrrrseli it Si . la , haull dr La \Inrinii•rr (maladie).
V(titi inx à M . Itri -mil ;as semblées européennes).

1

Sy.
Thomazo.
Thorez (Maurice).
Trémolet de Villers.
Turroques .

6e sont

MM.
ALdesselsin.
Aillii;res (d ' ).
Filin
Chamant.
Colonna d ' :\nfrianl.
Coulon.
Cruels.
Deshors.

MM.
AI Sil Bouhakenr
fié g ué
Itourne.
Charid .

Valentin (Jean).
Vals (Francis).
\ 'ar.
Vat belli
1 ' a~run (Philippe) .

\er (Emmanuel).
à' 'unau.
Villon (Pierre).
Vincisnerra.
1\'idetilocher.

abstenus volontairement (1) :

Unmenerh.
Fabre •,Ilenri).
Pour p ier.
Fraissinet.
(iii VII I.

I
Gra-seI-M 'ici.
Kir.
Le bas .

Lefèvre d 'Ormesson.
Lombard.
Mignot.
\lunlesquiun ide).
Puoder1gne.
Min Tlnnne-

l'alenülre.
1 oilquin.

Iseudirr.
Feuillard.
Ualourn (llafid).
Pontier .

Turc (Jean).
\'illedieu.
Villeneuve (de).
Yrisinu.

N'ont pas pris part au vote :

Excusés ou absents par

(Application de I ' :u•lirle 159, alinéas

congé (2)

2 ci :; du I'r~len>rtnt .)
Motifs des excuses :

( .\pplicalion de l 'ar•lirle 119, alinéa

	

du règlement .)

MM.
Bérard.
ltnudjedir (ilachrni).
Cassez.
Dassault (Marcel) .

Fillinl.
Guitton (Antoine).
Laurin.
Lenormand (Maurice)
Marcellin .

Pflimlin.
Philippe.
Souchet.
' l' ehib (Abdallah).
Zeghonf p\lolamed) .

\1\I Bérard (mi s sion).
Bond jedir (Ilarhuti) (maladie).

( 'a s sez (maladie).
Dassaull (\larerl) (maladie).
Filliol (maladie).
Guillon

	

(as s emblées

	

euro-
péennes).

Lenormand 'maladie) .

MM . \I ;u•eellin (maladie).
I'fliruliu

	

(assemblées euro-
péennes).

Philippe (maladie).
Souri-tel (asselnblees interna-

Iienales).
Tchib (Abdallah) (maladie).
Zeghrnrf (Mohamed) (maladie).

N'a pas pris part au vote

M . Jacques Chaban`Dehnas, président de l ' Assemblée nationale.

4

(1) Se reporter à la lisle ei-après des dépnlés ayant délégué leur
Vol e.

(2) Se reporter à la li-le ci-après des utolifs des excuses.

N

Les annexes visées à l'article 42 de la loi de finances et concernant les créations,
suppressions et transformations d'emplois, ainsi que les derniers rapports et avis
concernant le projet de budget de 1962 publiés en application de la décision du
12 octobre 1961 de la conférence des présidents, feront . l'objet de fascicules complé-
mentaires qui seront expédiés prochainement.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix
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PROJET DE LOI DE FINANCES

ANNEXE
â l 'article 42 de la loi de finances pour 1962.

Récapitulation des emplois créés, supprimés ou transformés en 1962.
Application des articles 55 et 56 de la loi de finances pour 1961.

(N° 60-1384 du 23 décembre 1960 .)

INTRODUCTION

La loi de finances pour 1961 (loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960) a prescrit dans ses articles 55 et 56 que
les créations et transformations d 'emplôis pour lesquelles des crédits sont demandés dans le projet de loi de
finances seraient récapitulées dans un état législatif annexé audit projet.

En application de ces dispositions ainsi que de l ' article 42 du projet de loi de finances pour 1962' la présente
annexe récapitule l ' ensemble des modifications d ' effectifs prévues dans les annexes I (Services votés) et II (Mesures
nouvelles) .

1 . --- BUDGET GENERAL

AFFAIRES ALGERIENNES

CHAPITRES

EFFECTIFS
au 31 decembre

1961
des corps

ou services .

TOTAUX
EMPLOIS

A — Services votés.

31-01

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

1 agent de secrétariat (indice 337).

1 agent de secrétariat (indice 188).

2

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :

2 conducteurs d'automobiles.

1 agent de service.

3	

Total pour le chapitre 31 .01	

4

8

4

3

Créations.

2

Suppressions.

»

-3

5 »
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au 31 décembre

1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

31-21 TITULAIRES

Compagnies

	

républicaines

	

de

	

sécurité

	

organiques.

22
Créations :'

3 commandants.
73 12 officiers ou officiers principaux.

357 84 brigadiers.
2 .961 531 sous-brigadiers et gardiens.

a 1 .785 officiers de police adjoints.
2 .415	 2 .415 s

418
Suppressions:

418 inspecteurs d 'identité judiciaire.
1 .367 1 .367 inspecteurs de police.

1 .785	 1 .785

Totaux pour le

	

chapitre

	

31-21	 2 .415 1 .785

Récapitulation des services votés:

Titulaires	 2 .415 1 .785
Agents temporaires ou auxiliaires	 3 »
Agents

	

contractuels	 2 »
Ouvriers	
Militaires	

a s
s

Totaux

	

(services

	

votés)	 2 .420 1 .785

31-01

B. — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

s
11

Créations
1 chef de service.
1 administrateur civil.

4 2 . administrateurs des services civils.
» 3 secrétaires administratifs.
4 2 sténodactylographes.
6 2 adjoints administratifs.
s 1 chef de groupe.

12	 s

Suppressions :
T secrétaire des services

	

civils	 • 1

1

AGENTS CONTRACTUELS

Créations
1 contractuel, catégorie A (500 .605).

4 2 contractuels, catégorie D (200 .230).
1 4 contractuels, catégorie D (125-205)-

7	 Y s

4

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations
2 conducteurs d'automobiles	 2

Totaux pour le chapitre 31.01	 21 1

31-11 TITULAIRES

T0
Créations

11 sous-préfets	 11

Totaux pour le chapitre 31-11	 11

81-13 MILITAIRES

480
Créations :

200 sous-lieutenants P. D	 200

Totaux pour le chapitre 31-13	 200 »
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CHAPiTRES

EFFECTIFS
au 31 décembre

1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

31-21

	

TITULAIRES

Créations :
7 commissaires.
6 officiers de police.

18 officiers de police adjoints.
4 officiers de paix.

35	

Totaux pour le chapitre 31-21	

TITULAIRES

Créations:
17 professeurs.
67 chargés de cours ou maîtres de conférences.
2 agrégés avec enseignement.

14 chargés de travaux ou chefs de travaux.
21 maîtres assistants.
25 assistants.
50 élèves professeurs.
2 sténodactylographes.

40 garçons de laboratoires.
2 agents de service, 1" catégorie.
6 agents de service, 2' catégorie.
2 techniciens.
2 aides techniques principaux.

12 aides techniques.
4 aides de laboratoires spécialisés.

13 aides de laboratoire.
2 conservateurs en chef.
2 bibliothécaires.
2 sous-bibliothécaires.
2 chefs magasiniers.
4 magasiniers.
8 gardiens.

299	

Totaux pour le chapitre 31-31

	

	

TITULAIRES

Créations :
'. censeur.
7 surveillants généraux.
3 intendants et économes.
5 sous-intendants ou adjoints des services économiques.
4 commis.
2 sténodactylographes.

15 agents de bureau dactylographes.
131 professeurs certifiés.

2 professeurs de disciplines artistiques.
38 adjoints d 'ens_ignement.
40 maîtres d'internat.
2 assistants étrangers.
3 Infirmières . '
4 aides techniques et aides de laboratoire.
3 garçons de laboratoire.

37 agents spécialistes.
55 agents non spécialistes.

352	

Totaux pour le chapitre 31.33

	

	

TITULAIRES

Créations :
3 professeurs d ' E. N . I. A. M.
1 chef de travaux pratiques d'école nationale d'ingénieurs.
1 professeur technique adjoint d'école nationale d'ingénieurs.
1 professeur technique adjoint, chef de travaux pratiques de

lycée technique.
25 professeurs techniques et professeurs.
16 professeurs techniques adjoints.

1 surveillant général.
2 sous-intendants et adjoints des services économiques.

10 maîtres d'internat.
7 agents spécialistes.

13 agents non spécialistes.
80	

Tôtaux pou: le chaptitre 31. 35	

31-31

31-33

31-35

274
545
869

58

106
. 69

22

28
102
53

115
4

79
57

1 .066
99

502
518

17
47
70
56

452
873

17
10

8
s

231
161

11
18
74

129
127

TOTAUX

Créations.

35

Suppressions.

35

	

a

299

	

s

299

	

»;

352

352

80

80

s

s

s

s
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Affaires culturelles .

TOTAUX

46

46

835 1
7 »
2 »
» »

200 »

1 .044 1

3 .464 1 .786

CHAPITRES

31-41

Créations . Suppressions.

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

22
157
128

74
18

144
31

8
195

EMPLOIS

TITULAIRES

Créations :

1 vice-président.
5 juges de grande instance.

10 greffiers.
6 interprètes suppléants.
7 sténodactylographes.
6 commis greffiers.
9 agents de bureau.
1 conducteur d'automobiles.
1 agent de service.

46	

Totaux pour le chapitre 31 .41	

Récapitulation des . mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents contractuels 	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour les affaires algériennes 	

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

31-01

4
4

36
13
60
37

4
3

25

4
36

1
1
3

A . — Services votés.

Totaux (Services votés)	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

1 directeur.
2 sous-directeurs.
1 administrateur civil.
1 attaché d'administration.
2 adjoints administratifs.
1 stenodactylographe.
1 chef du service intérieur.
4 préposés téléphonistes.
1 conducteur d 'automobile.
1 agent de service (2' catégorie).

15

	

	

Suppressions :

1 sous-directeur.
1 administrateur civil.
1 conservateur en chef des archives (détaché).
1 chef opérateur.
3 opérateurs.

7	

Créations . Suppressions.

15

7
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations. Suppressions.

AGENTS CONTRACTUELS

2
3
1
1

Créations:
1 agent contractuel (528).
1 agent sur contrat de 1'° catégorie 1485-6851.
2 agents sur contrat de 2' catégorie (370.4551.
1 agent sur contrat de 3' catégorie (265-390).
3 agents sur contrat de 5' catégorie (150-285).
8	 $ 7

Suppressions:
1 chargé de mission (groupe C) .

1

Totr.ux pour le chapitre 31-01	 823

TITULAIRES

Créations
1 inspecteur général.
3 conservateurs en chef.
2 conservateurs de 1 r• classe.
4 conservateurs de 2' classe.
2 documentalistes archivistes de 1" classe.
2 documentalistes archivistes de 2' classe

19 sous-archivistes de classe exceptionnelle.
73 sous-archivistes.
7 commis.
2 sténographes.
5 agents de bureau.
8 gardiens.
1 chef magasinier principal.
2 chefs magasiniers.
6 magasiniers.
1 préposé téléphoniste principal.
1 conducteur d ' automobile de 1" catégorie.
2 ouvriers de 1" catégorie.
4 ouvriers de 2' catégorie.

	

145	

	

145

Suppressions :
2 conservateurs de 2' classe.
8 sous-archivistes de classe exceptionnelle.

80 sous-archivistes.
5 gardiens.
1 archiviste paléographe chef de service.
1 archiviste paléographe adjoint au chef de service.
1 archiviste paléographe.
1 sous-archiviste.
2 bibliothécaires.
1 secrétaire d 'administration principal.
3 adjoints administratifs.
2 agents de service.
1 brigadier.
3 sous-brigadiers.
1 préposé téléphoniste.
1 conducteur d ' automobile de 2' catégorie.

	

113	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
1 aide-archiviste.
1 dessinateur.

	

2	

Suppressi'ns.
1 dessinateur .

Totaux pour le chapitre 31-11	

110
8

80
45

1
2
3
2
1
3
3
2

11
1

1

19

31-23 TITULAIRES

Créations :
6 restaurateurs spécialistes.
6	

Totaux pour le chapitre 31-23	

113

2

1

147 114

6

6 s
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CHAPITRES

31-25

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

TITULAIRES

TOTAUX

Créations . Suppressions.

17

Créations
2 surv eillants.
4 brigadiers.

39 gardiens.
1 ouvrier professionnel de 1" catégorie.
3 ouvriers professionnels de 2• catégorie.
1 assistant.
1 infirmier diplômé d 'Etat.

51

	

	
Suppressions :

17 agents de service de 2. catégorie.
17	

AGENTS CONTRACTUELS
Créations

1 agent contractuel chargé du service de l ' aquarium (485-665).
1 agent technique (485).
4 documentalistes sur contrat (300).

31-31

6	 6

57Totaux pour le chapitre 31-25	

TITULAIRES

17

1
Créations

1 inspecteur principal des monuments historiques.
13 1 calculateur.
13 3 sténodactylog . aphes.
10 1 agent de bureau.
61 2 commis dessinateurs.

1 1 rédacteur.
» 1 adjoint d 'archives.

80
3 sous-archivistes de 1" classe.

20 jardiniers professionnels.
3 3 contremaîtres.
» 1 chef d'usine.
» 2 chefs de réseau.
» 2 maîtres ouvriers.
» 25 secrétaires documentalistes.

19 3 ouvriers de 1" catégorie.
» 1 sous-chef d'atelier.

70	 70

1
Suppressions :

1 conservateur.
1 3 assistants.

106 21 aides-jardiniers.
8 3 chefs d'équipe.

19
3 contremaîtres.
2 ouvriers de 1" catégorie.

46 3 ouvriers de 2• catégorie.
3 1 ouvrier de l'Elysée.

37	 37

14

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES
Créations :

3 gardiens.
3	 3

1

AGENTS CONTRACTUELS
Créations:

2 assistants de fouilles.
1 1 agent technique.

3	 t	 3 »

25
Suppressions :

25 délégués au recensement.
25	 25

Totaux pour le chapitre 31 .31	 76 62

Récapitulation des mesures nouvelles.
Titulaires	 287 174
Agents temporaires ou auxiliaires	 3 »
Agents contractuels	 19 27
Ouvriers	 » »
MilItaires	 » »

Totaux (mesures

	

nouvelles)	 309 201

Totaux généraux pour les affaires culturelles	 309 201

16
64

666
41
35
43

»

17

»
»
1
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Affaires étrangères.

A. — Services votés.

AGENTS CONTRACTUELS

Créations):
1 chargé de mission (groupe B, groupe C).
2 chargés de mission (725-950).
1 chargé de mission de 1" catégorie (685-950).
2 agents contractuels (560-685).
3 chefs de bureau (530-685).
3 chargés de mission de 2' catégorie (515-685).
3 sous-chefs de bureau 1385 .515(.
7 agents contractuels de 1" catégorie (210-455).

10 rédacteurs (210 .415).
10 agents contractuels (318).
3 agents contractuels (230-270).
8 agents contractuels de 2' catégorie (140-285).
6 agents administratifs de 1" catégorie (140-270).
7 agents administratifs de 2' catégorie (145-230).
2 agents contractuels de 3' catégorie (145-230).
1 agent contractuel de 4' catégorie (120-180).
3 agents administratifs de 3' catégorie (115-180).
5 chiffreurs (210.405).
1 conducteur d 'automobile de 2' catégorie (160-245).
1 ouvrier contractuel (125-190).

79	

Totaux pour le chapitre 31-01	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
1 chargé de mission	 :	

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961 '
des corps

ou services .

EMPLOIS

A. — Tunisie.

8 chargés de mission
17 chargés de mission
35 agents contractuels
77 agents contractuels
31 agents contractuels
37 agents contractuels
14 agents contractuels

de 1 catégorie (685-950).
de 2' catégorie 1515-685).
de 1" catégorie (210-455).
de 2' catégorie 1140-285).
de 3' catégorie 1145-230).
oe 4' catégorie 1120-180).
de 5' catégorie (115-150).

219

	

	

B. — Maroc.
20 chargés de mission de 1" catégorie (685-9501,
34 chargés de mission de 2' catégorie (515-6851.

140 agents contractuels de 1" catégorie (210-455).
184 agents contractuels de 2' catégorie (140-285).
80 agents contractuels de 3' catégorie (145 . 230).
15 agents contractuels de 4' catégorie (120-180).

473	

Totaux pour le chapitre 31. 11	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
1 chargé de mission (groupe B, groupe C).
2 chargés de mission (725-950).
1 chargé de mission de 1'^ catégorie 1685-950).
2 agents contractuels (560-685).
3 chefs de bureau 1530. 685).
3 chargés de mission de 2' catégorie 1515 .685).
3 sous-chefs de bureau (385-515).
7 agents contractuels de 1"' catégorie (210-455).

10 rédacteurs (210-415).
10 agents contractuels (318).
3 agents contractuels (230-270).
8 agents contractuels de 2- catégorie (140-285).
6 agents administratifs de 1" .catégorie (f40.270).
7 agents administratifs de 2' catégorie (145-230).
2 agents contractuels de 3' catégorie (145-230).
1 agent contractuel de 4' catégorie (120-180).
3 agents administratifs de 3" catégorie (115 . 180).
5 chiffreurs )210-415).
1 conducteur d'automobile de 2' catégorie (160-245).
1 ouvrier contractuel (125-190).

79	

Totaux pour !e chapitre 39.01	

31-01

39-01

TOTAUX

Créations. Suppressions.

79

79

219

473

693

79

»

1

79
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ASSEMBLÉE

	

NATIONALE —

EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

Sl N( :IS DU 12 NOVEMRI1E 196!

Créations.

TOTAUX

Suppressions.

39-03

8
17
35
77
31
37
14

20
34

140
184

80
15

31-01

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :

A . — Tunisie.

8 chargés de mission de 1' catégorie (695-950).
17 chargés de mission de 2' catégorie (515-685).
35 agents contractuels de 1" catégorie (210-455).
77 agents contractuels de 2' catégorie (140-285).
31 agents contractuels de 3' catégorie (145-230).
37 agents contractuels de 4' catégorie (120-180).
14 agents contractuels de 5' catégorie (115-150).

219	

B . — Maroc.

20 chargés de mission de 1" catégorie (685-950).
34 chargés de mission de 2• catégorie (515-685).

140 agents contractuels de 1" catégorie (210-455).
184 agents contractuels de 2' catégorie (140-285).
80 agents contractuels de 3• catégorie (145-230).
15 agents contractuels de 4' catégorie (120-180).

473	

Totaux pour le chapitre 39-03	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)	

TITULAIRES

219

473

» 692

s s
s s

772 771
a »
s s

772 771

5

152

2

28
20
73
22
76

s

54
2

138
s
s

•

Créations :
1 directeur.
4 administrateurs civils de classe exceptionnelle.
8 administrateurs civils de 1' classe.

18 administrateurs civils de 2' classe.
4 attachés d 'administration de 2' classe.

16 attachés d'administration de 3' classe.
1 secrétaire d 'administration de classe exceptionnelle.
5 secrétaires d'administration principaux.
1 secrétaire d 'administration classe normale.
1 agent supérieur hors classe.
1 agent supérieur de 1" classe.
1 agent supérieur de 2' classe.
2 agents supérieurs de 3' classe.
1 chiffreur en chef de classe exceptionnelle (785).
3 chiffreurs Mécaniciens de l'• classe.
5 chiffreurs mécaniciens de 2' classe.
3 chiffreurs principaux (390-455).
6 chiffreurs de 1" classe (235 .370).
1 jurisconsulte adjoint (685) groupe B.
4 conseillers juridiques (370-950).
1 chef du service intérieur (210.455).
1 inspecteur du matériel (205-330).
5 ouvriers professionnels de 2' catégorie.
1 conducteur automobile de 1"" catégorie.
5 adjoints administratifs.
2 secrétaires sténo-dactylo.
3 sténo-dactylographes.
1 assistante sociale principale (340455).

105	

Suppressions :
3 chiffreurs de 1" classe.
6 chiffreurs de 2' classe.
1 conseiller juridique (370. 885).
1 chef du service intérieur (210.445).
1 inspecteur du matériel (150-300).
5 agents de bureau.
2 conseillers civils IL C.
1 conseiller civil classe exceptionnelle.
1 conseiller civil de 1"• classe.
4 attachés civils de 1" classe.

	 25	

105

25
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(1) Emplois créés en services votés par transfert du chapitre 39-03.
(e) Personnel des cadres territoriaux.

EMPLOIS ,

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
1 agent contractuel (570-735).
4 agents contractuels de 1'° catégo*ie (423).

19 agents contractuels de 2' catégorie (290).
48 agents contractuels de 3' catégorie (215).
6 chargés de mission (1000).

10 chargés de mission (480-950).
1 assistant (265-585).
4 secrétaires (185300).
4 secrétaires adjoints (145-250L
6 employés de bureau (145-225).
1 agent spécialiste de 1" catégorie (180-300).
1 chef de mission (groupe C).
3 conducteurs automobiles (198).
2 agents de service (140).
2 agents contractuels (337).

	

112	

Suppressions :
1 assistante sociale (245-400).

Totaux pour le chapitre 31-01	

TITULAIRES

Créations :
2 ministres plénipotentiaires de 1" classe.
3 ministres plénipotentiaires de 2' classe.
3 secrétaires des affaires étrangères.

	

8	

Suppressions :
conseillers des affaires étrangères de 1'° classe.
cotseillers des affaires étrangères de 2' classe.
secrétaires adjoints des affaires étrangères de 2' classe.
secrétaires adjoints des affaires étrangères de 3' classe.
chanceliers de 1 r° classe.
chanceliers de 2' classe.
agent supérieur hors classe.
agent supérieur de 1" classe.
agent supérieur de 2' classe.
agents supérieurs de 3' classe.

	

33	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
2 chargés de mission de 1'° catégorie.
5 chargés de mission de 2' catégorie.

13 agents contractuels de 1" catégorie.
26 agents contractuels de 2' catégorie.
10 agents contractuels de 3' catégorie.
13 agents contractuels de 4' catégorie.
3 agents contractuels de 5' catégorie.

	

72	

Totaux pour le chapitre 31-11	

TITULAIRES

Créations : .
2 hauts représentants (groupe E).
9 hauts'commissaires (groupe B, groupe E).
1 consul général (groupe C).
1 premier conseiller (groupe B).
6 premiers conseillers (groupe A).
6 premiers conseillers (1000).

39 conseillers (735. 1000).
44 chargés de mission (480-950).
33 assistants (265.685 . 785).
15 chiffreurs (210-685).
11 secrétaires d'administration (a).
75 commis ou employés de bureau (a).

	

242	

TOTAUX

Créations. Suppressions.

112

1

26217.

8

33

72

8 105

!12

CHAPITP.ES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

1

31-11

106

250

193

100

185

24

37-31
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EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

, EMPLOIS
TOTAUX

Suppressions.Créations.

154

55

451

CHAPITRES

37-41

AGENTS CONTRACTUELS

Créations
93 secrétaires sténo-dactylo (e).
23 secrétaires dactylo (a).
30 commis (a).
1 chargé de mission (950).
1 comptable contractuel (7351.
2 secrétaires 12551.
1 secrétaire 12501.
1 conducteur d' automobile (270).
2 conducteurs d ' automobiles (239).

154

	

	

MILITAIRES

Créations
22 officiers (5154185).
33 sous-officiers (205-400).

55	

Totaux pour le chapitre 37-31	

TITULAIRES

Créations :
2 ministres plénipotentiaires de 1 classe.
2 conseillers des affaires étrangères de 1' classe.
1 conseiller des affaires étrangères de 2• classe.
4 secrétaires des affaires étrangères.
2 secrétaires adjoints des affaires étrangères de 1' classe.
1 secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2' classe.
2 secrétaires adjoints des affaires étrangères de 3' classe.
1 chancelier de 1' classe.
1 chiffreur principal.
1 chiffreur de 1^' classe.
2 adjoints de chancellerie.
1 sténo-dactylo de chancellerie.
1 chef de division de la F .O .M.
1 gouverneur général en service détaché.
1 administrateur en chef.

23

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations
46 agents (b) . 46

s

MILITAIRES

Créations:
1 adjudant-chef (320) . 1

Totaux pour le chapitre 37-41	 70

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 378 56
Agents temporaires ou auxiliaires 	 46
Agents contractuels	 266 73
Ouvriers	
Militaires	 56

Totaux (mesures nouvelles)	 746 131
____

	

—__
Totaux généraux pour les affaires étrangères 	 1 .518 902

(a) Contractuels locaux.
(b) Personnel des cadres territoriaux .



ASSDll1l .Ei NATION .U.E — SIi.IN( :E5 DU 12 NOVEMBRE 1901

	

4579

Agriculture.

A . — Services votés.

TITULAIRES

Créations:

4 secrétaires administratifs classe exceptionnelle.

17 secrétaires administratifs classe normale.

21 (b)	

Suppresssions :

21 (b) secrétaires administratifs.

21	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:

1 chargé de mission.

14 agents contractuels.

15 (a)	

Total pour le chapitre 31-01 	

TITULAIRES

Créations:

14 contrôleurs de classe exceptionnelle (455).

118 contrôleurs de classe normale (210-430).

132 (b)	

Suppressions :

51 contrôleurs de 1" classe (355-390).

91 contrôleurs de 2 classe (210-320).

132 (b)	

Total pour le chapitre 31-51	

TITULAIRES

Créations :

9 inspecteurs adjoints de classe exceptionnelle (455).

76 inspecteurs de classe normale (210-430).

85	

Suppressions:

33 inspecteurs adjoints de 1' classe (335-390).

52 inspecteurs adjoints de 2° classe (210- .'40).

85	

Total pour le chapitre 31 . 61	

a) Personnel transféré du budget des finances au budget de l ' agriculture (agents du service des péréquations de prix, repris pour le
fonctionnement du F. O. R . M . A .) (arrêté du 11 février 1961, Journal officiel du 17 février 1961).

b) Incidence de l' application des dispositions du décret n " 61-204 du 17 février 1961 (conditions statutaires communes à divers corps
catégorie B).

CHAPITRES

3101

31-51

31-61

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

147

21

95

s

21

s

s

4

EMPLOIS

TOTAUX

Créations.

	

Suppressions.

21

	

Î

	

P

31

»

21

s

132

132

	

132

85

»

85

s

85

85
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CHAPITRES

31-81

EFFECTIFS
au

31 décembro 1961
des corps

ou services.

5
128

25

104
61
53

128
104
84
36

»
»

EMPLOIS

TITULAIRES
Créations

24 rédacteurs de classe exceptionnelle (455).
190 rédacteurs de classe normale ( ::10-430).

214

	

	

Suppressions :

83 rédacteurs de r" classe (335-390).
131 rédacteurs de 2' classe (210-320).

214	

Total pour le chapitre 31-81	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)	

TITULAIRES

Créations
1 inspecteur général de l 'agriculture (1000-groupe C).

11 adjoints administratifs (150-285).
11 maîtres-ouvriers (205-330).
4 ouvriers-chefs 1" catégorie (195-285).
2 ouvriers-chefs 2' catégorie (150-255).
1 administrateur civil classe exceptionnelle (959).
1 agent supérieur l'^ classe (545-685).
I secrétaire d 'administration (210.445).
1 adjoint administratif (150-285)
1 sténodactylographe (150-245).
3 agents de bureau (125-205).
1 agent de service 2' catégorie (100-180).
1 directeur de circonscription des haras.
1 ingénieur en chef des services agricoles.

40

	

	

Suppressions :

1 ouvrier professionnel 2' catégorie (150 .2551.
10 ouvriers professionnels 1' catégorie (185 .285).
4 ouvriers professionnels 2' catégorie (150.255).
2 ouvriers professionnels 3' catégorie (145-225).
4 agents supé_ieurs de

	

classe (545-685).
1 agent de bureau (125.205).
1 agent comptable (685. 1000).
1 directeur de circonscription des haras.

24	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations
7 chargés de mission (685-885).
2 chargés de mission 1" catégorie (485).
1 agent contractuel (230-440).
1 agent contractuel (165-355).
2 chargés de mission 3' catégorie ([I .N .S.E.E.] 4I5-530).
3 chargés de mission (765-950).

16

	

	

Suppressions :
1 secrétaire général (950).
2 chargés de mission (515-785).
1 agent contractue l (650-750).
3 agents contractuels (230-530).

14 agents contractuels (230-440).
15 agents contractuels (165-355).

36	

238

TOTAUX

Créations. Suppressions.

114 »

» 214

214 214

452
»

15
»

452
»
a
»
»

467 452

40 »

24

u »

» 36
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EMPLOISCHAPITRES

31-23

31-25

31-25

31-27

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

26
52

r
2

16
2

16
14
4

11

5
17

113
63

666

9
12

12
3
5

34
35

u

I
3
1

OUVRIERS
Créations :

1 ouvrier	

Total pour le chapitre 31-01 	

TITULAIRES
Créations :

91 vétérinaires

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
10 agents techniques contractuels (vétérinaires inspecteurs)

[658).
5 agents techniques contractuels (préposés surveillants) [2851.

40 agents techniques sanitaires contractuels (355).

55	

Total pour le chapitre 31 .23	

TITULAIRES

Suppressions :
a) Corps des officiers des haras.

1 directeur de circonscription des haras.
2 directeurs de circonscription, classe exceptionnelle (9501.

16 directeurs de circonscription (685-885).
2 sous-directeurs de classe exceptionnelle (7 3 5-785 ).

16 sous directeurs de circonscription (500 .705).
14 officiers des haras (370-480).
4 officiers élèves (300).

b) Corps des ',étérinaires .

	

)
1l vétérinaires principaux et vétérinaires 1265-370).

c) Corps des agents des haras.
5 adjudants (150-300).

17 brigadiers-chefs (150. 2851.
113 brigadiers (150 .245).
63 gardes maréchaux (150-245).

666 gardes (140-225).

d) Personnels divers.
9 ouvriers professionnels, 1•° catégorie (155-285).

12 ouvriers professionnels . 2' catégorie (150-252).
1 ouvrier professionnel, 3' catégorie (145-225).

12 ouvriers professionnels, 4' catégorie (115-190).
3 commis principaux (150.285).
S sténodactylographes (150. 245).

34 agents de bureau (125-205).
35 concierges.

1 .041

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions :
58 auxiliaires de service (100 . 150)	

Total pour le chapitre 31-25	

TITULAIRES

Suppressions :
1. — Personnel administratif . '

1 administrateur civil de classe exceptionnelle (f50):
1 agent supérieur de 1" classe (545-685).
1 secrétaire d'administration (210-442).
1 adjoint administratif (150-285).

II . — Cadre des agents de bureau.

1 sténodactylographe (150.245).
3 agents da bureau (125-205).
1 agent de service de 2' catégorie (100 .180).

9	

Total pour le chapitre 31 . 27	

TOTAUX

Créations.

1

57

91

55

Suppressions.

60

s'

s

s

146

1 .099

1 .041

38
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I!)It1

EriPLOIS

TOTAUXEFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

465

445

465

2
16

2

16
14

4

11

5
17

113
63

666

9
12

1
12

3
5

34

35

349

117

445

60

11

349

117

445

60

TITULAIRES
Créations:

6 ingénieurs principaux des travaux agricoles de classe excep-
tionnelle (585).

17 ingénieurs principaux des travaux agricoles (445-560).
34 ingénieurs des travaux agricoles (265-405).

57	

1 ingénieur général de l ' agriculture (1000, groupe C)	

8 ingénieurs en chef des services agricoles (685-885).
2 ingénieurs des services agricoles de classe principale

(725-7851.
2 ingénieurs des services agricoles de

	

classe (625-705).
4 ingénieurs des services agricoles de 2' classe (370 . 575).
1 ingénieur principal des travaux agricoles de classe excep-

tionnelle (585).
1 ingénieur principal des travaux agricoles (445-560).
4 ingénieurs des travaux agricoles (265-405).

22	

2 directeurs de circonscription de classe exceptionnelle (950).
16 directeurs de circonscription (h).
2 sous-directeurs de circonscription de classe exceptionnelle

(735 . 785.
16 sous-directeurs de circonscription (500-705).
14 officiers des haras (370-480).
4 officiers élèves (300).

b) . Corps des vétérinaires.

11 vétérinaires principaux et vétérinaires (265-370).

et Corps des agents des har as.

5 adjudants (150-300).
17 brigadiers-chefs (150-285).

113 brigadiers (150-245).
63 gardes maréchaux (150-245).

666 gardes (140-225).

d) Personnels divers.

9 ouvriers professionnels de 1 r. ' catégorie (195-285).
12 ouvriers professionnels de 2' catégorie (150. 255).
1 ouvrier professionnel de 3' catégorie (145-225).

12 ouvriers professionnels de 4' catégorie.
3 commis et commis principaux (150-285).
5 sténodactylographes (150-245).

34 agents de bureau (125-205).

1 .005	

35 concierges	

349 (h) ingénieurs des services agricoles (370-705)	

2 ingénieurs en chef des services agricoles de classe excep-
tionnelle (9501.

16 ingénieurs en chef des services agricoles (685-885) fil 	
8 ingénieurs des services agricoles de classe principale

(725-785).
24 ingénieurs des services agricoles (370-705).
4 ingénieurs élèves (300).

54

	

	

Suppressions:
1 conducteur automobile

	

catégorie (195-285).
2 conducteurs automobile 2' catégorie (150-245).

3	

145 ingénieurs des services agricoles de 1'^ classe (625-705).
205 ingénieurs des services agricoles de 2' classe (370-5851.

349	

2 directeurs de circonscription classe exceptionnelle (950).
16 directeurs de circonscription (685-885) I11.
2 sous-directeurs de circonscription classe exceptionnelle

(735.7851.
16 sous-directeurs de circonscription (500-705).
14 officiers de haras (370-480).
4 officiers élèves (300).

54	

CHAPITRES

3141

•

Créations . Suppressions.

s57

1

s

1 .005

35

349

154

s 1

s 349

54
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CHAPITRES

31-37

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

7 statisticiens interdépartementaux (515).
57 conseillers agricoles (3551.
4 ouvriers contractuels 1150-285).

36 contrôleurs contractuels de la protection des végétaux (355).

104

	

	

Suppressions :

47 contrôleurs auxiliaires de protection des végétaux (265).
1 chef de la section d ' application de la recherche à la vulga-

risation (1 .000).
13 ingénieurs contractuels (300-980).
10 ingénieurs contractuels 1350-6001.

71

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :
58 auxiliaires de service (100-150).

Totaux pour le chapitre 31-31	

TITULAIRES

Créations :

3 chefs de travaux (455-865).
4 assistants (370-560).

3 maîtres de conférences (785.950).
3 chefs de travaux (455-785).
5 assistants (370-560).

11	

1 chef de travaux (300 .7051.
1 ouvrier professionnel de 2' catégorie (150-255).
1 chef de travaux (300-705).
1 sténodactylographe (150-245).

4	

1 intendant (445-705).
2 inspecteurs (300-735).
5 professeurs d 'enseignement général (300.705).
4 répétiteurs (210-390).
4 ouvriers-chefs (150-255).

16	

4 pro fesseurs adjoints d 'enseignement général (230-480).
1 professeur (285-6051.
1 chef de travaux (285-605).
1 commis (150-285).

7	

10 professeurs (265-515)	

55

	

	

Suppressions :
1 ouvrier professionnel de 4' catégorie (115 .190).

15
487

15

17
21

20
35
34

8
s
3
1

5
5
»

15

n

1 .685

	

477

7

11

4

16

7

10

55

Créations .

	

Suppressions.

TOTAUX

1

10-1

58
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C?1APITRFS EMPLOIS
TOTAUX

Créations.

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

S

Suppress i ons.

271

272

»

4
4
4
4

17
17

»
216
25

4
4

»

1,

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
3 agents spécialistes de l'° catégorie (230).
2 agents spécialistes de 2' catégorie (208).
5	

6 agents spécialistes de 1'^ catégorie (230).
6 agents spécialistes de 2' catégorie (208).

12	

6 agents spécialistes de 1" catégorie (230).
6 agents spécialistes de 2' catégorie (208).

12

	

. . .

	

.	

s

	

1 agent spécialiste de 1" catégorie 1230).
4

	

2 agents spécialistes de 2' catégorie (208).
3	

6 agents spécialistes de 2' catégorie (230).
6 agents spécialistes de 2' catégorie (208).

12	

7 agents spécialistes de 1'• catégorie (230).
3 agents spécialistes de 2' catégorie (208).
2 agents spécialistes de 3' catégorie (165).
2 agents non spécialistes (150).

14	

4 surveillants contractuels (150).
4 agents spécialistes de 1'° catégorie (230).
3 agents spécialistes de 2' catégorie (208).
2 agents spécialistes de 3' catégorie (165).
2 agents non spécialistes (150).

15	

3 moniteurs-chefs (253 .419).
3 moniteurs-mécaniciens (210-296).
6	

3 agents spécialistes de 1'° catégorie (230).
16 monitrices (115-180).
14 monitrices (115 . 180).
5 agents spécialistes de 1'° catégorie (230).
5 agents spécialistes de 2' catégorie (208).

43	

271 monitrices contractuelles 	

Suppressions :
271 monitrices contractuelles 	

Total pour le chapitre 31-37	

i

12

3

12

14

15

f

3141

		

TITULAIRES

Créations :
3 directeurs de recherches (785-groupe B).

12 maîtres de recherches (685-950).
8 chargés de recherches (455-785).

18 assistants (370.560).

39

1 technicien, échelon exceptionnel (500).

40

	

	

Suppressions :
1 technicien (333).
1 agent comptable (370. 525).
3 secrbtalres (210. 390).
1 garçon de laboratoire [J] (115. 190).

6	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

8

49
53

152
146

10

1
7
1

49

271

»

448

40
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

11 décembre 1961
des corps -

ou services.

EMPLOIS

TOTAUX

Créations. Suppressions.

332

6372

10

10

25

25

43

10

53

31-51

31-61

31-71

r .i
105

19
44
82

1
4

20

10
10
92

192
47

122

93

7
8
8

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
87 agents techniques (370).
1 agent comptable (585-835).
3 agents administratifs (235).

217 agents administratifs 1K) (235).

308

1 chef de la section d'application de la recherche à la vulgari-
sation (1000).

13 ingénieurs (400-980).
10 ingénieurs (350-600).

24

332	

Totaux pour le chapitre 31.41	

TITULAIRES

Créations :

4 inspecteurs de 1"• classe (485-685).
6 inspecteurs de 2' classe (265-530).

10	

Totaux pour le chapitre 31 . 51	

TITULAIRES

Créations :
1 inspecteur divisionnaire (685-785).
7 inspecteurs principaux (485-685).

12 inspecteurs (265-5301.

20

1 directeur de laboratoire central (785-885).
1 directeur de laboratoire (585-785).
3 chefs de travaux (300-685).

5

25	

Totaux pour le chapitre 31-61	

TITULAIRES

Créations :
2 ingénieurs généraux (1000-groupe C).
1 ingénieur en chef de classe exceptionnelle (950).
4 ingénieurs en chef (685-885).
3 ingénieurs du génie rural (370-785).
3 ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle (5851.

26 ingénieurs des travaux ruraux (265-560).

39

1 ingénieur en chef (685-885).
ingénieurs des travaux ruraux (300-560).

4

43

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
2 agents de catégorie exceptionnelle (300-706).
3 agents de 1" catégorie (230-530).
5 agents de 2' catégorie (210-890).

10	

Total pour le chapitre 31-71	
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SI?ANCi:S

	

DU

	

12

	

NOVEMBRE

	

1961

EFFECTIFS
au TOTAUX

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps

ou services . Créations. Suppressions.

31-75 OUVRIERS

4

Créations :

2 ouvriers professionnels de 3' catégorie.
4 1 ouvrier professionnel de 1'^ catégorie.

3	 3

Total pour le chapitre 31 . 73	 3

TITULAIRES

Créations:
2 ingénieurs en chef (685-885).
1 ingénieur principal (725.7851.
2 ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle (585).

20 ingénieurs des travaux (300-560).
4 chefs de district (205-3301.
8 agents techniques brevetés (150-245).
3 rédacteurs de classe exceptionnelle (455).

11 rédacteurs (210-430).
6 commis (150-285).

15 sténodactylographes (150-245).
16 agents de bureau 1125. 2051.

88	

1 ingénieur en chef (685-885).
5 ingénieurs 1370-7051.
3 ingénieurs des travaux (300-560).
7 chefs de district spécialisés (205-365).
2 rédacteurs (210-430).
2 commis 1150 .285'.
1 sténodactylographe (150-245).
4 agents de bureau (125.2051.
1 agent de service de 1'" catégorie (115-190).

26	

2 .•hefs de travaux (370 . 560).
1 conducteur d ' automobile de 1'" catégorie (195-285).

3	

29

117

Totaux pour le chapitre 31-71	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
5 chefs de district 1255-385).
5 agents de maitrise 1165-270).
3 gardes (140 . 1001.
3 secrétaires administratifs principaux (265515).

12 secrétaires administratifs (210 .3701.
2 commis (115-190).

30 (1)	

5 chercheurs (255-510).

5	

6 assistants de laboratoire (215).
---

11	 11 »

Totaux pour le chapitre 31-81	 41

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 1 .944 1 .487
Agents

	

contractuels	 951 378
Ouvriers	 4 »
Auxiliaires	 58 58

Totaux (mesures nouvelles) 	
_

2 .957 1 .923

Totaux généraux pour l'agriculture 	 3 .424 2 .375

31-$1

31-$1

127
42
28

252
1 .049
1 .400

48
190
131
304
355

127
242
252
140
190
131
304
355

2

3

30
126
108
135

3

88

26

3

117

30

s

s

»

s

s
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

A. — Services votés.

TITULAIRES

Créations:
57 secrétaires administratifs de classe exceptionnelle.

226 secrétaires administratifs de classe normale.

	

283	

Suppressions :
30 secrétaires administratifs de classe exceptionnelle.
96 secrétaires administratifs de 1' classe.

157 secrétaires administratifs de 2• classe.

	

283	

OUVRIERS

Créations :
2 employés.
5 agents de maîtrise.

11 ouvriers.

	

18	

MILITAIRES

Créations :

1 médecin colonel.
1 adjudant-chef.
2 adjudants.
1 sergent-major.
1 sergent.

	

6	 r	

Totaux pour le chapitre 31-21	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)	

B. — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

2 téléphonistes principales.
1 ouvrier de 1" catégorie.
1 ouvrier de 2' catégorie.
5 sténodactylographes.

	

9	

Suppressions :
29 agents de bureau.

	

29	

CIIAPITIRES

31 .21

31-01

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

s

283

»

4
a
a
s

2

22

70

681

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . ' Suppressions,

s283

263

i18

.6

307 283

283

a
18

6

307

283
»

»
p

283

29
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(1) Dont 4 emplois rémunérés par voie de fonds de concours.
(2) Dont 3 emplois rémunérés par vole de fonds de concours.

CHAPITRES

3f-11

EMPLOIS

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
8 (37M.

8	

Suppressions :
4 (390 .500) .

Totaux pour le chapitre 31 . 01	

TITULAIRES

Créations:
6 aides soignants.
4 servants.
1 contremaître.
1 ouvrier de 2' catégorie.

12	

Totaux pour le chapitre 31-11	

TITULAIRES

Créations:
3 délégués adjoints de classe exceptionnelle 	
3 délégués adjoints de 1"' classe.

6

	

	

Suppressions :
5 sténodactylographes.

21 agents de bureau.

26

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
8 (465 .705) (1).
2 (8451.
4 (390-785).
7 (265.500) (2).

21

	

	

Suppressions :
3 (595).

3	

OUVRIERS

Créations:
4 ouvriers de 7' catégorie.
1 ouvriers hors catégorie.

5

	

	

Suppressions:
5 ouvriers de 5' catégorie.

t6 ouvriers de 6' catégorie.

21	

31-21

TOTAUX

Créations . Suppressions.

8

4

3317

12

D12

21

»5

21

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

s

4

26
65

»
20

57

129
1 .518

26
8

21
7

3

172

»
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

TOTAUX

MILITAIRES

Créations :
1 médecin colonel.
1 médecin capitaine.

2	

Totaux pour le chapitre 31-21	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles) 	

Totaux généraux pour le ministère des anciens com-
battants et victimes de guerre	

Créations.

2

Suppressions.

s

5034

55
s
7

21

27
e

29
5
2

8363

366370

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

Construction.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations.

»

Suppressions.

s

A. — Services votés.

s

	

Totaux (services votés)	

& — Mesures nouvelles.

31-G1

287

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions:
30 agents temporaires.

30	 80

Totaux pour le chapitre 31 .01	 » 30

31-11 AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

1 .811
Suppressions :

350 agents temporaires.

350	 350

Totaux pour le chapitre 31-11	 » 350

31-21 OUVRIERS

115
Suppressions :

20 r.gents des personnels de surveillance.

20	 20

Totaux pour le chapitre 31 .21	 20

Récapitulation des mesures nouvelles .

» sTitulaires . .

	

.	
Agents temporaires ou auxiliaires	 s 380
Agents

	

contractuels	
Ouvriers	

s
» 20

Militaires	 » s

Totaux (mesures nouvelles) 	 A 400

Totaux généraux pour la construction	 s 400

(a) En application de l 'article 58 de la loi-cadre du 7 août 1957, des transformations d'emplois seront réalisées à la suite de la refonte
des statuts des personnels administratifs et techniciens pour laquelle un crédit provisionnel est inscrit au chapitre 31 . 11.
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Coopération.

EFFECTIFS
au TOTAUX

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps

ou services. Créations . Suppressions .

A. — Services votés.

3141

		

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions:
3 (515-950).
1 (585-785).
7 (265-585).

11	

Totaux pour le chapitre 31-01

	

	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	 :	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)

	

	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES
Créations:

1 administrateur en chef.
1 payeur des trésoreries d 'outre-mer.
2 attachés F . O . M.
1 secrétaire d'administration principal.
1 chef de groupe.
4 ccmmis des services extérieurs.
7 agents de bureau.

17

	

	

Suppressions :

1 directeur groupe C . E.
3 administrateurs en chef.
1 payeur des trésoreries d 'outre-mer.
4 attachés F . O . M.
1 secrétaire d 'administration : principal.
2 secrétaires d 'administration.
1 chef de groupe.
4 commis des services extérieurs.
7 agents de bureau.
6 adjoints administratifs.
5 sténo.dactylographes.
2 secrétaires sténo-dactylographes.
1 conducteur de 1' catégorie.
2 conducteurs de 2' catégorie.
1 agent de service de 2• catégorie.
1 agent de service de 1'° catégorie.

42

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
8 (480-950).
8 (265-585).
5 (180-300).
3 (115.210).
1 (585-785).
2 (210.455).
2 (210.350).

10 (185.300).
4 (145-260).
7 (145-225).
2 (145-250).

52	

31-01

1
8

17

3
»
»
»
»

1
1

82
17

7
i 'i

8
6
5

30
31
35

5

11

11

A

»

» 11

•17

• 42

s52
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

35

69 77

Suppressions :

1 1 chef de mission groupe C.
11 6 (1000).

10 (480-950).
1 1 (515-950).
1 1

	

(360).
1 (265-585).s 1 (180-300).

D 4 (i85-300).s 4 (145-250).
s 6 (145-225).

35	

Totaux pour le chapitre 31-01	

31-31

2
1
1
6
1
1

13
20

2
1
4
1
1
1

1
1
3
3
2

1
3
1
4

1
2
1
1
1
3

-3
4

TITULAIRES

Suppressions :

1 administrateur en chef.
1 administrateur.
1 payeur des tréscreries d'outre-mer.
5 attachés F. O . M.
1 secrétaire d 'administration principal.
1 chef de groupe.
7 commis des services extérieurs.

18 agents de bureau.
2 adjoints administratifs.
1 secrétaire sténo-dactylographe.
3 agents de service de 2' catégorie.
1 agent de service de 1 r • catégorie.
1 ingénieur adjoint des travaux publics.
1 adjoint technique des travaux publics

(au 1'

	

juillet 1962).
1 administrateur en chef.
1 secrétaire d'administration principal.
1 sténo-dactylographe.
3 commis des services extérieurs.
2 agents de bureau

(au 1•' octobre 1962).
1 ingénieur en chef des travaux publies.
3 attachés F. O. M.
1 commis des services extérieurs.
4 agents de bureau

(au 31 décembre 1962).
1 chef de service.
2 administrateurs en chef.
1 administrateur.
1 chef de division F. O . M.
1 secrétaire d 'administration principal.
3 sténo-dactylographes.
3 commis des services extérieurs.
4 agents de bureau.

77	
77

Totaux pour le chapitre 31.31	
L 77

31-41 TITULAIRES

Créations :

1 attaché F. 0. M.

1	
1

»

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

1 haut-commissaire général groupe G.
12 (735-1000).

36 12 (480-950).
s 12 (265-685).

1 (240).
s 1

	

(238).s 1

	

(218).

40	 40

Totaux pour le chapitre 31-41	 41 s
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

TOTAUX

EMPLOIS

Créations . Suppressions.

37-31
(ancien).

TITULAIRES

Suppressions :
2 2 hauts représentarts.
1 1 consul général.

3	 3

o

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
1 haut-commissaire général groupe G.
9 (B-El.
1

	

,B).
6 6 (A).
7 7 (1000).

52 52 (735-1000).
56 56 (480-950).
45 45 (265-685-785).
15 15 (210 .685).

116 116 secrétaires sténo.
11 11 secrétaires d'adtrinistratio n.
23 23 secrétaires dactylo.

120 120 commis.
1 (240).
1 (238).
1

	

(218).
1

	

(950).
1 (735).

2 2 (255).
1 (25)).
1 (270).

2 2 (239).

473	 » 473

22

MILITAIRES

Suppressions :
22 officiers.

33 33 sous-officiers.

55	 55

Totaux pour le chapitre 37-31 (ancien)	 » 531

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations:
7 auxiliaires.

7	

	

7

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
15 commis.
30 secrétaires sténodactylographes.
60 secrétaires dactylographes et commis.
21 secrétaires sténodactylographes.
2 agents contractuels.

128	 128

Totaux pour le chapitre 37-31 (nouveaa) 	 135 »

TITULAIRES

Suppressions :
2 ministres plénipotentiaires.
3 conshillers des affaires étrangères.
4 secrétaires des affaires étrangères.
5 secrétaires adjoints des affaires étrangères.
1 chiffreur principal.
1 chiffreur de 1'^ classe.
1 chancelier de I' classe.

adjoints de chancellerie.
1 chef de division F O . M.
1 sténodactylographe de chancellerie.
1 attaché F . O. M.

Pour mémoire :
1 gouverneur général.
1 administrateur en chef.

24	

	

24

37.31
(nouveau).

3711

1
1

w
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Départements et territoires d'outre-mer.

EMPLOIS

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions :
31 agents des cadres territoriaux et auxiliaires du Cameroun.

4 auxiliaires du Togo.
12 agents journaliers du Togo.
6 agents des cadres togolais et assimilés.

53	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions : .
2 agents contractuels.

2	

MILITAIRES

Suppressions :
1 adjudant-chef.

1	

Totaux pour le chapitre 37-41	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour la coopération	

TOTAUX

Créations . Suppressions.

53

2

1

s 80

18
7

220
s
a

245

146
53

510
s

56

765

245 776

EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services.

31
4

12
6

2

1

Créations.
CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

31-01

*

A . — Services votés.

TITULAIRES

Créations :
1 chef de division.
1 sténodactylographe.
1 secrétaire d'administration hors classe.

3

	

	

Suppressions :
1 sous-chef de section de l'agence des T. .0 . M.
2 rgents de bureau.
1 adjoint administratif.

4	

Totaux pour le chapitre 31-01	

3

3

Suppressions.

4

4

132
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CitAP'.TRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

Créations.

110

TOTAUX

Suppressions.

110

110 110

31-13

		

TITULAIRES

Créations :

1 chef de division échelon ordinaire.
10 attachés principaux.
4 attachés de 1" classe.

18 attachés de 2' classe.
8 secrétaires administratifs de classe exceptionnelle.

89 secrétaires administratifs de classe normale.

110	

Suppressions :

	

-
1 chef de division de classe exceptionnelle.
2 attachés de classe exceptionnelle.

30 . .cachés de 3' classe.
21 secrétaires administratifs de 1" classe.
56 secrétaires administratifs de 2' classe.

110	

Totaux pour le chapitre 31-13	

31-51 TITULAIRES

2
Suppressions :

2 greffiers en chef de tribunal supérieur d'appel de 1" classe.

6

1 greffier chef de tribunal supérieur d'appel 4e 2' classe.
1 greffier en chef de cour d'appel.
6 greffiers en chef de tribunal de 1"• classe.

78 78 cadres territoriaux.

88	 88

9

OUVRIERS

Suppressions :
9 journaliers.

9	 » 9

Totaux pour le chapitre 31 .51	 s 97

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 113 202
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	

s
s
s

s
s
9

Militaires	 s s

Totaux (services votés) 	 113 211

31-01 B. — M.auras nouvelles.

TITULAIRES

15
Créations :

2 agents de service 2' catégorie.
52 1 administrateur en chef.

1 administrateur.

11
1 attaché de la F'. O. M.
3 secrétaires d'administration principaux.

18 2 adjoints administratifs.
12 6 agents de bureau

s
s
s

10

4 commis des services extérieurs.
1 ingénieur principal des T . P . d'autre-mer.
1 ingénieur adjoint des T. P. d'outre-mer.

1 adjoint technique des T. P. d'outre-mer.
1 ouvrier de 1" catégorie.

24	 24

s
Suppressions :

1 ouvrier de 2' catégorie.

1	 1

Totaux pour le chapitre 31-01	 24 1

11

85

86

11

86

86
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CHAPITRES
s

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

TOTAUX

EMPLOIS
Créations. Suppressions.

31 . 03 TITULA1hé:S

Créations :
1 attaché d'administration de 2' classe .

1

Totaux pour le chapitre 31-03	 1 »

31-11 TITULAIRES
Créations :

4 3 secrétaires généraux de 1'• classe.
1 secrétaire général de 3' classe.

4	 4

Totaux pour le chapitre 31-11	 s

31-13 TITTULAIRES

Créations :
85 6 attachés de 2' classe.
86 5 secrétaires administratifs.

11	 11

Totaux pour le chapitre ^,1-13	 11 »

31-21
(nouveau) .

s

s
s
s
s
s
s
s

TITULAIRES

Créations :

8 commissaires principaux.
6 commissaires.
6 officiers de police principaux.

16 officiers de police.
6 officiers de police adjoints de 1" classe.

143 officiers de police adjoints de 2' classe.
2 agents spéciaux de police d ' Etat.
1 officier de paix principal.
2 officiers de paix.

»
s
»

15 brigadiers-chefs.
40 brigadiers.

397 sous-brigadiers et gardiens.
s
s
s
s
s
s
s

6 commis.
2 sténodactylographes.

18 agents de bureau.
1 agent de service de 1" catégorie.
9 agents de service de 2' catégorie.
1 conducteur d'automobile de' 1" catégorie.
1 conducteur d'automobile de 2' catégorie.

680	 680

Totaux pour le chapitre 31-21 (nouveau)	 680

31-31 TITULAIRES
( :nuveau) .

s
Créations:

2 attachés.

2	 2

Totaux pour le chapitre 31-31 (nouveau)	 2

TITULAIRES

Suppressions :

	

'
1 administrateur en chef.
1 administrateur.
1 attaché de la F. O. M.
3 secrétaires d'administration principaux.
2 adjoints administratifs.
6 agents de bureau.
4 commis des services extérieurs.
1 ingénieur principal des T. P . d'outre-mer.
1 ingénieur adjoint des T. P. d'outre-mer.
1 adjoint technique des T. P . d'outre-mer.

21	

Totaux pour le chapitre 31.31 (ancien)	

	

»

31.31
(ancien).

21

21
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31-41

	

TITULAIRES

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations.

89

9

129

2
3
»

429
s
s
6
2

18
10

2
»

7
s

84
1 .021

s

188

31-43 (ancien).

31-51

Créations :

1 administrateur.

1	

Totaux pour le chapitre 31-41	

TITULAIRES
Créations :

3 commissaires principaux.
2 commissaires.
2 officiers de police principaux.
8 officiers de police.
5 officiers de police adjoints de 1" classe.

27 officiers de police adjoints de 2' classe.
23 sous-brigadiers et gardiens.

70	

officiers de police adjoints de 1" classe.
officiers de police adjoints de 2' classe.
agents spéciaux de police d'Etat.
officier de paix principal.
officiers de paix.
brigadiers-chefs.
brigadiers.
sous-brigadiers et gardiens.
commis.
sténodactylographes.
agents de bureau.
agent de services de 1" catégorie.
agents de service de 2' catégorie.
conducteur d'automobile de 1" catégorie.
conducteur d'automobile de 2' catégorie.

	

680	

Totaux pour le chapitre 31-43 (ancien)	

TITULAIRES

Créations :
1 inspecteur des douanes.
3 moniteurs d'enseignement technique.

20 emplois des cadres généraux.
28 emplois des cadres territoriaux.

	52 	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :
8 emplois.

	

6	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
3 emplois.

	

3	

OUVRIERS

Créations :
10 emplois.

	

10	

Suppressions :
8 commissaires principaux.
6 commissaires.
6 officiers de police principaux.

16 officiers de police.
S

143
2

2
15
40

397
6
2

18

9

1

1

1

70

70

52

8

3

10

Suppressions.

s

680

680
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Education nationale.

EMPLOIS

MILITAIRES

Créations :

2 capitaines d'infanterie de marine.
2 adjudants-chefs.
3 adjudants.
1 sergent-major.
7 sergents-chefs.

12 sergents d'infanterie de marine.
187 miliciens.

214	 :	

Totaux pour le chapitre 31-51	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 ..
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles) 	

Totaux généraux pour les départements et territoires
d'outre-mer	

TOTAUX

Créations . Suppressions.

214

»285

702
s
s
s
s

845
s
3

10
214

7021 .078

9131 .191

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

1

A . — Services votés.

	

31-11

	

TITULAIRES

Suppression :

	

L799

	

1 mnitre de conférences (785-1000).

1

Totaux pour le hapitre 31-11 	 : . .

	

s

	

1

	

31-13

	

TITULAIRES

Création :

	

.33

	

1 professeur [faculté] (725.1000).

1

Récapitulation des services votés.

Titulaires	

	

Totaux (services votés)	

1

1

1

1

1
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TITULAIRES

Créations :
1 ingénieur en chef (685 . 1000).
2 ingénieurs de 1" classe (725-785).
1 architecte (515. 885).
5 administrateurs civils de 2' classe (370-685).
1 chef de groupe (205-330).
3 adjoints administratifs (150-285).
2 intendants (445-705).
3 secrétaires d'administration académiques (300-455).

15 rédacteurs (210-390).
8 agents de service de 2' catégorie (100-180).
2 préposés téléphonistes (150-245).
1 ouvrier professionnel de 3' catégorie (145-225).
1 ouvrier professionnel de 4' catégorie (115-190).
1 conducteur d'autos de 2' catégorie (150.245).
1 contremaître (205-365).
1 magasinier (145-225).
1 inspecteur d 'académie non agrégé (585-885).

49

	

	

Suppressions :
1 inspecteur primaire (370-785).
1 agent de bureau (125-205).
1 sous-directeur (755-Groupe A).
1 administrateur civil de 1'• classe (735 .885).

4

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
1 indice 785.
3 de 1" catégorie (485.635).
3 de 2' catégorie (370-455).
1 de 3' catégorie (265-390).
6 de 4' catégorie (190-355).
1 dessinateur (150-300).

15	

Totaux pour le chapitre 31-01

	

	

CONTRACTUELS

Créations :
1 inspecteur, chef du contrôle technique (585-950).
4 agents administratifs et techniques (335-415).
1 chef d'atelier (355-530).
1 chef opérateur (285-430).
3 opérateu rs (205-330).
1 monitrice perforatrice 1205-330).

11

	

	

Suppressions :
1 adjoint au chef d'atelier (285350).

Totaux pour le chapitre 31.03	

31-05

	

TITULAIRES

Créations :
27 inspecteurs d'académie agrégés (685 .950).

4 inspecteurs principaux non agrégés (370-885).
4 inspecteurs (Paris-Versailles) (370 .755).
9 inspecteurs (départements) (300-735).

IO inspecteurs principaux non agrégés (370-885).
46 inspecteurs primaires (300-735).
3 médecins inspecteurs régionaux (845-950).

103

	

	

Suppressions :
1 recteur d'académie de Paris.

16 recteurs d'académie des, départements.

17	

CHAPITRES

31-01

31 .03

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

4
2
a

124
30

239
11
19
32
57
23

9

15

1
207

19
124

a
6
4
4

28
6

16
s

3
s

1

86
17
22

114
14

822
17

1
16

EMPLOIS
TOTAUX

Créations.

	

Suppressions.

49

s

15

•

4

s

64

	

4

11

•

11

103

s

1

1

»

s

	

I

	

17
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

Il décembre 1961
des corps

nn services

EMPLOIS

TOTAUX

Créations.

	

t Suppressions ..

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

31-07

Créations
16 auxiliaires (1251	 16

Totaux pour le chapitre 31-05	 119

TITULAIRES

17

Créations
8 20 secrétaires généraux.

32 8 secrétaires principaux de 1" classe.
40 10 secrétaires principaux de 2' classe.
47 12 secrétaires principaux de 3' classe.
'79 20 secrétaires principaux de 4' classe.

7 8 sous-intendants.
541 130 secrétaires.
500 48 rédacteurs de 1" classe.
844 92 rédacteurs de 2' classe.

1 .023 105 commis.
560 90 sténodactylographes.
859 30 agents de bureau.

5 huissiers.
10 chauffeurs de L" classe.
9 chauffeurs de 2' classe.
3 chefs de standard.

10 préposés téléphonistes.
590 74 psychologues scolaires et conseillers d'orientation.
170 12 directeurs d'O . P.
238 12 rédacteurs d'O .-P.
271 12 sténodacty'.graphes.

720	 720 »

AGENTS CONTRACTUELS

Créations
10 5 contractuels (685-885).
10 100 contractuels de 1" catégorie (485 .6351.
21 100 contractuels de 2' catégorie (570 .455).
20 200 contractuels de 3' catégorie (265-390).

405	 405 s

Totaux pour le chapitre 31-07	 1 .125 s

31-11

s

TITULAIRES

Créations :
1 recteur (Paris) [groupe G].

20 recteurs (province).
343 20 professeurs (Paris) [1000, groupe Cl.

16 22 professeurs (associés Paris) [785, groupe C].
1 .536 82 professeurs (départements) [785, groupe Bi

30 38 professeurs associés (départements) [785, groupe B].
1 .329 582 maîtres do conférences (785. 1000)

252 15 agrégés de droit (585.1000).
!. .504 536 maîtres assistants (455.950).
1 .190 236 assistants agrégés (430-585)
1 .908 380 assistants non agrégés (370.560).

238 24 assistants temporaires (370).
15 1.5 assistants étrangers (465).

23 agents de service de 1" catègorie (115 .190).641 177 agents de service de 2' catégorie (100.180).

596 65 chefs de travaux (Paris) [455 .885].
40 chefs de travaux (départementa) [455-785].
3 directeurs d'établissement (groupe B).

8 1 ast.onume 1100e, groupe C).
17 2 astronomes adjoints (785-1000).
33 4 aides astronome (390-705).
48 11 assistants (285580).

s
.

	

4
2 astronomes adjoints (785. 960).
1 rédacteur (210-390).

17 3 agents de service de l'• catégorie (115 . 190).

2 .333	 2 .303 s

1 .908
Suppressions :

5 assistants non agrégés (370.550).

5	 s 5
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS

TOTAUX

Créations,

	

Suppressions.

31-13

28
2

3
1
s

22

8
8
2

20

2
s

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :
4 assistants temporaires (droit) 13701.

500 assistants (clinique).
130 assistants (biologie).
500 moniteurs (clinique).
300 moniteurs (biologie).
120 assistants (sciences fondarnenta:es).
300 moniteurs (sciences fondamentales).

1 .854	

Totaux pour le chapitre 31-11	

TITULAIRES

Créations :

Ecole normale supérieure (rue d'Ulm).
1 rédacteur (210-390).
9 agents non spécialistes (115-190).

10

Ecole normale supérieure (boulev' rd Jourdan).
2 maîtres de conférences 1785-950).
1 naître assistant (455-950).
1 sténodactylographe (150-245).
1 agent non spécialiste (115-190).

5

Ecole normale supérieure des garçons (Saint-Cloud).
2 maîtres assistants (455 .950).
4) assistants agrégés (430-585)
1 sténodactylographe (150-245).
2 agents non spécialistes (115. 190).

9

Ecole normale supérieure de jeunés filles (Fontenay-aux-Roses).
1 maître assistant (455-950).
1 commis (160-785).

2

1 .854 »

4 .157 5

14

40
52

3
1

14

3

61

120
7
1

81
7
2

38
3
8

Collège de France.
1 sous-directeur de laboratoire (785-1000).

Muséum national d'histoire naturelle.
11'sous-directeurs de laboratoire (785.1000).
20 assistants non agrégés (370.560).

1 adjoint des services économes .(210.390).
5 secrétaires comptables (210-390).
1 sténodactylographe (150-245).
3 soigneurs d'animaux (150-245).
1 conducteur d'automobile de 1^ catégofie(150.235).
1 conducteur d'automobile de 2' catégorie (150-245).
1 agent spécialiste de

	

catégorie (150.285):
2 agents de service de 2' catégorie (100-180).

46

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Ecole pratique des hautes études.

12 directeurs non cumulants (725-1000).
2 sous-directeurs (725-1000).
4 maîtres assistants (455-950).
4 chefs de travaux licenciés (370-560).
1 préparateur licencié (370-560).
1 agent de bureau (185 .200).

24

Ecole nationale des langues orientales vivantes.

1 professeur (785-1000)
1 assistant étranger (370.560).
1 chargé de cours (370).

3
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EMPLOIS
TOTAUX

EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services.

»

8

5
4
5

Créattons. Suppressions.

Ecole nationale des Chartes.

1 magasinier de bibliothèque (145 .225).

Ecole française de Rome.
1 membre (390).

Institut de France.

1 rédacteur (210-340).
1 sténodactylographe (150-285).
1 agent de service de 2' catégorie (100-180).

5

Académie de médecine.
1 rédacteur.

106	 106 s

4

Suppressions :

Ecole nationale supérieure !boulevard Jourdan).

1 professeur agrégé (390-950).

21

Muséum national d'histoire naturelle.

1 agent de bureau (125-205).

1

Ecole pratique des hautes études.

1 maître de conférences licencié (370).
56 1 chef de travaux (370-560).
61 1 directeur cumulant 4785 .1000).
4 1 agent de service de 2' catégorie (100-180).

e	 s 6

s
,

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :

Ecole française de Rome.

1 agent de bureau.
1 sténodactylographe.

2	 2 s

Totaux pour le

	

chapitre 31 . 13	 108 8

31-15 TITULAIRES

23
Créations:

7 techniciens classe exceptionnelle.
227 68 techniciens.
236 84 aides techniques principaux.
490 127 aides techniques.
454 82 aides de laboratoire spécialisés.
875 152 aides de laboratoire.

520	 520 s

90

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
28 collaborateurs techniques (825).

144 41 collaborateurs techniques (480).
93 19 collaborateurs techniques (350).

44

600 agents techniques (268).
400 secrétaires médicales (218).

11 ingénieurs (898).
77 10 ingénieurs (520).
30 3 agents techniques principaux (510).

134
11 agents techniques principaux (451).
23 agents techniques (325).

102 5 maltres ouvriers et contremaîtres (350).

7
31 ouvriers professionnels (245).

6 dessinateurs (350) .

1 .188

Totaux pour le chapitre 31 . 15	

s1 .188

1 .708
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EFFECTIFS
au TOTAUX

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps

ou services . Créations. Suppressions.

31-31 TITULAIRES
Créations :

Grands établissements
et grandes écoles d'enseignement technique.

C . N . A . M.

1 rédacteur (210-390).
3 sténodactylographes (150-245).
1 conseiller d'ens. prof. (300. 785).
1 secrétaire.
1 chargé de cours .

1. S . M. C . M.

s

4

1 surveillant général.

	

-
2 professeurs techniques.
1 chef de travaux.

1 1 P. T. A . arts et métiers.
1 1 aide technique laboratoire.
3 1 aide de laboratoire.
4 2 agents spécialistes 2' classe.
3 2 agents non spécialistes.

18

11

Ecoles nationales d ' ingénieurs de l 'enseignement technique.

4 directeurs agrégés (390. 950).
9 4 ingénieurs sdus•directeurs (390-950).

155 40 professeurs agrégés (390-950).
129 20 chefs T. P. et P. T. A . . des E . N . I . A . M. (300. 705).

11 3 intendants (445-705).
10 3 sous-intendants (265-560).
10 3 secrétaires de direction (210.390).

9 3 infirmières diplômées d'E(at (L. T.)

	

(210-315].
20 4 techniciens (210-455)
20 6 aides techniques principaux (205-365).
23 10 aides techniques de laboratoire (205-330).
25 10 aides de laboratoire spécialisés (150-255).
28 12 aides de laboratoire (145-225).
25 3 agents spécialistes 1'• catégorie (150-285).

115 9 agents spécialistes 2' catégorie (150 .255).
50 12 agents spécialistes 3' catégorie (125-205).

194 1S agents non spécialistes

	

(115. 190).
12 3 dactylographes (125-205).

187

Conséquence du changement de nomenclature des chapitres.

1 .017 postes	

1 .202	 1 .202

40

Suppression :
1 professeur C. N. A. M	 s 1

s

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Création :

1 assistant

	

étranger	 1

Totaux pour le chapitre 31 .31	 1 .203 1

7
22
14

2
s
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2 .688

CHAPITRES

31-33

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

148 .622
19 .762
31 .652

4 .545
2 .894

858
6 .112

456
466

1 .113
1 .604
1 .824
5 .968

989

s
24 .138

150
102

1 .478
1 .233

596
5 .060
1 .330
1 .964
: .897
9 .307

616
273
140

EMPLOIS

TITULAIRES

Créations :

1 .500 instituteurs et institutrices (210-455).
700 institutrices d'écoles maternelles (210-455).

4 .280 instituteurs de C. E G. (225-515).
275 professeurs d'enseignement général (dans les C . E. T.).
175 professeurs d' enseignement technique théorique [dans les

C. E T.] (265-530).
40 professeurs techniques chefs d 'atelier [C . E . T.] (265-530).

550 professeurs techniques adjoints [C. -E. T.] (265.530).
40 surveillants généraux [C. E. T .] (265 .500).
68 infirmières diplômées d'Etat [C. E. T.] (210-335).
50 agents spécialistes de 1" catégorie [C . E. T.] (150-285).

100 agents spécialistes de 2' catégorie [C . E . T.] (150-255).
100 agents spécialistes de 3' catégorie [C . E. T .] (125-205).
400 agents non spécialistes [C. E. T.] (115-190).

70 dactylographes [C . E. T.] (125-205).
40 agents spécialistes de 2' catégorie (150-255).

794 professeurs d'enseignement général (265-530).
4 .100 professeurs licenciés (300.705).

10 censeurs agrégés (390.950).
20 censeurs licenciés de 7' catégorie (330-745).
80 surveillants généraux (300-585).

100 sténodactylographes (150-235).
50 dactylo-ronéotypistes (125-205).

200 adjoints d 'enseignement (265-560).
50 agents spécialistes de 1" catégorie (150-245).
80 agents spécialistes de 2' catégorie (150 .255)..

100 agents spécialistes de 3' catégorie (125-205).
570 agents non spécialistes (115-190).
100 aides de laboratoire (145-225).
5G aides de laboratoire spécialisés (150-255).
20 aides techniques de laboratoire (205 .330).

14 .712

7 intendants (445-705).
7 sous-intendants (265-560).
7 dactylo-ronéotypistes (125-205).
7 aides de laboratoire (145 .225).

14 agents spécialistes de 1" catégorie (150-285).
21 agents spécialistes de 2' catégorie (150-255).
21 agents spécialistes de 3' catégorie (125-205).
56 agents non spécialistes (115-190).

140

15 intendants (445-705).
5 sous-entendants (265-560).

15 dactylo-ronéotypistes (125-205).
30 agents spécialistes de 1" catégorie il,'-?a5) .
45 agents spécialistes de 2' catér,rie (150-255).
30 agents spécialistes de 3' cet!sorie (125-205).

100 agents non spécialistes (115 . 190).

240

10 économes (370.560).
10 dactylo-ronéotypistes (125.205).
10 agents spécialistes de 1" catégorie (150-285).
10 agents spécialistes de 2' catégorie (150-255).
10 agents spécialistes de 3' catégorie (125-205).
30 agents non spécialistes (115. 190).

80

1 .196 professeurs certifiés (300-705).
900 professeurs certifiés (L . T.) [300-7051.
100 P. T . A . (L . T.) [265 .560].
40 surveillants généraux non pourvus du professorat (L . T.)

[265.580).
30 infirmières diplômées d'Etat (L . T.) [210. 315].
10 aides de laboratoire spécialisés (L. T.) [150.255].
30 aides de laboratoire (L. T .) [145.2251.
30 agents spécialistes 1" catégorie (L. T.) [150-285).
80 agents spécialistes 2' catégorie (L. P.) [150.255].
60 agents spécialistes 3' catégorie (L. T.) [125-205].

200 agents non spécialistes (L . T .) [115.190].
30 dactylographes (L. T .) [125.205].

381
680
596
506

1 .330
1 .964
1 .897
9 .307

381
680
596

1 .330
1 .964
1 .897
9 .307

219
596

1 .330
1 .964
1 .897
9 .307

s
8 .417
5 .183

175

147
68

118
1 .113
1 .804
1 .824
5 .988

989

TOTAUX

Créations. Suppressions.
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EMPLOIS

10 directeurs non agrégés 5 catégorie (336-757).
10 surveillants généraux pourvus du professorat 5' catégorie

(319 .733).
110 secrétaires de direction (210-390).
10 intendants (445-705).
10 sous-intendants (265-560).
1 A . S. E. classe exceptionnelle (415).
3 A . S . E . 1 r classe (330-390).
6 A . S. E. 2' classe (210-300).

10 infirmières diplômées (210-315).
10 aides de laboratoire (145-225).
20 agents spécialistes 1" catégorie (150-285).
30 agents spécialistes 2' catégorie (150-255).
20 agents spécialistes 3' catégorie (125-205).

100 agents non spécialistes (115-190).
10 dactylo-ronéotypistes (125-205).

260

2 intendants (445-705).
2 sous-intendants (265-560). -
2 A. S . E . de 2' classe (210-300).
2 secrétaires de direction (210-390).
2 infirmières diplômées (210-315).
2 aides de laboratoire spécialisés (150-255).
4 aides de laboratoire 1145.225).
4 agents spécialistes 1" catégorie (150.285).
8 agents spécialistes 7 catégorie (150.255).
8 agents spécialistes 'i' catégorie (125. 205).

20 agents non spécialistes (115-190).
2 dactylographes (125-205).

58

10 intendants (445-705).
10 sous-intendants (265-560).
1 A . S . E. classe exceptionnelle (415).
3 A. S . E. 1'• classe (330-390).
6 A. S . E. 2' classe (210-300).

10 secrétaire. de direction (210.390).
10 infirmières diplômées (210-315).
20 agents spécialistes 1" catégorie (150-285).
40 agents spécialistes 2' catégorie (150-285).
40 agents spécialistes 3' catégorie (125. 205).

100 agents non spécialistes (115-190).
10 dactylographes (125-205).
5 aides de laboratoire spécialisés (150-255).

15 aides de laboratoires (145 .225) .

	

-•

280

5 intendants (445-705).
5 sous-intendants (265 . 560).
1 A. S . E. 1" classe (330-390).
2 A. S . E. 2' classe (210-300)
5 dactylos-ronéotypistes (125-205).
5 agents spécialistes 1" catégorie (150 .285).

10 agents spécialistes 2' catégorie (150.255).
10 agents spécialistes 3' catégorie (125-205).
27 agents non , spécialistes (115-190).
5 infirmières diplômées (210.315).

	 75
1 directeur non agrégé 5' catégorie (338. 757).
2 surveillants généraux non pourvus du professorat (265-560).
7 professeurs agrégés (390 .950).

18 professeurs certifiés (300.705).
4 P. T A. de lycées techniques (265.560).

32
248 professeurs certifiés (300-707).
70 infirmières diplômées d'Etat (210. 315).
40 aides-infirmières (145-225).

358

	

18 .921	 18 .921

Suppressions :
2 instituteurs (210-455).

40 A. S . E. (C . ' E. T.) [210 . 4151.
	42

Conséquence du changement de nomenclature des chapitres :

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des cor ps

ou services.

82
42

134
140
144
138
416
827
147
118

1 .113
L604
1 .824
5 .968

989

140
144
827
134
147

68
118

1 .113
1 .604
1 .824
5 .968

589

140
144
138
416
827
134
147

1 .113
1 .604
1 .824
5 .968

989
68

118

140
144
416
827
989

1 .113
1 .604
1 .824
5 .988

147

82
175
401

8 .417
5 .163

133

100
500
150

100 P . E. G . (255 .530).
500 P . E. professionnel (265 .500).
150 élèves professeurs (210) .

Créations.

	

~ Suppressions.

TOTAUX

750



CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

o .1 services.

466
1 .113
1 .604
1 .824
5 .968

989

ASSIi11BLEE NATIONALE — Sl : LACES DU 12 INOVEMIIIIE 19G1
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EMPLOIS

2 infirmières diplômées d'Etat (C. E. T.) (210.335).
5 agents spécialistes de 1" catégorie (150-285).

12 agents spécialistes de 2' catégorie (150-2551.
7 agents spécialistes de 3' catégorie (125-2051.

21 agents non spécialistes (115-190).
3 dactylo-ronéotypistes (125-205).

50

1 économe (370-560).
2 A. S . E . de 1" classe (330-390).
7 A . S E . de 2' classe(210-300).
1 agent spécialiste de 1" catégorie (150-285).
1 agent spécialiste de 2' catégorie (150 .255).
1 agent spécialiste de 3' catégorie (125-205).
5 agents non spécialistes (115-190).
4 dactylo-ronéotypistes (125.205).

572
416
827

1 .113
1 .604
1 .824
5 .968

989

TOTAUX

Créations .

	

Suppressions.

s
»

»

»

s

»

s

»

480
385

3 .040
12 .383

797

2 .383

s
s

70
2 .553

22

1 directeur non agrégé de 5' catégorie (336-737).
3 professeurs certifiés (300-705).

4

Conséquences du changement de nomenclature des chapitres :
72 professeurs agrégés (390-950).

3 .500 professeurs stagiaires du C. A . P . E. S . (300).

1 .017 emplois.

300 professeurs stagiaires dit C. A . P . E. T. (300).

1 .139 emplois.

220 emplois.

	

7 .115	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations:
72 maîtres auxiliaires licenciés (265 .470).

389 surveillants d 'internat (210).
50 assistants étrangers (210).

	 511
390 maltres d ' internat et surveillantes d'externat (210).
950 maîtres d ' internat et surveillants d 'externat (210).

50 assistants étrangers (210).
	1 .000

350 maîtres d ' internat et surveillants d 'externat (210).

	

2 .236	

Suppressions :
794 maltres auxiliaires (210-445).

1 .444 maîtres auxiliaires (210 .545).
1 assistant étranger (210).

12 maltres d'Internat et surveillants d'externat (210) .

7 .116

2 .236

21 .157
	 2 .251	

Totaux pour le chapitre 31.33	
2 .251
9 .387

31 .35

		

TITULAIRES

Créations:

Ecoles normales primaires.

15 professeurs agrégés (390-950).
5 aides de laboratoire spécialisés (150-255).

10 aides de laboratoire (145-225).
10 agents spécialistes de l'• catégorie (150-285).
11 agents spécialistes de 2' catégorie (150-255).
32 agents spécialistes de 3' catégorie (125-205).
82 agents non spécialistes (115-190).
15 dactylo-ronéotyplstes (125-205).
	 160

T2 professeurs agrégés (pour les C . E. G .) (290-9501.
	 127 professeurs certifiés (300-705).

178
18
38

244
262
310

1 .092
39

s
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE (96!

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

11 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations. Suppressions.

C . N. E . T.

1 secrétaire général (530-785).
2 aides de laboratoire spécialisés (150-255).
2 aides de laboratoire (145. 225).
2 dactylographes (125-205).

7

1 sous-intendant (265-560).
1 A. S. E. de 2' classe (210.300).
1 secrétaire de direction (210-390).
2 aides de laboratoire (145-225).
3 agents spécialistes de 2° catégorie (150-255).
3 agents spécialistes de 3° catégorie (125. 205).

12 agents non spécialistes (115.190).

23

E . N. N. A.

70 professeurs n'enseignements général (265-530).
70 professeurs E . T. T. (265. 530).
35 élèves professeurs (210).

175

100 professeurs E. T. T. en stage dans les E. N. N . A . (285-530).

Centres pédagogiques régionaux.

140 élèves professeurs d'enseignement technique (23G).

Conséquence du changement de nomenclature des chapitres.
,

»
s
p
x
s
s

750 emplois (pour l'article 2 nouveau).
50 emplois (pour les E. N. N. A .).
22 emplois (pour le C. N. E. T. Cachan).

1 .139 emplois (pour le C. N. E. T. Cachan).
220 emplois (pour les E. N . N . A.).

3 .500 emplois (stagiaires du C. A. P. E. S . pour les C . P. R.).
300 postes (stagiaires du C. A. P. E. T. pour les C. P . R.).
12 mattres d 'internat (pour le C. N . E. T. Cachan).

5 .993

8 .797 6 .797

Suppressions :
100 P . T. A . en stage dans les E. N. N. A . (2655-500)	 » 100

12

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES -

Créations :
6 surveillants

	

d'internat	 6 »

316.
Suppressions

189 maltres auxiliaires licenciés.
10 10 mattres auxiliaires bacheliers.

--
199	 199

Totaux pour le chapitre 31 .35	 6 .303 299

31-37
TITULAIRES

4
Créations :

5 inspecteurs primaires [Seine et Seine-et-Oise] (370.785).
5 4 professeurs certifiés (300-705).
3 2 directeurs C . E. G. (280-545).

12 4 économes (370.560).
4 1 adjoint des services économiques de

	

classe (330-390).
11 2 adjoints des services économiques de 2'

	

lasse (210-300).
134 35 instituteurs (210-455).
24 8 agents spécialistes de l'^ catégorie (150-285).
32 8 agents spécialistes de 2' catégorie (150.255).
34 9 agents spécialistes de 7' catégorie (125.205).
07 51 agents non spécialistes (115. 190).
s
s

12

4 agents spécialistes de 1•• catégorie.
4 agents spécialistes de 2° catégorie.
6 agents spécialistes de 3' catégorie.
2 infirmières (210.435).

19 3 dactylo•ronéotypiste (125. 205).

148	 148 a

5 .
6

16

4

1
6

30
26

125

100
500
150

100

300
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CHAPITRES

31-51

Créations.

148

TOTAUX

Suppressions.

36 -

36

EFFECTIFS
au

31 d ::cembre 1961
des .corps

ou services.

3
10

1
s
8

13
1

19
24
19
38

13
52
63
74

204
4 .055

628
2 .489

EMPLOIS

AUXILIAIRES

Suppressions :
i infirmier.
4 agents spécialistes de 1" catégorie.
4 agents spécialistes de 2' catégorie.
6 agents spécialistes de 3' catégorie.

19 agents non spécialistes.
2 dactylo-ronéotypistes.

36

Totaux pour le chapitre 31 .37 :	

TITULAIRES

Créations:
1 directeur adjoint.
1 surveillant général.
2 censeurs.
2 sous-intendants.
3 surveillants.
2 secrétaires administratifs.
1 intendant.
1 économe,
2 adjoints des services économiques.
2 sténodactylographes.
5 agents de bureau.
1 sous-bibliothécaire.
1 infirmière diplômée.
1 agent spécialiste de 1*• catégorie.

il agents spécialistes de .2' catégorie.
8 agents spécialistes de 3' catégorie.

16 agents non spécialistes.
228 professeurs E. P . S.
95 professeurs adjoints.

340 maîtres.

723

Suppressions :
1 directeur adjoint.
1 surveillant général.
2 adjoints des services économiques.

4	 4

700

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :
90 maîtres auxiliaires institute)[rs C. E. G	

105
Suppressions :

105 maîtres

	

auxiliaires	 105

45

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
10 agents de ire catégorie (300-785).

45 6 agents de 2' catégorie (265-635).
79 4 agents de 3' catégorie (210-455).
3 1 agent (5151.
3 1 agent (480),
5 1 agent technique (145 . 190).

1 agent (groupe B).

24	 24 s

45
Suppressions :

28 agents contractuels de 1" catégorie (300.785)	 s 28

Totaux pour le chapitre 31-51	 837 137
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ASSEMBLÉE

	

NATIONALE — SEANCES

	

DU

	

12

	

NOVEMBRE

	

1961

EFFECTIFS
au TOTAUX

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps

ou services. Créations . Suppressions.

31-61 TITULAIRES

8
19

158
244

49
197

7
41
70

108
14

184
15

155
0
0

Créations :
2 conservateurs en chef de classe exceptionnelle.
3 conservateurs en chef.

10 conservateurs.
15 bibliothécaires.
5 sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle.

20 sous-bibliothécaires de classe normale.
5 rédacteurs.
2 commis.
5 sténodactylographes.
5 agents de bureau.
3 chefs magasiniers.

13 magasiniers.
3 ouvriers restaurateurs spécialisés.
5 conservateurs.

49 sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle.
197 sous-bibliothécaires de classe normale.

20
71
46

342	 342

»

14

	

.

»

e

251

s

5

Suppressions :
5 bibliothécaires.

22 sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle.
72 sous-bibliothécaires de 1'° classe.

152 sous-bibliothécaires de 2' classe.
251	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
4 bibliothécaires spécialistes (500).
3 bibliothécaires (265-505).
7 sous-bibliothécaires (205-370).

14	

Suppressions :
5 assistants	

Totaux pour le chapitre 31 .61	

Récapitulation des men:res nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents

	

contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux pour les mesures nouvelles	

356 256

7 :504
2 .591

34
»
s

31 .934
4 .205
1 .657

s
»

37 .796 10 .129

Totaux généraux pour l'éducation nationale 	 37 .797 9 .366

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

1. — Charges communes.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961

	

EMPLOIS
des corps

ou services,

TOTAUX

Créations.

	

Suppressions.

A. — Services votés.

Totaux (services votés)	

B. — Mesures nouvelles.

AGENTS CONTRACTUELS
Créations :

1 greffier.
1 secrétaire de greffe.
2 secrétaires.
2 chargés de mission (685-A).
7 chargés de mission (585-1000).
4 attachés (480-950).
9 assistants principaux et assistants.

10 secrétaires rédacteurs et secrétaires principaux.
30 secrétaires et secrétaires adjoints.
5 agents spécialisés de 2• catégorie.

20 agents spécialisés de ln' catégorie.
91	

20-41

»

91
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

TOTAUX
EMPLOIS

Créations. Suppressions.

s
s

Suppressions :
1 greffier.
1 secrétaire de greffe.

2 2 chargés de mission (1000).
29 10 chargés de mission (480-950).

1 1 assistant principal.
6 6 assistants.
3 3 secrétaires rédacteurs.
5 5 secrétaires principaux.

12 14 secrétaires.
15 15 secrétaires adjoints.

7 7 agents spécialisés de 1" catégorie.
2 5 agents spécialisés de 2' catégorie.

11 11 agents spécialisés de 3' catégorie.

81	
s 81

Totaux pour le chapitre 20-41	 91 81

»

	

(ancien 20-43)

1

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
1 greffier.

1 1 secrétaire de greffe.
2 2 secrétaires.
3 3 agents spécialisés (2' catégorie).

7	 s 7

D 7Totaux pour le chapitre 20-43	

36-92 AGENTS CONTRACTUELS

s Créations :
25

	

contractuels	 25 s

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	 116

s

88
Ouvriers	
Militaires	 »

s
»

Totaux (mesures nouvelles)	 116 88

Totaux généraux pour les finances et affaires écono-
miques . — Charges communes	 116 88

II . — Services financiers.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre1981
des corps

ou services.

EMPLOIS

5
10
30
14

A . — Services votés.

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
1 agent contractuel de catégorie exceptionnelle (605-715).
1 agent contractuel de I'° catégorie (445455).
7 agents contractuels de 2• catégorie (395-415).
6 agents contractuels de 3• catégorie (282300).

15	
Totaux pour le chapitre 3107	

TITULAIRES
Créations :

6

	

1 .327 contrôleurs de classe exceptionnelle.
5 .306 contrôleurs de classe normale.
	 6 .635	

Suppressions :
683 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

6 .835

	

2 .324 contrôleurs principaux.
3 .648 contrôleurs.
6 .635	

3147

31-31

TOTAUX

Créations.

»

Suppressions.

15
15

6 .835

6 .635
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations. Suppressions.

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
3 chargés de mission (715).
1 assistant principal (685).
7 assistants (425).

31.41

li	 11

6 .6356 .646

11

Totaux pour le chapitre 31-31	

TITULAIRES

Créations
2 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
9 contrôleurs de classe normale.

1111	

11

Suppressions :
1 contrôleur principal de classe exceptionnelle.
3 contrôleurs principaux.
7 contrôleurs.

31-43

11	 11

1111Totaux pour le chapitre 31 .41	

TITULAIRES

7 .092

Créations
25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

12 .937

88 contrôleurs principaux.
137 contrôleurs

7 .092
1 .035 agents principaux et agents de constatation et d ' assiette.
1 .468 contrôleurs principaux

	

de classe

	

exceptionnelle.
5 .874 contrôleurs de classe normale.

8 .627	 8 .827

1 .790
Suppressions:

1 .390 receveurs buralistes fonctionnaires.

7 .092 735 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
2 .571 contrôleurs principaux.

	

.
4 .036 contrôleurs.

8 .732	 8 .732

,Totaux pour le chapitre 31 .43	 8 .627 8 .732

35-51

2 .035

TITULAIRES

Créations
407 techniciens de classe exceptionnelle.

1 .628 techniciens de classe normale.

2 .035	 2 .635

2 .035
Suppressions :

2 .035 techniciens calculateurs, techniciens dessinateurs et techni-
ciens géomètres.

2 .035	 2 .035

Totaux pour le chapitre 31 .51	 2 .035 2 .035

31-61 TITULAIRES

Créations
3 agents supérieurs hors classe.

15 3	 3

Suppressions :
4 agents supérieurs de

	

classe.

15 4	 s 4

Totaux pour le chapitre 31 .61	 3 4
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EMPLOIS

31 . 63

		

TITULAIRES

Créations :
176 contrôleurs de classe exceptionnelle.
705 contrôleurs de classe normale.

881	

	

881

Suppressions :
89 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

308 contrôleurs principaux.
484 contrôleurs.

881	

	

881

Totaux pour le chapitre 31.63	

	

881

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)

	

	

	

18 .203

B . — Mesures nouvelles.

31-01

		

TITULAIRES
Créations :

1 contrôleur des installations téléphoniques.
2 contremattres.
4 huissiers chefs.
6 huissiers.
1 inspecteur général des services financiers en Algérie.

14	

	

14

Suppressions :
15 agents titulaires des anciens cadres locaux d'Indochine.
3 payeurs des trésoreries d'outre-mer.
2 ouvriers de 2• catégorie.

10 . agents de service de 2' catégorie.

30	

	

30

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions :
1 auxiliaire (135-211).
3 auxiliaires de bureau.
2 auxiiiaires de service.

6

	

	

	

6

AGENTS CONTRACTUELS
Créations :

2 chargés, de mission (1000).
1 chargé de mission (950).
4 chargés de mission (735-885).
1 chargé de mission (805).
4 chargés de mission (635).

28 chargés de mission (570.685).
1 chargé de mission (515).
2 chargés de mission (570).
2 chargés de mission (457).
3 agents contractuels (455).
2 agents contractuels (415) ..
2 agents contractuels (370).
4 agents contractuels (300).

54	

	

54

Suppressions :
17

	

6 agents contractuels (215).
6	

	

8

Totaux pour le chapitre 31.01	

	

68

	

42

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

881

Créations.

TOTAUX

Suppressions.

881

15
3

218
229

6
16

66
s

1
3
2

18 .298
s

15
s
a

18 .313

881
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CHAPITRES

31-02

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TITULAIRES

Créations :
4

	

1 chef de mission de contrôle.

Totaux pour le chapitre 3102	

	

31-09

	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
3 chargés de mission (785).
2 chargés de mission (645).
4 chefs de bureau.
4 chefs de section.
1 secrétaire comptable.
3 chefs de groupe.
2 commis principaux.
2 spécialistes.

10 employés de bureau.
1 conducteur d 'automobile.

	

32	

Totaux pour le chapitre 31 .09	

	

31-11

	

TITULAIRES

Créations :
3 inspecteurs centraux et inspecteurs ;1c Trésor.

	

3	

Totaux pour le chapitre 31 . 11

	

	

TITULAIRES

Créations :
1 trésorier-payeur général.

11 inspecteurs principaux.
1 inspecteur central.
3 inspecteurs.
1 inspecteur adjoint.
1 contrôleur de classe exceptionnelle.
7 contrôleurs.

906 agents de recouvrement.:
7 agents de bureau.
2 agents de service.

	

942	

Suppressions
19 inspecteurs adjoints.

	

19	

AGENTS TÉ14PORAIRES OC AUXILIAIRES

Suppressions :
200 agents (cadres . locaux et contractuels).

	

200	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
3 chargés de mission.
1 assistant principal.
7 assistants.

3
2
9

23
9

11
8
5

31
1

11	
Totaux pour le chapitre 31 .31	

TITULAIRES

Créations :

175 agents de constatation.
175	

Totaux pour le chapitre 31 .43	

31-31

31.41

10

93
205

6 .644

6 .835
16 .269 '
2 .397

304

s

1 .765

s
»
s

12 .937

TOTAUX

Créations. Suppressions.

a1

1

32

s 32

3

»3

942

19

200

11
942 230

175
175
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III . — Affaires économiques.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1361
des corps

ou services.

31-51

	

TITULAIRES

Créations :

	

1 .236

	

25 agents de constatation.

25	

Totaux pour le chapitre 31-51	

TITULAIRES
31-63

Créations -
1 chef de service interrégional.

91 agents de bureau.

92	

Suppressions :

	

96

	

1 directeur régional.

1	

Totaux pour le chapitre 31-63	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
50 agents programmeurs contractuels.

50	

Totaux pour le chapitre 311 .95 (nouveau)

	

	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	 :	 :	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour les finances et affaires écono-
miques: -- Sprvlces financiers	

6
9

31.95
(nouveau)

EMPLOIS

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

31-01

82

41

A. - Services votés.

TITULAIRES

Créations :
1 adjoint administratif.

1	

Suppressions :
1 secrétaire d'administration hors classe.

1	

Totaux pour le chapitre 31-01	
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31-21

	

TITULAIRES

Créations :

17 contrôleurs de classe exceptionnelle.
70 contrôleurs de classe normale.
3 directeurs départementaux.
4 directeurs départementaux adjoints.

17 inspecteurs principaux.
25 commissaires principaux.
31 commissaires.
3 contrôleurs de classe exceptionnelle.
11 contrôleurs de classe normale.
17 adjoints de contrôle.
5 commis.

12 sténodactylographes.
20 agents de bureau.
1 agent de service de 1'• catégorie.
7 agents de service de 2' catégorie.
8 conducteurs d'automobiles de 2' catégorie.

	

251	

Suppressions :

9 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
30 contrôleurs principaux.
48 contrôleurs.

	

87	

Totaux pour le chapitre 31-21	

	

31. 01

	

TITULAIRES

Créations:

113

	

2 attachés du cadre normal.

	

2	

Suppressions :

2 attachés principaux du cadfe latéral.

	

2	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

2 chargés de mission de 1^ catégorie (705-885).

2	

Suppressions :

7 1 chargé de mission de 2' catégorie (530625).
8 1 chargé de mission de 3' catégorie (415.530).
1 1 chargé de mission de 5' catégorie (230.330).

3	 3

Totaux pour le chapitre 31 .31	 4 5

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 254 90
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	 2

p
3

Ouvriers	
Militaires	

s

Totaux (services votés) 	 256 93

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

87
36
40

136
300
418
87
80
38

s
50

1
8
5

87

14

e

EMPLOIS
Créations. Suppressions.

251

87

87251

3

3

TOTAUX
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations.

	

I Suppressions.

B . — Mesures nouvelles.

31-01 TITULAIRES

41

Créations :

1 auxiliaire de service social.
4 secrétaires d'administration hors classe.

5	

41
Suppressions :

4 secrétaires d'administration . de classe principale.

4	 4

12

AGENTS CONTRACTUELS.

Créations :
1 chargé de mission de 2• catégorie (530 . 625).

1	 1

1,1
Suppressions :

1 infirmière.
9 1 chargé de mission hors catégorie (288-735).

2	 2

Totaux pour le chapitre 31-01	 6 6

31-21 TITULAIRES

40
Créations :

6 directeurs départementaux adjoints.
50 64 agents de bureau.

70	 70

136
Suppressions :

6 inspecteurs principaux.
'418 18 commissaires.

87 11 contrôleurs de classe normale.
80 16 adjoints de contrôle.
38 7 commis.

58	 58

Totaux pour le chapitre 31-21	 70 58

31-31 TITULAIRES

119
Créations :

12 administrateurs de 3' classe.
113 3 attachés.
250 20 adjoints techniques.

35	 35

s
»

VIENTS CONTRACTUELS

Créations :

2 chargés de mission (885).
4 chargés de mission (685).

s 9 chargés de mission (370).

15	 15

Totaux pour le

	

chapitre 31-31	 50 s

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 110 62
Agents temporaires ou auxiliaires	 »
Agents contractuels	 16 2
Ouvriers	 » »
Militaires	 »

Totaux (mesures nouvelles) 	 126 64

Totaux généraux pour les affaires économiques 	 382 157
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IV.

	

Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité.

CHAPITRES EMPLOIS

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

TOTAUX

Créations.

	

Suppressions.

A. — Services votés.

31-01 TITULAIRES

1
Créations :

1 chef de service.

2 1 attaché de

	

classe.
1 attaché de 3' classe.

5 1 sténodactylo.

4	 4

1

Suppressions :
1 chef de service.

2 1 attaché de 2' classe.
1 attaché de 3' classe.

5 1 sténodactylo.

4	 :	 4

44

AGENTS CONTRACTUELS

20 chargés de mission (685).
2 2 chargés de mission de 2' catégorie (578).
4 4 secrétaires interprètes (335).
6 6 secrétaires sténodactylo (225).
1 1 sténodactylo (188).

33	 33

44
Suppressions :

20 chargés de mission.
2 2 chargés de mission 2' catégorie .578).
4 4 secrétaires interprètes (335).
6 6 secrétaires sténodactylo 1225).
1 1 sténodactylo (188).

33	 33

Totaux pour le chapitre 31-01	 37 37

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 4 4
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	 :	

s
33

s
33

Ouvriers	
Militaires	

a
r

s
s

Totaux (services votés) 	 37 37

32-01

B . — Mesures nouvelles.

AGENTS CONTRACTUELS

44
Créations

8 chargés de mission (605).
1 : . 5 secrétaires 1350).

13	 13 s

Totaux pour le chapitre 31-01	 13

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents

	

contractuels	

s
s

13
Ouvriers	
Militaires	

s
s

Totaux (mesures nouvelles)	 13

Totaux généraux pour le commissariat général du
plan	 50 37
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INDUSTRIE

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS
TOTAUX

31-61

6
10
5
4

31-01

134

8
9

58
281

s
14
50
12

36

6

s

A . — Services votés.

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
1 (785-1000).
1 (288-735).
2 (228-389).
3 (140-245).

7	

Totaux pour le chapitre 31 .61	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires cu auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :
1 directeur.
1 sous-directeur.
1 attaché d'administration de 3' classe.
1 adjoint administratif.
2 maltres ouvriers.
2 ouvriers chefs de 1r catégorie.
2 ingénieurs T. P . E. mines.
2 ingénieurs ordinaires carburants.

12

	

	

Suppressions :
1 ingénieur en .chef des cadres autonomes de la F. O. M.
1 chef de laboratoire.
1 chimiste.

3

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
1 (288-735).
1 (140-245).

2	

MILITAIRES

Créations:
1 ingénieur en chef marine.

1

	

	

Suppressions :
1 ingénieur en chef F. A.

Totaux pour le chapitre 31.01	

Créations.

7

Suppressions.

s7

»
s
s
»
»

s
s
7
s
»

s7

12

3

2

1

1

613
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
•

	

des corps
ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations. Suppressions.

31.11 TITULAIRES

13
Créations

1 professeur à occupation principale.

2

1 géologue principal de la F. O . M. (professeur à occupation
principale).

1 maître assistant.
1 assistant.

4 1 technicien.
92 1 adjoint technique.
20 2 aides techniques.

4 1 garçon de laboratoire.
3 1 sous-bibliothécaire.

107 2 sténodactylographes.
12	 12

201
Suppressions :

1 ingénieur T. P. E. (professeur à occupation principale).
1 1 chimiste.

2	 2

Totaux pour le chapitre 31 .11	 12 2

31-21 TITULAIRES

Créations :
1 agent de- service de 1" catégorie.

1

s
Suppressions :

1 agent de service de 2' catégorie.

1

Totaux pou)* le chapitre 31-21 	 1 1

31-41

60

19
6

10
7

12

TITULAIRES

Créations
40 adjoints techniques.

1 dessinateur.
2 conducteurs auto de

	

catégorie.
2 conducteurs

	

'to de 2' catégorie.
4 commis.
3 sténodactylogt

	

phes.
2 agents de bureau dactylographes.
1 agent de service de 2' catégorie.

5i	 55

a
57

Suppressions :
1 agent de service de 1'• . catégorie.

21 agents de vérification.

22	 22

Totaux pour le chapitre 31 .41	 55 22

TITULAIRES

Suppressions :
1 attaché d'administration de 3' classe.
1 adjoint administratif.

2	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations
4 (288-735).
2 (228-389).
3 (140 .245).

9	

Totaux pour le chapitre 31-81	

31-61

1
1

10
5
4

2

9

29
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

	

31-71

	

TITULAIRES

Créations :
2 inspecteurs divisionnaires.
8 inspecteurs.

10	

Totaux pour le chapitre 31-71	

	

31-92

	

OUVRIERS

Suppressiana :
8 ouvriers G, 7.

10 ouvriers G . 6.
111

	

13 ouvriers G . 5.
3 ouvriers G . 4.
3 ouvriers G . 3.

37	

Totaux. pour le chapitre 31 . 92	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	 :	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles) 	

Totaux généraux pour l 'industrie	

20

Créations. Suppressions.

stu

37

s 37

30

2
37

1.

90
s
9
s
1

70100

70107

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
riss corps

ou services .

INTERIEUR

EMPLOIS
TOTAUX

A. — Services votés.

	

31-01

	

TITULAIRES

Créations :
2 chefs de service (1).
1 sous-directeur en surnombre (1).

3

	

	

Suppressions :
13 administrateurs civils M.
2 chefs de division de la F . O . M.

15	

Totaux pour le chapitre 31-01	

	31-13

	

TITULAIRES

Créations :
2 chefs de division de la F. O. M	

(I) Ces emplois sont 'i la charge du budget des services civils de l'Algérie.

1
21

191
2

s

Créations . Suppressions.

3

15

3 15

2
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS

TOTAUX

Créations .

	

f Suppressions.

31-41

65
209
254

4 .324
33 .691

15

TITULAIRES

Créations :
2 commandants.
4 officiers de paix principaux.
4 officiers de paix.

66 brigadiers.
396 sous-brigadiers et gardiens.

6 commandants de groupement.

478

Totaux pour le chapitre 31-41	 478

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 483 15

Totaux (Services votés)	 483 15

31-01

H . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

41

Créations :
1 attaché d'administration de 1 r• classe.

4
1 attaché d'administration de 2' classe.
1 agent spécial supérieur.

2 1 agent spécial.
26 1 chef de groupe

148 3

	

'adjdiuts' administratifs:
177 12 sténodactylographes.
126 2 agents de bureau.

s
s

3 chiffreurs principaux.
3 chiffreurs.

28	 26

126
Suppressions :

1 agent de bureau.
1 1 chef des travnux du bâtiment.
2 1 chef surveillant.

105 2 agents de service de 2' catégorie.

5	 i

2

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
2 chargés ' de mission administratifs 	 2

Totaux pour le chapitre 31-01	 :	 '. 30

31.04 AGENTS CONTRACTUELS

7
Créations :

9 agents de 3' catégorie (280 .360)	 f

7
Suppressions :

7 agents de 3' catégorie (210 .320)	 7

Totaux pour le chapitre 31-04	 9 7

31-11 TITULAIRES

273
Créations :

2 sous-préfets.

121

Tribunaux administratifs de province :
3 conseillers de 1" classe.
5 conseillers de 2' classe.

30

Tribunal administratif de Paris :
1 conseiller hors classe
1 conseiller de classe normale.

12	 12

Tes« pour le chapitre 31-11	 12 s
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TITULAIRES
Suppressions :

1 commis.
67 agents de bureau.
1 agent de service.

69

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
8 assistantes sociales chefs.

51 assistantes sociales.
7 auxiliaires de service social.

66	

Totaux pour le chapitre 31 .13	

TITULAIRES

Créations :
2 opérateurs.
1 aide-opérateur.
3 p erforeurs
9 assistantes sociales chefs.

12 assistantes sociales principales.
39 assistantes sociales.

7 auxilaires de serv' _e social.
1 contrôleur principal de classe exceptionnelle.
2 contrôleurs.
4 agents du 1" . groupe.
8 agents du 2' groupe.

121 agents du 3' groupe.

209

	

	

P. GENTS CONTRACTUELS

Créations :
2 chargés de mission de catégorie exceptionnelle.
3 chargés de mission.
5 agen ts spéciaux.

10	 . ..

Totaux pour la chapitre 31-15	 . . . .

	

219

31-17

	

.

232.
109

OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL

Créations :
4 ouvriers du groupe VI.
1 ouvrier du groupe VIL

5	 5

Totaux pour le chapitre 31-17	 5

31 . 18 TITUI AIRES

Créations :
5 30 conseillers	 30

31-21 TITULAIRES
Création :

290 1 pasteur.

S~!ppressions :
2 pasteurs-vicrIres .

1

s

Totaux pour le chapitre 31.21	 1

OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOISCHAPITRE;

31-13

31-15

4 .678
2 .477

742

8
51

7

76
4

45

i
s
s

26
153
281
136
304

1
3
7

TOTAUX

Créations.

»

209

10

Suppressions.

69

66

135

p

s

2

2

3 :-32

	

5
Créations :

ouvriers groupe VI. n f
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CHAPITRES

3141

3143

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

eu services.

15
64
65

209
254

4 .324
33 .691

.

	

75
507

TOTAUX
EMPLOIS

TITULAIRES
Créations :

1 commandant de groupement.
7 commandants principaux.
9 commandants.

24 officiers de paix principaux.
24 officiers de paix.

406 brigadiers.
2 .499 sous-brigadiers et gardiens.

70 agents de service, 1" catégorie.
10 sténodactylographes.

	

3 .050	

	

3 .050

	

s

Suppressions :
2 commissaires.
2 officiers de police principaux.
8 officiers de police.
3 commissaires principaux.
5 officiers de police adjoints, 1" classe.
5 officiers de police adjoints, 2' classe.
4 agents de bureau.

10 conducteurs d 'automobiles, 2' catégorie.

	

39	

CONTRACTUELS
Créations :

100 inspecteurs.

	

Totaux pour le chapitre 31.41	

OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL

Créations :
l0 ouvriers groupe V.

19 ouvriers groupe V.

Récapitulation des rnestires nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	 :	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles) 	 . . . . ..

	

Totaux généraux pour l'intérieur	

JUSTICE

765
742

1 .734
429

6 .428
991
144

62

Créations .

100

3 .150 39

' 10 a

3 .330 115
s »

121 73
17 s

3 .468 188

J 951 203

Suppressions.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

18
'8
74
95
31

17.1
95
s

s

s

A . — Services votés.

TITULAIRES
Créations :

1 président de tribunal hors classe.
1 procureur de la République de tribunal hors classe.

'ice-présidents de tribunal hors classe.
juges d'instruction• de tribunal hors classe.

1 juge des enfants de tribunal hors classe
7 juges de tribunal hors classe.
4 substituts de tribunal hors classe.
l greffier en chef de cour d'appel de 2' classe.
2 ëreffiers en chef de tribunal supérieur d'appel de 1" classe.
1 greffier en chef de tribunal supérieur d'appel de 2' classe.
6 greffiers en chef de tribunal de 1" instance.

78 emplois des cadre- territoriaux.
9 journaliers.

117	

Créations . Suppressions.

117
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS

TOTAUX

Créations.

	

~ Suppressions.

153
153

62
223

94
391
226

Suppressions :
1 président de tribunal de classe unique.
1 procureur de la République de tribunal de classe unique.
2 vice-présidents de tribunal de classe unique.
3 juges d'instruction de tribunal de classe unique.
1 juge des enfants de tribunal de classe unique.
7 juges de tribunal de classe unique.
4 substituts de tribunal de classe unique.

19	 19

Total pour le chapitre 31-11	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 117 19
Agents temporaires ou auxiliaires	 » »
Agents contractuels	 s
Ouvriers	 »
Militaires	 » s

Totaux (services votés)	

B. — Mesures nouvelles.

31.01

	

TITULAIRES

Créations :
assistante sociale principale.
assistantes sociales.
'attaché d'administration de 3• classe.
mécanographes.
adjoints administratifs.
sténodactylographes.
préposé téléphoniste principal.
agent de service de 2' catégorie.
conducteur automobile de 1'° catégorie.
ingénieur en chef.

20

	

	

Suppressions :
1 préposé téléphoniste.
1 conducteur automobile de 2' catégorie.
1 sous-chef de la comptabilité.
4 agents de bureau.

7	

	

7

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions:
12 attachés stagiaires.

12	

	

12

AGENTS CONTRACTUELS
Créations :

2 ingénieurs de 1" catégorie.

2	

Suppressions :
2

	

2 assistantes sociales.

2	

	

2

OUVRIERS
Créations :

3

	

2 ouvriers professs'nnels de 2' catégorie.

2	

Total po irle chapitre 31-01	

s
s

11
s

40
34

6
22

8
1

6
8
2

89

19

5

20

2

2

24 21
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

31-11

	

TITULAIRES

Créations :
69 12 maître des requêtes au Conseil d 'Etat.

275 28 agents de bureau.
14 1 commis.

6 2 dames secrétaires.
76 16 sténodactylographes.

1 I vérificateur.
32 1 conducteur autom. .bile.
96 3 présidents de chambre de cour d' appel (province).
62 1 vice-président de tribunal de classe unique.
18 1 président de tribunal hors classe.
74 8 vice-présidents de tribunal hors classe.
95 1 juge d ' instruction de tribunal hors classe.
31 6 juges des enfants de tribunal hors classe.

178 8 juges de tribunal hors classe.
18 1 procureur de tribunal hors classe.
20 2 procureurs adjoints de tribunal hors classe.
95 11 substituts de tribunal hors classe.60 1 juge directeur.

661 7 juges d 'instance.
1 1 magistrat du 1" groupe, 2' grade.

341 13 greffiers du ressort de la cour d'appel de Colmar.
124 4 chefs de service de greffe.
859 11 greffiers.
226 2 substituts de tribunal de classe unique.
18 1 attaché d 'administration de 2' classe.
18 1 attaché d'administration de 3' classe.

3 présidents adjoints (Seine).
68 4 juges d ' instruction de 1" grade, 1" groupe (Seine).
12 1 juge des enfants de 1" grade, 1" groupe (Seine).

118 7 juges de 1" grade, 1°" groupe (Seine).
67 4 substituts de 1" grade, 1" groupe (Seine).

» 14 interprètes judiciaires.

177	 177

Suppressions :
69 12 maîtres des requêtes au Conseil d'Etat.
38 1 sténodactylographe.

2 1 spécialiste.
265 3 conseillers de cour d' appel (province).
391 11 juges de tribunal de classe unique .

	

.
153 1 président de tribunal de classe unique.
223 3 juges d'instruction de tribunal de classe unique.
94 3 juges des enfants de tribunal de classe unique.

153 1 procureur de tribunal de classe unique.
1 procureur adjoint de tribunal de classe unique.

226 4 substituts de tribunal de classe unique.
341 13 gref:fiers de tribunaux d'instance.
549 1 secrétaire de parquet de classe principale.
t49 1 secrétaire de parquet de 2' classe.
11 1 attachés administratifs de 2° classe.
68 4 juges d 'instruction de 2" grade, 2' groupe (Seine).
12 1 juge des enfants de 2" grade, 2' groupe (Seine).

118 7 juges de 2" grade, 2' groupe (Seine).
67 4 substituts de 2" grade, 2' groupe (Seine).
57 3 vice-présidents (Seine).

77	 77

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions :
139 103 attachés stagiaires.

103	 103

Total pour le chapitre 31-11	 177 180

TITULAIRES

I

	

Créations :
12 assistantes sociales chefs.
15 assistantes sociales principales.

»

	

62 assistantes sociales.
7 auxiliaires sociales.

156

	

7 greffiers comptables et économes de 1re classe.

	

63

	

85 surveillants chefs de 1"• classe.
137

	

-

	

115 surveillants chefs de 2' classe.
557

	

350 surveillants chefs adjoints.

	

1 .925

	

2 .075 surveillants pi .. .cipaux.

	

3 .262

	

3 .019 surveillants de grand effectif.
212

	

212 surveillants de petit effectif .
130

	

7 éducateurs do 1t- classa.
130

	

10 éducateurs de 2" classe.
13 assistantes sociales.

6 .289	

31-21

6 .289
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

156
63

137
557

1 .925
3 .282

212

Suppressions :

7 greffiers comptables et économes de 2' classe.
63 surveillants chefs de 1'° classe.

137 surveillants chefs de 2' classe.
557 surveillants chefs adjoints.

1 .925 surveillants principaux.
3 .262 surveillants de grand effectif.

212 surveillants de petit effectif.

S1-31

6 .163	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations:

851

	

150 surveillants auxiliaires.

150

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

2 assistantes sociales chefs.
99 assistantes sociales.

101	 . . . . . . . . . . . . . . . ..

Total pour le chapitre 31-21	

TITULAIRES

Créations :

5 directeurs de P. classe.
1

	

5 directeurs de 2' classe.
6 sous-directeurs.

20 chefs de service éducatif.
82 éducateurs.
7 commis.
7 sténodactylographes.
6 agents de bureau.
4 professeurs techniques adjoints.
6 instructeurs techniques.
4 agents spécialistes.
1 agent non spécialiste.
4 conducteurs automobiles.
2 assistantes sociales chefs.
2 assistantes sociales principales.

10 assistantes sociales.

171

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations ;

3 assistantes sociales chefs.
12 assistantes sociales.
8 agents techniques de l'° catégorie.
4 agents techniques de 2' catégorie.
2 agents techniques de 3° catégorie.
2 agents techniques de 1° catégorie.
1 agent technique de 5° catégorie.

10 psychologues.
3 assistants de recherche.

43	

2
153

14
21

127
504.
1i
23
45
38
59
41
59
18

»

6
29
27
27
20
50
8

28
1

Créations. Suppressions.

6 .163

150

101

6 .2646 .439

171

43
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

»
Suppressions :

3 assistantes sociales chefs.
s 12 assistantes sociales.

15	 15

Total pour le chapitre 31 . 31	 214 15

Récapitulation des mesures nouvelles .

6 .659 6 .247Titulaires	 :	
Agents temporaires ou auxiliaires	 150 115
Agentg contractuels 	 :	 .

	

45 118
Ouvriers	 »
Militaires	 » »

Totaux (mesures

	

nouvelles)	 6 .854 6 .480

Totaux généraux pour le ministère de la justice	 6 .971 6 .499

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

1. — Services généraux.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

31-01

81-04 (nouveau) .

1
7

69

31

1
3

A . — Services votés.

TITULAIRES
Créations :

1 sous-chef de section de l'agence des T. O . M.
2 chefs de groupe.
2 agents de bureau.

	

5	

Suppressions :
2 adjoints administratifs.

	

2	

Totaux pour le chapitre 31-01	

TITULAIRES
Créations :

1 directeur.
3 gouverneurs faisant fonction de directeur adjoint ou de

sous-directeur.
17 administrateurs en chef de classe exceptionnelle.
9 administrateurs en chef.
1 attaché d'administration de classe exceptionnelle.
3 attachés de la F. O. M.
3 secrétaires d'administration hors classe.
8 secrétaires d'administration de classe principale.
2 secrétaires d'administration de classe normale.
3 chefs de groupe.

10 adjoints administratifs.
5 secrétaires sténodactylographes.

12 sténodactylographes.
11 agents de bureau.
1 chiffreur en chef.
6 chiffreurs principaux.
9 premiers chiffreurs et chiffreurs.
2 huissiers.
3 ouvriers de 2' catégorie.
1 ouvrière de 3' catégorie.
2 payeurs des trésoreries d'outre-mer.

	

112	

Totaux pour le chapitre 3144 (nouveau)	

TOTAUX

Créations.

5

Suppressions.

2

2

1
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EFFECTIFS
au TOTAUX

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps

ou services. Créations, Suppressions.

31-06 (nouveau) . TITULAIRES

Créations:

2 inspecteurs

	

généraux

	

de

	

1'•

	

classe

	

après

	

deux

	

ans
(groupe EL

5 inspecteurs

	

généraux

	

de

	

1"

	

classe

	

après

	

deux

	

ans13 (groupe D).
6 inspecteurs

	

généraux

	

de

	

2'

	

classe

	

après

	

deux

	

ans
(groupe 2)

6 inspecteurs de 1" classe après six ans.
9 inspecteurs de 1'• classe après deux ans.

22

	

2 inspecteurs de i.• classe avant deux ans.
3 inspecteurs de 2' classe après deux ans.
2 inspecteurs de 3' classe après deux ans.

35	

Totaux peur le chapiti s 31-06 (nouveau) 	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (services votés)	

B . — M.sur•s nouv.tl.s.

Services centraux :

TITULAIRES

Créations:

1 administrateur civil de 2' classe.
1 agent supérieur de 1" classe.
1 attaché d'administration de 1" classe.
1 attaché d'administration de 2' classe.
1 attaché d'administration de 3' classe.
1 secrétaire administratif de classe exceptionnelle.
8 secrétaires administratifs de classe normale
1 chef de groupe.
3 adjoints administratifs.
2 secrétaires sténodactylographes.
5 documentalistes de 1" classe.
7 documentalistes de 2' classe.
4 traducteurs' chargés d'études de 1" classe.

18 traducteurs chargés d'études de 2' classe 'nouvelle formule!.
5 aides de documentation de classe exceptionnelle:

16 aides de documentation de classe normale:
1 ouvrier de 1" catégorie et ouvrier chef.

10 conducteurs d 'automobile de 1" catégorie.

86

	

	

Suppressions :

1 agent supérieur de 2' classe.
3 bibliothécaires.
3 traducteurs chargés d'études de 2' classe (ancienne formule).

13 traducteurs chargés d'études de 3' classe.
1 collaborateur technique de 1'• catégorie.
1 collaborateur technique de 2' catégorie.
1 collaborateur technique de 3' catégorie.
1 collaborateur technique de 4' catégorie.
2 aides de documentation de premier grade.
5 aides de documentation de deuxième grade.

LI aides de documentation de troisième grade.
11 conducteurs d'automobile de 2' catégorie.

31-01

12
s

8

7
3

26

9

18

40

35

35

152

86

s

2
»
»
»
s

2

59
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

TOTAUX
EMPLOIS

Créations. Suppressions.

1
2
2
2
2

12

3
17
15

»
»
1
s

s

43
20

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions :

1 chef de bureau.
2 sous-chefs de bureau.
2 rédacteurs principaux et rédacteurs.
2 commis.
2 sténodactylographes.
3 collaborateurs techniques de 2' catégorie.
3 collaborateurs techniques de 3' catégorie.
4 collaborateurs techniques de 4' catégorie.
2 collaborateurs techniques de 5' catégorie.
3 agents techniques de 3' catégorie.

14 conducteurs d' automobile de 2' catégorie.
12 agents de service de 2' catégorie.

50

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

2 (645).
3 (560).
3 (500).
5 (400).
2 (300).
2 (200).

17	

Suppressions :

14 (337).
10 (188).

24	

Service technique central des chiffres:

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

»

	

2 (685).
s

	

1 (370).

3	

Suppressions :

1

	

1 (585).

50

17

24

1

s
»
»
s

Secrétariat du comité de coordination de la promotion sociale :

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations :

1 délégué général.
1 chargé de mission (1000).
2 chargés de mission (843).
1 conducteur d'automobile de 2' catégorie.

5	 5



ASSE11E3LEE NATIONALE — SEANCES UG 12 NOVEMBRE 1961

	

4629

EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
1 (373).
2 (230).
1 (165).

4	

	

4

Délégation générale à la recherche scientifique et technique:

AGENTS TEMPORAIRES OU. AUXILIAIRES

Créations :

17
1 chargé de mission de 2' catégorie.
3 chargés de mission de 3' catégorie.

7 3 assistants.

7	 7

25

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
3 (339).

3	 3

Totaux pour le chapitre 31 . 01	 125 134

s
s
s

Services centraux :

OUVRIERS

Créations :
1 chef d'équip e de manutention.
6 manutentionnaires.
2 mécaniciens.

11	 11 s

Totaux pour le chapitre 31 . 03	 11

31 .04

		

Administration provisoire des services de la France d'outrs-mer:

TITULAIRES

Suppressions :
1 gouverneur faisant fonction de directeur adjoint ou de

sous-directeur.
3 administrateurs en chef de classe exceptionnelle.
2 administrateurs en chef.
1 secrétaire d'administration de classe normale.
3 adjoints administratifs.
3 secrétaires sténodactylographes.
4 sténodactylographes.
4 agents de bureau.
1 chli t' sur en chef.
6 chiffreurs principaux.
9 premiers chiffreurs et chiffreurs.
1 huissier.
1 ouvrier de 3' catégorie.
1 payeur des trésoreries d'outre-mer.

40	

Totaux pour le chapitre 31-04	

	

40

40



4630

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 1 2 NOVEMBRE 1961

II. -- Information.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

TOTAUX

Créations. Suppressions.

2

1

12

36-11

	

TITULAIRES

Créations :
1 directeur adjoint des études.
1 chef de groupe.

2	

Suppressions :
1 commis.

1	

Totaux pour le chapitre 36-11	

36 . 31

	

TTTULAIRES

»

s

Créations :

1 secrétaire adjoint.
2 commis.
1 sténodactylographe

4	 4

Totaux pour le chapitre 36-31	 4 s

Récapitulation des mesures nouvelles .

92 100Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	 12 50
Agents contractuels	 27 25
Ouvriers	 11 »
Militaires	 s s

Totaux (Mesures nouvelles) 	 143 175

Totaux généraux

	

pour , les services

	

du

	

Premier
ministre. — I. Services généraux	 294 177

EMPLOIS

»

1

CHAPITRES

31-01

Créations. Suppressions.

s

TOTAUX

7

EFFECTIFS
an

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

A. — Services votés.

Totaux (Services votés ;	

B. -- Mesures nouvelles.

TITULAIRES
Créations

1 attaché d'administration de 1'^ classe.
1 adjoint administratif.
2 secrétaires sténodactylographes.
2 agents de bureau.

1 agent de service de 2' catégorie.

7	

s
1
s
3
3
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EFFECTIFS TOTAUXau
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS

des corps Créations . Suppressions.ou services.

Suppressions :

1 administrateur civil de 1" classe.
1 administrateur civil de 2' classe.

2

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions:

1 collaborateur technique de 3' catégorie.
1 agent technique de 2• catégorie.

2

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Supp ressions :

1

	

(885).
1 (855).
1 (815).
1 (408).
1 (393).

5	 J

Totaux pour le chapitre 31-01	 12 4

Récapitulations dei mesures nouvelles.

7 2Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	 2
Agents

	

contractuels	 5 s
Ouvriers	 s s
Militaires	 s s

Totaux (Mesures nouvelles) 	 12 4

Totaux pour les services du Premier ministre . —
II .'rInformation	 12 4

M. — Journaux officiels.

2

1
1

2

2

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS
TOTAUX

Créations .

	

f	
Suppressions.

A. — Services votés.

Totaux (services votés)	 1

B. — Mesures nouvelles.

I

l
	 l

Totaux (mesures nouvelles)	 s

Totaux généraux pour les services da Premier I

	

I
ministre. — III . Journaux officiels 	 s

	

s



4632

	

ASSEMBLEE »TIONAI.E
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IV . — Etat-major général de la défense nationale.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

31 . 01

2

2

»

1
1

A. — Services votés.

Totaux (services votés)	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations : . .

	

.

1 conseiller.

1	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:

1 (265-455).
3 (287-950).
2 (300. 580).
1 (265-455).
2 (210-390).
2 (140.270).

11

	

	

Suppressions:

.1 (415-585).

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
. .

	

. . . . . . . . ..

OUVRIERS – NON AFFILIES AU .FONDS SPECIAL

Créations:

1 6' catégorie, 6' échelon.

1	

Suppressions:

1 4' catégorie, 3' échelon.
1 5' catégorie, 4' échelon.

2	

OUVRIERS AFFILIES

	

FONDS SPECIAL

Créations :

2 7' catégorie, 8' échelon .-

2	

Suppressions:

2 6' catégorie, 8' échelon.

2	

Créations.

s

Suppressions.

s

1

11

1

3

2

2
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EMPLOIS
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TOTAUX

Créations . Suppressions.

MILITAIRES

Créations :

1 2 commandants.
1 1 adjudant-chef.
1 1 adjudant.
3 1 homme de troupe.

5	 u

1

Suppressions :

1 commandant.

1	 1

Totaux pour le chapitre 31.01	 20

31-:1 MILITAIRES

21

Créations :

1 lieutenant-colonel.
50 1 adjudant.

2	 2

Totaux pour le chapitre 31-11 	 2 s

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 1 s
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	

a
11

s
1

Ouvriers	 3 4
Militaires	 7 1

Totaux (Mesures nouvelles) 	 ^n 6

Totaux

	

généraux

	

pour

	

les

	

services

	

du Premier
ministre.

	

—

	

Etat-major

	

général

	

de

	

la défense
nationale	 22 6

V. — Service de documentation extérieure et de eontr44esp:ennage.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS
TOTAUX

A. — ServiN.s votés.

TITULAIRES
Créations:

ecrétaires de documentation de classe exceptionnelle.
17 secrétaires de documentation de classe normale.
2 secrétaires spécialistes de classe exceptionnelle.
7 secrétaires spécialistes de classe normale.
3 contrôleurs de classe exceptionnelle.

10 contrôleurs de classe normale.

43	

2 agents du P' groupe.
3 contrôleurs de casse exceptionnelle.

12 contrôleurs de classe normale.

17_	

31-1

Art . 1' .
21

9

13

Art . 2 . 12

15

Créations . iuppressiore.

43

17
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EFFECTIFS
au

31 décembre 1961

	

EMPLOIS
des corps

ou services.

Suppressions:
2 secrétaires de documentation de classe exceptionnelle.

7 se crétaires de documentation 1"• classe.

12 secrétaires de documentation 2' classe.

1 secrétaire spécialiste de classe exceptionnelle.

3 secrétaires spécialistes de 1" classe.

5 secrétaires spécialistes de 2' classe.

2 contrôleurs de classe exceptionnelle.

3 contrôleurs de 1" classe exceptionnelle.

8 contrôleurs.

43	

2 agents du 2" groupe.

1 contrôleur principal de classe exceptionnelle.

5 contrôleurs principaux.

9 contrôleurs.

17	

Totaux pour le chapitre 31.01

	

	

TITULAIRES

Créations :
5 secrétairei de documentation de classe exceptionnelle.

17 secrétaires de documentation de classe normale.

1 secrétaire spécialiste de classe normale.

5 contrôleurs de classe exceptionnelle.

21 contrôleurs de classe normale.

49

	

	

Suppressions :
3 secrétaires de uecumentntion de classe exceptionnelle.

8 secrétaire, de documentation de 1" classe.

11 secréta .res de . documentation de 2" classe.

1 secrétaire spécialiste de 1" classe.

2 contrôleurs de classe exceptionnelle.

9 contrôleurs de 1" classe.

15 contrôleurs.

49	

Totaux poe s	chapitre 37-91	

Récapitulation des ssrvices votés.

Titulaires	

Agen's +empora(.es ou auxiliaires	

_ Agents contractuels	

Ouvriers	

Militaires	

Totaux (services votés)	

CHAPITRES

lat. 1".

Art . 2.

37-91

s

s

s

s

L

s

s

s

»

s

s

s

s

»

s

s

»

s

s

TOTAUX

Créations.

	

Suppressions.

43

17

60

49

49

60

49

49

109

s

»

s

	

s

	

s

	

s

	109

	

109
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

4

8

B. — Mesures nouvelles.

TITULAIRES
Créations :

1 expert analyseur de 2` classe (623).
1 expert analyseur de 3• classe (398).
1 secrétaire spécialiste classe exceptionnelle )455).
5 secrétaires spécialistes (320).
1 ingénieur (759).
1 technicien (333).
1 agent des transmissions du 1' groupe (225).
1 agent des transmissions du 2• groupe (2181.

12	

	

12

13

	

1 chiffreur ordinaire (308).

1	

2 maîtres ouvriers (268).
2 ouvriers chefs (218).

4	

2 inspecteurs centraux (615).
4 inspecteurs (365).

6	

Suppressions :
2 ouvriers professionnels 1'• catégorie (218).
2 ouvriers professionnels 2• catégorie (203).

3 inspecteurs (435).
3 inspecteurs adjoints ou élèves (310).

6	

MILITAIRES
Créations :

2 colonels (818).
2 lieutenants-colonels (635).
8 commandants (545).

12 capitaines (435).
13 lieutenants (358)

37	

6 adjudants-chefs (283).
4 adjudants (268).
5 sergents-majors (255).

10 sergents-chefs (240).
5 sergents (230).

30	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles) 	

Totaux généraux pour les services du Premier
ministre. — V . Service de documentation extérieure
et de contre-espionnage	

31-01

Art . 1".

Art. 2.

Art . 4.

Art. 5.

Art . 8 (nouveau) .

(1)

	

»
(1) . »

»

»

244

260

»

34

lieutenant- olonel (635).
commandants (545).
capitaines (435).
adjudants-chefs (283).
adjudants (268).
sergents-chefs ou majors (248).

Totaux pour le cnapitre 31-01	 . . ..

1
8

11
5

11
12

48	

1

4

30

48

138 10

23 10
»
»

»
115 »

138 10

247 119
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VI. — Groupement des contrôles radioélectriques.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations. Suppressions.

A. — Services volés.

31-01

		

TITULAIRES

Créations :

50 contrôleurs de classe exceptionnelle.
200 contrôleurs.

250	

	

250

25
75

150

Suppressions :

25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

75 contrôleurs principaux.
150 contrôleurs.

250	 250

Totaux pour le chapitre 31-01	 250 250

Récapitulation des services votés. » s

Titulaires	 250 250
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	

,
s

s

s

Ouvriers	
Militaires	

s

s

»

s

Totaux (Services votés)	 250 250

B . — Mesures nouvelles.

31-01

		

TITULAIRES

Créations :

1 conducteur auto de jr. catégorie 5 C.

1 chef d'équipe 7 C.
20 agents de 1•' groupe, catégorie 6 C.

8 inspecteurs principaux.
12 inspecteurs principaux adjoints.

34 inspecteurs centraux.
66 inspecteurs.

142	

s

»

5

2
213

»

»

s

10
89

7
13

2
8

42

48

Suppressions :

1 conducteur auto de 1"• catégorie 5 C.
1 ouvrier professionnel de 1" catégorie 5 C.

20 agents de 2' groupe catégorie 5 C.
7 inspecteurs principaux.

13 inspecteurs d'études.
2 chefs de section principaux.
8 chefs de section.

42 Inspecteurs.
48 Inspecteurs adjoints ou élèves.

142	 142

142
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AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

1 1 (370-445).

19 5 (330-415).

78 18 (225-315).

128 4 (170-285).

28 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28

19 1

Suppressions :

(330-415).

78 10 (225-315).

128 14 (170-285).

25 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25

Totaux pour le chapitre 31-01	 170 167

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 :	 142 142

Agents temporaires ou auxiliaires 	 »

Agents contractuels	 28 25

Ouvriers	

Militaires	

Totaux (mesures nouvelles)	

s

s

170 167

Totaux pour les services du Premier ministre. —
VI . Groupement des contrôles radio-électriques . . . 420 417

VII. — Conseil économique et social.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

A. — Services votés.

Totaux (services votés)

	

	

B . — Mesures nouvelles.

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour les services du Premier
ministre. — VIL Conseil économique et social . . . .

Créations. Suppressions.

s»

»

»
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SAHARA

s

107

8

Créations.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

A. — Services votés.

Totaux (services votés) 	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Suppressions :

1 administrateur des services civils.

1 secrétaire des services civils.

1 agent de bureau.
1 agent de service de 2' catégorie.

	

4	

Totaux pour le chapitre 31-01	

TITULAIRES

Créations :

	

. ..

4 inspecteurs centraux.
12 contrôleurs.

2 agents d 'assiette.
5 agents de bureaù.

15 agents de constatation.
4 receveurs centraux.

5 inspecteurs.
2 adjudants-chefs.
1 adjudant.
2 brigadiers-chefs.
9 brigadiers.

26 agents brevetés.

20 préposés.

	

107	

Suppressions :

3 ingénieurs topographes.

1 inspecteur.

2 techniciens géomètres.

1 calculateur dessinateur.

	7 	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

3 (265-635).
1 (265-500).
4 (210-455).

	

8	

TOTAUX

31-01

31-31

31-31

13

33
5

16

42
1

11
2

1

3
8

20

8

»

4

4

7

Suppressions.

Totaux pour le chapitre 31 .51	

	

113

	

. 7
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CHAPITRES

Er'l' ECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

31-41

	

TITULAIRES

Créations :
!98

	

23 sous-brigadiers et gardiens.

23	

Totaux pour le chapitre 31 .41

	

	

TITULAIRES

Créations :

1 inspecteur d'académie.
1 secrétaire principal.
1 inspecteur.
2 rédacteurs.
4 commis.
1 sténodactylographe.
5 agents de bureau.
2 conducteurs auto.
1 agent de service.

159 instituteurs.
10 mouderrès.
5 professeurs techniques.
1 assistante de service social.
2 infirmières.
1 médecin de secteur.
1 inspecteur de la jeunesse et des sports.
4 maîtres auxiliaires.

201	

Totaux pour le chapitre 31461

	

	

TITULAIRES

Créations :

1 ingénieur des services agricoles.
3 directeurs de S .A.P.
1 chef de section administrative des services agricoles.
2 ingénieurs des travaux agricoles.
2 contrôleurs.
4 agents de bureau.
1 conducteur auto.

14

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

1 phtisiologue.
5 médecins contractuels.
1 pharmacien inspecteur interdépartemental.
4 chirurgiens contractuels.

69 moniteurs,
2 comptables.
2 sténodactylographes.
3 agents de service.
3 responsables de centre.
6 aides soignants ou moniteurs adjoints.

3141

$1-7a

	

96	

	

=—

	

•	 •
Totaux pour le chapitre 31.71	

P

5
s
s

44
1
1
5

20
21

TOTAUX

Créations . Suppressions.

s

23

23

201

201

14

96 »

110



•
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

31-81

		

TITULAIRES

Créations :
1 directeur départemental adjoint.
1 inspecteur principal.
2 inspecteurs
6 contrôleurs

51 agents d'exploitation.
1 chef de centre de 2' classe.
3 sténodactylographes.
1 conducteur de chantier.
1 préposé.
4 préposés spécialisés.
1 agent technique spécialisé.
3 agents techniques de 2' classe.
1 ouvrier d 'état de 3' catégorie.
2 agents de service.

78

	

	

Suppresssions :

1 receveur de 3' classe.
4 contrôleurs
4 agents principaux ou d 'installation.
3 agents de bureau.

12	

Totaux pour le chapitre 31-81	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 :	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (Mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour le Sahara	

VANTE PUBLIQUE ET POPULATION

TOTAUX

Créations . Suppressions.

78

12

78 12

23
s
s
»
»

423

104

23527

23527

EMPLOIS

A . — Services votés.

TITULAIRES

Créations :

Sous-chefs de section administrative.

27 de classe exceptionnelle.
109 de classe normale.

136	

TOTAUX

Créations. Suppressions.

136

EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services.

31 .11

136
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EMPLOIS

Suppressions :

Sous-chefs de section administrative.

14 de classe exceptionnelle.
48 de 1'° classe.
74 de 2• classe.

136	

Totaux pour le chapitre 31-11	

TITULAIRES

Créations

Sous-chefs de section administrative.

35 de classe exceptionnelle.
140 de classe normale.

175

	

	

Suppressions :

Sous-chefs de section administrative.

175
18 de classe exceptionnelle.
62 de

	

classe.
95 de 2• classe.

175	 175

Totaux pour le chapitre 31-21	 175 175

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 311 311
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	

a
a
»

a
a
»

Militaires	 a

Totaux (Services votés)	 311 311

31-01

13. — Mesures nouvelle.

TITULAIRES

Créations :

a
1

1 reviseur chef.
2 vérificateurs.

10 2 préposés téléphonistes.

36
2 agents service de l r " catégorie.
2 agents service de 2• catégorie.

3
1 ouvrier professionnel de 2' catégorie.
1 ouvrier professiunnel de 3* catégorie.

1
1 ouvrier professionnel de 4* catégorie.
2 veilleurs de nuit.

8 2 conducteurs d'automobiles de 2' catégorie:

A

120

1 attaché rte statistique.
I opératrice mécanographe.
1 adjoint administratif .

19	

	

19

CHAPITRES

31.21

EFFECTIFS
su

31 décembre 1961
des corps

ou services.

136

175

TOTAUX

Créations .

	

Suppressions.

136

175

136136
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

Créations,

TOTAUX

Suppressions.

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
a
1

4 architectes (685).
2 ingénieurs (625).

» 1 dessinateur (415).
a
»

1 documentaliste (4151.
3 commis d'architectes (285).

11	 11

1
Suppressions :

1 chef de service (785).
1 1 agent contractuel (455).

2	 2

Totaux pour le chapitre 31.01	 30 2

Récapitulation des mesures nouvelles.

19Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	 a »
Agents

	

contractuels	 11 2
Ouvriers	 a s
Militaires	 s a

Totaux

	

(Mesures

	

nouvelles)	 30 2

Totaux

	

généraux

	

pour

	

la -santé

	

publique

	

et

	

la
population	 341 313

TRAVAIL

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations .

	

~ Suppressions.

A. — Services votés.

TITULAIRES

Créations :

3 opérateurs.

3	

Suppressions :
directeur (c).
administrateur civil de l'• classe (c).
administrateur civil de 2' classe (c).
aides-opérateurs.

6	

Totaux pour le chapitre 31-01	

a) Dont 1 emploi rétribué par la caisse nationale de sécurité sociale et 1 par la délégation générale en Algérie.
b) Dont 13 emplois rétribués par la caisse nationale de sécurité sociale et 12 par la délégation générale en Algérie.
c) Administration centrale de la délégation générale en Algérie.

31-01

(a) 3
(b) 144

33

33

1
1
1
3

3

6

3
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CHAPITRES

31.11

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

ASSE\IBLEE NATIONALE — SEANCES PU 12 .NOVEMBRE 1961

EMPLOIS

TITULAIRES

TOTAUX

Créations. Suppressions.

31 .21

3ï-01

1 .144

1 .144

Créations

229 contrôleurs de classe exceptionnelle.
915 contrôleurs de classe normale .

1 .1441 .144	

Suppressions :

114 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
401 contrôleurs principaux de classe normale.
629 contrôleurs.

1 .144	 1 .144

Totaux pour le chapitre 31-11	 1 .144 1 .144

406

TITULAIRES

Créations :
81 rédacteurs de classe exceptionnelle.

325 rédacteurs de classe normale.

406	 406

9

Suppressions :

1 chef de section.

406
41 rédacteurs de classe exceptionnelle.

142 rédacteurs de 1

	

classe.
223 rédacteurs de 2'

	

classe.

407	 407

Total

	

pour

	

le

	

chapitre

	

31 .21	 406 407

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 1 .553 1 .557
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	

a
»

a
D

Ouvriers	 » s
Militaires	 s a

Totaux (services votés)	 1 .553 1 .557

B, — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

2 attachés d 'administration de 1" classe.
1 attaché d'administration de 2' classe.
2 attachés d'administration de 3' classe.
4 assistantes sociales chefs.
7 assistantes sociales principales.

21 assistantes sociales.
1 chef adjoint du service intérieur.

38	

10	

	

38

	10

Suppressions:

1 agent de (sureau.
8 agents do service de 2' catégorie.
1 ouvrier de 2' catégorie.

86

223
107

24
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EFFECTIFS

au
CIIAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS

des corps
ou services_

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

2 1 agent contractuel de 2' catégorie (515-625).
18 1 agent contractuel de 3' catégorie (415-455).

36 1 agent contractuel de 4' catégorie (330-390).

3	 3

2

Suppressions:

2 assistantes sociales chefs (415-455).

10 10 assistantes sociales (245-400).

12	 12

Totaux pour le chapitre 31-01	 41

	

I 22

TITULAIRES

Créations :

7 inspecteurs du travail et de la main-d 'oeuvre de classe
normale.

4 contrôleurs de classe exceptionnelle.
13 contrôleurs de classe normale.

70 commis.
20 sténodactylographes.

12 agents de bureau.
58 chefs de centre de 2' catégorie (370-500).

189	

Suppressions :
200 agents de bureau.
58 chefs de centre de 2' catégorie (370-455).

3 assistantes sociales.

261

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

8 chargés d'études (370.685).
12 psycho-techniciens (290. 430).
8 secrétaires de direction documentalistes (285-360).
2 médecins de 1" catégorie (845).

30	

Suppressions :
3 médecins de 2' catégorie (495-635).
1 assistante sociale chef (415-455).

17 assistantes s ,,"iale (210. 400).

21	

Totaux pour le chapitre 31 .11	

TOTAUX

Créations . Suppressions.

1 .144

660
420

2 .283
115

2 .283
115

3

257

5
1

17

189

261

30

21

219

	

I

	

282
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TRAVAUX PUBLICS

1. — Travaux publics et transports.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

Créations .

	

Suppressions.

31-21

		

TITULAIRES

Créations :

8 sténodactylographes

8	

	

8

Suppressions :

2 agents de service de 2' catégorie.

2	

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

2

Totaux pour le chapitre 31-21	

	

8

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (Mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour le travail	

	

1 .821

	

1 .863

2

145

57

235
»

33
D
a

268

273
D

33
r
s

306

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

cu services .

EMPLOIS

31-41

9
1
2

A. — Services votés.

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :

9 agents contractuels (245-590).
1 secrétaire sténodactylographe.
2 sténodactylographes.

12	

Totaux pour le chapitre 31 .41	

Récapitulation des services votés.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (Services votés)	

TOTAUX

Créations . Suppressions.

12

a 12

I 12
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EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

B. — Mesures nouvelles.

	

31-01

	

TITULAIRES

6° Créations :

1 attaché d'administration de 2' classe.
1 attaché d 'administration de 3' classe.
1 contremaître.
1 maître ouvrier.
2 assistants techniques et secrétaires techniques (classe excep-

tionnelle).
8 assistants techniques et secrétaires techniques.

	

14	

Suppressions :

1 administrateur civil de 1" classe.
1 administrateur civil de 2' classe.
1 adjoint technique de classe exceptionnelle.
9 adjoints techniques.

	

12	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

2 agents contractuels (228-389).
2 délégués régionaux (585-735).
6 inspecteurs de l 'hôtellerie (445-665).
5 secrétaires sténodactylographes (150-285).
5 agents contractuels de 1" catégorie (300-547).

	

20	

Totaux pour le chapitre 31-01	

	31-11

	

TITULAIRES
Créations :

1 Inspecteur général des transports et des travaux publics.
12 ingénieurs élèves des ponts et chaussées.
72 ingénieurs T. P. E . divisionnaires.
60 chefs de section principaux.

140 chefs de section.
229 assistants techniques et secrétaires techniques de classe

exceptionnelle.
917 assistants techniques et secrétaires techniques.
100 dessinateurs d'études.
140 dessinateurs d'exécution.

	

1 .671	

Suppressicne :

18 Ingénieurs T . P . E . (classe exceptionnelle).
146 Ingénieurs des T. P. E.
116 adjoints techniques (classe exceptionnelle).

1 .030 adjoints techniques.
120 commis des ponts et chaussées.

3 sténodactylographes.

	

1 .433	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

27

1
2
»

.

59
1
9

4
10

»
10
12

1
66

144
120
280
100

900
200
280

349
3 .071

116
1 .030
2 .667
1 .239

17
30

7 assistantes sociales (245 .400).
21 agents contractuels hors catégorie et l'• catégorie

et 300 .547) .
(288-735

28	

Totaux pour le chapitre 31 .11	

TOTAUX

Créations. Suppressions.

14

20

1234

14n 1

1,4M

28

1 .699 1 .433

1
— .
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EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961

	

EMPLOIS
des corps

ou services.

31-13 TITULAIRES

550
Créations :

227 conducteurs principaux des T . P . E.5 .639 114 conducteurs T . P . R.
2 .400 1 .300 agents de travaux brevetés.

1 .641	 1 .641

5 .639
Suppressions :

262 conducteurs des T. E. P.
30 .205 2 .212 agents de travaux.

2 .474	 2 .474

Totaux pour le chapitre 31-13	 1 .641 2 .474

TITULAIRES

Suppressions :
3 inspecteurs principaux des transports.

3	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

4 agents contractuels (245-590).
1 secrétaire sténodactylographe (150-285).
1 sténodactylographe 1150-245).

6	

Totaux pour le chapitre 31-41	

TITULAIRES

182
151
369

89
93
77
74

188
181
10

Créations :
182 ingénieurs et ingénieurs adjoint des travaux géographiques.
151 artistes

	

cartographes

	

principaux

	

ordinaires

	

et

	

stagiaires.
74 adjoints techniques.

295 adjoints

	

techniques

	

principaux,

	

adjoints

	

techniques

	

et
adjoints techniques stagiaires.

702702	

Suppressions :
89 ingénieurs des travaux géographiques.
93 ingénieurs adjoints des travaux géographiques.
77 artistes cartographes principaux.
74 artistes cartographes ordinaires et stagiaires.

188 adjoints techniques principaux.
181 adjoints techniques et stagiaires.

2 secrétaires administratifs.

704	 704

Tctaux pour le chapitre 31-51	 702 704

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 4 .028 4 .626
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents

	

contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

a

s

Totaux

	

(Mesures nouvelles) 	 4 .082 4 .626

Totaux

	

généraux

	

pour

	

les

	

travaux

	

publics .

	

—
1 . Travaux publics et transports	 4 .082 4 .638

TOTAUX

Créations. Suppressions.

31-41

31-51

5

a
a
s

3

6

36
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II. — Aviation civile et commerciale.

CHAPITRES

31-01

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

A . — Services votés .

TOTAUX

Créations .

	

Suppressions.

TITUI -AIRES

12
9

12
6

Suppressions :
7 adjoints techniques de la navigation aérienne.
2 adjoints techniques de la météorologie.

12 agents de la navigation aérienne.
6 agents de la météorologie.

27	 27

Totaux pour le chapitre 31-01	 27

31-21
TITULAIRES

Créations
1 .990 7 adjoints techniques de la navigation aérienne.

971 12 agents de la navigation aérienne.

19	 19

Totaux pour le chapitre 31-21	 19 s

31-51
TITULAIRES

Cl é .tlionr
1 .137 2 adjoints techniques de la météorologie.

207 6 agents de la météorologie.

8	 8

Totaux pour le chapitre 31. 51	 8 s

Récapitulation des services votés.

Titulaires	 27 27
Agents temporaires et auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

»
s
s
s

s
s
s
s

Totaux

	

(Services votés)	 27 27

31-01

		

R . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations
1 attaché d'administration centrale de 2' classe.
1 attaché d'administration centrale de 3' classe.
3 chefs de standard.
7 téléphonistes principaux.

12 préposés téléphonistes.

18
s
s
s

24

r
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Suppressions :

1 administrateur de 2• classe de la France d ' outre-mer.
6 téléphonistes.

7	

	

7

Totaux pour le chapitre 31-01	

	

24

	

7

TITULAIRES

Créations :

Techniciens d'encadrement des services du matériel de l' aviation
civile :

1 technicien chef de classe exceptionnelle.
1 technicien chef.

16 techniciens.
1 chef opérateur.
1 opérateur mécanographe.
1 moniteur de perforation.
2 perforateurs vérifieurs.
2 chefs de standard.

17 téléphonistes principaux.
34 préposés téléphonistes.

76 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITULAIRES

Suppressions :

Techniciens d ' encadrement des services du matériel de l 'aviation
civile :

2 techniciens d 'encadrement des services du matériel de
l'aviation civile.

2 commis administratifs.
3 chefs d'équipe non professionnels.

32 agents de bureau.

39	

	

39

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

2 (288.735).
2 (300-547) .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

76

44

	

	

Suppressions :

1 (140-245).

1	

'I'otc .,. pour le chapitre 31-11	

i

80

	

I

	

40

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

1
6

31-11

109

41

s

s
s
s

21

24
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations. Suppressions.

31-13 OUVRIERS

24
Créations :

5 ouvriers hors catégorie A.
53 1 ouvrier du livre.

647 23 ouvriers professionnels.

29	 29

79
Suppressions

4 ouvriers non professionnels.

4	 4

Totaux pour le chapitre 31 . 13	 29 4

31-21

		

TITULAIRES

Créations :

Ingénieurs de la navigation aérienne :
2 ingénieurs généraux.
1 ingénieur en chef.

63 ingénieurs de 2' classe.

Ingénieurs des travaux:

16 ingénieurs de travaux divisionnaires.

Techniciens :
88 chefs techniciens.

342 techniciens supérieurs.

523	

	

512

	

523

512	

Suppressions

Ingénieurs de la navigation aérienne :,
1 .ingénieur de 1" classe.

15 ingénieurs de 2' classe.
50 ingénieurs de 3' classe.

Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, branche
« Exploitation » :

2 ingénieurs de classe exceptionnelle.
20 ingénieurs et ingénieurs adjoints.
4 ingénieurs élèves.

Adjoints techniques de la navigation aérienne, branche
a Exploitations :

46 adjoints techniques de classe exceptionnelle.
258 adjoints techniques principaux et ordinaires.

Branche a Télécommunications s :

12 adjoints techniques de classe exceptionnelle.
64 adjoints technique, principaux et ordinaires.

Agents de la navigation aérienne :
51 agent s principaux et ordinaires.

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
2 (300547).

2	 2

160

Suppressions
1 (140245).

1	 1

Totaux pour le chapitre 31 .21	 514 524

438

1 .990

971

127

438

s
»

127
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

. TOTAUX

Créations.

	

Suppressions.

31 .51 TITULAIPES

Créations :

a
s

26 ingénieurs des travaux divisionnaires.
46 chefs techniciens.
72 techniciens supérieurs.

577 2 ingénieurs des travaux.
1 .137 8 adjoints techniques.

154	 154

115

Suppressions :

8 ingénieurs ordinaires.

577
2 ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle.

1 .137
24 ingénieurs des travaux et ingénieurs adjoints.

108 adjoints techniques principaux et ordinaires.
207 24 agents de la météorologie.

166	 166

Totaux pour le chapitre 31-51	 154 I

	

166

31-61 TITULAIRES

a

b

Créations :

45 assistants

	

techniques et secrétaires techniques de classe
exceptionnelle.

179 assistants techniques et secrétaires techniques.

224	 224

Suppressions :

21 adjoints techniques principaux de classe exceptionnelle.
203 adjoints techniques principaux et adjoints technique
13 agents de bureau.

237	

Totaux pour le chapitre 31-61	 :	

31-71

	

AGENTS CONTRACTUELS

»
s

Créations:

4 pilotes I . F. R.
2 mécaniciens navigants.

6	 6

Totaux pour le chapitre 31-71	 6

Récapitulation des 'mesures nouvelles.

Titulaires	 990 972
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	

s
12

i
2

Ouvriers	 29 4
Militaires	 s

Totaux (mesures nouvelles) 	 1 .031 978

Totaux généraux pour les travaux publics et trans-
ports. — II. Aviation civile et commerciale	 1 .058 1 .005

224
124

237

237224
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M. — Marine marchande.

EMPLOIS

EFFECTIFS
au

CHAPITRES

	

31 décembre 1961
des corps

ou services.

s

TOTAUX

Créations . Suppressions.

s

A . — Services votés.

Totaux (services votés)	

B. — Mesures r.-uvelles

31-01

9
11
23

2
6

59
9

67

9
11

TITULAIRES

Créations :
1 agent supérieur de 1" classe.
1 attaché de la marine marchai de de 1" classe.
2 attachés d ' administration de 2 classe.
1 attaché d'administration de 3' classe.
1 chef de service.
1 chef de laboratoire.
2 adjoints administratifs . '
2 secrétaires sténo-dactylo.
1 agent de bureau .

1212	

Suppressions :
1 agent supérieur de 2' classe.
1 attaché de la marine marchande de 2' classe.

2	 2

3

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
1 agent hors catégorie (818).
1 agent hors catégorie (823).

7 1 agent de 1" catégorie (430).
4 2 agents de 2' catégorie (300).
7 2 agents de 3' catégorie (268).
s
»

1 agent de 4' catégorie (218).
2 agents de 5' catégorie (198).

» 1 agent de 6' catégorie (165).
» 1 agent de service (153).

12	 12 s

»
Suppresssions :

1 agent de 4' catégorie (205). 1

1

MILITAIRES

Créations :
2 administrateurs en chef de 1" classe.

3 1 administrateur en chef de 2' classe.
3 1 Ingénieur de 1" classe du génie maritime.
6 1 ingénieur de 1" classe des directions de travaux.

5	 5

2
Suppressions :

2 administrateurs en chef de I'• classe (échelon exceptionnel).
1 1 administrateur en chef de 2' classe (échelon exceptionnel).

3	 3

29 6
Totaux pour le chapitre 31.01	
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CHAPITRES

31-11

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

TITULAIRES

TOTAUX

Créations. Suppressions.

22

16

21

5

3

1948

»19

9

31.21

9
225

146

18
a
a

2
35
37

8

6
4
2

31
78

a
n
5

Créations :

6 chefs de laboratoire.
1 syndic principal (hors classe).
5 syndics principaux.

10 syndics.

22

	

	

Suppressions :

16 gardes maritimes.

16	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

7 agents de 1" catégorie (430 ) -
8 agents de 3' catégorie (268).
6 agents de 6' catégorie (153).

21	

MILITAIRES

Créations :

3 administrateurs en chef de 1^ classe (échelon exc .).
1 médecin en chef de 2 classe.
1 officier marinier infirmier.

5

	

	

Suppressions :

3 administrateurs en chef de 1" classe.

3	

Totaux pour le chapitre 31 . 11	

TITULAIRES

Créations :

1 chef d 'atelier.
1 surveillant général.
1 intendant.
3 instructeurs.
1 agent spécialiste de 1*' catégorie.
2 agents spécialistes de 2' catégorie.
7 agents non spécialistes.
1 adjoint des services économiques.
2 agents de bureau.

19

	

	

Suppressions :

1 agent de 2' catégorie des services extérieurs.
1 capitaine garde pêche.
1 patron garde pêche.
1 garde pêche principal.
2 gardes pêche.
1 chef mécanicien.
1 mécanicien dépanneur.
1 mécanicien.

9	
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations . Suppressions.

11

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
Equipage du navire Astrolabe:

2 officiers.
9 subalternes.

11

	

	

MILITAIRES

2
4

78

2
12

Créations:
1 professeur en chef de 1'° classe (échelon exceptionnel).
1 professeur en chef de 2' classe (échelon exceptionnel).
1 professeur d ' hydrographie en chef de 2' classe.
1 professeur d 'hydrographie de 1" classe .

44	

Suppressions:
1 professeur en chef de 1'° classe.
1 professeur en chef de 2' classe.

2	 2

Totaux pour le chapitre 31-21	 34 11

Récapitulation des mesures nouvelles .

53 27Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents

	

contractuels	 44 1
Ouvriers	 a
Militaires	 14 8

Totaux

	

(mesures nouvelles)	 111 36

Totaux

	

généraux

	

pour

	

les

	

travaux

	

publics

	

et
111 36transports . — III . -- Marine marchande	

ARMEES

SECTION COMMUNE

I . -- Personnels militaires.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPI,OIS
TOTAUX

31-02

19

A . — Services votés.

Totaux (services votés) personnels militaires . . ..

B . — Mesures nouvelles.

ADMINISTRATION CENTRALE

OFFIcI&Re

Créations :
6 directeurs.

1 général de division.
5 généraux de brigade.

6	

Créations . Suppressions.

6
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

Suppressions :
1 chef d'F. . M. G . A.

(1 général de division.)
3 directeurs.

(3 généraux de division .)
1 chef de service.

(1 général de brigade .)
2 colonels.
1 capitaine de frégate.

	

8	

Totaux pour le chapitre 31 .02	

31-51

	

Gendarmerie :

OFFICIERS
Créations :

1 colonel.
2 lieutenants-colonels.
7 commandants.

21 capitaines.
48 lieutenants.

	

79	

SOUS-OFFICIERS

Créations :
45 adjudants-chefs.
80 adjudants.

208 maréchaux des logis chefs.
1 .467 gendarmes.

	

1 .800	

Totaux pour le chapitre 31 . 51	

Justice militaire :

OFFICIERS
Suppressions :

2 magistrats militaires de 1 r " classe.
5 magistrats militaires de 2' classe.

10 magistrats militaires de 3' classe.
6 magistrats militaires adjoints.
1 capitaine comptable.

1

19

6

3
1

31-54

31 .61

52
86

271
661
598

1 .522
2 .606
6 .781

48 .350

17
31
66
52

1

58
60
18
17
2

275

24

	

	

SOUS-OFFICIERS

Suppressions :
1 adjudant-chef.
3 adjudants.

11 sergents-majors.
10 sergents-chefs.
2 sergents.

27	

Totaux pour le chapitre 31.54	

Service de santé :

OFFICIERS

Créations :
414 lieutenants et sous-lieutenants A.D .L.

414	

Totaux pour le chapitre 31 .61	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Personnels militaires 	

Totaux généraux. — Personnels militaires	

TOTAUX

Créations. Suppressions.

8

B6

79

1 .800

1 .879

24

27

51

414

414

592 .299

592 .299
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II. — Personnels civils.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

31-01

A . — Services votés.

Totaux (services votés : Personnels civils	

B . — Mesures nouvelles.

Administration centrale :

TITULAIRES

Créations :
1 secrétaire général.
2 directeurs.

19 sous-directeurs.
2 ouvriers de 3• catégorie.

,
7

28

7
e
3
3

25
8

Suppressions :
3 directeurs.

13 sous-directeurs.
2 délégués ministériels.
1 administrateur en chef de 1" classe des services centraux

de la marine.
1 administrateur de 1" classe.
2 ouvriers de 4° catégorie.

22	

Totaux pour le chapitre 31 . 01	

	

31-21

	

Personnels civils extérieurs :

TITULAIRES

Créations :
93 assistantes chefs.

123 assistantes principales.
396 assistantes sociales.
44 auxiliaires sociales.

656	

	

31 .21

	

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :
1 conseillère technique.

108 assistantes chefs.
523 assistantes diplômées 1•^ échelon.
26 auxiliaires sociales 2 échelon.
18 auxiliaires sociales 3° échelon.

676	

4 agents 6• catégorie C.

4	

Totaux pour le chapitre 31 . 21	

1
116
543
26
18

168

Créations.

»

Suppressions.

D

24

22

24 22

656

676

4

680656
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EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations. Suppressions.
CHAPITRES

31-87 Direction des recherches et moyens d 'essais:

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

7 ingénieurs hors catégorie A.
40 contractuels 3 B.
80 ouvriers saisonniers.

127	 127 s

15 contractuels

	

hors catégorie spéciale . 15 »

Totaux pour le chapitre 31-87	 142 s

Récapitulation des mesures nouvelles.

680 22Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	 » s
Agents contractuels 	 142 680
Ouvriers	 s

822 702

Totaux (mesures nouvelles) . — Personnels civils . 822 702

Totaux généraux pour les armées . — Section com-
mune (militaires et civils) 	 3 .121 761

SERVICES D'OUTRE-MER

1. — Personnels militaires.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Suppressions.Créations.

u

A. — Services votés.

Totaux (Services votés) . Personnels militaires . . . . s

B . — Mesures nouvelles.

s (ancien 31-01)

		

P . F. A. T.

Créations :

2

2	

Totaux pour le chapitre s (ancien 31-01) 	

s (ancien 31-03

		

SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A . D . L.

Suppressions:

1 sergent-chef.
1 caporal.
9 soldats.

11	

Totaux pour le chapitre s (ancien 31-03)	

14

11

21

2

2

11

11
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EFFECTIFS
au TOTAUX

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des, corps Créations.

	

Suppressions.ou services

31-11

		

OFFICIERS

Créations

1 lieutenant-colonel.
30 commandants.
2 lieutenants.

33

	

	

	

33

OFFICIERS

68
Suppresssions :

1 colonel.
104 1 lieutenant-colonel.
311 1 commandant.
880 25 capitaines.

1 .232 48 lieutenants.

75	 75

Totaux pour le chapitre 31-11	 33 75

31-12

	

SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A. D . L.

1 .248
2 .553
3 .913
4 .861
5 .024

1 .003
1,248
2 .553
2 .553
3 .913
4 .861
5 .024

22 .295

Créations
90 adjudants.

175 sergents-chefs.
185 sergents.

8 caporaux-chefs.
9 caporaux .

467467	

Suppresssions :
143 adjudants-chefs.

61 adjudants.
27 sergents-majors.

212 sergents-chefs.
438 sergents.

1 .290 caporaux-chefs.
1 .399 caporaux.
5 067 soldats.

8 .637	
8 .637

130

SOUS-OFFICIERS ET TROUPES P. D . L.

Créations
18 sergents.

544 15 caporaux.
926 452 caporaux.

14 .276 960 soldats.

1 .445	 1 .445 s

544
Suppressions :

2 caporaux.
926 228 caporaux.

14 .276 3 .053 soldats.

3 .283	 3 .283

s

P . F . A . T.

Créations
5 P . F. A . T	 5

Total pour le chapitre 31,2	 1 .917 11 .920

Totaux pour les forces terrestres 	 1,952 12 .006

104
311

1 .232
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Suppressions.

s

Créations.

1

5

6

s (ancien 31-03).

	

Gendarmerie :

OFFICIERS

Créations :
1 capitaine.

1

	

	

SOUS-OFFICIERS

Créations:
1 adjudant.
2 maréchaux des logis chefs.
2 gendarmes.

5	

Total pour le chapitre e (ancien 31-03)	

s (ancien 31-31) .

		

OFFICIERS

Créations :
1 commandant.
2 capitaines.
2 lieutenants.

5

	

	 ~

	

5

Suppressions :

1 lieutenant-colonel.
10 capitaines.
4 lieutenants.

15	

Totaux pour le chapitre e (ancien 31.31)	

» (ancien 31-32).

	

SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A . D. L.

Créations :
7 adjudants-chefs.

10 adjudants.
41 maréchaux des logis chefs.
92 gendarmes.

Auxiliaires :
2 hors classe.
6 1" classe.

16 2' classe.
59 3' classe.
11 4' classe.

	

244	

Suppressions :
5 adjudants-chefs.

13 adjudants.
41 maréchaux des logis chefs.

376 gendarmes.

435

Auxiliaires :
28 hors classes.

102 1'• classe.
226 2' classe.

1 .165 3' classe.
60 4' classe.

116 élér res:

Gardes auxiliaires :
7 hors classe.

	

22

	

classe.
53 2' classe.
86 3' classe.

930 4' classe.
56 élèves gardes.

	

3 .288	

16
90
45

14
90
45

136
243
798

2 .460

33
117
283

1 .302
79

136
243
798

2 .460

33
117
263

1 .302
79

8
28
69

5

244 .

15

15

3 .286
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H . — Personnels civils.

EMPLOIS

SOUS-OFFICIERS ET TROUPES P . D. L.

Suppressions :
Auxiliaires :

136 élèves auxiliaires 	

Gardes auxiliair?s :
90 élèves	

226	

Totaux pour le chapitre s (ancien 31-32)	

Totaux pour la gendarmerie	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Personnels militaires	

Totaux généraux. — Personnels militaires 	 2 .207 15 .553

Suppressions.

136

90

226

3 .512

3 .527

15 .553

Créations.

. . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . ..

244

255

2 .207

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

TOTAUX

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

A. — Services votés.

Totaux (Services votés) . — Personnels civils	

31-02 (ancien).

	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES
Suppressions :

1 sténodactylographe.
3 agents de bureau.

4	

Totaux pour le chapitre » (ancien 31.02)	

31.21.

	

TITULAIRES

Suppressions :

	

55

	

7 professeurs et instituteurs.

	

1 .053

	

2 agents de bureau.

9

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations:

	

2 .503

	

40 auxiliaires.

40

	

	

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Suppressions :

	

2 .503

	

127 auxiliaires A traitement mensuel.

127	

9
86

Créations.

s

Suppressions.

s

4

s •4

9

40

127
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EFFECTIFS TOTAUX
au

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps Créations.

	

Suppressions.ou services.

AGENTS CONTRACTUELS

Suppressions :

314 48 (210-455).

48	 48

2 .047

OUVRIERS
Suppressions :

95

95	 95

Totaux pour le chapitre 31-21	 40 279

Récapitulation des mesures nouvelles (militaires et civils) :

13Titulaires

	

. . . :	
Agents temporaires ou auxiliaires	 40 127
Agents

	

contractuels	 s 48
Ouvriers	 s 95

Totaux (Mesures nouvelles). — Personnels civils . 40 283

Totaux généraux pour les armées . — Section com•
mune . — Services d'outre-mer	 2 .247 15 .816

SECTION AIR

L — Personnel militaire.

CHAPITRES

31.11

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

A. — Services votés.

Totaux (services votés). Personnels militaires

B. — Mesures nouvelles.

OFFICIERS

31.12

346

5984

Suppressions :
1 lieutenant-colonel.

1

	

	

SOUS-OFFICIERS E1' TROUPES A. D. L.

Suppressions :
1 adjudant.

1	

TOTAUX

Suppressions.Créations .

ss

1

1
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU i2 NOVEMBRE 1961

EMPLOIS
TOTAUX

Créations .

	

I Suppressions.

31-13

		

INGENIEURS DE L'AIR

Créations :
a) Ingénieurs militaires de l'air:

2 ingénieurs en chef de 1, classe.
2 ingénieurs en chef de 2' classe.
2 ingénieurs principaux.
3 ingénieurs de 1 ,' classe.
1 ingénieur de 2' classe et ingénieur élève.

b) Ingénieurs des travaux de L'.ir:

1 ingénieur principal.
2 ingénieurs de 1, classe.
2 ingénieurs de 2' et 3' classe.

a) Ingénieurs militaires de l'air:

2 ingénieurs en chef de 2' classe.
1 ingénieur principal.

b) Ingénieurs des travaux de l 'air:

3 ingénieurs principaux.
2 ingénieurs de

	

classe.

23	

SUPPRESSIONS :
2 Ingénieurs militaires de l'air de ire classe.
1 ingénieur militaire de l'air de 2' classe et ingénieur élève.
5 ingénieurs militaires de travaux de l'air de 2' et 3• classes.

8	

Totaux pour le chapitre 31-13	

Récapitulation des mesures nouvelles.

	

Personnels militaires 	

Totaux (Mesures nouvelles) Personnels militaires . ..

SECTION AIR

II . — Personnels civils.

49
49
58
67
50

52
101
78

49
58

52
101

78

23

23

23

23

8

8

10

10

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

A — Services votés.

31-01 (ancien) .
TITULAIRES

CRÉATIONS :
	 1 agent de service in catégorie.10

59
SUPPRESSIONS :

1 agent de service 2' catégorie.

Totaux pour le chapitre 3141 (ancien) 	

TOTAUX

Créations . Suppressions.

1

1

1 1



ASSE\1131 .EE NATIONALE — SEANCES DU 13 NO1'E11B11E 196i

	

4663

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

31-22

	

(ancien) . AGENTS CONTRACTUELS

76 SUPPRESSION:.:
24 6 agents Ire catégorie A.

6 agents 2' catégorie A.

12	 12

Total pour le chapitre 31-22

	

(ancien)	 9 12

Totaux

	

;Services votés)

	

Persoi nels civils . . 1 13

B. — Mesures nouvelles.

31 .21

a

TITULAIRES

CRÉATiONS :

1 chef de service du cadre latéral	

1

SUPPRESSIONS :

1 chef de section administrative du cadre latéral.
13 4 chefs d'équipe non professionnels. 5

5

	

	

AGENTS CONTRACTUELS

CRÉATIONS:

1 agent hors catégorie.
4 agents 2' catégorie B.
6 agents 3' catégorie B.
1 agent 1', catégorie A.

12 agents 3' catégorie B.

24

	

	

Suppressions :
1 agent 6' catégorie C.
1 agent 1'° catégorie A.
1 agent 2' catégorie A.
1 agent 2' catégorie A.
5 agents 5' catégorie B.

9

Totaux pour le chapiire 31-21	

TITULAIRES

Créations :
1 technicien chef de travaux de classe exceptionnel des ate-

liers de l'aéronautique.
1 technicien chef de travaux des ateliers de l'aéronautique.
7 techniciens des ateliers de l'aéronautique.
4 techniciens chef de travaux d'études et de fabrications.

13

	

	

Suppressions :
4 techniciens d'études et de fabrications.

Totaux pour le chapitre 31-23	

1
18
39

5

105
5
2
2

40

31 .23

51

72
392
63

308

24

9

25 14

13

4

413
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EFFECTIFS
au

31 décembre 1 61
des corps

ou services.

CHAPITRES
TOTAUX

EMPLOIS

Créations. Suppressions.

31-31 OUVRIERS

Créations :
2 H . C. groupe VIII.

Suppressions : 2
338 3 professionnels.
797 36 non professionnels.

39

Totaux pour le chapitre 31-31	 2

31-33
OUVRIERS

Suppressions:
42 professionnels . 42

Totaux pour le chapitre 31-33	 a 42

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	 14 9
Agents temporaires ou auxiliaires	
Agents contractuels	

a

24
a
9

Ouvriers	 2 81
Militaires	 a

Totaux

	

(mesures nouvelles) Personnels civils	 40 99

Totaux

	

généraux

	

pour

	

les

	

armées

	

(Section

	

air)
(Militaires

	

et

	

civils)	 64 122

SECTION GUERRE

1. — Personnels militaires.

(1) Dont 5 emplois du cadre spécial de la D. E . F. A.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

A . — Services votés.

Totaux (Services votés .) Personnels militaires ..

B . — Mesures nouvelles.

31-11 (1)

284

	

	

Suppressions :
279 lieutenants et sous-lieutenants.

5 emplois du cadre spécial D . E. F. A.

284	

Totaux pour le chapitre 31-11	

911
1437
4080
9410

9410

Créations .

	

Suppressions.

a

284

	

a

284

284

	

284

OFFICIERS
Créations :

16 colonels.
52 lieutenants-colonels.

134 commandants.
82 capitaines.
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

TOTAUX
EMPLOIS

Créations . Suppressions.

31-13 INGENIEURS

324

67

33

Créations :
Ingénieurs militaires des fabrications

	

d' armement.
1 ingénieur en chef de 1'• classe.
1 ingénieur en chef de 2' classe.
1 ingénieur principal.
2 ingénieurs de P' classe.
1 ingénieur de 2' et 3' classe.

Ingénieurs militaires des télécommunications.
1 ingénieur en chef de 2' classe
1 ingénieur principal.
1 ingénieur de 1" classe.
1 ingénieur de 2' et 3' classe.

Ingénieurs des travaux des télécommunications.

1 ingénieur principal.
1 ingénieurs de 1'^ classe.
1 ingénieur de 2' et 3' classe.

14	 14

Totaux pour le chapitre 31-13	 14

Récapitulation des mesures nouvelles.

284 284Officiers	
Ingénieurs	 14

Totaux (mesures nouvelles) Personnels militaires 	 298 284

Totaux généraux Personnels militaires	 298 284

II. — Personnels civils.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

A. — Services votés.

31-21

402

TITULAIRES

Créations:
40 contrôleurs classe exceptionnelle.

40	 40

Suppressions :
40 contrôleurs classe normale.

40	 40

Totaux (services votés) Personnels civils 	 40 40

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations:
1 chef de travaux pratiques de langues,
1 maître de langue.

14 techniciens chefs d'études et de fabrication.

16	

	

16

31 .21

6
10

712
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EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOISCHAPITRES
TOTAUX

Créations. Suppressions.

5 .662
5 .764

570
205
712

Suppressions :

7 commis administratifs.
14 agents de bureau.
6 agents de service 1" catégorie
4 agents de service de 2' catéi:arie.

38 caserniers du génie.
14 techniciens d'études et de fabrication (1).

83	 83

29

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :

72 2 hors catégorie (536).
3 agents de 1"° catégorie A (4301.14 2 agents de 2' catégorie A (309).121

210 19 agents de 3' catégorie B (373).
157 1 agent de 4' catégorie B (270).
37 1 agent de 5' catégorie B (228).

3 agents de 3' catégorie C (360).88 17 agents de 4' catégorie C (300).

48	 48

761

Suppressions :

9 agents de 5' catégorie C (205).643 17 agents de 6' catégorie C (151) .
2d.26	

64 109Totaux pour le chapitre 31-21	

31-23

2 .278

TITULAIRES

Créations :

46 techniciens

	

chefs

	

d'études

	

et

	

de

	

fabrication

	

de

	

classe
normale.

46	 46

Suppressions :
46 techniciens d'études et de fabrication (2) 	

46
46	

46
Totaux pour le chapitre 31.23	 46

31-31
OUVRIERS

Créations :

1 groupe III.
6 groupes 1V.
2 groupes V.

9

	

	

Suppressions :
11 groupes I.

1 groupe II.

12	

Totaux pour le chapitre 31-31	

(1) Dont 9 emplois bloqués par la nomination en surnombre de 9 techniciens chefs de classe normale en 1961.

(2) Dont 39 emplois bloqués pour la nomination en surnombre de 39 techniciens de classe normale en 1961.

7 .074
5 .137
5 .351

422
2 .228

9

12

129



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961

	

4667

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

TOTAUX

Créations. Suppressions.
EMPLOIS

OUVRIERS

5 .231
Suppressions :

23 groupe III.
5 .531 24 groupe IV.

47	 s 47

Totaux pour le chapitre 31-33	 s 47

Récapitulation des mesures nouvelles .

62 129Titulaires	
Agents temporaires ou

	

a :• xiliaires	
Agents contractuels	 48 26
Ouvriers	 9 59
Militaires	 s s

119 214

Totaux (Mesures nouvelles) personnel civil 	 159 254

Totaux généraux pour les armées, sections guerre
(militaires

	

et

	

civil)	 457 538

SECTION MARINE

1. — Personnels militaires.

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations. Suppressions.

»s

A . — Services votés.

Totaux (services votés) personnels militaires . ..

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

70 2 officiers

	

d'administration du commissariat.
92 3 officiers

	

d'administration comptables des matières.
36 2 ingénieurs hydrographes.

7	 7

295
Suppressions :

2 enseignes de vaisseau de 2' classe P.D.L.
36 1 ingénieur hydrographe provisoirement en surnombre.

3	 3

Totaux pour le chapitre 31 . 11	 7 3

TITULAIRES

Créations :

115

	

5 officiers d'administration des directions de travaux.

Récapitulation des mesures nouvelles.

Personnels militaires	

	

12'

Totaux généraux personnels militaires 	

	

12

$

3
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II. — Personnels civils.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS
TOTAL

Créations

	

Suppressions.

A. — Services votés.

Totaux (services votés) personnels civils 	

222

416
21

298
17

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

1 chef de travaux de classe exceptionnelle.
2 chefs de travaux.

13 techniciens ordinaires.

16

	

	

Suppressions :

2 secrétaires administratifs.
6 agents administratifs.

8	

Totaux pour le chapitre 31 .21	

TITULAIRES

Suppressions :

4 secrétaires administratifs.
5 agents administratifs.

9	

Totaux pour le chapitre 31 .23	

OUVRIERS

16

16

8

8

31-21

31-23

31-33

32 .034
Suppressions :

24 ouvriers	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	

Totaux (mesures nouvelles) personnels civils . . ..

Totaux généraux pour les armées, section marine
(militaires et civils)	

17

s
24

41

28 44

s

16
s
s
s

16

9

9

24
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fl . - BUDGETS ANNEXES

CAISSE NATIONALE D'EPARGNE

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS
TOTAUX

61-20

61-21

61-20

26

328

r
328

7

26

A. — Services votés.

TITULAIRES

Créations :

5 contrôleurs de classe exceptionnelle.

21 contrôleurs.

26	

Suppressions :

3 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

6 contrôleurs principaux.

17 contrôleurs.

26	

Totaux pour le chapitre 61 .20	

TITULAIRES

Créations :

66 contrôleurs de classe exceptionnelle.

262 contrôleurs.

328	

Suppressions :

33 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

83 contrôleurs principaux.

212 contrôleurs.

328	

Totaux pour le chapitre 61-21	

Totaux (services votés) : titulaires	

B . — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

1 attaché d'administration de 2• classe.

2 attachés d'administration de 3' classe.

3	

Totaux pour le chapitre 61-20	

Créations . Suppressions.

26

26

2626

328

328

328 328

35 l354

3

3
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1 . — IMPRIMERIE NATIONALE

	

61-21

	

TITULAIRES

Suppressions :

10 contrôleurs principaux ou contrôleurs.
21 agents principaux et agents d'exploitation.

31	

Totaux pour le chapitre 61-21	

	

61-22

	

CONTRACTUELS

Créations :

7

	

3 agents contractuels de 2' catégorie 	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Contractuels	

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour la Caisse nationale d 'épargne.

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

328
509

TOTAUX

Créations .

	

Suppressions.

31

31

3

360

	

385

3
3

6

6

31

31

31
»

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

Créations. Suppressions.

s

A . — Services votés.

Totaux (Services votés)	

B. — Mesures nouvelles.

61-20 TITULAIRES

29
48

57
27

Personnel technique:

Créations :

1 prote.
3 sous-protes.
1 correcteur.
2 correcteurs adjoints.
3 adjoints techniques.

10	 10 »

Totaux pour le chapitre 61 .20	 10

Récapitulation des mesures nouvelles.

10 aTitulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires	 s
Agents contractuels	 s
Ouvriers	 s
Militaires	 s

Totaux généraux pour l'Imprimerie nationale 	 10 »
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LEGION D'HONNEUR

ORDRE DE LA LIBERATION

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

.31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

TOTAUX

Créations. Suppressions.

A. — Services votés.

Totaux (Services votés)	

B. — Mesures nouvelles.

TITULAIRES

Créations :

1 conducteur d'automobile de 1" catégorie.
1 secrétaire administratif de classe exceptionnelle.
3 secrétaires administratifs de classe normale.

5

	

	

Suppressions :
1 conducteur d'automobile de 2' catégorie	
1 agent de bureau.

2	

Totaux pour le chapitre 31-01	

TITULAIRES

Suppressions:
1 agent spécialiste de 1" catégorie.
1 agent spécialiste de 2' catégorie.
1 ouvrier professionnel de 2' catégorie.

3	

Totaux pour le chapitre 31-I1	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires	
Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels 	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (Mesures nouvelles) 	

Totaux généraux pour la Légion d'honneur 	

2
21

27
16

a

5

31-01

31-11

2

a

5

5

2

2

3

3

5
»
»
»
s

5

5

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

eu services .

EMPLOIS
TOTAUX

A. — Services votés.

Totaux pour les services votés	

B . — Mesures nouvelles.

Totaux pour les, mesures nouvelles	

Totaux pour l'ordre de la Libération	

Créations. Suppressions.

»



4672

	

ASSIII(LEE NATIONALE — SEANCES DU 12 MIV ' EJMI11IE 1961

II . — MONNAIES ET MEDAILLES

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou serices

EMPLOIS
TOTAUX

A . — Services votés.

Totaux (services votes)	

B . — Mesures nouvelles.

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour les monnaies et médailles 	

Créations.

»

Suppressions.

e

»

s»

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS
TOTAUX

A . — Services votés.

13
245

245

843
52
23

138
1 .149
2 .744

3

85
55

2 .744

8

TITULAIRES

Créations :

1 ingénieur en chef.
49 Contrôleurs de classe exceptionnelle.
159 contrôleurs.

	

246	

Suppressions :

25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
81 contrôleurs principaux.

159 contrôleurs.

	

245	 :	

Totaux pour le chapitre 6110	

TITULAIRES

Créations :
1 inspecteur principal.
1 ingénieur de 2' classe.
1 préposé spécialisé.
2 préposés.
4 agents principaux et agents d'exploitation.

549 contrôleurs de classe exceptionnelle.
2 .195 contrôleurs

1 contrôleur des t E . M . de classe exceptionnelle.
2 contrôleurs des 1 E . M.

	

2 .756	

Suppressions :
1 vérificateur ou vérificateur adjoint de travaux de bâtiment
1 agent de service de 2' catégorie.

275 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
686 contrôleurs principaux.

1 .783 contrôleurs.
1 contrôleur principal des 1 . E. M.
2 contrôleurs des I E. M.

	

2 .749

Totaux pour le chapitre 6111	

6110

6111

Créations. Suppressions

246

245

246 245

2 .756

2 .756

2 .749

2 .749
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CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services

EMPLOIS
TOTAUX

Créations. Suppressions.

28 .36b

28 .339

28 .369 28 .339

436

• 483

438 483

6112

	

TITULAIRES

Créations:

1 chef de centre hors classe.
12 inspecteurs et inspecteurs élèves.
70 agents principaux et agents d 'exploitation.
5 ouvriers d 'Etat de 1*° catégorie.

78 préposés conducteurs.
5 .640 contrôleurs de classe exceptionnelle.

22 .561 contrôleurs.
2 contrôleurs des I. E . M.

	

28 .369	

Supressions :

Il inspecteurs centraux.
2 surveillantes.

20 contrôleurs de classe exceptionnelle.
83 contrôleurs.

1 préposé spécialisé.
18 conducteurs d'automobiles de 1r • catégorie
1 prép•ssé.

2 .824 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle
7 .048 contrôleurs principaux.

18 .329 contrôleurs.
2 contrôleurs des 1 . E. M.

	

28 .339	

Totaux pour le chapitre 61.12	

8113

		

TITULAIRES

Créations:

1 inspecteur central.
1 contrôleur des I. E. M . de classe exceptionnelle.
1 vérificateur ou vérificateur adjoint des travaux de bâti

ments.
15 agents de service de 2° catégorie.
18 conducteurs d'automobiles de

	

catégorie.
1 conducteur d'automobiles de 2' catégorie.
1 ouvrier d'Etat de 4° catégorie.
2 agents principaux et agents d'installations.

26 contrôleurs de classe exceptionnelle.
100 contrôleurs.
54 contrôleurs des 1 . E. M . de classe exceptionnelle.

216 contrôleurs des I . E. M.

436

	

	

Suppressions :
1 inspecteur principal.
1 Ingénieur de 2• classe.
1 chef de centre hors classe.

78 préposés conducteurs.
5 ouvriers d ' Etat de 1" catégorie.
1 préposé.

12 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.
30 contrôleurs principaux.
84 contrôleurs.
26 contrôleurs principaux des 1 . E. M . de classe exceptionnelle
87 contrôleurs principaux des 1 . E. M.

177 contrôleurs des I. E. M.

483	

Totaux pour le chapitre 6113 	

224
8 .351

55 .321
60

7 .006
28 .201

2

4 .355
3 .602

28 .201
7 .672

209
34 .717

28,201

125
270

6

1 .106
946
329
588
37

128

270

53
37

7
79

354
48

126

270
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CHAPITRES

6114

EFFECTIFS
au

11 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TITULAIRES

273
6

Créations :

10 inspecteurs centraux.
2 surveillantes.

20 contrôleurs de classe exceptionnelle.
83 contrôleurs.

132 contrôleurs de classe exceptionnelle.
531 contrôleurs.
919 contrôleurs des I. E. M . de classe exceptionnelle.

3 .678 contrôleurs des I . E. M.

	

5 .375	

Suppressions:

1 ingénieur en chef.
12 inspecteurs et inspecteurs élèves.
74 agents principaux et agents d 'exploitation.
1 contrôleur principal des L E. M. de classe exceptionnelle.
1 ouvrier d'Etat de 4• catégorie.
2 agents principaux et agents des installations.
1 conducteur d ' automobiles de 2• catégorie.

14 agents de service de 2' catégorie.
63 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle.

169 contrôleurs principaux.
431 contrôleurs.
461 contrôleurs principaux des I . E . M. de classe exceptionnelle.

1 .151 contr ôleurs principaux des L E. M.
2 .985 contrôleurs des I . E . M.

	

5 .366	

Totaux pour le chapitre 6114	

Totaux (services votés) . Titulaires	

B. — Mesures nouvelles.

OUVRIERS NON AFFILIES FONDS SPECIAL610

6110

663

663

4 .597

29
1 .067

720
4 .597

564
3 .184

36
260
663

4 .597

5 .515 .400
heures

82

2
6

6
18

8

38
66

Créations :

612.000 heures	

TITULAIRES

Créations.

2 attachés d'administration de classe exceptionnelle.
4 attachés d 'administration de 1'" classe.
4 attachés d'administration de 2' classe.
6 attachés d'administration de 3' classe.
1 reviseur en chef
1 dessinateur projeteur et dessinateur projeteur stagiaire.
3 secrétaires administratifs de classe exceptionnelle.

12 secrétaires administratifs de classe normale.
1 adjoint administratif.

13 sténodactylographes.
2 chefs d 'équipe.
1 ouvrier de 1'• catégorie.
2 ouvriers de 2• catégorie.

52

	

	

Suppressions :

10 agents de bureau.
2 agents de service de 2' catégorie.

12	

Total pour le chapitre 6110	

TOTAUX

Créations.

5 .375

5 .375

37 .182

612 .000
heures

Suppressions.

5 .366

5 .366

37 .182

52

12

52

	

12
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EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS
des corps

ou services .

6111

	

TITULAIRES

2 vérificateurs des travaux de bâtiment de classe exception-
nelle.

17 vérificateurs ou vérificateurs adjoints des travaux de bâti-
ment.

4 chefs dessinateurs de classe exceptionnelle.
6 chefs dessinateurs.

26 dessinateurs projeteurs ou dessinateurs projeteurs stagiaires.
78 dessinateurs.
,î assistantes sociales principales
1 assistante sociale.
2 maitres ouvriers d' état.
6 ouvriers d'état de 2' catégorie.
1 aide-technique de laboratoire.
1 aide de laboratoire.
1 technicien de laboratoire.
1 aide-technique principal de laboratoire.

264	 264 s

Suppressions :
6 inspecteurs principaux.
2 aides-techniques de laboratoire.

8	 » 8
Totaux pour le chapitre . 6111	 264 8

6112

		

TITULAIRES

Créations :
10 receveurs de classe exceptionnelle.
5 chefs de centre hors série.
1 receveur hors série.
5 chefs de centre de classe exceptionnelle.

20 receveurs hors classe.
23 chefs de centre de 1" classe.
22 receveurs de 1" classe.
2 receveurs de 2' classe.

1 .307 receveurs de 3' classe.
1 .282 receveurs de 5' classe.

20 receveurs distributeurs.
5 inspecteurs centraux,
1 inspecteur central ou inspecteur et inspecteur élève.

10 inspecteurs et inspecteurs élèves.
1 directeur départemental adjoint.
6 surveillantes principales.

34 surveillantes.
4 contrôleurs des I .E.M. de classe exceptionnelle.

16 contrôleurs des I.E.M.
188 contrôleurs de classe exceptionnelle.
747 contrôleurs.

1 .241 agents principaux et agents d'exploitation.
5 gérants de cabine téléphonique.
5 conducteurs chefs du transbordement.

25 conducteurs principaux du transbordement.
70 conducteurs principaux de la distribution.
16 conducteurs dela distribution.
2 conducteurs du transbordement.

25 préposés chefs.
397 préposés spécialisés.
213 préposés conducteurs.
535 préposés.
27 contrôleurs de travaux de mécanique.
6 maitres ouvriers d'état.

15 ouvriers d'état de 4' catégorie.
25 ouvriers d'état de 3' catégorie.
5 ouvriers d'état de 1'• catégorie.

6 .326	

TOTAUX

Créations :

	

87

	

6 directeurs départementaux adjoints.

	

840

	

26 inspecteurs principaux.

	

875

	

32 inspecteurs principaux adjoints.
1 ingénieur général de 2' classe.

	

46

	

1 ingénieur en chef.

	

52

	

1 ingénieur de 2' classe.

	

2 774

	

5 contrôleurs de classe exceptionnelle.
20 contrôleurs.

	

121

	

5 vérificateurs principaux des services de distribution et de
transport des dépéches.

	

254

	

6 vérificateurs des services de distribution et de transport
des dépêches.

	

15

	

10 reviseurs.

85

47
229
257
20
85
22
19
4
»
a

a

843
4

149
24
6

159
224
346
101
890
825

1 .874
3 .241
4 .107
4 .355

13
8 .531

3
387

3 .602
2

28 .201
55 .321

418
40

842
260

3 .115
7 .672
7 .006

34 .717
57
79
16

322
60

»6 .326

Créations. Suppressions.
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EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services .

— SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

159
101

2 .574
4 .107
4 .355
8 .351

387
842
260

3 .115
34 .717

36
3 .622

281
213

6113

287
5

125
402

21
37

1

270
308

86
1 .106

65
40
61

8
12

113

7
37
96
36
10
30

D

181
169
397

51
316
588
625
520
354

946
15
79

2 .504

1 .106
397
202

64

329
29

Suppressions :
3 chefs de centre de classe exceptionnelle.
8 chefs de centre de 1" classe.

2 .574 receveurs de 4' classe.
40 receveurs distributeurs.
55 inspecteurs centraux.

100 inspecteurs et inspecteurs élèves.
1 surveillante principale.

70 conducteurs de la distribution.
25 conducteurs du transbordement.
28 préposés chefs.

221 préposés.
1 inspecteur principal.

490 agents de bureau.
10 agents du cadre complémentaire de bureau.

213 conducteurs d 'automobiles de 2° catégorie.

	

3 .839	

	

3 .839

Totaux pour le chapitre 6112

	

	

	

6 .326

	

3 .839

TITULAIRES

Créations:

4 inspecteurs principaux adjoints,
1 chef de centre de classe exceptionnelle.
1 inspecteur central.
4 inspecteurs et inspecteurs-élèves.
1 ingénieur en chef.
2 ingénieurs de 2' classe.
1 assistante sociale principale.
2 contrôleurs des I. E. M . de classe exceptionnelle.
9 contrôleurs des I. E. M.
8 agents principaux et agents d ' exploitation.
6 sténodactylographes.
9 agents de service de 2' catégorie.
1 dessinateur projeteur ou dessinateur projeteur stagiaire.

	

6

	

dessinateurs .

	

_

8 contremaîtres.
4 chefs d'atelier central.
2 contrôleurs principaux ou contrôleurs des travaux de méca-

nique.
6 contrôleurs des travaux de mécanique.
1 sous-prote.
1 artisan taille-doucier.
7 conducteurs de machines.
2 conducteurs de machines adjoints.
5 conducteurs du transbordement.
4 chefs de travaux principaux du service automobile.
6 chefs de travaux du service automobile de classe excep-

tionnelle.
60 chefs de travaux du service automobile.

105 contrôleurs du service automobile.
11 maîtres dépanneurs
22 mécaniciens-dépanneurs.
5 chefs d' équipe sédentaires.

40 maîtres ouvriers d'Etat.
3 ouvriers d 'Etat de 4' catégorie.

26 ouvriers d ' Etat de 3' catégorie.
60 ouvriers d ' Etat de 2' catégorie.

131 ouvriers d'Etat de 1" catégorie.
3 conducteurs principaux de chantier vérificateurs.

60 conducteurs d'automobile de 1" catégorie.
1 préposé spécialisé.

154 préposés conducteurs.
291 agents techniques conducteurs.

	

1 .073	

	

1 .073

Suppressions :

100 agents de service de 2' catégorie.
85 mécaniciens dépanneurs.
18 agents de service de 1" catégorie.
6 contrôleurs principaux du service automobile de classe

exceptionnelle.
58 contrôleurs principaux du service automobile.

330 conducteurs d'automobile de 2' catégorie.
8 conducteurs de chantier vérificateurs.

	

605	

	

605

Totaux pour le chapitre 6113	

	

1 .073 605
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EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

Créations . Suppressions.

s725

6114

		

TITULAIRES

Créations :

1 général de brigade.
1 directeur départemental ou directeur départemental adjoint.
6 inspecteurs principaux adjoints.
4 chefs de centre de classe exceptionnelle.

17 chefs de centre de 1" classe.
2 chefs de centre hors classe.
8 chefs de centre de 3' classe.
1 ingénieur de 2' classe.
1 assistante sociale.
1 contrôleur de classe exceptionnelle.
2 contrôleurs.

44 contrôleurs des 1. E . M . de classe exceptionnelle.
174 contrôleurs des I . E . M.

17 agents principaux et agents d 'exploitation.
2 sténodactylographes.
5 dessinateurs.
1 agent de service de 2' catégorie.
2 agents principaux et agents des installations.
1 conducteur de la distribution.
4 chefs de district.
8 chefs de secteur

150 conducteurs principaux de chantier.
29 conducteurs de chantier.
70 agents techniques de 1" classe.
41 agents techniques spécialisés
39 agents techniques conducteurs.
16 agents techniques
1 contrôleur principal ou contrôleur des travaux de méca-

nique.
3 contrôleurs des travaux de mécanique.
1 contremaître.

14 maîtres ouvriers d 'Etat.
5 ouvriers d 'Etat de 4' catégorie.

30 ouvriers d'Etat de 3' catégorie.
19 ouvriers d 'Etat de 2' catégorie.
2 ouvriers d'Etat de 1 r • catégorie.
2 conducteurs d'automobile de 1'• catégorie.
1 préposé spécialisé.

725	

3 .184
1 .690

47
273

1 .067
151

36

Suppressions:

150 agents principaux et agents des installations.
150 conducteurs de chantier

1 inspecteur principal.
4 inspecteurs centraux.
2 inspecteurs et inspecteurs élèves.

17 chefs de centre de 2' classe.
55 conducteurs d ' automobile de 2' Catégorie.

359	 359

725 359
Totaux pour le chapitre 61-14	

6115 AGENTS CONTRACTUELS

Créations:

84 11 agents

	

contractuels

	

de

	

catégorie

	

exceptionnelle

	

et

	

de
1" catégorie.

93 40 agents

	

contractuels de 2• catégorie.
139 16 agents

	

contractuels de 3• catégorie.
56 6 infirmières.

73	 73 •

Total pour le chapitre 6115	
73 s

s

100
13
95
34

D

42

633

4 597
720
106
66

260
:t 184

a
151
411

s
1 .690
3 .645
2 .371

163
7 .062

2

58
24

406
564

1 .524
514
653

27
8
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PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

EMPLOIS

AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES

Créations:

12 jeunes auxiliaires de bureau 	

1 .562 .400 heures d'auxiliaires de bureau	

Suppressions :

8 auxiliaires de bureau.

72 .000 heures d 'auxiliaires de service	

Totaux pour le chapitre 6116	

Récapitulation des mesures nouvelles :

Totaux (Mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour Ies Postes et télécommuni-
cations	

8 .525
2.174 .400 heures.

45 .707
2.174 .400 heures.

4 .831
72 .000 heures.

42 .013
72 .000 heures.

Suppressions.

8

72 .000 heures.

8
72 .000 heures.

C . éations.

12

1 .562 .400 heures.

a

12
1 .562 .400 heures.

4 .823

8 unités.
72 .000 heures.

»

Titulaires	

Agents tempoiaires ou auxiliaires	

Agents contractuels	

Ouvriers non affiliés au fonds spécial	

EFFECTIFS
au

CHAPITRES 31 décembre 1961
des corps

ou services.

6116

602

40 .436.050
heures.

1 .193

2.153 .400 heures.

8 .440

12 unités.
1 .562 .400 heures.

73

612 .000 heures.

TOTAUX

CHAPITRES

EFFEC1'IrS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

A . — Services votés.

Totaux (services votés)	

B . —• Mesures nouvelles.

Totaux (mesures nouvelles)	 :	

Totaux généraux pou•; les prestations sociales agricoles .

Créations . Suppressions.

s

s

s»
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ESSENCES

POUDRES

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS
TOTAUX

A. — Services votés.

Totaux (services votés)

	

	

B. — Mesures nouvelles.

1. — PERSONNELS MILITAIRES

INGENIEURS
Créations :

30 ingénieurs de 3' classe des travaux de réserve.

30	

Suppressions :
30 officiers de réserve.

30	

Totaux pour le chapitre 190	

II . — PERSONNELS CIVILS

AGENTS CONTRACTUELS

Créations :
4 agents sur contrat de 5' catégorie (B).
1 agent sur ccntrat de 6' catégorie (C).

5	

Suppressions :
4 agents sur contrat de 5' catégorie (B).

4	

Totaux pour le chapitre 191	

Récapitulation des mesures nouvelles.

Titulaires . . . : . . . . : . . : . : :	

Agents temporaires ou auxiliaires 	
Agents contractuels	
Ouvriers	
Militaires	

Totaux (mesures nouvelles)	

Totaux généraux pour les essences	

Créations. Suppressions.

,

30

30

30

,

30

4

5 4

s
,
5
e

30

s
s
4
f

30

35

35

34

34

190

191

43

30

5
24

9

, CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services .

EMPLOIS

TOTAUX

A. — Services votés.

Totaux (Services votés)	

B. — Mesures nouvelles.
170

82

1 . — PERSONNELS MILITAIRES

INGENIEURS
Suppressions :

1 ingénieur en chef de 1' , classe (925.1 .000).

Totaux pour le chapitre 170	

Créations.

s

Suppressions.

s

s 1

» 1
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171

	

II. — PERSONNELS CIVILS

TITULAIRES

Créations:
16

	

1 assistante sociale chef.
3 assistantes principales.

11 assistantes de service social.

15	

171

	

AGENTS CONTRACTUELS

Créations:
2 contractuels catégorie spéciale.
5 contractuels hors catégorie A (13', 14' et 15' échelons.
3 contractuels hors catégorie A.
7 contractuels 1'° catégorie A.
1 contractuel 2' catégorie A.
3 contractuels catégorie B.
7 contractuels 2' catégorie B.

18 contractuels 3' catégorie B.
16 contractuels 4' catégorie B.
2 contractuels 2• catégorie C.

10 contractuels 6' catégorie C.
16 ingénieurs contractuels dits « de recherches », echelle II.
9 ingénieurs contractuels dits « de recherches », échelle L

99	

Suppressions :

1 assistante sociale chef.

»

s

11 assistantes sociales d 'Etat diplômées.
1 assistante diplômée infirmière.
3 assistantes non diplômées.
4 médecins à temps complet.
6 médecins à mi-temps.
2 médecins à la vacation.

28	 » 28

Totaux pour le chapitre

	

171	 114 28

172
OUVRIERS

5

Suppressions :

3 catégorie 1.
25 20 catégorie 2.

1 .450 133 catégorie 3.

156	 » 156

Totaux pour le chapitre

	

172	 a 156

Récapitulation des mesures nouvelles

Titulaires	 15 s
Agents temporaires ou auxiliaires	 »
Agents

	

contractuels	 99 28
Ouvriers	 » 156
Militaires	 :	 a 1

Totaux (mesures

	

nouvelles)	 114 185

Totaux généraux pour les poudres	 114 185

CHAPITRES

EFFECTIFS
au

31 décembre 1961
des corps

ou services.

EMPLOIS

Créations.

15

Suppressions.

s

s99

TOTAUX



TABLEAU RECAPITULATIF DES CREATIONS, SUPPRESSIONS ET TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS POUR 1962

(Services votés et mesures nouvelles .)

BUDGETS
TITULAIRES TEMPORAIRES

ou auxiliaires
AGENTS

contractuels OUVRIERS MILITAIRES

	

TOTAUX

CRÉATIONS

	

S SIONS ' CRÉATIONS I SRPPRE
SIONS S-

CRÉATIONS
S SIONS

".
CRÉATIONS I

	

S SIONS
CRÉATIONS I

	

S SIONS S
CRÉATIONS I

	

S S10NS S •

1. - BUDGET GENERAL

A . - Budgets civils.

Affaires algériennes	 3 .250 1 .786 5 9 > 200

	

I 3 .464 1 .786
ce)

Affaires culturelles	 287 174 3 19 27 309 201

Affaires étrangères	 378 58 46 1 .038 844 56 1 .518 302 i-1
rh

Agriculture	 2 .396 1 .939 58 58 966 378 4 3 .424 2 .375

Anciens combattants et victimes de guerre 	 310 338 29 7 23 21 8 370 366
Construction	 : :	 380 20 > 400 ÿ

Coopération	 1 .: 146 7 53 220 521 56 245 776 i=y

Départements et territoires d'outre-mer	 93ii 904 6 3 10 9 214. 1 .191 913

Education nationale 	
Finances et affaires économiques :

31 .935 7 .505 4 .205 2 .591 1 .057 34 37 .797 10 .130

1. - Charges communes	 116 88 116 88 7
II. - Services

	

financiers	 19 .444 18 .348 206 115 64 19 .559 18 .618
III. - Affaires économiques 	
IV. - Commissariat général du plan d'équipement

364 152 18 5 382 157

et de la productivité	 4 4 46 33 50 37

Industrie	 90 30 16 2 37 1 1 107 70 câ
Intérieur	 3 .813 130 121 73 17 3 .951 203

o
Justice	

Services du Premier ministre :

6 .776 6 .266 150 )15 45 118 6 .971 6 .499

1 . - Services généraux	 244 102 12 50 27 25 11 294 177
t7
23

II . - Information	
M. - Journaux officiels	

7 2 2 5 12 4

IV. - Etat-major général de la défense nationale 	
V. - Service de documentation extérieure et de

11 1 3 4 7 1 22 5
contre-espionnage

	

. . . . : : . . : . . :	 132 119 115 247 119VI. - Groupement des contrôles radioélectriques	
VIL - Conseil économique et social	

392 392 28 25 420 417

Sahara	 423 2.3 104 527 23

Santé publique et population	 330 311 11 2 > 341 313

Travail	

Travaux publics et transports :

1 .788 1 .830 33 33 > 1 .821 1 .863

1. - Travaux publics et transports 	 4 .028 4 .62G 54 12 4 .032 4 .638
II. - Aviation civile et commerciale 	 1 .017 909 12 2 29 4 1 .058 1 .005M. - Marine marchande	 53 27 44 14 8 111 36

Totaux pour le budget général

	

(budgets
civils)	 78 .438 46 .211 4 .492 3 .455 4 .747 2 .295 97 95 615 66 88 .389

	

I

	

52 .122 CC
1



TEMPORAIRES

	

AGENTS
ou auxiliaires

	

contractuels MILITAIRESTITULAIRES OUVRIERS
BUDGETS

TOTAUX

CRÉATIONS CRÉATIONS CRÉATIONS
SUPPRES-

SIONS CRÉATIONS S SIONSS . CRÉATIONS I SUPPR
SIONS

ES SUPPRES-
SIONS

SUPPRES-
SIONS CRÉATIONS I SUPPRES-

SIONS

B . - Budgets militaires. - Armées.

Section commune (services communs) 	

Section commune (services d'outre-mer)	

Section Air	

Section Guerre	

Section Marine	

Totaux pour le budget général (budgets
militaires)	

Totaux généraux pour le budget général . .

680

15

102

16

22

13

10

169

17

40 127

142

24

48

680

48

21

26

2

9

95

81

59

24

2 .299

2 .207

23

2

12

59

15 .533

10

284

3

3 .121

2 .247

64

457

28

761

15 .816

122

538

44 rn

7

Ô

i

n-J

813 231 77540 127 214 11 259 4 .839 15 .889 5 .917 17 .281

79 .251 46 .442 4 .532 3 .582 4 .961 3 .070 354108 5 .454 15 .955 94 .306 69 .403

II. - BUDGETS ANNEXES

A. - Budgets civils.

Caisse nationale d ' épargne	 357 I

	

385 3 360 385

Imprimerie nationale	 10 10

Légion d'honneur	 5 5 5 5

Ordre de la libération	

Monnaies et médailles	 ro

Postes et télécommunications	 45 .622 42 .005 12 (1) 8 (1) 73 45 .707 42 .013
Ô

Prestations sociales agricoles	

Totaux pour les budgets annexes (civils) . . 45 .994 42 .395 12(1) 8 (1) 76 , 46 .082 42 .403

Essences	

B . - Budgets militaires .

4 30 30 35 34. 5

Poudres	 15 ,
I

99 28 156 1 114 185

Totaux

	

pour les

	

budgets

	

annexes

	

(mili-
taires)	 15 104 32 156 30 31 149 219

Totaux généraux pour les budgets annexes . 46 .009 42 .395 12 8 180 32 156 30 31 46 .231 46 .622

Totaux généraux pour le budget de 1962	 125 .260 88 .837 4 .544 3 .590 5 .141 3 .102 108 510 5 .484 15 .986 140 .537 112 .025

(1) Non compris les heures d'auxiliaires.



ASSEMBLES NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1901

	

4683

RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents .

Pages.

Services du Premier ministre :
Annexe :.- 22 (I . — Services généraux. — Energie atomique) . —

Rapporteur spécial : M. Le Roy Ladurie	

Avis (Tome II . — IX : Energie atomique), par M. Privet	

Taxes parafiscales et radio-télévision française :

Annexe n' 38. — Rapporteur spécial : M. Nungesser	 4756

Affaires étrangères:

Avis (deuxième partie) (Relations culturelles), par M . Caille-
mer (1)	 4767

Avis de la commission de la production et des échanges . . . 4770

SOMMAIRE

Pages.

Imprimerie nationale:
Annexe n° 33. — Rapporteur spécial : M . Liogier	 4683

Monnaies et médailles:
Annexe n° 35. — Rapporteur spécial : M. Charvet	 4687

Justice :
Annexe n° 19. — Rapporteur spécial : M. Tardieu	 4691
Avis, par M. Pasquini

	

	 4698

Comptes spéciaux du Trésor:
Annexe n° 37. — Rapporteur spécial : M . Dreyfous-Ducas . . . . 4701
Avis (VI . — Comptes spéciaux du Trésor), par M. Japiot . . . . 4725

4734
4750

(1) Avis relatif à la discussion intervenue au cours de la l'° séance du 6 novembre 1961 . Voir débats A . N . n° 80, page 3746.

ANNEXE N° 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n° 1436), par M . Marc Jacquet, rapporteur général,
député

ANNEXE N° 33

RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE
DE L'IMPRIMERIE NATIONALE

Rapporteur spécial : M. LIOGIER.

Mesdames, messieurs, le montant total des recettes et des
dépenses du budget annexe de l'Imprimerie nationale s'est élévé,
pour 1961, à	 83 .228 .000 NF

Les propositions, pour 1962, atteignant 	 85 .192 .000

sont en augmentation de	 1 .564 .000 NF,
soit 2,3 p . 100.

Cette augmentation, légèrement inférieure à celle enregistrée
peur 1961, fait néanmoins apparaître un développement de
l'activité des services de l'Imprimerie nationale dont témoigne
l'évolution générale des recettes.

Les recettes.

Le tableau ci-après retrace l ' évolution comparative, au cours
des années 1956 à 1060, des recettes constatées et des quantités
de papier consommées.

Gvolntlon cidre 1936 et I'JGO des recettes constatées
et de la quantité de papier consommée par l'Imprimerie nationale .

ANNÉES
RECETTES

constatées
TONNAGE

de

	

papier

	

utilisé,
t'ionisez

de feuilles utilisées.

(Eu NF.) Wu toues .,

1956	 53 .326 .380 13 .520 782 .590 .000

1957	 61 .201 .660 12 .195 738 .000 .000

1958	 76 .893 .250 15 .892 876 .000 .000

1959	 75 .572 .421 15 .646 J00 .000 .000

1960	 79 .821 .116 16 .047 919 .762 .000

La lecture de ce tableau fait apparaître la constante augmen-
tation de la production de l'Imprimerie nationale, malgré le
léger fiéchissement de l'année 1959.

Cette progression nominale des recettes traduit, pour une part,
la dépréciation monétaire des cinq années de la période comparée.
Elle correspond cependant à un accroissement réel du volume de
'a production, ainsi que l'atteste l'évolution des quantités de
papier consommées.

Examinée sous l'angle des quantités de matières premières
consommées, la progression de la production propre à l ' Impri-
merie nationale ressort à environ 18 p. 100 en volume, de 1956 à
1960, en dépit du ralentissement d'activité qui s'est produit
en 1957.

Les efforts entrepris depuis plusieurs années pour la moder-
nisation du matériel et des outillages, l 'extension des ateliers
et l'automatisation de certains secteurs de fabrication ont permis
à l 'Imprimerie nationale de développer sa capacité de produc-
tion. Il en est résulté une réduction progressive de l'importance
des travaux et façons exécutés à l'extérieur.

Des progrès restent encore à accomplir en ce domaine . En
effet, un montant total de travaux et façons confiés à des sous-
traitants de 16.757 .800 nouveaux francs, représentant plus de
19 p . 100 des recettes, est encore prévu pour 1962. Il est certes,
normal, que certains travaux, nécessitant des outillages très
spéciaux pour une production discontinue, soient confiés à
l' extérieur. Mais, il est néanmoins souhaitable que l'Imprimerie
nationale continue ses efforts pour exécuter dans ses propres
ateliers une part encore plus grande de ses commandes.

Pour 1962, l'augmentation des recettes attendues des impres-
sions exécutées pour le compte des ministères et administrations
publiques est de 1 .500 .000 nouveaux francs par rapport à
l'année précédente, c'est-à-dire de 1,9 p. 100. Malt:, abstraction
faite de travaux exécutés à l'extérieur, les recettes de i'Impri-
Merie nationale afférentes aux travaux exécutés dans ses
propres ateliers pour le compte des administration sont
évaluées à 63 .153 .200 nouveaux francs pour 1962 contre
60 .411 .000 nouveaux francs pour 1961 ; la production propre du
service augmente donc d'une année sur l'autre, de 2 .742 .200 nou-
veaux francs c ' est-à-dire de 4,5 p. 100.

L'accroissement des recettes totales prévu pour 1962 résulte
donc essentiellement de l' augmentation du volume des travaux.
Cette augmentation est due en particulier au développement du
trafic des postes et télécommunications, principal client de
l 'Imprimerie nationale, et plus spécialement à l 'annuaire du
téléphone dont l'importance augmente sans cesse en fonction
même du nombre des abonnés.

Par ailleurs, l'activité du service d'édition et de vente des
publications officielles continue à croître, notamment en ce qui
concerne les ventes des journaux à souche . Une recette supplé-
mentaire de 270.000 nouveaux francs en est attendue.

Enfin, des produits accessoires et ventes de déchets sont
prévus comme devant assurer en 1962 une augmentation de
recettes de l 'ordre de 200 .000 nouveaux francs.

L'estiiliation des recettes escomptées a été établie en tenant
compte des perspectives d'activité de l'Imprimerie nationale en
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1962, sur lesquelles les précisions suivantes peuvent être
apportées.

La production évaluée en tonnage sera, selon toute vraisem-
blance, accrue en ce qui concerne l'ensemble des impressions
au cours de l'année 1962.

La normalisation des imprimés comptables nécessite une
refonte complète des modèles dont la difusion sera par ailleurs
prise en charge par le service d'édition et de vente des
publications officielles.

En outre, il y a lieu de prévoir une augmentation sensible des
imprimés des douanes ainsi que des journaux à souches et
imprimés des comptables du Trésor.

D'autre part, l 'annuaire du téléphone qui sortira en édition
e rues et professions , exigera, en fonction des prévisions
communiquées par les postes et télécommunications, l ' utilisation
d'un tonnage en augmentation de 25 p . 100 par rapport à celui
nécessité pour l' édition identique de 1960. Le tonnage utilisé
passera ainsi de 5.000 tonnes en 1960 à 6 .250 tonnes en 1962.

Les dépenses.

Le tableau ci-après présente la comparaison des crédits ouverts
en 1961 et des propositions formulées dans le projet de loi
de finances pour 1962.

Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1961 et des propositions formulées
dans le projet de loi de finances pour 1962.

CR°DITS PREVUS POUR 1962

Mesures acqulses.1 Services votés .

	

ouvenez

	

total.nouvelles.

(En nouveaux francs.)

D ESJ GiN AT I na
CREDITS

votés pour 1961 .

DIFFÉRENCE
par rapport

à 1961.

25 .438 .660
46.202 .645

4 .914 .044
Mémoire.

(1) 6 .672 .651

83 .228 .000

4 .500 .000

78 .728 .000

4- 1 .055 .969

4- 1 .055 .969

+

	

751 .688
+ 12 .800
+ 291 .481

4 .500.000

Crédits de paiement.

ire section

Personnel	
Matériel	
Charges sociales	
Dépenses diverses	
Dépenses d'ordre	

Totaux Ife section	

A déduire:
Virements a la 2e section	

Net Ire section	

2e section.

Investissements	

26 .190 .348
46 .215 .445

5 .205 .525
Mémoire.

6 .672 .651

84 .283.969

— 4 .500 .000

79 .783.969

4 .500 .000

+

	

968 .218 27 .158 .566 + 1 .719 .905
—

	

556 .210 45 .659 .235 —

	

543 .410
+

	

502 .500 5 .708 .025
Mémoire .

793 .981

—

	

6.477 t2) 6 .666 .174 —

	

6 .477

+

	

908 .031 85 .192 .000 + 1 .964 .000

+

	

500 .000 — 3 .700 .1100 +

	

800 .000

+ 1 .708 .031 81 .492 .000 + 2 .764 .000

—

	

800 .000 3 .700 .000 —

	

800 .000

A déduire:
Virements a la 1 r• section	

Net

	

section	

	

Totaux des crédits de paiement	

Autorisations de programme	

Mémoire.

4 .500 .000

83 .228 .000

4 .700 .000

1 .055 .969

4 .500 .000
ne.

84 .283 .696

Mémoire.

,

, Mémoire . ,

—

	

800 .000 3 .700 .000 +

	

800 .000

+

	

908 .031 85 .192 .000 — 1 .964 .000

4 .700 .000 4 .700 .000 ,

(1 Dont 4 .372 .6M NF d ' excédent versé au Trésor.
(2

1
Dont 5 .786 .174 NF d'excédent versé au Trésor.

Dans les budgets précédents, le développement de l'activité
de l'Imprimerie nationale avait entraîné une augmentation des
crédits imputables généralement à la fois aux dépenses de per-
sonnel et aux dépenses de matériel. L'augmentation du budget
de 1961 était due à concurrence de 80 p . 100 environ à des
mesures intéressant le personnel, les dépenses d'investissement
accusant de leur côté une légère augmentation en crédits de
paiement.

Le tableau qu} précède nous enseigne au contraire que, pour
1962, tous les postes de dépenses sont en diminution, à l'excep-
tion de ceux concernant les dépenses de personnel.

Cette constatation mérite un examen plus attentif qui sera
effectué à l'occasion de l'analyse des principaux éléments
des dépenses de l'imprmerie dans chacune des deux sections
du budget annexe.

A. — PREMIÈRE SECTION. — EXPLOITATION

Les crédits de cette section ont augmenté, dans leur ensem-
ble, de 1 .964 .000 nouveaux francs entre le budget de 1981 et
les propositions formulées pour 1962. Leur taux d'accroisse-
.nent ressort, dans ces conditions, à 2,3 p. 100.

L'inégale évolution des crédit nécessite une analyse s'appli-
quant aux dépenses de personnel et de matériel.

a) Dépenses de personnel.

Les dépenses de personnel accusent une augmentation de
1 .719.906 nouveaux francs représentant une progression de
6,7 p . 100 par rapport à l'année précédente . Cet accroissement

des crédits s'appliqué pour 357 .420 nouveaux francs aux rému-
nérations des fonctionnaires et pour 1 .362.486 nouveaux francs
aux salaires des ouvriers.

Le personnel de l'imprimerie nationale compte 2.018 per-
sonnes au 31 décembre 1961, savoir:

— 333 fonctionnaires ;
— 1.685 ouvriers.
Les augmentations de crédits inscrites au titre des mesures

acquises >, sont imputables à l'incidence en année pleine de
l'amélioration des rémunérations de la fonction publique et
à la majoration des salaires résultant de l'application de
l 'arrêté du 8 janvier 1961.

Les augmentations de crédits proposés au titre des e mesures
nouvelles s'expliquent, en ce qui concerne le personnel
fonctionnaire par des créations d'emplois et des révisions
indiciaires, et en ce qui concerne le personnel ouvrier, par une
augmentation de la dotation pour heures supplémentaires.

Les créations d'emplois proposées concernent exclusivement
des emplois de fonctionnaires techniques pour un coût total
annuel de 159 .405 nouveaux francs.

En effet le budget annexe de l'imprimerie nationale contient
régulièrement chaque année, depuis 1959, la demande de créa-
tion d'une dizaine de postes techniques.

Votre rapporteur croit devoir rappeler qu'en 1959 avait
été admis le principe d'une réforme des effectifs des cadres
techniques du service . Celle-ci avait pour objet de permettre
à l'imprimerie dans un délai relativement court, d'assurer
l'adaptation, à l'évolution rapide des progrès techniques, de
ses moyens en personnel de conception, d'organisation et de
commandement .
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La demande présentée au titre du budget de 1962 repré-
sente une tranche équivalente à celle des trois années pré-
cédentes.

si es es
n a a q

$GRADES c m
;

c C
g Û ô d 3e < c q

	

o,

Protes principaux adjoints	 2 (a)

	

2
Protes

	

de

	

classe

	

exception-
nelle	 4 i

Protes	 3 1 2 • 1
Protes adjoints	 4 1 3 • •
Sous-protes	 22 4 5 3 3
Che! mécanicien principal 	 1 • 1
Chefs mécaniciens	 2 • • 1
Correcteur

	

de

	

classa

	

excep-
tionnelle	 t • • • •

Correcteurs	
Correcteurs adjoints 	

2
6

1
3 2

2Adjoints techniques	 5 + 5 • 2 3

Tntnn4

	

. . . . . . ___ 67 10 10 lai 12 10

(e) La création des deux proies principaux adjoints est gagée par
la suppression de deux emplois de protes

Une demande de crédits supplémentaires de 2 .273 NF est
formulée par ailleurs, afin de permettre la revision indiciaire
du grade de prote principal.

Les mesures nouvelles, en ce qui concerne les ouvriers,
s'appliquent uniquement à une augmentation de la dotation
pour heures supplémentaires qu'il est proposé de porter de
836 .677 nouveaux francs à 1 .536 .677 nouveaux francs, c'est-à-
dire presque de doubler.

L'imprimerie justifie l'augmentation de la dotation destinée
à la rémunération des heures supplémentaires par l'accroisse-
ment du volume d'heures dans les ateliers . Le premier semestre
de 1961 fait ressortir un nombre d'heures très important par
rapport au semestre moyen de 1960.

Cependant, il n'a pas paru prudent d'envisager de grossir
les effectifs, en raison de la mécanisation toujours plus poussée
dans l'industrie du livre ainsi que de l'accroissement de vitesse
du matériel.

Des études sont en cours et se poursuivront encore quelque
temps avant d'arrêter une position définitive.

En attendant, il a paru plus expédient d'augmenter le nombre
d'heures supplémentaires pour l ' exercice 1962.

Votre rapporteur a été amené à constater, au cours de l'exa-
men des dépenses relatives au personnel ouvrier, que l'impri-
merie nationale, bien que recrutant sur concours la majeure
partie de son personnel, parmi des ouvriers très . bien formés
et appartenant à l' industrie privée, n ' acquittait pas la taxe
d'apprentissage sur les salaires.

Aux questions qu 'il a été amené à poser à ce sujet, l'impri-
merie à fait connaître qu'elle formait elle-même une partie
de son personnel, c'est-à-dire des typographes-orientalistes et
des ouvriers ou ouvrières des services de brochage et que,
d'autre part, elle se trouvait légalement dispensée du verse-
ment de la taxe d'apprentissage.

Cette réponse laisse entier le problème . n est indéniable
que la majeure partie du personnel est recrutée sur concours
parmi les ouvriers à la qualification desquels l'Imprimerie natio-
nale est restée étrangère . II semblerait donc juste que cet éta-
blissement acquitte, comme toutes les entreprises, la taxe
d'apprentissage . Cette taxe s ' élèverait approximativement, en
1962, à 85.000 NF.

Dans ces conditions, votre commission exprime le voeu de voir
assimiler, en ce domaine, l'imprimerie nationale à l'ensemble
des entreprises dépendant de l'industrie du livre.

L'augmentation des charges sociales résulte automatiquement
pour 291 .481 nouveaux francs de l'accroissement des rémuné-
rations et des salaires et du relèvement du plafond des rému-
nérations à prendre en considération pour l'assiette des coti-
sations de sécurité sociale.

Elle est Imputable pour 502.500 nouveaux francs à un ajuste-
ment de la contribution en fonction du montant des pensions
servies par le fonds spécial de retraites à d'anciens ouvriers
de l'imprimerie nationale.

En effet, pour assurer le service des pensions, le fonds spé-
cial de retraites des ouvriers des établissements Industriels
de l'Etat perçoit une double contribution versée par les ouvriers
et par l'Etat et calculée sur la masse des salaires.

En cas d'insuffisance des ressources du fonds, une contri-
bution de l ' Etat est inscrite au chapitre 32-92 : ' Versements
au fonds spécial prévu par l'article 2 de la loi du 2 août 1949
pour le régime de retraites des ouvriers des établissements

industriels de l'Etat . — Compléments de pensions aux ouvriers
et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces établis-
sements », du budget des finances et des affaires économiques,
— I . — Charges communes.

Pour les services dont le personnel ouvrier est tributaire
du fonds et qui relèlent du budget général, aucune ligne de
remboursement n ' est inscrite en dépense ; il en est autrement
pour les services ou administrations dotés de budgets annexes
ou autonomes, ceux-ci contribuant à la couverture de l'insuf-
fisance proportionnellement au montant des pensions servies
à leurs anciens ouvriers.

La contribution de ces administrations, qui est versée en
recettes aux produits divers du budget où une ligne spéciale
est prévue à cet effet, est déterminée périodiquement à partir
des dépouillements mécanographiques effectués par la caisse
des dépôts et consignations qui assure la gestion du fonds
spécial de retraites.

b) Dépenses de matériel.

Malgré l'accroissement continu de l'activité de l'Imprimerie
et en dépit d'une augmentation des amortissements de 620 .000
nouveaux francs les dépenses de matériel sont en diminution
pour 1962 . Elles sont inférieures de 543 .410 nouveaux francs
à celles de 1961 qui, elles-mêmes, étaient en recul par rapport
à celles de 1960.

Les raisons de cette diminution des dépenses dites de matériel
sont doubles.

La raison principale tient au fait que les travaux et façon
exécutés à l'extérieur accusent une réduction de 1 .242 .200 nou-
veaux francs . Votre rapporteur a déjà souligné, en effet, que
la poursuite de la politique de modernisation de l'Imprimerie
nationale accroit ses capacités de rendement . De ce fait. un
certain nombre de commandes sous-traitées sont reprises par
l'établissement . Tel sera le cas, en 1962 des liasses carbonées
notamment et d'imprimés dont le façonnage exige un équipe-
ment spécial.

Cette diminution des crédits n'est que partiellement com-
pensée par diverses augmentations concernant les impôts et
taxes (+ 38.000 nouveaux francs), les frais divers de gestion
(-1- 27.990 nouveaux francs) et les amortissements (-1- 620 .000
nouveaux francs).

La deuxième raison de la diminution globale des dépenses
de matériel — qui comprennent, dans la classification adoptée
les achats de matières premières, des matières consommables et
d'emballages — est qu'il est prévu d'effectuer les achats néces
saires à la production de 1962 à l'aide de crédits rigoureu•
serrent identiques à ceux de 1961.

En effet, à la suite des critiques portées notamment par la
Cour des comptes, des efforts ont été faits par l'Imprimerie
nationale en vue de réduire ses stocks de matières premières.
Il semble que ces efforts aient déjà porté leurs fruits . Les
résultats obtenus apparaissent clairement à la comparaison des
achats effectués de 1959 à 1961 et des stocks constatés au
31 décembre de chacune de ces années. L'ensemble, en ce qui
concerne les papiers d'usage courant et à l'exclusion des stocks
nécessaires à l'impression de l'annuaire du téléphone, est
illustré par les résultats suivants :

Achats effectués :
— en 1959 8 .900 tonnes ;
-- en 1960 : 7 .700 tonnes ;
— en 1961 : 5 .900 tonnes prévues.

2° Situation des stocks :

— au 31 décembre 1959 : 7 .300 tonnes ;
— au 31 décembre 1960 : 6.100 tonnes ;
— au 31 décembre 1961 : 4 .300 tonnes (chiffre estimé d'après

les résultats constatés au 18 septembre 1961 qui font apparaître
un stock de 4.850 tonnes).

L'activité de l'établissement ayant été largement maintenue,
il ne fait pas de doute que les régressions des achats ont été
compensées par des consommations de stocks.

A l'heure actuelle, l'importance du stock de papier, qui
représentait six mois environ de consommation en 1959, se
trouve ramenée à un peu plus de trois mois et il sera malaisé
de poursuivre notablement cet effort au-delà de 1962.

Parmi les autres dépenses de la première section Exploi-
tation s figurent également les dépenses d'ordre. Celles-ci ne
concernent que l'excédent des recettes sur les dépenses d'exploi-
tation.

Une partie de cet excédent est versée à l'Etat et figure dans
les recettes du budget général parmi les produits des exploita-
tions industrielles et commerciales, à la ligne 61 . Ce versement,
arrêté à 4 .372 .651 nouveaux francs pour 1961 est évalué à
5.786 .174 nouveaux francs pour 1962, en augmentation do
1.413 .523 nouveaux francs par rapport à l'année précédente.
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L'autre partie de l'excédent. est affectée au financement
des investissements dont les crédits sont groupés dans la
deuxième section du budget annexe.

B. — DEUXIÈME SECTION. — INVESTISSEMENTS

Le tableau ci-après retrace l'évolution des dépenses d'inves-
tissement de l'Imprimerie nationale de 1957 à 1962.

Dépenses d ' inreslissentent de l ' Imprimerie nationale de 1957 d 1962.

FINANCEMENT DES DÉPENSES
d 'investissement . DEI'ENSES

ANNÉES
Annuités

d 'amortissement.

Excédent do reretles
affecté

aux investissement,

d ' investissement.

filin

	

nouveaux

	

(ranc : .)

1957 . . . . . . . . . . . . 774 .300

	

2 .525 .700 3 .300 .000
1958 . . . . . . . . . . . . 953 .200 3 .216 .800 4 .200 .000
1959 . . . . . . . . . . . . 1 .612 .260 4 .587 .750 6 .200 .000
1900 . . . . . . . . . . . . 1 .826 .020 2 .423 .980 4 .250 .000
1961 2 .200 .000 2 .300 .000 4 .500.000
1962

. . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . 2 .820 .000 880 .000 3 .700 .000

Ce tableau fait notamment apparaître le mode de financement
des investissements effectués par l'établissement . Les dépenses
de la deuxième section « investissements » sont équilibrées en
recettes par l'apport de deux virements de la première section
« exploitation o, le premier correspondant aux annuités d ' amor-
tissement, le second, par suite de l'insuffisance du premier, à
un prelèvement effectué sur l'excédent des recettes et sur les
dépenses d'exploitation.

En fait, l'excédent des recettes affecté est calculé par diffé-
rence entre les évaluations des crédits d'investissement néces-
saires et des crédits d'amortissement. Il constitue une simple
ligne d'équilibre.

L'année 1959 est marquée par l'effort d'investissement maxi-
mum fait par l'Imprimerie nationale depuis 1957 . Les dépenses
de l'espèce ont fortement diminué depuis lors.

Les travaux de construction entrepris en 1959 étant achevés
en 1961, l'année 1962 accuse un fléchissement des crédits de
800 .000 NF. En effet, les investissements à réaliser ne concer-
nent plus que le renouvellement de ce matériel usagé ou la
modernisation de certains secteurs de fabrication.

a) Les opérations en cours.

Sur les 3 .700.000 nouveaux francs de crédits de paiement
proposés pour 1962, 1 .450 .000 nouveaux francs sont consacrés
à la réalisation d'opérations en cours dont le détail est donné
dans le tableau suivant:

b) Les opérations nouvelles.

Les crédits demandés pour 1962 pour la réalisation d 'opérations
nouvelles comprennent 4 .700 .000 nouveaux francs en autorisations
de programme auxquels correspond un montant de crédits de
paiement égal à celui de 1961, savoir 2 .250.000 nouveaux francs .

Les uns et les autres sont entièrement consacrés à l'équipement
en matériel.

Les autorisations de programme doivent permettre de lancer
des opérations s'appliquant :

— aux ateliers et machines du secteur de la
composition pour	 500 .000 NF.

— aux ateliers et machines du secteur de
presse pour	 2 .150 .000

— à la mécanisation des ateliers de façonnage
pour	 1 .000 .000

— au remplacement d'un camion pour . . . . 50 .000
— à l'aménagement de divers ateliers pour . . 1 .000 .000

Ensemble	 4 .700 .000 NF.

Le détail de ces opérations est contenir dans le tableau suivant :

La lecture de ce tableau appelle deux remarques qui témoignent
de la ligne d'action suivie par l'Imprimerie nationale depuis
plusieurs années :

— l'équipement en machines Chambon doit permettre à l'éta-
blissement d'accroître son autonomie de production et d'accentuer
la reprise des travaux confiés actuellement à des sous-traitants ;

— la mécanisation et l'aménagement des ateliers, joints à la
modernisation des machines concourent à l'amélioration de la
produétivité.

L'une et l'autre attestent la poursuite de l'effort entrepris
par l'Imprimerie nationale et dégagent une orientation que
nous ne saurions qu'encourager.

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commis-
sion vous propose l'adoption sans modification du budget annexe
de l' Imprimerie nationale.

DÉSIGNATION
CIIED1TS

de paiement.

Nouveaux francs.
Matériel

machines à tondre les caractères	
Adressopresse	
Dannleulien automatique	
Rotative offset	
bfachincs Intertypc . malrires et pointons	
Matériel Chambon	
Machines à relier, e enchemiser, à paqucter 	
Massicots	
Machines-outils	

Total	

A déduite:
Report prévisible des crédits de paiement déjà

alloues au titre ale ces opérations et non utilisés
CII 19111	

Nol	

55 .000
70 .000

450 .000
733 .000
:310 .000
120 .000
470 .000

85 .000
270 .000

2 .013 .000

1 ..163 .000

1 .450 .000

OBJET

Composition.

Mécanique : deux machines lignes-
bloc

Manuelle : poursuite de la rdorgani-
salion des ateliers	

l'resses.

Remplacement de presses en blanc.
Matériel Chambon : poursuite de

l'achat des équipements néces-
saires à la reprise des travaux jus-
qu'alors sous traités	

Report-offset : développement de
l ' atelier de photographie corres-
pondant à l ' extension des ateliers
offset	

Collage en marche des bobines des
rotatives afin d'éviter les temps
morts, fort onéreux sur ces ma-
chines à grosse production

Paquetage automatique pour rem-
placer, dans de nombreux travaux,
le paquetage manuel ou semi-
mécanlque	

Travaux accessoires.

Méranisalion des ateliers de façon-
nage	

Transports.

Remplacement d 'un camion hors
d'usage	

D'oraux .

100 .000

100 .000

200 .000

300 .000

300 .000

350 .000

150 .000

100 .000

200 .000

000 .000 300 .000

700 .000 300 .000

500 .0001 .000 .000

50 .000

50 .000

50 .000

600 .0001 .000 .000

4 .700 .000 2 .250 .000

100 .000

200 .000

150 .000

250 .000

150 .000

300 .000

',00 .000

500 .000

400 .000

2 .150 .000

AUTO-
RISATIONS

de
programme

	

1962

	

15113

.En nouveaux francs.)

CREDTTS DE PAIEMENT

Aménagement de divers ateliers en
fonction de la modernisation du
matériel	

Totaux	
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RAPPORTS ET AVIS
le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

concernant

en application

ANNEXE N° 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n" 1436), par M . Marc Jacquet, rapporteur géné-
ral, député.

ANNEXE N° 35

MONNAIES ET MEDAILLES

Rapporteur spécial : M . CAARVET.

Mesdames, messieurs, l'article 20 de l'ordonnance du 2 janvier
1959. portant loi organique relative aux lois de finances, a
disposé que les opérations financières des services de l 'Etat,
que la loi n'a pas dotés de la personnalité morale et dont
l'activité tend essentiellement à produire des biens ou à rendre
des services donnant lieu au paiement de prix, peuvent faire
l'objet de budget annexe.

Tel est bien le cas de l'administration des monnaies et
médailles, service du ministère des finances exerçant une activité
industrielle et commerciale et dotée, à ce titre, d'un budget
annexe.

Le recours à la procédure du budget annexe permet de faire
ressortir en face des dépenses d'exploitation et d ' investissement
les recettes correspondantes . Il donne ainsi le moyen de vérifier
si la gestion du service est bénéficiaire ou déficitaire.

Les excédents constatés au budget annexe donnent lieu à
reversement au Trésor. En cas d 'insuffisance, l'équilibre est
assuré par une dotation budgétaire.

Le projet de budget des monnaies et médailles qui nous
est présenté pour 1962 est très sensiblement inférieur au
budget de l'année 1961, comme il ressort du tableau suivant :

lir'nlaldin de 1901 Q 1962 des 011001s
d ' e•rjilo,Ialion et d' inresli .esemenls des monnaies et médailles.

A vrai dire, la différence constatée, qui provient de la
diminution du budget d 'exploitation, est plus apparente que
réelle : ulve modification de la prise en compte des recettes
provenant de la cession des monnaies et des charges découlant
du retrait des pièces démonétisées est intervenue dans le cadre
Gu budget de 1962 et explique cette différence.

Avant d'examiner en détail le budget de l'administration des
monnaies et médailles, votre rapporteur estime utile de rappeler
ce que sont de façon générale les activités de cette adminis-
tration, quelles sont les réformes intervenues dans la présen-
tation des recettes et des dépenses en 1962, quel est le pro-
gramme d ' activité retenu pour 1962 .

1.

LES ACTIVITES DIVERSES
DE LA DIRECTION DES MONNAIES ET MEDAILLES

C 'est la loi du 31 juillet 1879 et les décrets des 30 octobre
et 20 novembre de la même année qui ont donné à l 'adminis-
tration des monnaies et médailles sa forme administrative
moderne, en substituant au régime de l ' entreprise celui de la
régie.

L'administration des monnaies et médailles est aujourd'hui
une direction directement placée sous l'autorité du ministre
des finances . Son personnel d'encadrement supérieur appartient
aux cadres de l ' administration centrale des finances ou à un
cadre particulier de la monnaie ; le personnel ouvrier a le statut
d'ouvrier d'Etat.

L ' activité de l'administration, outre certaines attributions se
rattachant à la législation monétaire, est essentiellement orienté
vers sa mission industrielle et commerciale.

Cette dernière recouvre deux secteurs, d ' une part celui de la
fabrication des monnaies, d'autre part celui de - la fabrication,
de l 'édition et de la vente des médailles.

Nettement distinctes l'une de l'autre, ces deux branches de
l'activité de la monnaie sont également d 'importance très
différente.

La tâche essentielle de l'administration est naturellement
la fabrication des monnaies métalliques pour le compte de la
métropole ou des pays de la zone franc.

De plus l'administration des monnaies et médailles est tradi-
tionnellement consultée par certains Etats étrangers qui lui
confient par entente directe la fabrication de leurs monnaies
métalliques, cependant qu 'en d ' autres circonstances la Monnaie
de Paris participe à des adjudications ouvertes sur le même
objet.

Bien que le nombre des Etats dépourvus d 'ateliers de frappe
décroisse constamil ent et que par voie de conséquence la
concurrence devienne extrêmement vive entre les Etats « façon-
niers s, la Monnaie de Paris continue d 'occuper parmi ces
derniers une place de choix.

C'est ainsi que durant l'année 1961 les ateliers du quai de
Conti ont réalisé pour le compte de la Banque centrale du Vene-
zuela à Caracas la refonte de la monnaie d'argent vénézuélienne.
Dans le même temps un tonnage important de pièces d ' argent
destinées au Royaume du Maroc étaient également frappées
quai de Conti.

L'exécution du programme national constitue, toutefois, l ' es-
sentiel de l'activité actuelle du service.

Dès la fin de la présente année, l'institut d'émission recevra
les premiers spécimens de centimes « lourds s, produits de la
première expérience réalisée en France du monnayage de
l'acier spécial, après une mise au point relativement longue et
délicate à la fois de l'alliage à utiliser et des instruments de
fabrication.

Sensiblement dans le même temps interviendront les pre-
mières frappes de la série des pièces de bronze d'aluminium
(10, 20 et 50 centimes) qui vont remplacer les actuelles pièces
de 10, 20 et 50 francs, opération de longue haleine, s ' il en est,
puisque l' opération de substitution est appelée à durer entre
trois et quatre années, et portera sur 1 .500 millions de pièces
d'une valeur de 350 millions de nouveaux francs.

DESIGNATIO\
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Le choix du type de la nouvelle monnaie — on appelle type
l' ensemble des effigies ou symboles qui ornent les pièces —
a été effectué au cours de l'année 1961 à l'issue d'un concours
ouvert entre les plus distingués graveurs en monnaies ou
médailles.

Il est a signaler que pour la première fois dans l ' histoire mone-
taire nationale moderne le type choisi — conforme par ailleurs
au style traditionnel — emprunte au talent de deux artistes,
la face ayant été réalisée par le sculpteur Lagriffoul, le revers
par le graveur Dieudonné.

Le second élément de l'activité de l'administration des mon-
naies est la fabrication des médailles . Bien que sensiblement
moins important que les ateliers monétaires de l'établissement,
cet atelier n'en occupe pas moins une centaine d'ouvriers spé-
cialisés, tous hautement qualifiés.

Héritière de l'ancien monopole de fabrication des médailles,
l'administration des monnaies a reçu de ses devancières une
inestimable collection de coins historiques, représentant la
presque totalité des médailles frappées depuis le règne
d'Henri-II. L'entretien de cette collection de coins est- assuré
par les graveurs de l'établissement.

Enrichie au cours des siècles passés durant lesquels elle
constituait pour les Princes à la fois un moyen de récompense
et un procédé commode de fixation des événements historiques.
cette collection a peu à peu perdu de son importance.

A l'inverse, éclairée par les avis d'une commission consulta-
tive de la médaille réunie chaque année, l'administration s'ef-
force de retracer dans une collection dite générale les événe-
ments marquant ou certaines effigies célèbres de l'actualité.
Des médailles de circonstances touchant les thèmes écono-
miques, Industriels ou sportifs sortent également des ateliers
de la monnaie.

Pour ces médailles, l'administration prend à sa charge les
frais d'édition et acquiert la propriété artistique, assurant ainsi
indirectement une certaine forme de mécenat à l'égard des
artistes . Ainsi peut se maintenir une forrne d'art très ancienne.

D'autres médailles — elles constituent aujourd'hui l'essen-
tiel de la fabrication — sont éditées par l'administration mais
les modèles ne lui appartiennent point . II s'agit des médailles
dites sur e coins particuliers » fabriquées pour le compte d'au-
trui et dont le modèle et l'outillage demeureront la propriété
de celui qui les a commandées.

Enfin la fabrication des décorations officielles françaises
occupe au sein de l'atelier des médailles un nombre non négli-
geable d'ouvriers

Distincte des charges industrielles ou commerciales de l'éta-
blissement, la mission d'entretien et de conser vation de l'Hôtel
des Monnaies se traduit chaque année par des charges impor-
tantes au budget annexe.

Soucieuse de maintenir dans le meilleur état possible —
compte tenu de la nature des fabrications qui y sont réalisées
— l ' élégant Hôtel dix-huitième qui l'abrite, l'administration
y consacre annuellement d'importants crédits . Force est cepen-
dant de constater que les impératifs de l'industrie se conjuguent
mal avec le souci de préserver les richesses architecturales du
passé et que ces dépenses d'entretien ont tendance à s'accroître
fortement .

Il

LA NOUVELLE PRESENTATION DES RECETTES
ET DES DEPENSES DE L'ETABLISSEMENT

Dans le régime antérieur, le budget annexe de l'administration
des monnaies et médailles retraçait la totalité des recettes
et des dépenses auxquelles donnent lieu la fabrication, l ' émission
et le retrait des monnaies démonétisées ; c'est-à-dire que figurait
en recettes la valeur nominale des pièces fabriquées et transmises
à la Banque de France, en dépenses la valeur nominale des
pièces retirées de la circulation.

Il a été décidé, à compter de 1962, de distinguer les opérations
industrielles des opérations d'émission dont la nature est diffé-
rente . Les premières font apparaître le bénéfice de la gestion
industrielle de la monnaie, les secondes qui engendrent un béné-
fice résultant du droit régalien, sont retracées, en dehors du
budget annexe, dans le compte d'émission des monnaies métalli-
ques ouvert à cet effet dans les écritures de la direction du
Trésor par la loi n` 60-1358 du 17 décembre 1960.

Une telle présentation est à la fois plus légitime et plus claire .

Ainsi, à compter de 1962, les monnaies françaises seront prises
en recettes dans le budget des monnaies et médailles sur la
base de leur valeur industrielle, et non plus sur leur valeur
faciale . En contrepartie, le chapitre qui retraçait à ce budget
les charges résultant du retrait des pièces démonétisées dis-
paraît puisque les charges envisagées incombent, maintenant, au
Trésor qui, le cas échéant, rétrocède à la direction des monnaies
et médailles les pièces démonétisées, eu prix du métal . Auquel
cas la dépense correspondante apparaît au budget des monnaies
et médailles, au chapitre a Achat de matières premières ».

Une telle formule devait, par conséquent, modifier complè-
tement la physionomie de ce budget . C'est ainsi qu'en 1962,
les recettes au titre des ventes de monnaies françaises sont
estimées à 82 .055 .000 nouveaux francs, alors que dans le système
précédent, elles se seraient élevées à 237 .500 .000 nouveaux
francs.

Une telle modification allait entraîner d'autres conséquences.

La direction des monnaies et médailles disposait, dans le sys-
tème antérieur, de facilités de trésorerie relativement considé-
rables dans la mesure où s'écoulait un certain délai entre le
moment où le Trésor lui remboursait la valeur nominale des
pièces fabriquées et celui auquel elle ristournait au Trésor les
bénéfices qu'elle retirait de l'exercice du droit régalien de la
frappe.

Dans le nouveau régime, ce bénéfice disparaît, ainsi que les
facilités de trésorerie . De ce fait, il a fallu prévoir la création
d'un fonds de réserve destiné à faire face aux besoins de la
direction.

Le crédit prévu à ce titre dans le budget de 1962 s'élève à
2 millions de nouveaux francs . Des dotations complémentaires
apparaîtront les années suivantes, de manière à porter à 5 mil-
lions de nouveaux francs le montant du fonds de réserve.

Par ailleurs, la ligne qui retraçait, dans le budget des mon-
naies et médailles, les reversements effectués au Trésor, c'est-
à-dire le chapitre 88-2 « Excédents non affectés aux investisse-
ments a et qui était doté en 1961 de 51 .556 .332 nouveaux
francs, sera beaucoup moins importante en 1962 et ne s'élèvera
qu'à 10 .324 .570 nouveaux francs.

Les bénéfices d'exploitation sont, en effet, par définition,
très réduits puisque la valeur industrielle à laquelle l'Etat
achète les pièces fabriquées est calculée sur la base du prix
de revient réel, augmenté forfaitairement de 10 p. 100 au titre
(le frais divers

Cette nouvelle présentation répond aux préoccupations de la
Cour des comptes et de votre commission des finances, telles
que celle-ci les avait exprimées au moment de la discussion du
budget de 1961 . Elle est un pas vers la présentation d'une comp-
tabilité de type industriel. Mais sur bien des points, elle n'est
pas encore absolument satisfaisante . Aucune indication n'est,
en effet, donnée sur le montant des immobilisations et pas
davantage sur le mouvement des stocks en cours d'année.

Votre commission des finances estime, pour sa part, qu'il
conviendrait, pour plus de clarté, d'adjoindre aux documents
budgétaires proprement dits, un état des prévisions établies sur
les bases d'une comptabilité industrielle, ainsi qu'un bilan faisant
ressortir, exactement, le montant des immobilisations de la
direction .

HI

LE PROGRAMME D'ACTIVITE POUR 1962
ET LES ANNEES SUIVANTES

L'essentieI des recettes prévues pour 1962 procède de la
fabrication des monnaies françaises, soit 82 .055 .000 nouveaux
francs.

Les fabrications de monnaies étrangères ne représentent que
4 millions de nouveaux francs et les ventes de médailles 6 mil-
lions de nouveaux francs, les ventes de fabrications annexes,
de déchets ou de produits accessoires représentant 750 .000 nou-
veaux francs.

En 1962, la direction des monnaies et médailles aborde la
quatrième année du programme de remplacement des pièces
libellées en anciens francs par les pièces libellées en nouveaux
francs . Le rythme annuel auquel il est envisagé de réaliser le
programme de frappe est retracé dans le tableau ci-après.
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8sthme annuel auquel il est envisagé de réaliser le pmgrnnl)uC de frappe.
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AIors qu'en 1961 il ne sera fabriqué qu'un nombre relative-
ment réduit de nouvelles pièces (183 millions), en 1962 et les
années suivantes le programme proposé prévoit un chiffre moyen
de l'ordre de 500 à 600 millions de pièces.

La variation par rapport à 1961 parait considérable . En fait,
elle s'explique par l'existence, en 1961, d ' un important pro-
gramme de fabrication de monnaies étrangères, de l'ordre de
200 millions lie pièces, ce qui, en une certaine mesure, a retardé
la fabrication des monnaies métropolitaines.

En 1962, l ' essentiel des fabrications portera sur les monnaies
divisionnaires et sur les pièces de 5 nouveaux francs, la totalité
des pièces de 1 nouveau franc ayant été fabriquée en 1959, 1960
et 1961.

En ce qui concerne les pièces de 5 nouveaux francs, l'année
1962 verra pratiquement la fin du programme de fabrication.
Votre commission des finances se demande, d'ailleurs, s ' il n'au-
rait pas été souhaitable de prévoir la fabrication d'un plus grand
nombre de ces pièces, dans la mesure où ces dernières semblent
rencontrer la faveur du public.

Le programme de fabrication de monnaies étrangères sera en
1962 très réduit par rapport à l ' année précédente.

Les prévisions de recettes, à ce titre, ne s'élèvent qu'à 4 mil-
lions de nouveaux francs, alors qu'en 1961 elles avaient repré-
senté 47 millions de nouveaux francs.

En 1961, la Monnaie aura, en effet, fabriqué :
— Pour le Vénézuela, 102 millions de pièces en argent ;
— Pour le Maroc, 15 millions de pièces de 1 dirham en argent,
— Pour l'Afrique de l'Ouest :

5 millions de pièces de 5 francs en aluminium ;
3 millions de pièces de 1 franc en aluminium ;

— Pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun :
9 millions de pièces de 50 francs en cupro-nickel ;

10 millions de pièces de 10 francs en cupro-aluminium ;
10 millions de pièces de 5 francs, également en cupro-

aluminium .

Le programme pour 1962 ne prévoit, pour l 'instant, que 50 mil-
lions de pièces en cupro-nickel pour la Grèce.

C'est un fait que l'administration des monnaies rencontre
une concurrence de plus en plus vigoureuse tant de la part des
établissements monétaires d'Europe occidentale et d'Amérique
du Nord que des monnaies de certains pays d'Europe orientale,
tels que la 'Tchécoslovaquie ou la Hongrie . '

Une telle situation n'est pas grave dans l'immédiat, dans la
mesure où le seul renouvellement des pièces françaises procure
à l'établissement une activité suffisante . Elle pourrait devenir
préoccupante si aucun élément nouveau n'intervient avant le
moment où le programme de renouvellement arrivera à son
terme, c'est-à-dire vers 1966.

A vrai dire, il est bien difficile de savoir ce que pourront être,
dans cinq ou six ans, les commandes étrangères.

Si l'on se réfère aux années précédentes, l 'expérience a prouvé,
en fait, que le programme de fabrication des monnaies et médail-
les (à titre français et à titre étranger) n'est jamais descendu
en-dessous de 180 millions de pièces.

Pour les années qui viennent, il convient que la direction des
monnaies et médailles s ' efforce de garder ses positions sur les
marchés étrangers et à cet effet s'efforce de limiter au maximum
ses prix de revient.

Dans cette perspective se place le projet d'installation à Beau-
mont-le-Roger d'une usine de fonderie et de laminage.

Des autorisations de programme s'élevant à 2 millions de nou-
veaux francs avaient été inscrites dans le projet de budget pour
1961 . Elles devaient permettre de poursuivre la construction de
cette usine commencée en 1960. Cette usine, en mesure de trai-
ter 800 tonnes de flans en métal commun — correspondant
à là fabrication d'environ 180 millions de pièces — avait pour
objet de relayer les installations des monnaies et médailles dont
la plus grande partie se trouve à Paris, et de diminuer les prix
de revient, tout en faisant face aux besoins supplémentaires
résultant de la fabrication des nouvelles monnaies nationales.

Votre commission des finances n'avait pas cru, toutefois, sui-
vre les propositions du Gouvernement.

Elle avait estimé que la mise en service de l'usine n ' intervien-
drait qu'au moment où la fabrication des monnaies (600 millions
de pièces par an) aurait déjà été atteinte avec les moyens dont
disposent, d'ores et déjà, les monnaies et médailles.

Elle avait donc demandé qu'il soit sursis au lancement de
! 'opération tant qu'un examen technique approfondi n'aurait pas
permis de préciser, très exactement, l'intérêt présenté par ces
investissements, au demeurant onéreux, puisque le coût global
aurait sensiblement dépassé 10 millions de nouveaux francs.

Aucun crédit au titre de l'usine de Beaumont-le-Roger ne nous
est proposé dans le présent projet de budget.

D'après les informations données à votre commission, la com-
mission d ' enquête, chargée d'examiner ce projet, n'aurait pas
encore déposé ses conclusions.

II semble qu'un tel retard soit excessif. En tout état de cause,
nous devons savoir si ce projet permettrait réellement d'amélio-
rer les prix de revient des fabrications et d'utiliser au mieux
le personnel des monnaies et médailles dont, rappelons-le, l'ef-
fectif doit diminuer vers 1965 du simple fait des mises à la
retraite.

IV

LE BUDGET DES MONNAIES ET MEDAILLES

Les mesures nouvelles qui nous sont proposées concernent
à peu près uniquement les dépenses de matériel et d 'équipe-
ment. Les seules différences constatées sur les dépenses de
personnel sont relatives à de minimes ajustements indiciaires
de rémunération et à l'incidence générale des mesures prises
en faveur de la fonction publique.

e) Les dépenses de matériel.

Les dépenses de matériel proprement dit passent de 264 mil-
lions 807.069 nouveaux francs en 1961 à 64.992.069 nouveaux
francs en 1962. La diminution est donc de 199.815.000 nouveaux
francs.
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Mais, à concurrence de 160.050 .000 nouveaux francs cette
diminution s'explique par la disparition du chapitre 60-5 retra-
çant les charges qui résultent du retrait des pièces démoné-
tisées, charges actuellement supportées, rappelons-le, par le
Trésor.

La diminution véritable, d'une année sur l'autre, n'est donc
que de 39 .765 .000 nouveaux francs.

Elle est liée, pour l'essentiel, à la très forte réduction des
achats de matières premières (— 32 .700.000 NF), elle-même
fon^tion de la diminution du programme de frappe de monnaies
étrangères. En 1961, la Monnaie avait dû, en effet, procéder à
l' achat de quantités assez importantes d'argent pour faire face
aux commandes passées par le Venezuela et par le Maroc.

Diminution appréciable également au chapitre 63 : a Travaux,
fournitures et services extérieurs » . Les crédits prévus pour
l ' achat de flans passent de 16 .400.000 nouveaux francs à 10 mil-
lions de nouveaux francs . La diminution demandée s'explique
par l'orientation nouvelle du programme de frappe.

Par contre, les amortissements prévus au chapitre 681, aug-
mentent de 140 .000 nouveaux francs et passent de 440 000 à
580.000 nouveaux francs. Ce relèvement est lié à la réévalua-
tion de l'amortissement du matériel et de l'outillage, en a p pli-
cation du décret n° 60-245 du 19 mars 1960 . Votre rapporteur
rappelle que ces amortissements sont actuellement calculés
de la manière suivante :

— matériel automobile et machines de bureau, sur cinq ans ;
— mobilier, sur dix ans ;
— matériel d'usine, suivant l'importance des machines, sur

20 ans, 10 ans ou 5 ans;
— les grosses réparations dei bàtiments, sur 50 ans ;
— les bâtiments, sur 100 ans.

L'attention de votre commission a été enfin attirée sur l ' ar-
ticle 631 du chapitre 63, relatif à l'entretien et aux réparations
apportées aux bàtiments.

Le créait qui nous est demandé s'élève à 2 millions de nou-
veaux frai cs, ce qui parait considérable.

Ces dé penses sont d'ailleurs en très nette progression : elles
passent de 1 .158 .850 nouveaux francs en 1959 à 1 .820.500 nou-
veaux francs en 1960 et 2 millions de nouveaux francs en 1961
et 1962.

Aux travaux d'entretien habituels qui, au moins dans le cas
des installations du Quai de la Monnaie, sont plus onéreux que
pour une entreprise normale du fait du caractère historique et
de la vétusté des bâtiments, doit s'ajouter, pour 1962, toute
une série de travaux supplémentaires :

— la ventilation des fonderies et des locaux insalubres ;
— la réfection d'une partie du toit qui, à elle seule, coûtera

environ 300 .000 nouveaux francs ;

— la démolition de la grande cheminée, dén olition réclamée
par l'Institut de France ;

-- l'installation d'un système d'évacuation des vapeurs d'acides
à l'atelier des médailles, à la suite de la démolition de la
grande cheminée ;

— la réfection des canalisations de gaz et d'eau de Seine.

b) Les dépenses d'équipement.

Leur montant, en 1962, sera de 2 .940 .000 nouveaux francs.
En 1961, il avait été seulement de 90.000 nouveaux francs.

Les crédits qui nous sont demandés correspondent :
— à concurrence de 2 millions de nouveaux francs à la

création du fonds de réserve, dont le principe a été évoqué
plus haut ;

— à concurrence de 580 .000 nouveaux francs, au renouvelle-
ment de matériels courants, soit le montant même des amor-
tissements pratiqués au budget d ' exploitation ;

— à concurrence de 60.000 nouveaux francs, à l'achat d'un
camion ce qui portera le parc de camions des Monnaies et
Médailles de 10 à 11 unités ;

— à concurrence de 300 .000 nouveaux francs, à l'installation
d'un four électrique.

L'achat d'un camion et l'installation d 'un four électrique
constituent les opérations réellement nouvelles de ce budget
d' équipement .

Examen en commission.

Au cours de sa réunion du 11 octobre 1961, votre commis-
sion des finances a examiné le projet de budget des Monnaies
et Médailles.

Au cours du débat qui s'est institué, MM. Max Lejeune et
Marc Lauriol ont estimé peu opportune la création, en dehors
de Paris, d'une usine nouvelle. Selon eux, il ne convient pas
de décentraliser une activité liée à l'exercice de la souverai-
neté de l'Etat.

.Votre commission des finances a souhaité qu'en tout état
de cause soient rapidement connus les résultats de l'enquête
technique actuellement en cours sur le projet de construction
de l ' usine de Beaumont-le-Roger.

Elle a également souhaité que soit présenté en annexe, au
projet de budget, pour les années à venir, un document retra-
çant, dans les formes de la comptabilité commerciale, les pré-
visions de recettes et de dépenses des Monnaies et Médailles.

Sous réserve de ces observations, votre commission des
finances vous propose l'adoption du budget des Monnaies et
Médailles .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

.ANNEXE N° 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n° 1436) . — Par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député.

ANNEXE N° 19

JUSTICE

Rapporteur spécial : M. TARDIEU

Mesdames, messieurs,

Les crédits prévus pour 1962 au titre du budget de la justice s ' élèvent à	 424 .547 .908 NF
contre, pour 1961	 380 .874 .059

soit une augmentation de	 43 .673 .849 NF

Le tableau suivant établit la comparaison, par titres, des crédits votés en 1961 et de ceux proposés pour 1962, en
distinguant, pour cette dernière année, les services votés et les mesures nouvelles.

Comparaison des crédits ouverts par ta loi de finances de l96I et des propositions fortnnlr!es dans le projet de loi de finances pour 1962.

19(32
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li0penses en capital:
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402 .805 .288

	

+ 21 .742 .1420

	

424 .517 .908

	

•t• 43 .673 .8449

15 .700 .000 28 .500 .000

Autorisations de programme.

Titre V	 + 12 .800 .000



4692

	

ASSEMt1LEE NATIONALE — SEANCES DU 12 N01'I .MIIIIE 1961

1. — LES DEPENSES ORDINAIRES

Les dépenses ordinaires pour 1962 sont en augmentation,
par rapport à 1961, de 39 .203.849 nouveaux francs, soit un
accroissement de 10,6 p. 100.

Il faut cependant noter que le budget de la justice a pris
en charge, pour 1962, les dépenses relatives au personnel
de l'ancien cadre de la France d'outre-mer, dépenses qui s'élè-
vent à s62 .639 nouveaux francs . L'augmentation réelle des
dépenses ordinaires n'est donc que de 38.241 .210 nouveaux
francs, soit 10,3 p . 100.

Le tableau suivant fait ressortir, par services, les principales
différences entre 1961 et 1962 :

tEU Luu\eallx francs .)

Administration cen-
trale	

+ 15 .673 .192

+ 1i .395 .29i

+ 7 .702 .311

Personnel de l'an-
cien cadre de la
France d'uulre-
mer	

Totaux	

Comme l'année dernière, l'augmentation la plus importante
en valeur absolue, est celle des crédits des services judiciaires,
qui s'accroissent de 15.678.492 nouveaux francs . Mais en pour-
centage, ce sont les crédits de l'éducation surveillée qui
augmentent le plus (-1- 16,7 p. 100).

Nous examinerons globalement les mesures acquises qui,
dans l'ensemble, n'appellent pas d'observations particulières et,
ensuite, plus en détail, les mesures nouvelles proposées au
titre des différents services qui relèvent du ministère de la
justice .

A. — Les mesures acquises.

Les mesures acquises s'élèvent à 26 .061 .229 nouveaux francs.
Pour la plus grande part (13.589 .087 nouveaux francs), elles sont
la conséquence des améliorations de rémunérations de la fonc-
tion publique, intervenues en 1961, ainsi que des augmentations
des cotisations sociales et des prestations familiales et de
diverses indemnités.

D'autre part, le budget de la justice se voit transférer des
crédits correspondant aux emplois du personnel judiciaire
en service dans les territoires d 'outre-mer, ainsi que les cré-
dits figurant jusqu'ici au budget des charges communes, au
titre de la réforme de l ' organisation judiciaire. Le total de
ces es dits transférés s'élève à 6 .069 .514 nouveaux francs.

Enfin, divers ajustements des crédits évaluatifs ou prévision-
nels sont prévus pour un montant de 6.500.000 nouveaux francs
qui concernent, principalement, l'entretien et les frais de séjour
des détenus et l'entretien et la rééducation des mineurs confiés
aux établissements d'éducation surveillée .

B . — Les mesures nouvelles.

Le total des mesures nouvelles, dans l'ensemble du budget
ordinaire s'élève à 13 .142 .620 nouveaux francs.

Nous examinerons, successivement, les principales de ces
mesures en distinguant les services judiciaires, les services
pénitentiaires et les services de l'éducation surveillée.

1° Les services judiciaires.

Les principales mesures prévues concernent:
— le Conseil d'Etat ;
— les diverses juridictions et le tribunal de la Seine ;
— le centre national d'études judiciaires;
— la réforme des greffes.

a) Le Conseil d'Etat :

Une dotation de 171 .469 nouveaux francs, répartie entre
divers chapitres, est destinée à l'ajustement des crédits affé-
rents à la rémunération des membres du Conseil d'Etat en sur-
nombre et à l'aménagement des effectifs de cette juridiction,
pour tenir compte de l'avancement automatique des maîtres
des'requêtes . Cette mesure qui figure traditionnellement dans
les divers budgets n'appelle pas d'observation, puisque aussi
bien il s'agit de rémunérer des membres du Conseil d Etat
qui ont été réintégrés, en surnombre, et d'accorder aux maitres
des requêtes l'avancement normal garanti par leur statut.

b) Les diverses juridictions:

Un crédit de 610 .062 nouveaux francs est affecté à des trans-
formations et créations d'emplois dans les diverses juridictions.

En effet, lors de la réforme judiciaire, il n'avait pas été
possible de calculer exactement les besoins résultant de la
nouvelle répartition des compétences et il avait été indiqué
que des ajustements nécessaires seraient effectués au fur et à
mesure de ces besoins . Or, l'activité des cours d'appel s'est
accrue dans une proportion légèrement plus forte qu'il n'était
prévu ; dans les tribunaux de grande instance, la diminution
des affaires civiles est moindre qu'il n'avait été envisagé et les
affaires pénales, loin de diminuer, ont sensiblement augmenté;
enfin, les tribunaux d'instance ont vu s'accroître légèrement
leur rôle civil et, dans une proportion beaucoup plus forte,
leur activité pénale.

Il apparaît donc nécessaire, au vu de ces résultats, d'envisager
la création de nouveaux emplois de magistrats et de fonction-
naires pour permettre aux juridictions de faire face aux obli-
gations toujours plus lourdes qui leur incombent.

Dans cette perspective, deux catégories de mesures sont
prévues:

Tout d'abord des créations d'emplois gagées par des suppres-
sions de postes en vue d'une meilleure répartition des effectifs
des juridictions compte tenu des besoins de chacune d ' elles.

En second lieu, des créations d'emplois pour compléter des
effectifs qui se révèlent nettement insuffisants eu égard au
nombre d'affaires enrôlées chaque année.

Les créations d'emplois qui sont proposées et dont le détail
figure dans le fascicule budgétaire ne se soldent pas cependant
par une augmentation d'effectifs en raison de la suppression
de 103 emplois d'attachés stagiaires.

c) Le tribunal de la Seine :

Un crédit supplémentaire de 92 .000 nouveaux francs est
prévu pour la transformation de 19 emplois au tribunal de
la Seine.

Bien que cette mesure ne mette pas en jeu une somme
importante, elle mérite une étude particulière, car elle est
intéressante sur le plan de l'organisation judiciaire.

Un certain nombre d'innovations sont en effet apportées
à l'organisation du tribunal de la Seine.

La première a pour objet de combler une lacune : il n'existe
actuellement aucun relais administratif entre le président et
les 57 vice-présidents qui président les chambres civiles ou
correctionnelles.

Or, en dehors de ses fonctions strictement juridictionnelles,
déjà fort lourdes et pour lesquelles il lui est indispensable,
le cas échéant, de pouvoir se faire suppléer, le président doit
assumer un certain nombre de tâches de nature plus adminis-
trative telles que : fixation des rôles, rapports avec le barreau,
rapports avec la chancellerie, notation des magistrats dans
l'exercice de ces dernières fonctions.

Services judiciaires.

Services péniten-
tiaires	

Educalicn surveil-
lée	

DESIGN .ITION

5 .621 .765

196 .1 :0 .657

117 .711 .119

il .0i1 .115

30S .S71 .0l?

1961

9 .053 .335

212 .138 .119

132 .119el13

53 .713 .872

962 .639

iO3 .077 .90S

1962

+ 962 .639

+ 39 .203 .6 i9

+ 162 .070

DItTnIIENCE

5,3

7,9

1 2 , 2

16,7

10,6
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Il se révèle également indispensable de permettre au prési-
dent de se faire assister ou suppléer par des magistrats régu-
lièrement investis à cet effet, c'est-à-dire placés à un rang
hiérarchique intermédiaire entre le président et les vice-
présidents.

I1 est clone prévu, à cette fin, trois postes de président-adjoint
dont le classement hiérarchique serait déterminé par analogie
avec celui cie procureur adjoint.

Une autre innovation, par rapport à la situation actuelle,
consiste à classer les emplois de e juge Seine » à la fois
dans le second groupe du second grade et le premier groupe
du premier grade.

Une analyse précise des fonctions dévolues au s juge Seine »
révèle en effet que celles-ci ne sont pas homogènes et que
certains de ces magistrats ont des responsabilités plus lourdes
que d'autres soit parce qu'ils rendent des arrêts seuls, soit
parce qu'ils sont entourés d'assesseurs non professionnels.

D'autre part si les fonctions d'instruction présentent une
grande homogénéité de nature, il est évident que cette unifor-
mité masque de grandes différences dans le degré de difficultés
des dossiers confiés aux juges.

Il est inutile de développer longuement le fait que la très
grande majorité des s affaires judiciaires a ayant un certain
retentissement sur le plan national sont instruites par le tribunal
de la Seine . C'est pourquoi, il apparait de plus en plus difficile
de perpétuer l'état de choses qui voit classer au même niveau
indiciaire des juges d'instruction chargés de dossiers courants,
tels que celui d'une banale affaire de rixe, et leurs collègues,
à qui, en raison précisément de leurs qualités professionnelles
et de leur expérience, sont confiées presque régulièrement les
affaires les plus délicates, comme celle du C . N. L., pour ne
citer que cet exemple.

Or, actuellement, le magistrat de la seine qui réussit dans
l'instruction, ne peut trouver de récompense dans In carrière
qu'en abandonnant cette branche . Il y a donc une contradiction
flagrante entre les nécessités du service : qui poussent à retenir
le plus longtemps possible les juges d'instruction les plus
brillants, et la simple équité, qui commande de leur laisser
poursuivre une carrière à tout le moins normale.

Pour éviter d'avoir à choisir entre l'obligation de ralentir
la carrière d 'un magistrat méritant et celle de priver le travail
d'instruction de services de qualité, particulièrement néces-
saires, il convient d'admettre qu'un certain nombre de juges
d'instruction pourront être promus, sans être obligés de quitter
leurs fonctions, au premier groupe du premier grade.

Les mêmes considérations que celles développées pour l'ins-
truction conduisent à prévoir l'élévation de 1 des 12 emplois
de juge des enfants au premier groupe du premier grade.

Enfin, il est envisagé d'instituer un relais hiérarchique entre
le premier subsi jfut et les substituts qu'il dirige.

Cette fonction d'encadrement intermédiaire serait tout natu-
rellement classée dans le premier groupe du premier grade.

Votre commission enregistre avec satisfaction ces différentes
mesures qu'elle estime parfaitement justifiées.

Mais elle considère que les arguments invoqués pour diffé-
rencier les rémunérations des magistrats du tribunal de la
Seine seraient, dans bien des cas, applicables à des magistrats
des juridictions de province . C'est un problème qui devrait être
examiné avec attention par la chancellerie et par le ministère
des finances dans les prochains budgets.

d) Le centre national d ' études judiciaires:

Le budget de 1962 prévoit une augmentation de la subvention
au centre national d'études judiciaires. Cette subvention passe
de 1 .924.810 nouveaux francs en 1961 à 2 .141 .426 nouveaux
francs en 1962, ce qui permettra de faire face à un accroisse-
ment de 23 unités de l'effectif des auditeurs de justice.

Le centre national d'études judiciaires ayant été créé depuis
deux ans et demi, il semble possible de faire un premier bilan
des résultats obtenus grâce à cette institution, au point de vue
du recrutement des magistrats.

Sur le plan qualitatif, il est possible de dire dès maintenant
que l'institution du centre a nettement valorisé la formation
des magistrats . Encore faut-il signaler que la scolarité réduite

dix-huit mois (à titre transitoire) pour les anciens attachés
au parquet ne permet pas encore de porter un jugement complet
sur les conséquences de la création du centre.

C'est ainsi qu'au cours de la période d'enseignement écoulée,
des réquisitions écrites et orales, ainsi que des rédactions de

jugements établies par les auditeurs et soumis à des magistrats
expérimentés aux fins de correction, ont fait l ' objet dans leur
ensemble d'appréciations favorables.

Les efforts du centre avaient du reste tendu, eu plaçant
les auditeurs au contact direct des magistrats et des prétoires,
à les faire bénéficier des conseils les plus précieux et des
leçons de la pratique.

En outre, sur le plan de la formation de l'eeprit, le centre
s'est efforcé de montrer aux auditeurs les aspects les plu
divers du contexte économique et social, grâce à des visites
d'étude dans des établissements, publics et privés, des confé-
rences et des contacts avec des juristes, des hauts fonction-
naires, des chefs d'industrie, des syndicalistes, etc . L'intérêt
manifesté par les auditeurs pour ces enseignements a apporté
la preuve du résultat positif de ces nouvelles études.

Du point de vue quantitatif, la situation actuelle du volume du
recrutement de la magistrature est dominée par les quatre élé-
ments suivants :

— l'ensemble du pays se trouve encore en présence de
a classes creuses » ;

— l'attrait de la fonction publique a diminué dans la jeunesse
au bénéfice du secteur privé, dont la a ponction a est d ' autant
plus sensible que le nombre de jeunes est faible ;

— la magistrature voit disparaître les candidatures féminines
de manière spectaculaire, exemple:

en 1956 . . . . 66 p. 100 de candidatures féminines.

en 1958 . . . . 60 p. 100

	

—

	

—

en 1959 . . . . 45,4 p . 100

en 1960 . . . . 42,9 p . 100

en 1961 . . . . 21 p. 100

— enfin le nombre des étudiants recevant annuellement le
diplôme de licence de droit privé et constituant le réservoir par
excellence de la magistrature est d'une insuffisance notoire :

— en 1959 et pour toute la France	 417.

— en 1960 et pour toute la France	 377.

Si l'on songe que ce faible nombre de a privatistes ' doit
répondre non seulement aux besoins du corps judiciaire, mais
encore à ceux des fonctions annexes, des contentieux, des assu-
rances, de l'enseignement, etc . (sans compter le pourcentage
de l'élément féminin qui n'utilise pas son diplôme), on ne peut
s' étonner outre mesure de la faiblesse du volume actuel des
candidatures à la magistrature.

Sous le bénéfice de ces observations, le tableau suivant peut
être dressé :

Evolution de l'ensemble des candidatures à la magistrature.

1956	 242

	

1959	 255
1957	 215

	

1960	 205
1958	 202

	

1961	 152

Comme terme de comparaison, trois années antérieures et trois
années postérieures à la réforme du recrutement ont été choisies.

Mais il convient de se souvenir que la diminution du nombre
des candidate a commencé il y a environ une dizaine d'années.

Il est à noter que le nombre des candidatures masculines a
augmenté depuis 1957:

en 1957	 84

en 1958	 82

en 1959	 139

en 1960	 117

en 1961	 120

De même, il y a lieu de souligner qu'au cours de 1961 et sur
les instances du centre appuyées par les universités, des inse
tuts d'études judiciaires préparant essentiellement au concours
d'accès au centre ont été créés auprès de neuf facultés de droit
et qu'à la fin de l 'année universitaire 1960-1961 il était signalé
au centre que 260 étudiants s'y étaient inscrits.

Dernière remarque : la longueur actuelle du service mili -
taire et l'obligation pour les auditeurs de justice (comme pour
les élèves des autres grandes écoles) de l'accomplir dès leur
succès au concours et avant leur entrée au centre ont eu pour
conséquence de différer e début de la scolarité de nombre
d'entre eux .
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Effectif des auditeurs métropolitains pris en cflarae par le centre depuis sa escale..

(1) Qh alorze auditeurs du concours 1959 ont Clé nominés dans la magistral un . en septembre 1961

ACCES PAR CONCOURS

1959	

19W	

ACCES SUR TITRES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Article 22 de l'ordonnance
du 22 décembre 1953 . . . .

I)EPARTS
nu servies
militaire.

-Cnl ..t1il .1 P. IlCl)l ' I 'lE SCOLAIIITe NORMALE

5
(dont 1 démission).

18

INSCRITS

Totaux	 23
(dont 2 démissions) .

23
(dont i démission).

REÇUS

38

43

3

SI

19

14

33

255

=1)5

7

(1) 14

11
1(1(.1 .1 2 démis s ion .$).

3

Enfin, il faut rappeler que le centre nationale d'études judi-
ciaires a formé 40 auditeurs africains, .et a reçu 21 stagiaires
étrangers.

e) La réforme des greffes :

Les greffiers en chef des cours et tribunaux, c'est-à-dire ceux
qui ont la responsabilité de l'organisation et de la direction des
greffes, sont des officiers ministériels titulaires de leur charge
qu'ils cèdent, moyennant le versement de la finance, en présen-
tant leur successeur à l'agrément du garde des sceaux.

Ils sont rémunérés par des droits versés par les justiciables,
dont le taux est fixé par décret . En principe, les salaires du
personnel nécessaire au fonctionnement du greffe, les dépenses
de matériel et de papeterie, de chauffage et d'éclairage des
locaux sont à leur charge. Mais, d'une part, le loyer et l'entre-
tien de ces locaux sont assurés par les collectivités publiques
et, d'autre part, l'Etat met gratuitement à leur disposition un
millier de greffiers fonctionnaires.

D'après la chancellerie, a ce statut serait archaïque, peu favo•
rable. aux intérêts des justiciables, souvent assez peu propice au
bon fonctionnement des juridictions, et beaucoup moins avan-
tageux pour le Trésor public qu'on ne le dit généralement . a

Pour ces motifs, la chancellerie a été amenée à envisager
une réforme du régime des greffiers des juridictions de croit
commun, qui conduirait à substituer aux greffiers titulaires
de charge des greffiers fonctionnaires . Ces greffes recevraient
ainsi une organisation identique à celle de tous les grands
services publics de l'Etat . Les intéressés seraient étroitement
associés, affirme le ministère de la justice, à l'élaboration des
textes nécessaires à la mise en oeuvre de la réforme.

Il est fait allusion à ce projet de réforme dans le budget
de 1962, puisqu'un chapitre nouveau, le chapitre 37-92, inti-
tulé e Réforme de l'organisation judiciaire » figure dans ce
budget . Ce chapitre comporte deux articles.

L'article premier est destiné à tenir compte de l'incidence
de la réforme de l'organisation judiciaire en application de
l'ordonnance du 22 décembre 1958 ; il est doté d'un crédit de

4.300.000 nouveaux francs par transfert du budget des charges
communes, où figuraient jusqu'ici les crédits de l'espèce.

L'article 2, intitulé e réforme des greffes a est ouvert seule.
ment pour mémoire, et cette ouverture est assortie de l'expli•
cations suivante : s création d'un article nouveau doté pour
mémoire en vue de la mise à l'étude d'une réforme des greffes a.

Il s'agit, évidemment d'une réforme de longue haleine qui
exigera des études préalables . Sur le principe de cette réforme
un certain nombre de commissaires ont formulé des réserves.

Il est certain qu'il n'est pas possible à votre commission de
se prononcer sur cette réforme avant d'en connaître les inci-
dences exactes sur le plan financier et ces incidences risquent
d'être lourdes, puisqu'elles peuvent conduire à des dépenses
importantes pour l'indemnisation des greffiers dont l'office
serait supprimé et à l ' intégration dans la fonction publique
des titulaires des greffes qui seront maintenus.

Votre commission n'a pas cru devoir refuser l'insertion de
cet article nouveau dans le budget, étant observé qu'aux termes
mêmes de son libellé, il s'agit simplement d'autoriser la mise
à l' étude d'une réforme des greffes . Mais elle considère que
l'entrée en vigueur de cette réforme demeure en toute hypothèse
subordonnée à une inscription de crédits au chapitre considéré,
inscription qui ne doit être effectuée que par voie législative.

2° Les services pénitentiaires.

Les crédits nouveaux inscrits dans le budget au titre des
services pénitentiaires concernent, essentiellement, le person-
nel, le matériel et divers crédits pour l ' entretien et l'aménage-
ment des bâtiments.

a) Le personnel:
En ce qui concerne le personnel, il faut distinguer les accrois-

sements d' effectifs et certaines modifications de statut.
Dans le budget de 1962 est proposée la création de 150 postes

de surveillants auxiliaires, ce qui entraîne l'inscription d'un
crédit supplémentaire .de 159 .769 nouveaux francs. Ces créa-
tions sont justifiées par l'accroissement de la population pénale.

Ecululiore 'le la paputaliun pénale.

for

	

J .INVIER

	

190d for

	

JUILLET

	

1960 ler

	

JANVIER

	

1901 I ler

	

JUILLET

	

1961 for SEPTEMBRE 1961
DESIGNA '110N --

Ilommem . Femmes . nommas. Femmes . Homme. Femmes. Hommes. Femmes. Hommes . Femmes.

Relégués	 1 .419 1 .319 n 1 .310 1 .251 • 1 .230

Travaux

	

forcés à

	

perpéluilé	 848 32 886 31 882 30 949 30 1 .002 30

Travaux forcés à temps	 2 .150 135 2 .578 126 2 .451 113 2 .449 109 2 .434 110

Autres condamnés à une longue peine (supé-
rieure

	

à nn an)	 5 .338 203 5 .8447 187 6 .051 213 6 .907 225 6 .761 232

Condamnés à une peine au plus égale à un an, 44 .331 206 4 .979 2.40 4 .967 237 5 .387 253 5 .090 260

Prévenus	 10 .875 435 11 .112 4475 11 .273 i 6 11 .019 189 11 .367 46k

Divers	 500 23 587 37 657 37 625 38 789 33

Total	 25 .761 1 .034 27 .308 1 .096 27 .591 1 .086 28 .578 1 .1ri4 28.673 1 .129

dont Français musulmans 	 9 .502 • 10 .321 • 10 .059 • 9 .839 9.735
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volontaires que les détenus font subir au matériel et aux ins-
tallations.

Les maisons d'arrêt peuvent être classées suivant leur état
en :

— établissements modernes nécessitant une certaine remise
en état et un entretien normal ;

— établissements qui doivent être modernisés et agrandis ;
— établissements destinés à être supprimés et reconstruits

en raison de leur vétusté et de leur inadaptation.

Dans le premier grou pe, on peut ranger les 40 prisons cellu-
laires construites en application de la loi du 5 juin 1875 entre
les années 1880 et 1910, ainsi que la prison d'Angers construite
en 1848 et modernisée il y a une quinzaine d'années.

Ces bâtiments appartenaient aux départements qui, pour la
plupart, se sont désintéressés de l'entretien des maisons d ' arrêt.

Depuis la cession à l'Etat (à partir de 1946) des travaux ont
été entrepris pour la remise en état (réfection des toitures,
des menuiseries, recrépissage des façades, etc .) et la moder-
nisation de ces établissements (installations sanitaires, du tout
à l'égoût, du chauffage, etc .).

Ils doivent être poursuivis, car tous ces établissements sont
loin d'être dotés de toutes les installations nécessaires.

Il convient d'ajouter à ce groupe les bâtiments construits
entre les deux guerres de 1914 et 1939 et 8 autres prisons
modernisées ou construites récemment.

Dans le deuxième groupe sont comprises 23 prisons . Cer-
taines ont été construites avant 1848 suivant la conception
cellulaire, mais il n'y a ni chauffage central, ni installations
sanitaires dans les cellules.

D'autres ont été construites vers 1860, suivant la conception
des prisons en commun . Il convient de les transformer en
prisons cellulaires et de les équiper au point de vue sanitaire
et du chauffage, auquel s'ajoute l'entretien ordinaire que récla -
ment tous les bâtiments.

Dans le dernier groupe enfin, doivent être rangées 74 mai-
sons d ' arrêt . En attendant qu ' elles puissent être remplacées,
il faut toutefois continuer l'entretien strictement indispensable,
pour maintenir les lieux habitables et assurer la sécurité.

Le problème des maisons centrales et centres pénitentiaires
se pose de manière un peu différente.

Les maisons centrales ont toujours appartenu à l'Etat et
presque toutes sont installées dans des bâtiments non destinés
à cet usage et souvent très anciens.

En 1939 il en existait 13. D 'autres ont été créées en 1945,
à la suite de la suppression de la transportation en Guyane
des condamnés aux travaux forcés et des relégués (ce sont
généralement d 'anciennes casernes), et 7 petits établissements
ont été ouverts dans d'anciennes maisons d'arrêt supprimées,
prisons militaires, pour recevoir les détenus de catégories
spéciales (relégués, psychopathes, etc .).

Mais, , seule une dizaine de ces établissements ont été moder-
nisés ou sont en cours de modernisation.

C'est dire combien il est indispensable de consacrer à l 'en-
tretien des établissements pénitentiaires des dotations budgé-
taires plus importantes. L'effort qui a été entrepris dans le
budget de 1962, devra être poursuivi et accentué dans les —
années à venir, sans préjudice des travaux neufs qui s ' imposent
pour améliorer les conditions de détention dans beaucoup
d'établissements. Ce problème a, d'ailleurs, été invoqué par
votre commission, au cours de la discussion du budget, relatée
plus loin .

3° Les services de l'éducation surveillée.

il faut d'abord noter au titre de l'éducation surveillée l 'ins-
cription d 'un crédit important de 2 .694 .000 nouveaux francs,
destiné, d'une part au renforcement des effectifs, en vue de
permettre la création de nouveaux établissements d 'éducation
surveillée ou l'extension d'établissements existants et d ' autre
part, à l'extension d' un service chargé des travaux de recher-
ches.

C'est à ce titre qu'est demandée ta création de 197 emplois.
(1 est inutile de rappeler les efforts constants faits depuis
1945 par la direction de l'éducation surveillée pour assumer
une tâche particulièrement lourde du fait de la progression
de la délinquance juvénile . Cette progression s'est poursuivie
en 1960, puisque le nombre de mineurs délinquants est passé
de 21 .057 en 1959 à 26.000 en 1960 . Mais dans le même temps,
le nombre des places en établissements déducation surveillée
publics, n'a pas sensiblement varié : 1 .425 places en internats
de rééducation et 509 places en centres d'observation.

Bien entendu, l'Etat, en ce domaine ne joue qu'un rôle
pilote, puisque de nombreuses associations ou institutions pri .
vées assurent l ' hébergement du reste des mineurs délinquants.
Ces institutions sont, d'ailleurs, aidées financièrement par la
direction de l'éducation surveillée.

Du tableau ci-dessus, il ressort que la population pénale
masculine qui était de 25 .761 détenus au 1' janvier 1960 a
atteint le 1". septembre 1961 le chiffre de 28 .673 dont 9 .735 mu-
sulmans.

Depuis plusieurs années, les fonctionnaires de l'adminis-
tration pénitentiaire accomplissent dans des conditions de
travail très difficiles un service horaire écrasant (549.119 heu-
res supplémentaires effectuées au cours de l'année 1960) et
ne peuvent que rarement bénéficier de repos hebdomadaires.

Or, des éléments nouveaux viennent encore donner une
particulière acuité au problème des effectifs.

Il s'agit. essentiellement :

— de la nécessité de remplacer progressivement dans les
tâches de surveillance proprement dites, à la maison d'arrêt
de la Roquette, les surveillantes congréganistes par des sur-
veillantes laïques ;

— de la précarité du concours apporté par les forces de
gendarmerie mobile ou de police qui exercent dans certains
établissements importants soit une protection extérieure sta-
tique, soit une surveillance intermittente sous forme de patrouil-
les ;

— de la nécessité d'apporter rapidement des solutions au
grave problème que pose la détention des mineurs, notamment
dans la région parisienne où des réalisations matérielles obte-
nues au prix d'efforts méritoires demeureraient stériles sans
un renforcement adéquat du personnel de surveillance ;

— de l'aménagement en voie d 'achèvement à la maison cen-
trale de Toul d'un quartier nouveau, qui va recevoir incessam-
ment 400 détenus nord-africains de catégorie A ), appar-
tenant au F. L . N . et condamnés à de longues peines ;

— des incarcérations en rapport avec tes récents événe-
ments concernant les complots d'Alger et de Paris et des
problèmes posés par la personnalité des prévenus et des
condamnés ;

— de l 'acheminement vers la métropole (maison centrale
de Loos, maisons d' arrêt de Dijon et de Marseille) de condam-
nés musulmans et de détenus européens que l 'incroyable
surencombrement des établissements pénitentiaires d'Algérie ne
permet pas d'héberger sur place.

On trouve, également, au budget de 1962, un crédit de
1 .709.955 nouveaux francs qui permettra de modifier l'éche-
lonnement indiciaire et d'aménager les effectifs des personnels
de surveillance . En fait, il s'agit d'une modification de statut,
qui dans 1'ense.rble se traduit, pour ce personnel, par des gains
indiciaires variant de 10 à l .5 points. Cette mesure répond au
désir, très net, 'u avait manifesté, à plusieurs reprises, la
commission des finances, de voir améliorer la situation de ce
personnel méritant.

Il faut noter, également, une extension des moyens des
comités de probation au titre de laquelle sont ouverts des
crédits supplémentaires de 670 .000 nouveaux francs, répartis
entre divers chapitres.

Le fonctionnement de la probation a marqué un développe-
ment continu en 1961, puisque le nombre des aises à l 'épreuve
prononcées par les tribunaux, qui était de 88 en 1959, et de
2.156 en 1960, est passé à 1 .992 pour les six premiers mois de
1961 . La durée de la taise à l'épreuve étant de trois ans au
minimum, il faut prévoir qu'au moins 15 .000 probationnaires
seront à la charge des comités de probation dans les années
à venir, à partir de 1963. Il est intéressant de noter la pro-
gression de cette institution qui agit dans le sens d'une réédu-
cation des détenus et de leur adaptation progressive au retour
à une vie normale.

h) Les crédits de matériel

Nous noterons simplement l'inscription d'un crédit de
1 .180 .000 nouveaux francs pour couvrir les moyens en matériel
des services pénitentiaires, et d'un crédit de 1 .500.000 nouveaux
francs destiné à l'entretien des bâtiments.

Les bâtiments pénitentiaires sont classés en deux catégories,
relatives à la nature des détenus :

— les maisons d 'arrêt, dont la plupart ont été construites
au cours du xnx" siècle et qui appartenaient aux départements
jusqu'en 1945, où sont détenus les prévenus avant jugement
et les condamnés à de courtes peines (un an maximum) ;

— les maisons centrales et centres pénitentiaires, aménagés
au fur et à mesure des besoins dans des bâtiments anciens
(casernes . couvents, etc.) non adaptés, qui appartiennent à
l'Etat, et où les condamnés à de longues peines et les relégués
purgent leur peine.

Il convient de faire observer de façon générale que l ' entre-
tien des établissements pénitentiaires est plus coûteux que l 'en-
tretien d'autres établissements en raison des dégradations
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Ainsi, il est notamment prévu, dans le budget, la création de
sept services d'observation en milieu ouvert, dont la gestion
sera confiée à des associations privées habilitées. Une dotation
supplémentaire d'un montant global de 441 .000 nouveaux francs
est demandée à ce titre . L'observation en milieu ouvert per-
met, en effet, au juge des enfants de faire procéder à une
étude de la personnalité des jeunes délinquants, en les lais-
sant dans leur famille, sous le contrôle, bien entendu, d'édu-
cateurs spécialisés.

Enfin, signalons dans le même esprit, au titre de la direction
de l'éducation surveillée, l'inscription d'un crédit supplémen-
taire de 649 .938 nouveaux francs, pour l'extension et la créa-
tion d'asscciations éducatives, et le fonctionnement de services
de consultations spécialisées.

Votre commission, qui suit avec un grand intérêt l'oeuvre
accomplie par la direction de l'éducation surveillée, accueillera
toujours avec la plus grande compréhension les demandes qui
lui seront présentées pour permettre à cette direction de déve-
lopper ses moyens d'action.

II . — LES DEPENSES EN CAPITAL

Les autorisations de programme affectées aux dépenses en
capital passent de	 15 .700 .000 NF en 1961

à	 28 .500 .000 NF en 1962

soit une augmentation de

	

	 12 .800 .000 NF
Par ailleurs, les crédits de paie-

	

ment passent de	 12 .000 .000 NF en 1961

	

à	 16 .470 .000 NF en 1962

A. — Les établissements d'éducation surveillée.

Au chapitre 56-30, les autorisations de programme de l'édu-
cation surveillée passent de 6 millions de nouveaux francs en
1961 à 20 millions de nouveaux francs en 1962 . Il est important
de signaler que les travaux de cette direction seront inscrits
au IV' plan de modernisation et d'équipement au même titre
que l'éducation nationale ou la santé publique . Un inventaire
très précis des besoins a été effectué, compte tenu des statisti-
ques judiciaires et des données démographiques des prochaines
années, et le plan affectera 200 millions de nouveaux francs en
quatre ans, à la réalisation d'un certain nombre de travaux
correspondant à la création de 25 équipements de base (consul-
tation et foyers), de 750 emplois en centres d'observations
(contre 370 actuellement), de 3 .050 emplois en rééducation
(contre 1.050 actuellement), de 1 .000 emplois en établissements
spéciaux, et de 100 emplois dans les centres de formation d'édu-
cateurs.

Enfin, les établissements existant seront modernisés et 250
emplois seront créés en foyers de postcure.

L'autorisation de programme de 20 millions de nouveaux
francs, demandée pour 1962, pour les services de l'éducation
surveillée constitue, en quelque sorte, la première tranche de
'ce plan de quatre ans . Elle est destinée aux réalisations des
opérations suivantes:

1. — La création d'organismes légers.
Ces organismes comprennent un centre d'accueil et de

consultation auquel sont annexés un ou plusieurs foyers de
rééducation et de postcure en fonction de l'importance de la
juridiction pour enfants ; les centres de Versailles et de Nogent-
sur-Marne fonctionnent d'ores et déjà, l'aménagement du pre-
mier est pratiquement achevé et celui du second est en cours,
un centre vient d'être achevé à Villeneuve-la-Garenne, à Rouen
et à Toulouse . Le programme qui avait été fixé pour l'année
1961 est donc entièrement réalisé . Il est prévu pour 1962,
d' une part les travaux d'aménagement de trois centres récem-
ment achetés, d'autre part l'acquisition et l'aménagement de
quatre centres nouveaux, dont trois dans la région parisienne.
ainsi que l'acquisition de trois foyers ; enfin il est également
prévu l'acquisition d'immeubles pour la création de cinq cen-
tres et de quatre foyers, dont trois clans la région parisienne.

2. — La création de centres d'observation.
L'affectation au ministère le la justice du terrain destiné à

la création du centre d'observation du Nord est désormais chose
faite. Des études sont en cours et les travaux débuteront dès
que possible . Il est prévu pour 1962 l'aménagement d'un cen-
tre d'observation d'un effectif de soixante-dix garçons dans
la région parisienne. Il est également prévu l'acquisition de
trois terrains dont un dans la région parisienne pour la création
d'un centre d'observation de filles (il n'y en existe aucun) et
pour la création de deux centres d'observation de garçons dans
des régions prioritaires (dont Toulouse) .

3. — La création d'internats professionnels.
Un crédit avait été ouvert au budget de 1961 pour l'acquisi-

tion d'un terrain et des premiers travaux en vue de la création
d'un internat de rééducation dans les départements du Nord;
la procédure d'acquisition de ce terrain est en cours . Il est
prévu pour l'année 1962 les travaux d'aménagement de cette
institution publique d'éducation surveillée à raison d'une pre-
mière tranche de soixante-dix places . Il est également prévu
pour 1962 l'acquisition de terrains pour deux institutions publi-
ques d'éducation surveillée de garçons, dont une dans la
région parisienne.

4. — La création d'établissements spéciaux.

Certains mineurs très difficiles ne peuvent être admis dans
les institutions publiques d'éducation surveillée en raison des
troubles incessants dans le bon fonctionnement de l'établisse-
ment, dont ils sont en cause ; aussi le problème des mineurs
dififciles ne peut-il trouver de solution que dans la création,
ainsi qu'il était déjà exposé dans le rapport de 1961, d'établis-
sements appropriés . Il est en particulier prévu pour l'année
1962 l'aménagement d'une institution spéciale d'éducation sur-
veillée sur un terrain acheté en 1961 (une première tranche
de soixante-dix places) . Figurent également au programme
l'acquisition d'un terrain et l'aménagement d'une institution
spéciale fermée et d'un centre spécial de sécurité, destinés
aux mineurs les plus difficiles.

5. — Modernisation et extension d'établissements existants.
L'autorisation de programme prévue en 1961 pour la moder-

nisation d'établissements existants a permis la construction
(actuellement en cours) de 4 pavillons de 24 chambrettes, soit
96 places au total, à l'institution publique d'éducation surveillée
de -Saint-Maurice, où les conditions d'hébergement des mineurs
ne pouvaient que compromettre la rééducation de ceux-ci . Ce
programme sera achevé dans le courant de l'année 1962.

La modernisation de l'institution publique d'éducation surveil-
lée de Neufchàteau est à l'étude, son ampleur est comparable
à celle de Saint-Maurice . Il est prévu pour 1962 des travaux de
modernisation aux institutions publiques d'éducation surveillée
d'Aniane et Neufchàteau et au centre d'observation de Savigny-
sur-Orge, ainsi que des travaux d'extension au centre d'observa-
tion de Bures-sur-Yvette (un pavillon supplémentaire de 24 pla-
ces) et à l'institution publique d'éducation surveillée de Bre-
court (un pavillon également de 24 chambrettes individuelles
pour les filles).

6. — Centres de formation et d'études.
Il est prévu pour 1962 l'extension du centre de formation

et d'études de Vaucresson ainsi que la création d'une école
de formation en province (une opération est en cours à Rouen).

7. — Mobilier et matériel.

La création des établissements nouveaux et l'extension des
établissements existants appellent l'achat d'outillage profes-
sionnel et du mobilier nécessaires.

8. — Crédits pour études architecturales.
Les honoraires qui doivent être versés aux architectes char-

gés de l'exécution des travaux déterminés sont compris dans
les autorisations de programme concernant ces travaux . Mais
l'ampleur du plan d'équipement de l'éducation surveillée et la
diversité des établissements à créer nécessitent des études
architecturales préalables pour lesquelles une autorisation de
programme de 100 .000 nouveaux francs est demandée pour 1962.

B. — Les établissements pénitentiaires.

Au chapitre 57-20, les autorisations de programme demandées
pour 1962 sont fixées à 7 millions de nouveaux francs, contre
8.500 .000 NF l'an dernier.

Elles sont destinées, d'une part, à une réévaluation pour aléas
techniques, et, d'autre part, à un certain nombre d'opérations
nouvelles.

1. — La réévaluation pour aléas techniques concerne le centre
penitentiaire d'Ecouvres où est en cours la construction d'un
bâtiment cellulaire de 200 places . La réévaluation s'élève à
500 .000 NF.

Une autorisation de programme de 600 .000 NF a déjà été
accordée au budget (le 1959 pour cette opération . Mais le terrain
qu'on supposait bon s'est révélé particulièrement mauvais après
les essais du sol préalables aux travaux . Des terrassements et
des fondations importantes ont été nécessaires entraînant un
supplément (le dépenses élevé. L'étude du sol et l'exécution des
fondations ont retardé la construction de près d'un an, ce qui
a contribué à en augmenter encore le coût.

Malgré cc supplément de prix, la dépense restera encore très
modérée compte tenu de l'importance du bâtiment parce qu'il
est réalisé entièrement par la main-d'oeuvre pénale .



.1SSEMLtl.l?E N :1'fUIN :11 .E — SE .1N n :i s IJG 12 Nu1'1?11BItE Ibtil

	

4697

2.— Les opérations nouvelles.
Maison centrale de Muret (Haute-Garonne) . — 3' tranche :

5 .300.000 NF.
Le projet de cet établissement a été examiné le 29 juin par

le conseil supérieur des bâtiments de France qui a émis un avis
favorable. L'appel d'offres pour l'attribution des travaux pourra
être lancé à la fin, de l'année 1961, et les travaux pourront com-
mencer dès le début de 1962.

Maison centrale de Melun . — Construction d'un bâtiment de
salles de cours et de locaux communs pour les détenus, 500 .00 NF.

Cette construction entre dans le programme de modernisation
progressive de cet établissement ancien, dont la rénovation a été
entreprise depuis quelque temps en employant la main-d'ceuvre
pénale.

Prisons de Loos . — Construction de seize logements pour le
personnel : 600 .000 NF.

Le groupe des prisons de Loos, constitué par la maison d'arrêt
et la maison centrale, rassemble environ 220 agents de tous gra-
des . Une vingtaine à peine sont logés et la plupart dans de mau-
vaises conditions. Cette situation entraîne beaucoup de difficultés
pour le service et pour les nominations nouvelles . La construction
de seize nouveaux logements permettra de remédier à cette
situation.

Etudes et honoraires :
Cette autorisation, qui fait l'objet d'un article nouveau, est

destinée à permettre à l'administration pénitentiaire de comman-
der à des architectes l'étude de certaines constructions avant
que les opérations correspondantes aient été inscrites au budget,
et cela afin d'accélérer leur réalisation.

C. — Les services judiciaires.

Les autorisations de programme demandées s' élèvent à 1 million
500.000 NF, contre 1 .200 .000 NF l'an dernier. Elles sont destinées
à la poursuite du programme d'acquisition de logements de fonc-
tion pour le premier président et procureurs généraux.

III. — L'EXAMEN DU BUDGET
PAR LA COMMISSION DES FINANCES

Le budget de la justice a fait l'objet d'une large discussion
au sein de votre commission des finances, au cours de laquelle
ont été évoqués certains problèmes particuliers concernant "appli-
cation de '-a réforme judiciaire dans les départements d'outre-mer
et la réforme des greffes, mais surtout, le problème plus général
de la situation faite aux détenus politiques dans les prisons.

Diverses questions ont été posées sur ces différents points à
M. le garde des sceaux, qui avait bien voulu répondre à la
demande d'audition de la commission des finances.

La réforme des greffes :
En ce qui concerne la réforme des greffes, M. le garde des

sceaux a indiqué que le principe de la fonctionnarisation des
greffiers chefs avait été posé et que les modalités de cette
réforme seraient étudiées par le ministère de la justice, en
liaison avec les intéressés au sein de groupes de travail.

Le ministre a confirmé qu'il ne concevait cette réforme qu'avec
une indemnisation des greffiers évincés de leur charge et une
possibilité large d'intégration pour ceux-ci, assortie d'un classe .
nient indiciaire honorable dans la hiérarchie des fonctionnaires.

Il faut rappeler, à cet égard, que ...titre commission des finances
a décidé d'accepter l'ouverture d'un article, pour mémoire, dans
le budget de 1962, étant observé que cette disposition implique
simplement la mise à l'étude de la réforme, celle-ci demeurant
subordonnée à l'inscription ultérieure des crédits par voie légis-
lative.

Répondant à une question de M . Souchal au sujet de la fusion
des professions d'avoué et d'avocat, M. le garde des sceaux a
précisé que cette fusion n'avait pas encore été décidée . Un bilan
des avantages et des inconvénients de la réforme est en cours
d 'élaboration et sera achevé très prochainement . S ' il est négatif,

aucune suite ne sera donnée au projet en cours . Si, en revanche.
ce projet est pris en considération, des études seront entrepri' .s
avec les intéressés

La réforme judiciaire dans les départements d'outre-mer:

Répondant à une question posée par M. Roux, qui avait évoqué
les lenteurs d'application de la réforme judiciaire dans les dépar-
tements d'outre-mer, le ministre a confirmé que cette réforme
s'était heurtée à certaines difficultés d'ordre financier en 1959
et 1960 . Dès 1961, cependant, les crédits nécessaires étaient prévus.
Aussi le décret pris en application de l'article 17 de l'ordonnance
de 1959 a-t il été mis à l'étude . Mais un certain nombre de diffi-
cultés, d'ordre administratif, sont intervenues . Le texte a dû être
soumis au contreseing du ministre chargé des départements
d'outre-nier et sur avis du conseil d'Etat transmis pour avis aux
assemblées locales des départements intéressés . D'après les indi-
cations dont dispose le ministre, les assemblées locales en ont
délibéré et le texte pourrait vraisemblablement être appliqué
dès le début de 1962.

Le régime politique dans les établissements pénitentiaires :
Un certain nombre d'observations ont été faites sur ce point.
M . Pascal Arrighi a insisté sur le caractère qu'il considère

humiliant des conditions de détention de ceux que l'on appelle
s activistes s, en particulier sur les conditions de visites au parloir
des familles de ces détenus qui se trouvent mêlés avec les
condamnés de droit commun. M. Arrighi s'est étonné, d'autre
part, que certaines évasions retentissantes aient donné lieu à des
sanctions, qu'il considère comme injustes, car elles n'ont pas eu
d'équivalent lors de l'évasion d'autres personnes.

M. Christian Bonnet a exprimé la crainte que certaines mesures
prises à l'encontre de ceux qui ont été les serviteurs de l'Etat
n'entraînent, pour l'avenir, des haines inexpiables.

M . Fraissinet, pour sa part, a rappelé les interventions qu ' il
avait faites à la tribune, en ce qui concerne la situation qu 'il
qualifie d'extravagante, qui règne à la prison des Baumettes, où
les détenus F . L . N . ont créé, au sein de la prison un véritable
Etat auquel les gardiens eux-mêmes n'ont pas accès . Il s'est étonné
de certaines mesures qui avaient été prises à la suite d'une grève
de la faim des détenus F. L. N.

Enfin, plusieurs membres de votre commission, notamment
MM . Ebrard, et Max Lejeune ont fait part de leur désir de voir
assurer une séparation effective entre les détenus de droit
commun et les détenus politiques.

Répondant à ces diverses questions, M . le garde des sceaux a
d'abord indiqué que l'idée générale qui l'anime en ce qui concerne
l'application du régime politique est d'accorder aux détenus toutes
les facilités matérielles compatibles avec les moyens dont il
dispose, dans la seule limite où elles ne favorisent pas les projets
d'évasion. Il a donné un certain nombre de précisions sur le
régime politique en général et sur celui des détenus dits

activistes s en particulier. Ces derniers ont l'autorisation de
recevoir des journaux, des livres, et d'utiliser les postes à
transistors.

La création à la prison de la Santé d'une deuxième division
politique permettra d'autre part, de regrouper les « activistes .
détenus à Paris, à l'écart des détenus de droit commun . Par
ailleurs, des camps pénitentiaires seront aménagés pour recevoir
des détenus d'origine musulmane, ce qui permettra de réduire
le nombre des détenus musulmans, et d'éviter les contacts avec
d'autres détenus politiques.

Le ministre a indiqué, d'autre part, que certaines mesures
avaient été prises pour renforcer la sécurité à l'intérieur des
établissements pénitentiaires, notamment à la prison des Bau-
mettes . Avant la fin de l'année, le Parlement sera, d'ailleurs,
appelé à voter des crédits correspondant à la création de
500 emplois nouveaux de gardiens.

Sur la suggestion de M . le président Paul Reynaud, le ministre
a promis de mettre à l'étude une amélioration du régime des
visites dans les prisons pour les détenus politiques.

Sous réserve des observations et indications qui précèdent,
votre commission vous propose l'adoption du projet de budget
de la justice pour 1962 .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d ' une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N° 1477

AVIS présenté au nom de la commission des !ois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République sur le projet de loi de finances pour 1962
(n" 1436) .

JUSTICE

Par M . PASQU!Nl, député.

Mesdames, messieurs, le projet de budget présenté pour
l' année 1962 apparaît essentiellement, selon la définition de
M. le garde des sceaux lui-même, comme un a budget de
fonctionnement a.

Il n'en appelle pas moins certaines observations que je vais
avoir l'honneur de rapporter devant vous au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, et je crois devoir indiquer
d'ores et déjà que celle-ci a décidé de vous demander de ne
pas adopter _ si M. le garde des sceaux ne décidait pas d'en
retirer l'article 2 — le chapitre 35-92 nouveau relatif à une
réforme de l'organisation judiciaire qui vise à la fonctionnari-
sation des greffes .

Des juges de paix.

Le problème posé par ces magistrats, déjà évoqué au cours de
l'exercice écoulé, n'a pas encore été réglé, bien que le garde
des sceaux de l'époque se soit engagé en octobre 1960 à procéder
à leur intégration pendant la durée de l'exercice. Or l'année
judiciaire s'est écoulée sans que ce résultat soit obtenu.

Ces juges ont les mêmes tâches que les autres magistrats et
les remplissent de façon satisfaisante ; certains d'entre eux
servent dans -la justice militaire en Algérie et continuent à
percevoir les traitements correspondants aux indices du cadre
d'instruction.

Il apparaît nécessaire de réparer enfin l'erreur commise à
leur détriment et de procéder à une intégration plus complète
dans les meilleurs délais.

Des juges d'instruction.

Par deux fois déjà, au nom de la commission, j'ai cru devoir
attirer l'attention des services de la chancellerie en faveur de ces
magistrats qui sont les pivots de l ' appareil judiciaire puisqu ' ils
assurent, en raison de leurs pouvoirs exceptionnels, l'efficacité
de toute la répression pénale.

Le juge d'instruction_ dont toutes les affaires importantes
consacrent la responsabilité, continue à être celui qui a le
plus de travail, celui qui de par ses fonctions est assujetti
à ne tenir aucun compte des horaires, qui doit être en mesure
d 'assurer son service à tous moments, souvent la nuit, les
samedis, dimanches et jours fériés, au point qu'il lui est presque
impossible de s 'éloigner de sa circonscription.

Les observations que j'avais eu l'honneur d'exposer à ce titre
ont révélé leur bien-fondé ; la situation, du point de vue du
recrutement de ces magistrats, est devenue alarmante et il est
regrettable que le budget actuel n'ait pas cru devoir en tenir
compte.

Il est en effet de moins en moins de magistrats en France
désireux de se confiner dans les fonctions difficiles et ingrates
de l'information ; la plupart d ' entre eux sont désireux de
regagner le siège et, pour peu que le cri d'alarme poussé en

leur faveur ne soit pas entendu, les services de la chancellerie
vont avoir à faire face à une situation extrêmement difficile sur
laquelle les avertissements ne leur avaient pourtant point été
ménagés.

L'avantage qui a été consenti aux juges d 'instruction lors de
la réforme judiciaire, sous forme d'une majoration des taux
d'indemnité de fonction, s'est révélée, et la preuve en est faite,
insuffisant.

La commission s'est longuement penchée sur ce problème. Il lui
est apparu que la solution ne pouvait se trouver dans l'augmen-
tation du taux de l'indemnité de fonctions, car ;1 serait difficile
d'aligner ces magistrats sur le taux alloué aux chefs de juridiction.

Il semble de très loin préférable et dans le délai le plus
rapide de les faire bénéficier d' une bonification d'ancienneté
dans les échelons, de manière à leur attribuer un indice de
traitement supérieur à celui auquel peuvent prétendre leurs
collègues du siège ayant la même ancienneté.

Parallèlement la commission souhaite, de façon pressante, voir
créer l'emploi de premier juge d ' instruction classé au deuxième
groupe. Cette création nouvelle aurait le mérite d 'inciter les
magistrats de valeur à se consacrer à l'instruction dans la mesure
où ils trouveraient dans leur spécialité des postes d'avancement.

Il apparait à ce titre éminemment souhaitable qu'au cours
du présent exercice les services de la justice obtiennent l'accord
du ministère des finances, pour créer dans chaque tribunal de
grande instance hors classe un emploi de premier juge pour
trois juges d'instruction et la commission espère ardemment que
le prochain budget portera l'incidence d'une mesure aussi
nécessaire .

Des greffiers d'instruction.

Parallèlement semble-t-il il doit être tenu compte de la
situation des collaborateurs de la justice. Si la réforme a prévu,
pour l'ensemble des greffiers, l'allocation d'indemnités de fonc-
tions, il semble nécessaire d'ajuster celle des greffiers d ' instruc-
tion dont le travail et les horaires s'alignent exactement sur
ceux de leurs juges.

Des magistrats de plus de soixante ans.

L'interdiction qui a été faite aux magistrats de plus de soixante
ans d ' être promus au grade supérieur des premier et deuxième
groupes paraît peu admissible et vexatoire.

Il a déjà été indiqué que la notion d'âge devait s 'effacer
devant les qualités morales et intellectuelles et les mérites du
magistrat.

Encore une fois, il est souhaitable que les mesures transi-
toires prises en leur faveur puissent être prorogées et la com-
mission espère que M . le garde des sceaux voudra bien sur ce
chef lui apporter un apaisement qui apparait légitime.

Des magistrats de la Seine.

Depuis la réforme judiciaire de 1958, les juges et substituts
du tribunal de grande instance de la Seine, ainsi que certains
chefs de juridictions de province sont classés au deuxième
groupe du deuxième grade.

Ils ont de ce fait subi un déclassement en valeur relative par
rapport aux substituts des cours d'appel de province auxquels
ils étaient assimilés auparavant et qui appartiennent désormais
au premier groupe du premier grade .
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Une contradiction ressort de cette mention.
S'agit-il en effet d'une mise à l'étude de la réforme des greffes ?

Ou s ' agit-il du fait que l'Assemblée en votant l'article 2 adopterait
le principe d'une fonctionnarisation des greffes on ne sait encore
si elle interviendrait par voie réglementaire ou législative.

Si la commission n'ignore pas la situation extrémement difficile
de quelques greffes en France et la nécessité impérieuse devant
laquelle on se trouve de les réorganiser rapidement, les inconvé-
nients d'une fonctionnarisation totale ne lui en apparaissent pas
moins suffisants, pour qu'elle vous demande de refuser la mesure
qui vous est proposée.

En effet le changement de statut pour les greffiers titulaires
de charge amènera :

— l'obligation pour l'Etat d' indemniser les titulaires (15 mil-
liards d'anciens francs probablement) ;

— la disparition de recettes fiscales importantes : l'enregistre-
nient des traités de cession, impôt de 5 p . 100 sur les salaires du
personnel, patente, taxes complémentaires, impôts de plus-value
lors de cessions ;

— l'aggravation des charges de retraites de l'Etat par l'exis-
tence de 5 .000 nouveaux fonctionnaires ;

— le rachat du matériel de bureau.

A ce titre il convient de signaler que de nombreux greffes sont
arrivés par l'acquisition de moyens de bureau les plus modernes
à un service rapide de la justice que le service public égalerait
difficilement.

Enfin les greffes, du fait de la réforme, se trouveraient sous la
dépendance des magistrats qui auraient l'obligation d'en surveiller
'le fonctionnement et d'en contrôler la gestion.

Les inconvénients résultant de cette situation ont très rapi-
dement apparu et pour y remédier la commission consultative
de l'organisation judiciaire a préconisé l'élévation au premier
groupe du premier grade de 30 p . 100 des juges et substituts
du tribunal de la Seine, ainsi que les président et procureur
des tribunaux de grande instance comprenant trois chambres.

Ce haut organisme a également suggéré un reclassement des
juges des tribunaux d'instance les plus importants, compte tenu
des responsabilités particulièrement lourdes qui incombent à
ces magistrats.

Or, le projet de budget pour 1962 ne permet de constater
que des mesures fragmentaires qui apparaissent bien insuffi-
santes . On note en effet seulement l'élévation au premier groupe
du premier grade de seize magistrats de la juridiction parisienne
et la transformation de trois emplois de vice-président en postes
de président adjoint, toutes mesures dont la commission ne
peut se satisfaire et qui motiveront en raison de l'importance
du problème l' intervention personnelle de son président lors
du débat.

De la magistrature.

La création, en 1958, du centre national d'études judiciaires
a eu pour objet d'attirer vers la magistrature un nombre suffi-
samment élevé de candidats de valeur . Or, loin de permettre
de constater que cet objectif se trouve atteint, les données statis-
tiques actuelles révèlent au contraire une situation particuliè-
rement alarmante.

1" Données statistiques actuelles.

En 1959, le nombre des candidats à l'examen professionnel de
la magistrature s'élevait à 202.

Depuis la création du Centre national, le nombre de ces can-
didats a été respectivement de :

— 255 en 1959 dont 116 femmes ;

— 205 en 1960 dont 88 femmes ;
— 152 en 1961 dont 32 femmes.

Le simple énoncé de ce chiffre de 152 candidats magistrats
pour une population de plus de 45 millions d'habitants révèle
le caractère alarmant du problème qui va se poser à la justice
de notre pays si les remèdes ne sont pas rapidement recherchés.

2" Signification de cette donnée.
Si la pro portion de candidatures féminines a considérablement

décru (de 60 p . 100 à 20 p . 100), rien ne dit que la désaffection
marquée depuis de nombreuses années par des générations
d'étudiants pour la magistrature ait atteint son point culminant.

L'origine de cette situation se trouve peut-être dans la réforme
des études de licence de 1956 qui a opéré un cloisonnement dans
les études et obligé les étudiants à prendre parti dès le début
de la troisième année . Or, il s'avère que le plus grand nombre
d'entre eux s'oriente vers les sciences économiques et le droit
public, délaissant le droit privé.

La commission à ce titre émet le voeu que les secteurs de
droit privé et de droit public soient à nouveau fusionnés et sol-
licite des services de la Chancellerie et de l'Education nationale
que soit examinée la possibilité d'un retour au régime ancien
d'une licence répartie sur trois années d 'études.

Plus encore, les difficultés du recrutement peuvent trouver
leur origine dans le malaise actuel de la magistrature qui, de
toute évidence, a besoin de nouvelles garanties en matière de
notations, de disciplines, de mutations et de promotions . Si l 'on
ne peut aller jusqu'à affirmer que la meilleure garantie de l'indé-
pendance judiciaire se trouverait dans l'assimilation des magis-
trats aux fonctionnaires en leur étendant le système des commis-
sions paritaires, la commission estimerait cependant heureux
que des contacts utiles entre les magistrats et la Chancellerie
puissent permettre d ' apporter certains aménagements à la loi
organique . fixant le statut des magistrats, de la même façon
que parait souhaitable dans la hiérarchie sociale et profession-
nelle de revaloriser par tous moyens matériels appropriés les
fonctions de chef de juridiction.

Des greffes.

Le chapitre 37-92 nouveau, sous le titre a Réforme de l ' orga-
nisation judiciaire » porte à la suite d'un article 2 intitulé
a Réforme des greffes », l'alinéa suivant :

c Création d'un article doté pour mémoire en vue de la mise
à l'étude de la réforme des greffes . »

Toutes ces raisons, mesdames et messieurs, ont amené la
commission, dont je nie fais l'interprète, à solliciter de M . le
garde des sceaux qu'il veuille retirer purement et simplement
l'article 2 du chapitre 37-92 nouveau relatif à une réforme judi-
ciaire des greffes, faute de quoi la commission demandera à
l 'Assemblée de ne pas voter les crédits de ce chapitre.

Du personnel pénitentiaire.

L'administration pénitentiaire continue de faire face à une
tâche écrasante qui dépasse ce que l'on est en droit de
lui demander.

Il convient de rappeler que son personnel n'a pas le droit
de grève, qu'il n 'a pas ou très peu, dans la plupart des
maisons d'arrêt, de repos hebdomadaire, qu'il reçoit une
indemnité dérisoire par nuit de surveillance, qu'il a dû re-
courir à la juridiction du conseil d'Etat pour se faire payer
les heures de travail supplémentaires qui lui étaient dues,
et que, bien que dépendant du ministère de la justice, il est
peut-étre le seul personnel pour lequel les lois sociales ne sont
pas intégralement appliquées.

Depuis six ans les conditions de travail de ce personnel
n 'ont cessé de s'aggraver en fonction de l'augmentation consi-
dérable de la population pénale, des origines politiques de cette
population et de la diminution inversement proportionnelle des
effectifs d' encadrement,

Il n'en accomplit pas moins sa tâche, mais ne se trouve
plus en mesure d'exécuter les ordres qui lui sont donnés.
Souvent il n'est plus le maître de la détention, et l'on assiste
dans les prisons françaises à une démission de l'autorité supé-
rieure dont on pourrait ' citer maints exemples affligeants.

Conscient de cette situation particulièrement alarmante que
les événements de Chambéry viennent d'illustrer tragiquement,
au nom de la commission des lois, depuis trois ans, j'ai révélé
sa gravité et sollicité la révision des indices, des salaires
d'heures de nuit, et de la prime de risque . Cette année encore
avec insistance la commission attend des apaisements et des
promesses concrètes de M. le garde des sceaux.

Mais; pour alarmante que soit la situation de l'administration
pénitentiaire en métropole, elle l'est infiniment moins que
celle des établissements pénitentiaires d 'Algérie.

Des établissements pénitentiaires d'Algérie.

Les effectifs de la population pénale, du fait de la présence
des détenus d'origine F. L. N., sont considérables.

C'est ainsi que la prison d'Oran, prévue pour un effectif
théorique de 1 .200 détenus, en héberge 2 .300.

A cet effectif de 2 .300 détenus correspond un effectif de
130 surveillants et, du fait des rotations, le service réel de
la détention est effectué par 40 surveillants .
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Ainsi, alors que les règlements veulent qu'il existe un sur-
veillant pour cinq ou six détenus, il y a à la prison d'Oran
un surveillant pour soixante détenus.

Le résultat est que les 2 .300 détenus circulent librement dans
la prison, alors que les gardiens n'osent pas y pénétrer et
que les détenus sont incontestablement les maîtres de la
détention . Ils en ont le contrôle . Ils assurent la discipline
intérieure par des comités et par leurs responsables qui souvent
donnent des ordres aux gardiens ; le personnel proposé à
la garde, dont il convient de rappeler qu'il n'a os : le droit
d'être armé, encourt des risques considérables : cinq surveillants
de la maison d'arrêt de Constantine ont été as assinés.

Une première faute grave a été commise : celle qui consiste
en fonction d'une population pénale qui n'a cessé d'augmenter
au point qu'elle atteint aujourd'hui le chiffre de 17 .500 détenus,
à ne pas avoir de nouveaux locaux pénitentiaires qui auraient
permis à la fois le désencombrement de ceux qui existent
et le maintien de la discipline.

La deuxième faute non moins grave se trouve dans le libéra-
lisme qui, au départ, a inspiré l'orientation de la discipline,
libéralisme tel qu'il semble difficile de revenir sur certaines
de ces mesures sans risque d'émeute.

250 condamnés à mort F. L . N. se trouvant dans ces prisons
possèdent des transistors, alors que les assignés à résidence
d'origine européenne du camp d'Arcole, qui ne faisaient pas
l'objet d'informations judiciaires, n'y avaient pas droit. Enfin,
ils reçoivent des visites.

De par l'exemple des moyens et des faci.iltés qui sont à leur
disposition, les détenus des prisons d'Algérie constituent des

centres F . L. N. où la cotisation se perçoit, où les consignes
se donnent pour l'extérieur.

Il est vrai de dire que ces prisons constituent les ferments
les plus essentiels de désordre, alors que ceux qui s'y trouvent
n'encourent plus les risques des combats.

Il est vrai de dire que les prisons d'Algérie sont des armes
et souvent des postes de commandement avancés aux mains
des adversaires du régime et de la France.

Il conv ient d'ajouter qu'il y a pour l'ensemble de cette
situation une imbrication de responsabilités puisque les locaux
pénitertiaires dépendent d'Alger tandis que l'orientation de la
discipline dépend de Paris.

En tout état de cause les résultats sont lourds de consé-
quences et la commission a le devoir de les dénoncer.

Il faut ajouter également que la situation des camps
d'assignés à résidence F. L. N. est exactement la même . Que,
faute de place, dans chaque camp, on est obligé de libérer
vingt à trente détenus par mois pour en recevoir d'autres
et pour utiliser l'expression qui nous a été confiée par un
officier général : « Si ceux qui entrent ne possèdent qu'un
certificat d'études en matière de terrorisme, ils en sortent
agrégés ».

Lorsque quinze terroristes entrent dans une ville, il faut
un mois pour les retrouver et, à eux tous, ils tuent en moyenne
un homme par jour.

Au bénéfice de toutes les observations qui précèdent, la
commission émet un avis fevcrable au vote des crédits du
ministère de la justice.
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N° 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n° 1436), par M . Marc Jacquet, rapporteur général,
député .

ANNEXE N° 37

Comptes spéciaux du Trésor.

Rapporteur spécial : M . DREYFOUS-Ducos

Mesdames, messieurs, les comptes spéciaux du Trésor ont
longtemps constitué une zone obscure de la comptabilité publique,
dans laquelle le Parlement, et parfois même le Gouvernement,
avaient quelque peine à se reconnaître . L'évolution des comptes
spéciaux, leur développement ou leur restriction témoignait de
la tendance plus ou moins grande du moment, à la facilité ou - à
la rigueur financière.

Cette péricde est, aujourd'hui, révolue . Depuis la réforme réa-
lisée par la loi de finances du 6 janvier 1948, les comptes
spéciaux sont, désormais, soumis aux procédures budgétaires et,
par là même, au contrôle parlementaire. Depuis cette date, les
gouvernements successifs se sont efforcés d'apporter une plus
grande clarté à la présentation des comptes spéciaux, et il faut
reconnaître que les dispositions prévues à cet égard par l'ordon-
nance du 2 janvier 1959, portant loi organique relative aux lois
de finances, ont réglementé la nomenclature et la présentation
des comptes spéciaux, de telle sorte que ces comptes apparaissent,
aujourd'hui, comme un élément normalisé de la comptabilité
publique.

Il n'en reste pas moins que la matière est complexe . Aussi,
votre rapporteur croit-il utile de vous remettre en mémoire les
grandes Iignes du régime particulier des comptes spéciaux du
Trésor avant d'évoquer leur présentation dans la loi de finances
pour 1962, puis de les examiner par grandes catégories.

CHAPITRE I• t

LE REGIME DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

La dernière mise au point du régime des comptes spéciaux du
Trésor figure dans la loi organique relative aux lois de finances.

On sait que l'article 18 de la loi organique établit le principe
de l'universalité budgétaire d'après lequel s il est fait recette du
montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes
et les dépenses . L'ensemble des recettes assurant l'exécution de
l'ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses
sont imputées à un compte unique intitulé budget général ».

Le principe étant posé, certaines exceptions sont admises et le
deuxième alinéa de ce même article 18 précise que, s toutefois,
certaines recettes peuvent être directement affectées à certaines
dépenses . Ces affectations spéciales prennent la forme de budgets
annexes, de comptes spéciaux du Trésor ou de procédure comp-
table particulière au sein du budget général ou d ' un budget
annexe a. H est même précisé à l'alinéa suivant que a l'affectation
à un compte spécial est de droit pour les opérations de prêts et
d'avances a .

Ces principes généraux étant posés, le régime particulier des
comptes spéciaux du Trésor est fixé par les articles 23 à 29 de
la loi organique.

L'article 23 affirme le caractère budgétaire des comptes sp&
cPaux du Trésor, qui a ne peuvent être ouverts que par la loi de
finances » ; il fixe, d'autre part, la liste restrictive des différentes
catégories de comptes ;

1° Comptes d'affectation spéciale ;
2° Comptes de commerce ;
3° Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers ;
4° Comptes d'opérations monétaires ;
5° Comptes de prêts ;
6° Com ptes d'avances.

L'article 24 indique les règles générales applicables aux
comptes spéciaux. Dans le premier alinéa, il précise que les
opérations de ces comptes « sont prévues, autorisées et exécutées
dans les mêmes conditions que les opérations du budget général a.

Il concilie la formule du compte spécial et l'insertion de
celui-ci dans le budget en précisant que, « sauf dispositions con-
traires prévues par une loi de finances, le solde de chaque
compte spécial est reporté d'année en errée », mais en ajoutant
que « toutefois, les profits et pertes constatés sur toutes les
catégories de comptes, à l'exception des comptes d'affectation
spéciale, sont imputés aux résultats de l ' année a dans les condi-
tions prévues pour l'établissement du projet de loi de règlement.

Le troisième alinéa, enfin, est destiné à interdire certaines
pratiques, autrefois nombreuses, qui consistaient à imputer
c directement à un compte spécial du Trésor les dépenses résul-
tant du paiement des traitements ou indemnités à des agents
de l'Etat ou à des agents des collectivités, établissements publics
ou entreprises, publiques ».

Les crti cles 25 à 29 fixent les dispositions particulières appli-
cables à chai, . catégorie de comptes spéciaux.

1° Les comptes d 'affectation spéciale.

D'après l'article 25 de la loi organique, s les comptes d'affec-
tation spéciale retracent les opérations qui, par suite d'une dis-
position de loi de finances prise sur l'initiative du Gouvernement,
sont financées au moyen de ressources particulières s. Le même
article précise que les comptes de cette catégorie ne peuvent
comprendre dans leurs ressources une subvention de l'Etat que
pour une part au plus égale à 20 p. 100 du total des prévisions
de dépenses.

Il est également prévu que ces comptes ne peuvent se trouver
en position de découvert sauf pendant les trois mois de leur
création, période pendant laquelle le découvert admis ne peut
être supérieur au quart des dépenses autorisées pour l'année.

Dans le cas où, toutefois, les recettea constatées à un compte,
en cours d'année, sont supérieures aux évaluations, les crédits
ouverts au compte peuvent être majorés par arrêté du ministre
des finances dans la limite de cet excédent de recettes.

2° Les comptes de commerce.

a Les comptes de commerce retracent des opérations de carac-
tère industriel et commercial effectuées à titre accessoire par des
services publics de l'Etat s. Telle est la définition de cette caté-
gorie de comptes donnée par l 'article 26 de la loi organique.
Le même article précise que ces comptes peuvent présenter un
découvert qui est fixé annuellement par la loi de finances .
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Il est d'autre part interdit, sauf dérogation expresse prévue
par une loi de finances, d'exécuter au titre de comptes de
commerce des opérations d'investissement financier, de prêts ou
d'avances ainsi que des opérations d'emprunts ».

L'article 26 précise enfin que les résultats annuels de chaque
compte sont établis selon les règles du plan comptable général.

3° Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers.
4° Les comptes d'opérations monétaires.

L'article 27 traite à la fois des comptes de règlement avec
les gouvernements étrangers et des comptes d'opérations moné-
taires . Les premiers a retracent des opérations faites en applica-
tion d'accords internationaux approuvés par la loi n . Les seconds
a enregistrent des recettes et des dépenses de caractère moné-
taire » . De même que pour les comptes de commerce, un décou-
vert est fixé annuellement par la loi de finances pour chacun
de ces divers comptes. En revanche, a pour ces deux catégories
de comptes, la présentation des prévisions de recettes et de
dépenses est facultative n.

5° Les comptes de prêts.

D'après l'article 29 de la loi organique « les comptes de prêts
retracent les prêts d' une durée supérieure à quatre ans consentis
par l'Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effet, soit à
titre d'opérations nouvelles, soit à titre de consolidation ».

Les prêts effectués à titre de consolidatiol résultent de la
transformation d 'avances du Trésor en prêts du Trésor, et la loi
organique prévoit que « le taux d'intérêt dont est assorti le
prêt de consolidation ne peut être inférieur à celui pratiqué
à l'époque de l'opération par la Caisse des dépôts et consigna-
tions pour ses prêts aux collectivités locales D . Pour déroger à
cette disposition, un décret en Conseil d'Etat est nécessaire.

L'article 29 précise enfin que a le montant de l'amortissement
en capital des prêts de l'Etat est pris en recette au compte de
prêts intéressé e .

6° Les comptes d'avances.

D'après l'article 28 de la loi organique, a les comptes d'avances
décrivent les avances que le ministre des finances est autorisé
à consentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet s.

Il est prévu que ces avances doivent être retracées dans un
compte distinct « pour chaque débiteur ou catégorie de débi-
teur » . En outre, « les avances du Trésor sont productives
d' intérêts ».

En ce qui concerne la durée, sauf dispositions spéciales conte-
nues dans une de finances, celle-ci a ne peut excéder deux ans
ou quatre ans en cas de renouvellement dûment autorisé à l'expi-
ration de la deuxième année ».

A l'expiration du délai de deux ans, ou de quatre ans en cas
de renouvellement, toute avance non remboursée a doit faire
l'objet, selon les possibilités du débiteur:

a — soit d'une décision de recouvrement immédiat ou, à
défaut de recouvrement, de poursuites effectives engagées dans
un délai de trois mois ;

— soit d'une autorisation de consolidation sous forme de
prêts du Trésor assortis d'un transfert à un corn iste de prêts ;

a — soit de le constatation d'une perte probable imputée aux
résultats de l'année dans les conditions prévues à l'article 35 ;
les remboursements qui sait ultérieurement constatés sont portés
en recettes au budget général ».

La formule ainsi adoptée diffère de celle qui avait été prévue
dans le décret organique du 19 juin 1956 et qui prévoyait
également trois éventualités : la décision de recouvrement immé-
diate, l'autorisation de consolidation sous forme de prêt du
Trésor et la transformation en subvention.

La différence entre les deux procédures porte sur la troisième
éventualité . Sous le régime du décret de 1956, il était nécessaire
de transformer l'avance non remboursable en subvention budgé-
taire, faisant ainsi d'une charge provisoire du Trésor une charge
définitive du budget . La formule adoptée dans la loi organique du
2 janvier 1959 est beaucoup moins rigoureuse, car elle permet
a la constatation d'une perte », ce qui fait revivre pratiquement la
procédure des a avances non remboursables », contre laquelle le
Parlement avait décidé de réagir en contraignant le Gouverne-
ment à transformer de telles avances en subventions, ce qu'elles
sont réellement.

Votre rapporteur a déjà appelé l'attention du Gouvernement à
deux reprises sur cette lacune, qui devrait être comblée .

CHAPITRE II

LA PRESENTATION GENERALE DES COMPTES SPECIAUX
DANS LA LOI DE FINANCES DE 1962

La présentation des comptes spéciaux du Trésor en 1960 est
légèrement clifférente de celle des années précédentes, en ce
sens que toutes les données budgétaires, relatives aux ressources,
au plafond des charges et à l'équilibre général, ont été regroupées
dans un seul article, qui est l'article 19.

De ce fait, on ne retrouve plus, dans la première partie de la
loi de finances, les divers articles qui fixaient les autorisations
de recettes, les plafonds de dépenses et l'équilibre des diverses
catégories de comptes spéciaux . Ces éléments figurent mainte-
nant, sous forme d 'un tableau, dans l'article 19 de la première
partie.

Deuxième différence : la distinction entre opérations à carac-
tère définitif et opérations à caractère temporaire, qui appa-
raissait uniquement c' .ns l'exposé des motifs de l'ancien article
d'équilibre du budget, devient, maintenant, une disposition à
caractère législatif.

Ainsi, lee comptes spéciaux du Trésor sont, en quelque sorte,
divisés en deux :

— d'ans les opérations à caractère définitif, figure la plupart,
mais non la totalité des charges des comptes d'affectation spé-
ciale ;

— dans les opérations à caractère temporaire, figurent les
charges de tous les autres comptes, c'est-à-dire les opérations des
comptes d ' affectation spéciale qui ont le caractère de prêt, d'une
part, les comptes de prêts proprement dits, d'autre part . Enfin,
les comptes d'avances, les comptes da commerce, les comptes
d'opérations monétaires et les comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers.

Si l ' on analyse la charge des comptes spéciaux du Trésor
pour 1902, on peut faire deux observations :

s) En ce qui concerne les opérations à caractère définitif,
l'équilibre des comptes d'affectation spéciale cet eensiblement
maintenu à un niveau voisin des années précédentes.

Les charges s'élèvent à 2.747 millions de nouveaux francs en
1962, contre 2.615 millions de nouveaux francs en 1961.

Les ressources s'élèvent à 2.744 millions de nouveaux francs
en 1962, contre 2 .636 millions de nouveaux francs en 1961.

Ainsi, l ' excédent net des ressources qui était de 21 millions
de nouveaux francs l ' an dernier se transforme, cette année, par
un très léger déficit de trois millions de nouveaux francs . Prati-
quement, on peut dire que ces opérations sont remarquablement
stables.

b) En ce qui concerne les opérations à caractère temporaire,
l'excédent net des charges sur les ressources, pour les diverses
catégories de comptes spéciaux, s'élève à 5.828 millions de
nouveaux francs en 1962, contre 6 .489 millions de nouveaux
francs en 1961.

En d'autres termes, il y a une diminution assez sensible de
la charge de ces opérations . Cette diminution, qui est de 661 mil-
lions de nouveaux francs, résulte de la réduction des crédits
affectés à la consolidation des prêts spéciaux à la construction,
qui diminuent de 750 millions de francs d'une année sur
l'autre, en raison de l 'amélioration du rythme des rembourse-
ments des prêts consolidés, octroyés au cours des années
précédentes.

En définitive, si l'on rapproche les charges nettes du Trésor,
résultant des opérations à caractère temporaire, du montant
global de la charge budgétaire, on s'aperçoit que leur importance
relative diminue : elles ne représentent plus que 7.4 p. 100 du
montant global des charges budgétaires en 1962, contre
12 p . 100 en 1955.

Telles sont les observations d'ordre général qu ' appelle l'évo-
lution des comptes spéciaux dans la présentation qui en est
faite en 1962 .

CHAPITRE 1H

L'EXAMEN DES COMPTES SPECIAUX
PAR CATEGORIE

Pour examiner les principales catégories de comptes, il est
nécessaire d'abandonner les distinctions entre opérations à carac-
tère définitif et opérations à caractère temporaire et de reprendre
cet examen dans le cadre traditionnel .
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La charge nette des diverses catégories de comptes se décom-
pose comme suit, comparée à celle de 1961 .

La réduction de charge nette obtenue d une année sur l 'autre
atteint ainsi 637 millions de nouveaux francs . Elle résulte prin-
cipalement de la diminution de la charge des comptes de prêts
et de consolidation qui, ainsi que nous l'avons indiqué plus
haut- est la conséquence de l'amélioration du rythme du rem-
boursement des prêts à la construction.

Pour le reste, il faut simplement observer une légère augmen-
tation de la charge des comptes d'affectation spéciale, des
comptes de commerce, des comptes de règlement avec l'étranger
et, en revanche, une légère diminution de celle des comptes
d'avances du Trésor.

Les tableaux ci-après fournissent, le premier, une analyse de
la charge des diverses catégories de compte, le second, une réca-
pitulation des autorisations de programme ouvertes au titre des
comptes spéciaux et des crédits de paiement correspondants.

Les chiffres du deuxième tableau font ressortir que l'augmen-
tation du montant des investissements financés par des comptes
spéciaux n ' est que de 4 r- 100 par rapport à 1961.

nr•.SICNATIOS

Comptes d'alteclalio n spéciale 	
Comptes de préls et de consolidation	
Comptes d ' avances du Trésor	
Comptes de commerce	
Comptes de règlement avec l'étranger	

Comptes d'opérations nrnnélaires:
Excédent	

Totaux	

1961

	

1962

(En mimons

de nourc :uu francs .)

25
6 .025

185
198
33

3

61
5 .318

172
234
102

56

6 .168

	

5 .831

Anal!/se de la Charge des comptes sprciaux tla Trésor.

(En millions de nouveaux francs .)

(1) Non compris les poils (les timides d atleelaliol -.pt t laie qui figure nt sons la rubrique suivante : ., Opérations Ii caractère temporaire n.
(2) Excédent net des charges.
(3) Compte tenu d'un cxctde :l de recettes de 17,6 millions de nom, eaux (raies nn Iltrc de compte d'érnlssh'n des monnaies mélnlli lues.

I)ESIINtTION

1 . -- Opi ' ralions ii caractère Nt•ftnilif.

(simples daile lalioi spéciale ;1):

lll' : UII I•,'r>	

Excédent net (les rllarges

	

	

I1 . — Opr-ralioes d carac tère Irrnporuirc.

A. — Prias des d'Imites d alTeclali,ul spéciale:
f :llarecs	
Ressources	

Excédent net des ((barge	

B . — Comptes (le prets:

Charges:
F . 1) . E . S	
Titre VIII	
11 . L. M	
Consolidation des prêts spéciaux il la eonsiruelion 	
Divers	

'l'nlimx	

ftcs;ourees
l ' I) . E . S . et litre Vll	
II . 1.. M	 ..
Divers	

'folallx	

Excédent net des e harees	

C. — Autres complu, ,lutcianx (2):
Comptes d ' avances	
Cooptes de (5nmcrcl+	
Comptes d'opéra ünrls monétaire	
Comptes de règlement avec l ' étranger	

l'otttux	

Charge liclte lot ale:
Pour les opérations 1 caractère lernpnr•aire	

Pour l ' ensemble ors eomples spéciaux 	 .

1960

nu,r t;el

1961

ItuIget volé

;3 .050
22l

2 .3.50
1 .3:'A

85
dede

7 .' :89

102
320

12

1 .061

6 .025

18..
198

—(.3) :1
38

418

6 .48(i

6 .46s

1962

Projet de loi
de rivan.e'

786
225
42

1 .053

5 .318

172
234

— 56
102

152

5 .828

5 .831

2 .5i2
2 .1 :8.1

90
11

79

:1 .250
271

2 .150
1 .150

35

1 .158

(306
117
32

755

6 .403

94
17 7

30
40

341

6 .8'2.'3

6 .683

2 .615
2 .636

— 21

65
19

46

2 .741
2 .714

84
26

+ 58

3 .050
221

2 .450
600
50

6 .371
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Tableau réeepitedili/ des autorisations de j.re graulnie et des crédits de paiement eorrsepondapls.

1!110 1962

Autorisation,

de
I(Veg r:nrlllle .

I :rédils
de

pnienlen1 .

.11111oieal iode

de
prof r:onme.

I))1 .IIrN :11•nl5 DE, I :IsMI' •E5
Crédits de pieutent.

Services

	

>Iosu rC.
volés.

	

nouvelles . Total.

,En milliers de nou veaux (rance .)

20 .000 (1 )	1 :, .000 20 .000 25 .000 5 .0tl0~0I\ 30 .000
55 .015) 7(1 .0141 6!1 .000 10 .0(0 : ;5 .((00 75 .000

;6)

	

976 .000 157 .000 858 .000 380 .100 189 .900 570 .000

1 .11:,1 .000 1j

	

:473 .010 9 ;7 .(1!10 ; ;5 .100 229 .900 675 .000

(2)

	

515 .1100 31

	

;25_000 515 .000 233 . 500 188 .000 -121 .500

(1)

	

2 .620 .000 (.5 )

	

2_ . ;30 .000 2 .620 .000 1 .800 .000 650 .000 2 . ; :0 .000
178 .190 2_ 2_3 .6 :0 219 .200 1 :17 .160 83 .5 ;0 21 .000

2 .798 .19(1 2 .651; .6:10
ee

2 .839 . 200 1 .937 .160 7:33 .510 2 .671 .000

1 . :6 ;1 .100 3 .6 ;0 .650 ; .301 .200 2 .616 .060 1 .151 .; ;0 3 .767 .500

(1) Orant 20 Inilliuu ; de NI' - :n• crédits de report.
(2) Dont 195 millions de NF arcurdr ; par la Irai dr finance ; reclifiralive du 29 juillet 191 ;).
(3) Dont 1311 nlillillu- de NF nrrurdl s par la lei dr finance : reclüiralive du 29 juillrl 1910.
( ;) laird 5110 millium de NF acrurdrs par in lui dr finon'•rs rr' tifiralive du 21 juillet 1961.
(5p Onu! 50 million s de NI' acrvrrdl 6 s par la lui de, finances rectificative du 2! 1 juillrl 1961.
(6) Compte tenu de 66 ulliliuila de NF in-rril< Ilau< la lui de finances rerliliralivc et )' menpris 25 millions de NF pour la recons-

lrnc•linn dl ; paris délrnil-'.

1 . — Comptes d 'c//cclnlios spéciale.

Fonds national pour le déveioppemenl des addurlinns
d ' eau	

Fond : forl' .lier n :Iliunal	
Food ; .perlai d'investissement roulier	

Tutelle	

11 . -- 0empfr•s de ellurrnr•n•e.

Fonds national d 'anlbna l•nlenl du lerriloire	

III . — Comptes de pre s le.

I'r'is aux `,rgani-xne : ll'hnllttalion il lofer modéra
prèl o dur lHIre VIII	

Tlllallx	

'fn L'lllx gélléi'aux	

1" Les comptes d'affectation spéciale.

Les comptes d'affectation spéciale se retrouvent au nombre
de 15 dans le projet de loi de t:nances peur 1962 en raison de
la suppression de deux comptes : il s'agit, d'une part, du compte
fonds national de vulgarisation du progrès agricole, dont la clô-
ture est proposée au 31 décembre 1961 par l'article 58 du projet
de loi de finances, l'article 14 du même projet de loi ayant
prévu que le produit de l'ensemble des taxes et prélèvements
affectés au fonds national (le la vulgarisation du progrès agricole
serait à compter du 1"' janvier 1962, rattaché, en recettes, au
budget général . Cette mesure a pour objet de mettre fin aux
difficultés de trésorerie du fonds de vulgarisation, dont les
recettes étaient liées, 1--Ir une part importante, à la commercia-
lisation de la récolta ues céréales, ce qui ne lui permettait pas
de bénéficier de ressources suffisantes au cours du premier
semestre.

D'autre part, le compte de financement des dépenses tendant
à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage
industriel dans la région parisienne, a été clos par l'article 13
de la loi de finances rectificative pour 1961, les dépenses comme
les recettes de l' espèce étant désormais réintégrées au budget.

On sait que les comptes d'affectation spéciale doivent être,
en principe, équilibrés et que les dépenses ne peuvent, sauf
dans les trois premiers mois de la vie d'un compte, dépasser les
recettes.

Toutefois, des prélèvements sur les années antérieures peuvent
permettre d'augmenter les dépenses de l'année en cours.

Il en est ainsi pour quatre comptes en 1962, à savoir :

— le fonds national pour le développement des adductions
d ' eau, au titre duquel le prélèvement sur les excédents de
recettes des années antérieures atteint 17 .651 .258 nouveaux
francs ;

— le fonds forestier national, sur le crédit duquel doit être
effectué un prélèvement de 16 millions de nouveaux francs ;

— le compte de modernisation du réseau des débits de tabacs
dont le crédit subit un prélèvement de 1 .570 .000 nouveaux
francs ;

— le fonds spécial d'investissement routier dont le crédi t.
subit un prélèvement de 92 millions de nouveaux francs.

Le total da ces prélèvements, soit 127.221 .258 nouveaux francs,
constitue une charge de trésorerie puisque le Trésor doit décais-

ser cette somme qu'il avait précédemment encaissée comme
excédent de recettes.

Mais, en compensation, le Trésor doit percevoir, en 10e2, au
titre du compte a Allocations aux familles d'enfants recevant
l'enseignement du premier degré s, une somme évaluée à
414 millions de nouveaux francs, alors que les dépenses du
compte n'atteindront que 347.300 .000 nouveaux francs . De la
sorte, le Trésor encaissera un excédent de recettes de 66.700.000
nouveaux francs.

La charge nette supportée par le Trésor public du fait des
c lmptes d'affectation spéciale atteindra ainsi seulement :

127.221 .258 NF — 66 .700.000 NF = 60.521 .258 NF.

Les comptes d'affectation spéciale comprennent des autorisa-
tions de programme et des crédits de prêts. Les autorisations
de programme et les crédits de paiement correspondants, sont
résumés dans le tableau ci-après :

7uldrau rr4vrpilulo!if des unleriselieuxs de ln•nelrxnn ae et ries crédits
rie pnicu'rul oeerrls nu tille des comptes d 'allcclalion spéciale.

1962

.1111ode'.

	

—
lions

de
programme.

(Est nlilliml0 sic noln eaux fl•nnrs .1

Fonds national polir le dé-
veloppement des adduc-
tions d'eau	

Fonds foeslicr national ..
Fonds spécial d ' imr cais .e-

menl roulier	

Totaux	

(1) Ilonl 2e sur crédits de re lorls.
(2) unnl 66 ouverts par la lei de finances reclificalive.

Ce tableau fait apparaître une légère diminution des autori-
sations de programme qui provient de la réduction des autorisa-
tions de programme du fonds d'investissement routier (858 mil-

C11NI 1"l' ES

(2)

20
55

916

1 .051

.lnlorisa-
lions

de
programme.

Crédita
de

paiement.

1901

(1)

	

35
70

457

562

20
69

858

9 ;7

Crédité
de

paiement.

:30
75

570

675
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lions de nouveaux francs, contre 976 millions de nouveaux
francs), alors que les crédits de paiement sont en augmentation
(570 millions de nouveaux francs, contre 475 millions de nou-
veaux francs).

Ce double mouvement s'explique par le fait que le fonds
d'investissement routier, en ce qui concerne la tranche nationale,
prend, progressivement, un rythme de croisière, après la période
de lancement des travaux.

Bien que les comptes d'affectation spéciale soient, pour la
majorité de leurs opérations, compris dans les opérations à
caractère définitif du budget de l'Etat, des crédits de prêts
sont ouverts crans un certain nombre d'entre eux.

Ces crédits de prêts sont récapitulés dans le tableau suivant :

Prr'ls ,)urerti dans les comptes d 'affectation spéciale.

1,EI'ENSES
--

1962.

	

I

	

11)61 .

	

I

	

11)6 2.

(En nouveaux francs .) `

Fonds national pour Ir aé-
velop,,efnrnl des addue-
tiens d' eau

	

. .. .2:9 .000

Fonds forestier naliunal . . 6 .200 .000

310 .Irrnisalion du réseau
des débits d', tabacs . . ., 3 .15u .0Un

Soutien financier de l ' in -
dustrie ciuénullugraphi-

(tu e	

TotaIlx	 17 .0,09 .0((0 21 .5)8 .712

Compte tenu de ces opérations, la situation des comptes d ' affec-
tation spéciale prend l'aspect suivant :

Srinalion tirs eu nplcs d ' affectation spéciale
sans le 700)11 de loi de l'incuses pour 1962.

POSTES

	

ENSEMI(L.E

"o,israux francs.

1 . - Recettes effectives (recOilvreillent des recettes
affectées)	

II . - Dépenses effectives	

( :lmr_e nette	

Ainsi, la charge nette des comptes d'affectation spéciale
pour 1962, s'élève à 60 .521 .258 NF.

Sous le bénéfice de zes indications d'ensemble, il convient
d'apporter quelques précisions sur certains comptes . Mais, il
est nécessaire, auparavant, de fou :•nir la situation prévisible des
opérations de recettes et des dépenses de l'année 1961 et des
soldes probables au 31 décembre 1961 des comptes d'affectation
spéciale. Ces dissers renseignements figurent dans le tableau.
ci-après :

It ECE'I'l 'ES
COMPTES

5 .000 .000 10 . (610 .000

3 .318.712

7 .200 .000

1 .000 .000

55.700 .000

22 .500 .000

71 .900 .000

6 .700 .000

68 .150 .000

21 .000 .000

99 .5 :41 .000

7 .100 .000

2 .760 .575 .712

2 .830 .100 .000

60 .521 .258

)10M1'TES d 'AFFECTATION SI'1lcIALE

egtuoliou préei.sii,le des opérations de recettes et rie dépenses de l ' entrée 1061 et des soldes probables art :11 adr•erubre 1961.

En millions de nouveaux (taules .)

11A LANCE

	

1l 'ENTIIEE
01' Il i tIONS

année

	

11611
SOI.OES

	

l'II011 .lb'LES
au

nu

	

ler

	

janvier

	

1!16) . (pré(isiurls 31

	

,a'ren,tnr

Débitrice . Cri•dil rire . Ilerelles népnn .es . Débileur- Cr dile r».

D 82,0 61 14(9,11 a 37,3
10i,6 73,7 50.2 n 98,1

1,1 21 28,1 D

r a 0,3 0,3 e

n 1,5 196,2 502, x', D- 0,3

111,2 313,6 160,6

n 0,1 1,3 1,3 D 0,1

D 0,6 0,6

0,9 700,7 700,7 6,9

0,7 0,7

5,2 12,9 11,4 D 3,7

n 20,2 3J0 300 30,2
11 0,2 10,8

179,0 )30 189,6

11,9 26,i 36,4 4,9

22 ,8 72 79,8 15

(I) Cuulptr dont la eldtut" au 31 décembre 196,1 est proposée à l ' article 58 du projet de loi de finances pour 1962.

Agriculture	

Idem	
Idem	

Années et Illiallres . . ..

Amuies (Irrre)	

Edueslion nationale . ..

	

Finances	

	

idem	

	

Men)	

	

Idem	

	

Idem	
	hidnsIrie	

	

Idem	
Trllvaux publics et in-

	

lériuur	
Pre) sidence d'1 rnnse0.

Idem	

MINISTEfiES

gestionnaires .

Fonds nalionitl pour le développcnienl des adduc-
tions d 'eau	

Fonds forestier national	
Fonds national de vlllgarisalion du progrès agri-

cole (1)	

Mec:ption des équipements et matériels dus plan
d ' assistante unitifs re	

Financement de diverses dépenses d'intérêt mili-
taire	

Allocation aux familles d'enfants recevant l'ensei-
gnement du premier degré	

Colnplo d'rutpini des jetons de préserve et tantièmes
tevelaut à I ' Etut	

Dépenses diverses en contrepartie de l'aide mari-
,'aille	

8srvirc financier de la loterie nationale 	

Frais de funcliounemrnt (les organismes chargés du
cu111rfle ('e5 activités financières 	

Aloderni,.hiioa du réseau des débits de tatlac 	

Fonds de soutien aux II)drocarblues 	

Comptes des certificats pétroliers	

Fonds spécial d'investissement roulier 	
Vends de sereins aux victimes de sinist res si cala-

Situ lieu financier de l'industrie ciiémalngraphique ..

DeeICNA 'rlON DES CO IPT 'iS
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COMPTE D 'AFTECTATION SPÉCIALE

Fends na/henni pour le tlérelnppeutenl des addneliutts ri ent.

Il l' I) It'ou Es nn•r .rrtnxs
lest

DOTATIONS

pré tues poli,' 19611 .

U :u nu„~euu c rr ;wcs.)

DIFFÉRENCE

Emballions de recettes.

Ligne 1 . — Produit de la redevance sur te p consommations d ' eau	

Ligne 2. — Minables de rendu neement des près(	

Ligne 3 . — Prélèvement sur le prnduil du pari Iuuluel 	

Ligne .1 . — Itecellrs cliver .>cs uu a,•ridrntrllrs	

Totaux	

l'relèvernrnis -11r• les ('NI' 1cnts dr recolles des années anlé-
ril' Ilres	

'l' ulll des recel les infectée>

	

	

Créatifs de Ife/,rnse8.

Chapitre t^ r . — Vercel0eltt de subventions pa\abies par annuités 	

Chapitre 2 . — Versement de subventions en capital	

Chapitre 3. — Versement des prels	

Chapitre 1 . — Frais de fonctionnement	

Chapitre 5 . — lléprnscs diverses ou arc id 'nleli es	

:1; .00) .00)

:1 .259 .0)0

2 i . 0)0 .000

:dentaire, .

33 .1100 .000

3 .318 .712

28 .010 .1100 '

Mémoire .

1

+

	

89 .712

+

	

1 .04(1 .1460

Jletuuicc .

(ill . 2 :,11 .O :G 6" .318 .7'j2 +

	

1 .0,9 .71e

6 .711 .0(10 17 .651 .258 +

	

10 .910 .258

67 .1100 .1 011 82 .I160 .1M111
+

	

15 .oeo .eO)

51 .00(1 .0(10 51 .0110 .000

15 .(1110 .010 30 .'101 .000 +

	

15 .000 .000

1 .00(1 .000 1 .000 .010

.Mémoire . Mémoire. Mémoire .

Totaux	

Au to risa tions de programme.

Chapitre 2. — Versement le subventions on capital	

67 .000 .000

20 .000 .000

82 .000 .000

20 .000 .010

+ 15 .00 .000

20 .010 . (NM

Ouvert par le décret n° 54-982 du 1" octobre 1954, ce
.compte a pour objet de permettre l'allégement de la charge
des annuités supportées par les collectivités locales qui réali-
sent des adductions d' eau potable dans les communes rurales.
Subsidiairement, il peut consentir des prêts pour le finance-
ment des travaux d' alimentation en eau potable dans les
communes rurales.

Les ressources essentielles du compte . ont une double ori-
gine : le produit de la redevance perçue sur les consommations
d'eau distribuée dans toutes les communes bénéficiant d'une
distribution publique d'eau potable, le produit du prélève-
ment effectué sur le chiffre d'affaires du pari mutuel en
application de l' article 2 de la loi n° 55-137 du 2 février 1955.
En outre, le compte reçoit les annuités de remboursement des
prêts attribués.

L' accroissement des ressources attendues entre 1961 et 1962
est dit principalement à la progression du chiffre d'affaires du
pari mutuel (-}- 4 millions de . nouveaux francs).

Quant à l'augmentation des dépenses, elle résulte de l'appli-
cation de l'échéancier des autorisatir's de programme deman-
dées en 1962 et accordées précédemment . Du fait d'un prélè-
vement déjà effectué sur les recettes l'an dernier, le solde
du compte qui était créditeur de 82,9 millions de nouveaux
francs en début d'année ne sera vraisemblablement plus cré-

diteur que de 37,3 millions de nouveaux francs à la fin de
l'année 1961.

Il est à noter, d'autre part, qu'un nouveau prélèvement de
l 'ordre de 17,6 millions de nouveaux francs est prévu en 1962
sur les excédents de recettes des années antérieures.

A l'occasion de l'examen de ce compte, notre collègue Geor-
ges Bonnet a fait observer qu'il était souhaitable que les
programmes d'adductions d'eau, notamment ceux financés par
le budget général, soient accrus. Mais il a rappelé, qu'en fait,
l'exécution des programmes se trouvait, actuellement, ralentie
par les capacités de fabrication des tuyaux et aussi par les
difficultés qu'éprouvent les services à examiner le volume
important des projets en cours.

Votre commission rappelle, d'autre part, que le Gouverne-
ment a fait part de son intention de financer individuelle .
ment, tant au titre du fonds national que du budget général,
en dehors des programmes d'ensemble, les adductions d'eaux
dans certains écarts . Cette procédure, moins coûteuse, avait
d'ailleurs été suggérée à diverses reprises par votre commis-
sion.
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l :Irill'TE D ' AFFECTATION .SPEI,IAI.E

Ponds lore.c!er national.

I : 1 : l: lt i 1, t ' E
1)(vr ,T111xs

1)451

uo'r .%'r)11Ns

prrc uc> pour 11172 .
iIF1 'EItENCE

,En IIm1%10VVV traites .)

A . — Iivalualiou des menties:

Ligue 1 . — Produit de la taxe	

Lignes "_ et :t . — ltcnllruur•enu•ut des tirets polir reLnisellenl	

Ligne_ 1 et 5 . — Remboursement des IIIIIs pour équipement et pro-
Leeli4n de la toril 	 :	

Ligue 6. -- Itemtlunretnrnl sles préls plut• i,ilrr le démembrement
et I, r4uprs all~sn'c ;	

Ligue 7 . — Iterelles diverses ol q trillenielle	

Ligne S . — l'enduit de la Ia .e papelii.re	

52 .70 a) .000

1 .010 .000

3 .100 .000

58 .000 .004 t

2 .7141 .01)4'

3 .301E000

1 .'211 1 .14(441

1 . 2_(at,I1W

7 . 1 ( 4 0 . 1 4 ( 1 1 1

+ 5 .500 .000

+ 81 111 .000

-f

	

200 .000

2141 .000

+

	

.1111 .111)

l ''rl ;lux	

	

67 .100 .001

	

7 :1 .)WH4 .40l)

	

+

	

6 .71441 .0 '0

B . — Préli•vrnnnl sur Ir ; rxrétlenls de recettes des années
anléricnres	 10 .71N 4 . 4 NIt) 16 .000,000 7011 .1100

Totaux	

	

,1:1 .01441 .410

	

S9 .8(0 .000

	

+

	

6 .10 0 .4 00

Crédits rie dépenses.

Chapitre 1 rr. — Reboisement	

Chapitre 2 . — Conservation el mise en valeur M . la foi L	

Chapitre 3 . — I l ers4emel	

chapitre 1 . — Jialériel et frais de foreleutnelnrlll 	

I :Ilapilrc :, . — subventions au rentre lerlmiglc du bol	

Chapitre 6 . — Itemboln•senu. nI 'les taxe .; indIlmrnl perç4cs	

Cirapilte 7 . — l/j,IIsrs divers e. 4u arridenlelles	

16 .511) .190

23 .510 .00)

5 .621 .0,0

1 .100 .001)

3 .2111 .714()

3 .819 .40)

30 .0!11

+ 3 .900 .000

}

	

1 .11x1 .0!0

+ 565 .1110

+ 11 .000

+ 1,40 .4 .0

+ 71 .1,)0

- 10 .1110

'l'IIIaIIx

	

	

	

\i,V 11 .)4441

	

89 .800 .010

	

+

	

6 .I1NI .I00

Aalorisnli.rns de pro!/rn44une.

Chapilrc

	

— lrbni :•ene . nl	

	

36.10) .1x11

	

76 .11x1 .400

	

+ 10 .010 .1110

Chapitre 2 . — Cullservaüult et mi s e en valeur 11c la furél	

	

19 .441)1 .414)

	

23 .INN) .oen

	

+ . 1 .000 .000

'1'Iltaux	

	

55 .100 .INIO

	

69 .4 lOi) . 14111

	

+

	

11 .000 .000

Le fonds forestier national poursuit trois objectifs essen-
tiels : le reboisement, la conservation et la mise en valeur
de la forêt française.

Dans ces trois domaines, son action en 1961 et ses perspec-
tives pour 1962 se résument de la manière suivante :

a) Reboisement (chapitre 1'0r ).

Les opérations de reboisement recouvrent en réalité quatre
sortes d'interventions du fonds forestier :

— reconstitution des massifs forestiers détruits par la guerre
ou les grands incendies ;

— enrichissement des taillis existants, en particulier peur
les transformer en ftïtaies résineuses ;

— boiseme:tt des friches; -
- plantations hors forêts d'essences forestières.

Le fonds forestier poursuit ses objectifs en, .apportant son
aide aux propriétaires qui . lui en font la demande, sous la
forme de subventions, de prêts en numéraire et de contrats de
travaux.

Les opérations lancées en 1961 et celles prévues . au titre de
1962 ressortent des tableaux suivants :

Budget 1961.

,)'INF. 1 9 6 1
E 4( : .N CEI ESTS

sur nuluri›aliolle
)ln progranane.

FOIt I:Ts
domani ; Irx.

Il erto rrs .I

FOIIE 15
ronnaun .dra.

'1lrrin m- .1

t ALIIIa
part irul :11- r.
111n•Inrei .I

Ti n'al.
16relarrx).

diu IIIP11IIIIIx umnrs .)

Subventions	

	

15 .510 .111 1	7 .100

	

32 .11)')

	

39 .01)0

Préls en numéraire	

	

5 .210 .001)

	

5110

	

7 .00(1

	

7 .510

Contrats de travaux	

	

15 .290 .000

	

3 .511)

	

5 .500

	

I l 001)

Totaux	

	

36 .000 .1 0)

	

2 . : 100

	

11 .4)1X1

	

11 .5(10

	

57 .7519
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rtudgel 1962.

b) Conservation et mise en valeur de la forêt.

Un important effort d'équipement est réalisé à ce titre sous la forme de versements, de prêts et de subventions.

1 . — Cpérations de prêts. — Les prêts consentis ont pour objet principal la construction de routes forestières, éléments
essentiels d'une exploitation rationnelle des forêts et de leur défense contre l'incendie.

Les opérations lancées en 1961 et celles prévues au titre de 1962 ressortent du tableau suivant :

A G't'OltiS?'FIONS DE l'ItOG11 .\ MNIE

	

ROUTES (he tnres .I
DCSIGN .\TION

1961

	

1962

	

1961

	

1!16 2

tE, uu Ive uex frmrs. n

	

non seaux francs .)

ForOts diinaiioies	

	

2 .000 .000

	

3 .000 .000

	

60

	

éo

FOI'17ts rUIIIIII IIIUles	

	

8 .100 .000

	

12 .150 .000

	

250

	

390

Fonts 11ailieulier ts	

	

500 .000

	

1 .0(X1 .000

	

20

	

40

Total	

	

10 600 .000

	

10 .150 .0041

	

330

	

500

L'ajustement aux besoins prévisibles en ce domaine a conduit
2 . — Subventions . — Au moyen de subventions aux collec-

	

à ramener les programmes de 8.400.000 NF en 1901 à
tivités locales et à divers organismes de recherche, le fonds

	

6 .850 .000 NF en 1962.
forestier poursuit enfin des opérations variées concourant à

	

En résumé, pour une dotation globale (dépenses de per-
la mise en valeur et à la conservation de la forêt ; achat de

	

sonnel et de matériel exclues) s'élevant à 55 .000 .000 de nou-
matériel de lutte contre les incendies de forêts, entretien des

	

veaux francs, en 1961, et 69 .000.000 de nouveaux francs en
corps de sapeurs-pompiers forestiers . inventaire forestier, recher-

	

1962, le fonds forestier national aura mis en boisement res-
ches sylvicoles, recherches industrielles pour l'emploi des bois

	

pectivement 57.500 et 66.000 hectares et construit respecti-
feuillus en papeterie, etc .

	

vement 330 kilomètres et 500 kilomètres de voies forestières.

COMPTE 11' .\l'rEl7\T)U.\ sf•1 ~T .11 .I)

,(Plor eli'll

	

fnnl ilh•s d 'en/sels rsce Font l ' enseignement du p re nier de!iré.

ANNIE 1962
\ t" F011IS .\TIONS

de programme .

FORETS
donum i.,Ies
'lierl,res .)

FORETS
runnnunales
Olectares .)

FouE la
particulières

(Il ecl,u•ee. )

TOTAL
(hectares).

Subventions	

Prêts en numéraire	

Contrats de travaux	

Eu nous cnux francs .,

6 .000

500

5 .000

15 .000

11 .900 .000

10 .1110 .000

2i .100 .0(0

46000 .000

3 .000

3 .010

311 .000

12 .« io

G . (600

36 .500

12 .500

17 .000

•58 .000 06 .000

nl ' CIiIQt'ES
DOTATIONS

1961

DOTATIONS

prévues pour 1902
DIFFF.ItENCE

IEn uouvcaux trsnr.s .)

Ecaluallw)s . des rerrlles

Ligne 1. — Ventilation du produis de la Iaxe sur la valeur ajoutée . . . .

	

355 .9(0 .000

	

3115 .600 .000

	

+ 36 .700 .000

Lime 2. — Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les
viandes	

	

17 .9(61 .000

	

18 .-100 .000

	

+

	

500 .000

Lime 3 . — Recettes di v erses uu accidentelles 	

	

Mémoire .

	

Mémoire .

	

Mémoire.

Totalise	

	

371 .800 .0110

	

4l i .000 .004)

	

+ 39 .200 .000

Crédits de dépenses.

Chapitre ler — Versement de l 'ailocalien de sselsrilé	

	

315 .9 0) .(XX)

	

323 .700 .000

	

+

	

7 .800 .000

Chapitre 2 . — Dislrihulion de lait suent	

	

18 .000 .000

	

18 .0 0 .0(10

Chapitre 3 . -- liembour.;euten1 des frais de gestion	

	

5 .300 .000

	

5 .600 .00(1

	

+

	

3(10 .000

Chapitre 4 . — Dépenses (In erses nu accidentelles 	

	

Mémoire

	

Mémoire .

	

Mémoire.

Chapitre 5 . — lleslitution des droits indem)enl perçus	

	

~lélnoire

	

MéuneIre

	

Mémoire.

Totaux	 I

	

339 .200 .000

	

357 .300 .000

	

8 .100 .000
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Alimenté par un prélèvement sur le produit de la taxe sur
la valeur ajoutée et par une fraction du produit de la taxe de
circulation sur les viandes, le compte c Allocation aux familles
d'enfants recevant l'enseignement du premier degré a retrace
le versement, d'une part, de l'allocation scolaire instituée par
la loi n" 51-1140 du 28 septembre 1951 et, d'autre part, des
subventions prévues par le décret n° 54-981 du 1" octobre 1954
afin d'améliorer l'hygiène alimentaire dans les écoles, notamment
par la distribution de lait sucré aux enfants.

Depuis l'institution de la loi ( .rangé, les crédits délégués aux
départements atteignent les montants suivants :

Versement (le l 'ab'mnliun de .scolarité.

'1':n Il)in'l ;uIR francs .)

,1) pont 9"905CL n .5 NI ter-ss

	

titre d ' acompte peur le jre trimestre
de l ' aura ' ^ scolaire 1959. 1900 et se réparlis•nnl comme suit:

— ensei_uemenl public	 83 .821 .3997 NF.
— enseignement privé	 16n;il .218 NF.

Il convient de souligner que la dépense précitée a couvert,
d'une part, les besoins des deuxième et troisième trimestres
de l'année scolaire 1959-1060 (le premier trimestre ayant été
payé par avance sur les crédits de l'exercice 1959) et, d 'autre
part, le rappel forfaitaire dû en application du décret
n" 60-459 du 12 mai 1%0, rappel qui se détermine comme
suit:

	

Enseigneemnt public	 74 .864 .699 NF.

	

Enseignement privé	 14 .801 .827

	

Total	 89 .666 .526 NF.

En ce qui concerne l'année 1961, les crédits initialement
prévus pour le versement de l'allocation de scolarité avaient
été évalués à 315,9 millions de nouveaux francs . En fait,
les effectifs scolaires constatés dans les établisements rele-
vant du premier degré ont été les suivants :

Le crédit nécessaire pour couvrir les besoins du présent
exercice sera donc de : 8 .270 .264 x 39 = 322 .540 .293 nou-
veaux francs.

Les crédits demandés pour 1962 s'élèvent à 323,7 millions
de nouveaux francs. Cette légère augmentation par rapport
aux résultats prévisibles de 1961 est basée sur une évaluatien
moyenne des effectifs scolaire. de 8 .300 .000 élèves.

En ce qui concerne les distributions de lait, la dotation mise
à la disposition de chaque département est déterminée en
faisant le produit du nnmére des ayants droit, donné par
le préfet (élèves de moins de dix ans), par le taux moyen
de 3,5 nouveaux francs par élève, avec un réajustement
éventuel du chiffre ainsi obtenu, de façon que la dotation
accordée corresponde à une subvention minimum de 5 nou-
veaux francs par élè're bénéficiant effectivement des distri-
butions de lait (cf. décret n " 57.1ld8 du 20 décembre 1957).
Les propositiol :s des préfets pour 1961 ont porté sur un
effectif de 4 .700 .000 élèves de moins de dix ans.

Malgré l'augmentation récente du prix du lait, il n'est pas
proposé de relever le crédit affecté au chapitre 2, qui appa-
raît suffisant au regard des besoins.

D E S I C N A T I O N

	

ru IlLIC

	

ranvE

	

TOTAL

lor trimestre	

2i lrimes're	

3^

	

t'i11 :1 'Slrl'	

G .9)I8 .0i0

6 .928 .375

7 .10:1 .810

t .261 .217

1 .286 . .119

1 .319 .712

8 .172 .287

8 .=11 .98i

8 . !13:3 .522

Telal	

	

2(1 .9 0) .225

	

:1 .870 .50,	21 .810 .793

Aluyennc annuelle	

	

6 .980.075

	

1 .290 .189	8 .270 .26)1

A N N P. Es

	

I ENSEIGNEMENT
scolaires .

	

I

	

pnLlic.

10 i . 572 .1E0
x2 .605 . :.5

1 :8 .695,1(05
187 .050 . 1 1 :1
289 .78 1 .288,10
2:17 . (1110,1)02,80
200081 .162 .50

I0:3 .263,8)
~ . :,.2 .01x1

ENaEICNEMENT

2:1 . 18 mal
31 .131 .28:1

2 .9.17 . 71111
3:+ . 117 .5 73
19 .1 .0 . ^x.18
48 . 097 .753
4I .305 .98i
71 . 45 . n3t1
-i8 .i19 . 099

TOTA1.

127 .730 .190
163 .71;0.818
1)16 .1182 .771
2 26 .173 .686
289 . 7 80 .1!11i, 6( I
985 .757 .755,80
995 .3,7 .1 1(;,1,11

(t) 115 .607 .802,86
305 .11 11 .159

COxll'TI) a' .tll'E1:T.(TION SI4:eT.1T,E

Serriec financier de la loterie nationale.

IieitIt10CES

Et'aluelioes des recettes.

Ligue 1 . — Produit brut des émissions	
ligne 2' — Recettes diverses ou iu'cidentelles 	

Totaux	

DOTATIONS

11101.

669 .000 .000
Mémoire.

660 .000 .1X10

DOTATIONS

prévues pour 1962.

(: :u (Iota eilux f,•,ncs .)

700.750 .000
Mémoire.

700. 750 .000

DIFF' Et u.SCE

+ 31 .750 .000
Mémoire.

+ 31 .750 .000

Crédits de dépenses.

Chapitre l es . -- A1lribnlion des luis (I) 	
Chapitre. 2 . — Dépenses administratives (personnel)	
Chapitre 3. — I ;onlydle financier (1)	
Chapitr e 1 . -- Dépenses administratives (tnittericl)	
Chapitre 5. — Frais de placement (1)	
Chapitre 6. — Propagande et publicité	
chapitre 7 . — Radait de billets et reprise du dixiienes (1)	
Chapitre 8, — Remboursement pour ras de force luajeore et débets

admis en stlrsdance indéfinie (1) 	
Chapitre. 9. — Versement (lu p roduit net au budget général (1) 	
Chapitre 10 . — Dépenses diverses ou accidentelles 	

'I' olallx	

396 .000 .000
1 .800 .000

23 .000
7 .850 .0.10

17 .800 .000

16 .700.Ix)0

13 .000 .10x)

7 .000
215 .820 .000

Mémoire.

669 .000 .000

14 .370 .00(1

1 .890 .18)0
25 .000

9 .495 .000
18 .610.000

17 .750 .000

17 .520 .000

10 .000

221 .070 .000
Mémoire.

700 .750 .000

+ 18 .350.000
+ 90 .000

+ 2 .000
+ 1 .615 .000
+ 810 .000

+ 1 .050 .000
+ 4 .520 .000

+ 3 .000
+ 5 .250 .000

Mérnoire.

+ 31 .750 .00)

(1) Crédits érdnatif .s.

e,
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émetteurs à prendre des risques et accroître leur champ
de prospection.

Enfin, ont été agréés de nouveaux émetteurs ayant leur
siège social dans les régions de France les moins prospectées
(Bretagne, Auvergne) ;

d) Un effort particulier a été fait en matière de publicité.
La majoration des crédits affectés aux dépenses de publi-
cité ne résulte que pour partie de l'augmentation des prix
Pour une large part, ces crédits supplémentaires ont été
utilisés pour intensifier i'eirert publicitaire en vue du main-
tien et du développement les placements.

Dans ses grandes lignes, l 'intensification de l'effort publi-
citaire s'est traduite par les mesures suivantes :

1" En matière de presse :
— augmentation du lignage (12 p. 100 environ) dans les

quotidiens de province traités comme les journaux de Paris :
— extension de la publicité dans les publications mensuelles

et hebdomadaires à gros tirage (placards d'une demi-page portés
à une page entière) . Amélioration de la présentation de cette
publicité.

2" En matière d'affichage :
- recherche de nouveaux emplacements pour l'affichage

mural dans les villes de province et pénétration dans certaines
localités de faible importance (10 .000 habitants et au-dessous) ;

— extension rte la publicité sur les tramways et autobus des
villes de province . Un affichage permanent est désormais réalisé
sur ces moyens de transport au lieu d'affichages intermittents ;

— utilisation de panneaux dans les halls et lieux de passage
de 200 gares de province pour un affichage permanent.

3" En matière de radio et de télévision :
— extension de la publicité sur les postes périphériques par

l'utilisation de nouveaux émetteurs .(Andorre-Radio) ;
— utilisation comme supports publicitaires d'émissions béné-

ficiant d'une grande écoute, aussi bien sur les ondes des postes
périphériques (a Allo la chance sur Radio-Luxembourg) que rur
celles de la R . T. F. (a Mille nouveaux francs par jour » sur
France I) ;

— enfin, amélioration de la qualité et de la présentation de
certains moyens publicitaires (dépliants, cartes postales, etc.).

Votre commission a pris acte des divers renseignements qui
lui ont été fournis par le ministère des finances et dont elle
vient - de vous faire part.

Elle constate, néanmoins que, malgré des efforts très impor-
tants de publicité, le produit net des émissions de la loterie
nationale plafonne . Il est permis, dans ces conditions, de for-
muler quelques doutes sur la nécessité d'accroître, à nouveau,
un effort de publicité dont les résultats ne semblent pas pro-
bants.

De 1958 à 1960, l ' évolution du produit brut des émissions
et du versement du produit net au budget général a évolué de
la façon suivante

EXERCICES
PRODUIT BRUT
des énii : .iuns .

VERSEMENT
du produit net.

1958	

1959	

1900	

59 .

	

.769 .050 F.

62 . :;99 .031 . i50 F.

604 .511 .W U NF.

20 .228 .820 .619 F.

00 .278 . iii5 . ;32 F.

203 .521 .81 i,10 NF.

Pour 1961, le produit brut des émissions atteindra vrai-
semblablement 669 millions de nouveaux francs et le ver-
sement du produit net au budget général s'élèvera à 215 mil-
lions 820 .000 nouveaux francs.

Diverses mesures ont été prises en 1961 pour accroître les
placements :

a) Le nombre de tranches émises en 1961 a été fixé à 61,
comme en 1960, mais, sur l'ensemble de ces tranches, le
nombre de tranches spéciales est passé de 10 à 11 ;

b) Le prix des billets des tranches normales a été fixé uni-
formément à 26 nouveaux francs, au lieu de 17,50 nouveaux
francs, celui des tranches spéciales a été fixé soit à 55 nou-
veaux francs, soit à 92 nouveaux francs, au lieu de 46 nou-
veaux francs comme en 1960 . Le prix des deux tranches spé
ciales hippiques a été; fixé à 230 nouveaux francs, alors qu'en
1960 seul le billet de la tranche du prix d( 1 l'Arc-de-Triomphe
était à ce prix, celui de la tranche du grand prix de Paris
étant à 185 nouveaux francs;

c) Ponr compenser la perte subie par le Trésor du fait
de l'exonération, pour les intermédiaires de la loterie natio
nale, de la taxe sur le chiffre d'affaires résultant de l'adoption
de l'article 101 de la loi de finances du 23 décembre 1960,
le montant des commissions de placement a été ramené
de 2 p . 100 à 1,75 p . 100 pour les billets générateurs de repré-
sentations de dixièmes de billets acquis, contre paiement différé
à la clôture de l'émission de la tranche, et de 2,50 p . 100 à
2,25 p . 100 pour les mêmes billets payés au comptant.

Toutefois, en vue de permettre aux émetteurs de prendre des
risques et de faire preuve de plus d'audace dans lé placement
des tranches spéciales, les taux de 2 p . 100 et 2,50 p. 100
ont été maintenus pour ces tranches.

Par ailleurs, il a été procédé, pour l'ensemble des tranches.
à un allégement des pénalités de rachat, pour inciter les

COMPTE D ' AFFECTATION 5101151.!

,)lurlerni.euliou de réseau des débits de labrro.

Iii lr lt I1)t . ES mirs ' l' IONS
1961 .

DOTATIONS

pré.ues pour 1062.
aweelU .SCE

lEs nouveaux Issues .)

liralasliun des recettes.

Ligne 1 . — Prélévelneu ; -ur les redevance	
Ligne 2 . -- Amortissement des rréls	
Ligne :1. -- Iteversenumis esr,rpliuniuls sur subventions et prêts	
Ligne i . — Itrdr•v ;urrrs spéciales versées par les débitants 	
Ligne 5 . -- 3rccllc ; diverses on ar•rldculrlles	

Totaux	

Prélèvement sir les rsréd •nl> de recettes des années
aulx"ricin	

'l' ,rlal des recel le, sellées

	

	

Crédits de dépenses.

Chapitre 1•• .- Appruvi .inlrnrorrnl des débile de tabac 	
Chapitre :: . — .\ludernl:ali'n des débüs de labile	
Chapitre 3 . — Iténrgaiisaliun du circuit de distribution	
Chapitre t . — Frais de gestion	
Chapitre 5 . — Restitution des sentines indûment percue .s	
Chaplin, 0 . — 1'er .ouenl ne budget général des interéls sur prtis 	
Chapitre 7 . — Dépenses diverses on arrid~ nlellr :	

Totaux	

14 . ;,f)0 .000
3 .15i) .ax)

,541 .0410
50) .0

15 .920 .000

12 .000 .000

1 :1 .9.20 .000

5 .100 .(1410
9 . .ifx4 .(xxl

500 .000
120 .000

a .0_<I .0(14)

504 .(4x)

15 .500 .000

't- 804) .00)
10 .000 .000

50(4 .1100
100 .000

500 .000

1 :) .931,(4))

15 .500 .000

8 .500 .000
.1 .00(4 .000

900 .000
5041 .011[)

44 .0141)

1 .570 .000

+ 854) .000
+ 1544 .000

1 .150 .000

- 1 .600 .000
+ 1 .20) .(4x)

— 20 .000

+ 1 .000 .000

+

	

:10 .000

520 .000

,r

121) .000

u
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Ouvert par l'article 11 de la loi n° 53-1316 du 31 décembre
1953, ce compte est alimenté par un prélèvement sur les rede-
vances versées par les gérants des débits de tabac. II est
débité du montant des subventions et des prêts consentis aux
débitants qui, sous le contrôle de l'administration aménagent
leur établissement.

Le taux du prélèvement sur les redevances s'est établi à
16,5 p . 100 en 1960, il atteindra environ 16,1 p . 100 en 1961 et
15,1 p. 100 en 1962 . Il faut rappeler que grâce au fonction-
nement de ce compte, les débits de tabac sont approvisionnés
gratuitement.

D'autre part, des subventions et des prêts leur sont attribués
an vue de leur modernisation.

La subvention présente la participation de l'administration
aux frais engagés pour la modernisation du comptoir de vente
tabacs proprement dit . Elle est au plus égale à la moitié des
remises brutes sur ventes obtenues dans le débit au cours
de l'exercice précédent ; elle reste définitivement acquise
au débitant au terme d'un délai de 6 ans compté de la date
d'agrément des travaux.

Le prêt est destiné à aider au financement des dépenses
de modernisation du commerce annexe . Il est au plus égal
à 30.000 nouveaux francs. Consenti sous réserve de la présen-
tation d'une caution agréée, remboursable en 6 ans par
échéances trimestrielles il porte intérêt au taux de 3 p . 100.

Pour prétendre à l'attribution d'une subvention, le gérant
d'un débit de tabac doit :

— être titulaire d'un traité de gérance de longue durée ;
— réaliser une modernisation complète et rationnelle de

son établissement ;
— soumettre son projet à l'approbation de l'administration ;
— justifier de la conformité des travaux par rapport aux

plans approuvés;
— justifier des dépenses engagées.

Outre qu'il doit satisfaire à toutes ces conditions, le postulant
à un prêt doit préalablement avoir été inscrit sur la liste
des bénéficiaires qui est établie annuellement par l'adminis-
tration.

Enfin les subventions et les prêts attribués en vue de la
réorganisation du circuit de distribution sont destinés à faciliter
ales transferts des débits de tabac, dont l'implantation ne
répond plus aux besoins actuels, vers des quartiers nouveaux
qu'il convient de pourvoir en comptoirs de vente . L'appui de
l'Etat est destiné, comme en matière de modernisation, à
soutenir l'effort financier que lès mesures d^_ transfert impo-
sent aux débitants.

Les dépenses en prêts et subventions déjà effectuées depuis
1954, s ' élèvent à la date du 30 juin 1961 à :

Subventions	 11 .044 .668 NF.
Prêts	 24 .930 .045

Total	 35 .974 .713 NI'.

COMPTE D' AFFP(TAT1OS SPtit1A( .!

F'oarlx rle. SOU(icu aux hydrocorbccres nu as.cieniles.

I1tS1(1Q1;ES

lieiduatlion de recettes,

Ligne 1 . — Prreluit des redevances	
Ligne 2 . — Partirilyition des budget s Incaux	
Ligne :1 . — Remboursements de prêts 	
Li gne h . — Reeel les diverses ou aecidentelles	

Toinux

	

	

Créeds de «penses.

Chapitre 1''. — Subvculiens aux t'arborants uni finau x	
Cliapilrr 2. — Aide 1( la recherche du pétrole 	
Chapitre :3 . -- Intensification de la recherche du pétrole	
chapitre 1 . — Versements de pruls	
chapitre 5 . — Frais de tnrleliliOnerneni 	
chapitre 0. — Ileslitullon des droits indûment perce	
( :hnpitre 7 . — Dépenses diverses ou accidentelles 	
Chapitre s, — \' crscuu•nl au budget général	

'l' i,lnllx	

DOTATIONS

	

UIFFF.ItEVGI
prévues polir 11102.

(En nomenuc franc- .)

+ :35 .0001 .000
Mémoire.
Mémoire.
Mélaninene_

:3: :, .011 .1110

	

+

	

tilt)

— i .000 Seo
Mémoire.

— 5.000 .1100
\lélnInre.

+ 20 .01010
— 20 .100
+ t1..000 .1»0
+ :14( .000 .0((1

+ :35 .000 .000

:'010 .000 .000
\léluuire.
éterneirc.
\lénulirc.

:1110 .1)00 .(100

:111 .4100 .000
Mémoire.

2(10(14141 .000
\li1 lnnire.

220 .001)
:10,1(111

1(1 .7511.0(()
h11 .1100.OoO

:iéé .000.1100
Mémoire.
\iémuire.
Mémoire.

DOTATIONS
M.

i .000 .000
\lélrulins .

213 .000 .1(0)
\lémnirc.

200 .000
:01 .((10

2 .7T.0 .((()
5(1 .11011 .104)

314) .((4) .000

Le fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine
nationale a été créé par la loi du 27 mai 1950 . Il a fonctionné
comme compte spécial du Trésor entre le, 1°' juillet 1950 et le
31 décembre 1953. Intégré au budget par la loi de finances
pour l'exercice 1954, il fonctionnera à nouveau, depuis 1960,
comme compte spécial du Trésor.

En recettes, le Fonds de soutien est alimenté par des rede-
vances incluses dans le prix de l'essence, du gas-oil et du
fuel-oil léger. Les taux actuels des redevances, qui ant été
fixés par décision du 1" août 1957, sont les suivants :

3,16 francs par litre d 'essence et de supercaburant ;

2,60 francs par litre de gas-oil ;
2 s francs par tonne de fuel-oil léger.

On notera que les recettes sont, cette année, en augmen-
tation de 35 millions de nouveaux francs, soit plus 11 p. 100
en raison de l 'accroissement de la consommation de produits
pétroliers.

Il convient de rappeler que le soutien à la production
nationale d'hydrocarbures revêt la forme de subvention aux
hydrocarbures extraits de gisements situés en France . Ces sub-
ventions sont proportionnelles à la valeur des quantiés d'essence,
de pétrole et de lubrifiant contenues dans une tonne d'hydro-

carbure brut ; leur taux, qui s'élevait à 100 p . 100 en 1954, est
actuellement de 40 p . 100.

Le chapitre I", anciennement intitulé « subvention aux carbu-
rants nationaux », est désormais intitulé « soutien à la pro-
duction nationale d'hydrocarbures e, ce dernier libellé rendant
mieux compte de l'emploi effectif des crédits dépensés, qui
ne correspondent plus à des subventions versées pour la fabri-
cation de produits raffinés ou de carburants de remplacement,
mais à une aide directe à la production d'hydrocarbures extraits
du sous-sol national.

L'augmentation du crédit prévu au chapitre 7, qui passe de
2,75 millions de nouveaux francs en 1961 à 16,75 millions de
nouveaux francs en 1962 est justifiée par l'octroi d'une sub-
vention destinée à financer partiellement les études et les
travaux entrepris par Gaz de France et la société Segans pour
la construction d'une canalisation destinée à transporter vers
l'Europe le gaz d'Hassi-R ' Mel.

En application de l'article 15 du projet de loi de finances,
le prélèvement au profit du budget général sur le Fonds
de soutien aux hydrocarbures est porté de 50 millions de
nouveaux francs à 80 millions de nouveaux francs.

Votre commission n'a pas cru devoir s 'opposer à ce prélève-
ment, car elle estime que les besoins du Fonds peuvent être
satisfaits dans le cadre des crédits qui y restent affectés .
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COMPTE D 'AFFECTATION SPÉCIALE

Soutien financier de l'industrie cinématographique.

Nous vous prions de bien vouloir vous reporter, en ce qui concerne l'examen de ce compte spécial, au rapport de M.
guitte (annexe n° 3) sur les crédits du cinéma .

COMPTE a 'AFFFYT .ITIO9 SPÉCIALE

Fonds spécial d ' investissement routier .

Beau-

It O111OUES uo r .rruixs
1901 .

ouf Ai los
prévues pour 1962.

(En nouveaux francs.)

DIFFEIIENCE

Eralualinns des recettes.

Ligne 1 . — Prélèvement sur le ',ruduit de la taxe inldrieurc sur les
produits pétrolier, —	 . . ..

Ligne 2. — Reeelles diverses ou arcidenielles	

Tulaux	

Prélèvement sur les excédents de recettes des anntes anh lrieures	

Total des recettes affectée s 	

Crédits de dépenses.

Chapitre

	

Exéruliun du plan d'amélioration du réseau roulier:
Art . 1"r . — Exécution ries dans 011inquenl,aux	
Art . 2 . — Itcenuslrurtion des ponts détruits par faits de guerre 	

Cha1,ilre 2. — Exéruli(it du plan départemental d'amélioration du
r OUI

.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Chapitre M. — Exérulimt dit plan d ' amélioration de la voirie urbaine.
Chapitre 1 . — Exécution du pian d ' amélioration de la voirie continu-

»ah'	
Chapitre 5. — Remboursement au budget général des frais de fonc-

tionnement	
Chapitre 6 . — Dépense- diverses uu arridenlclles 	

l' ut ;altx	

Autorisation de preeraurllle	 976 .000 .000

130 .000 .000

i30 .000 .000

3t)3 . .IIXL000
25 .poé),enO

29 .000 .110(1
.600 .0011

55 .000 .000

2 .IRYt .0i0
Mémoire.

159 .000 .000

t :111 .o00 .000
Mémoire.

480 .000 .000
Mémoire .

+

	

50 .000 .000
Mémoire.

480 .000 .000 +

	

50 .000 .000

92 .000 .000 +

	

92.000 .000

572 . W0 .000 +

	

112 .000 .000

110 .100 .001 +

	

107 .000 .000
30 .0(10 .000 +

	

5 .000.000

15 .130 .0011 +

	

16 .130.000
35 .100 .000 —

	

9 .300 .000

10 .370 .0(k) 5 .6 :10 .000

2 .0(0.000

572 .0(N) .OtM 113 .000 .000

858 .000 .000 —

	

118 .000 .000

La recette unique du fonds spécial d ' investissement routier
est constituée par le montant d'un prélèvement de 7,7 p . 100
sur le produit de la taxe intérieure des produits pétroliers
appliquée aux carburants routiers.

En dépenses, le fonds spécial d ' investissement routier com-
porte actuellement quatre tranches, dont les trois dernières
bénéficient exclusivement aux collectivités locales et sont gérées.
par le ministère de l'intérieur :

1° La tranche nationale, instituée par la loi n° 51-1480 du
30 décembre 1951 ;

2° La tranche départementale, instituée par la loi n" 51-1480
du 30 décembre 1951;

3° La tranc h e urbaine, instituée par l 'article 52 de ia loi
n° 55-359 du 3 avril 1955:

4° La tranche communale, enfin, qui, du fait de l'ordonnance
n° 59-115 du 7 janvier 1959, s'est substituée aux anciennes
tranches vicinale et rurale instituées respectivement par la loi
n° 52-1 du 3 janvier 1952, article 20 et la loi susvisée n° 55-359
du 3 avril 1955, article 53.

Les dotations du fonds d'investissement routier ont été étu-
diées dans le rapport de M . Ruais (annexe n° 26) sur le budget
des travaux publics et des transports, aussi votre rapporteur
se bornera-t-il à quelques brèves observations.

Il constate tout d'abord, que la recette affectée au fonds
d ' investissement routier, en 1962, qui est de 572 millions de
nouveaux francs, est inférieure aux promesses faites par M . le
ministre des finances, il y a deux ans, et qui portaient sur
l 'inscription au fonds d'une recette plancher » de 600 millions
de nouveaux francs.

D ' autre part, la dotation prévue pour la reconstruction des
ponts n 'est que de 30 millions de nouveaux francs. Ce chiffre
est manifestement insuffisant au regard des travaux à entre-
prendre pour reconstruire les ponts détruits par la guerre et
supprimer les ponts provisoires dont la gestion s'avère extrê-
mement coûteuse.

Enfin, en ce qui concerne les centres urbains, la voirie
urbaine et la voirie communale, les dotations prévues sont en
diminution par rapport à celles de l'année précédente et parais-

sent extrêmement faibles. Il serait préférable d'augmenter
sérieusement les dotations de ces tranches, plutôt que de recou-
rir à une taxe de stationnement, comme l'avait envisagé le
Gouvernement, taxe qui ne peut, par ailleurs, procurer que des
recettes occasionnelles et de faible montant.

Aussi bien, convient-il de rappeler que le fonda routier avait
été également prévu, lors de sa constitution pour effectuer des
travaux dans les villes.

2' Les comptes de commerce.

Aux termes de l' article 26 de la loi organique : c les comptes
de commerce retracent des opérations de caractère industriel ou
commercial, effectuées à titre accessoire par des services
publics de l' Etat . Les prévisions de dépenses de ces comptes ont
un caractère évaluatif seul le découvert, fixé annuellement pour
chacun d'eux, a un caractère limitatif . . . s.

Les comptes de commerce sont au nombre de seize. L'arti-
cle 58 de la présente loi de finances prlévoit la clôture au
31 décembre 1962 de l'un d'entre eux intitulé : c Fabrication
de certains matériels aéronautiques s dont les dernières opé-
rations seront effectuées dans le courant de l'année 1962.

Les soldes existant aux comptes de commerce au 31 décem-
bre 1961 seront repris en balance d 'entrée en 1962. Le décou-
vert apparaissant à ces comptes au cours de l'année 1962
comprendra donc, à la fois, le découvert existant au 1" janvier
1962 et l'excédent ultérieur des dépenses sur les recettes. Seul
naturellement, cet excédent constituera une charge nouvelle
pour la trésorerie en 1962.

L'ensemble des découverts autorisés des comptes de commerce
est fixé pour 1962 au montant de 1 .737 millions de nouveaux
francs . Les recettes et les dépenses sont évaluées respective-
ment à 3 .021,1 millions de nouveaux francs et 3 .254,2 millions
de nouveaux francs.

La charge nette que l'exécution de ces opérations entraînera
pour le Trésor, en 1962, est représentée par l'excédent du mon-
tant global ds dépenses de l'année sur celui des recettes. Cette
charge évaluée à 233,1 millions de nouveaux francs est impu-
table essentiellement aux opérations duc Fonds national d'ansé-



nagemet .t du territoire (230 millions de nouveaux francs), les
très faibles excédents de recettes et de dépenses des autres
comptes de commerce se compensant approximativement entre
eux .
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Vous trouverez, ci-après, un tableau retraçant la balance
d'entrée des comptes de commerce au 1" janvier 1961, les
opérations prévisibles au cours de l'année et les soldes pro-
bables au 31 décembre.
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Comptes de rommrrie.

Ï NIS ' I' ER ES 'OESIGNATION DES COMPTES

Iu .tt .A\) .E D'E\'I' IIEE

nu ter jaurier 1(411 .

Ot'EilTIONS
apnée 11H11
(pré,i-ions) .

S01.111S l'tIOlItIILFS
au

décembre I961.

I5'hil rire.

	

ilrédil rire . I Iterelle< .

	

Dépeu :es•

	

Débiteurs .

	

Crédüeurs.

Fonds de Sun lien et de régularisall in du marché des
ullr agir,cux fluides alimentaires	

Ili•gleiiielrl de fournitures et travaux mis à la charge
des adjudicataires et cessionnaires des coupes de
buis domaniales et des adjudicataires de droits
cliver, dans les fenils et domaines de l'Etat 	

Suhsislanees militaires	

Fabricaliun d ' arn(ei ne nl	

Ponds d'approvisionnement du service des rnnslruc-
lions et armes Itavtiti• s	

Itdp ;u•ulinns de matériels aeriims pour le compte des
pays membres de 1 '0 . T . A . N	

Fabrieallim de 'regains matériels aéronautiques 	

opérations rmntuerriates des douutines 	

Réception et vente des marchandises de l ' aide amé-
ricaine	

Assurances rl réas-uranies rmtrilimes et transports.

: ;esliun te liftes de snriélés d ' économie mixte appar-
lenal)t ii l ' r:lal	

l ipért linos de ennrpr'tt s a lion sur denrées et produits
divers	

nalionale . . .I . .r-,npeuienl des alliais de uratériels de l 'éducation
t'altntiale	

Justice	 Régie indu s trielle des élabli s setnenlS pénitentiaires.

Censtruclinn	 1 t• rots nalinnal d ' aménagement du territoire	

Compte es COnur es

Potins de sou/Mn et de réllnlnrisalion du marche ries oléaginen .r. Fluides alimentaires.

Affaires éconmutqueS ..

Agrirullure	

Années (terre)	

Idem

Arguées (marine)	

Années (air)	

	

Idem	

	

Idem	

	Financrs	

	

Idem	

	

Idem	

	

Idem	

Eduratlnn

Fonds d ' apprm•isinnnement de la direction Iechhiqur
et industrielle de l ' air	

12_•9

10,2

218,9

9,i

7,1

3,(i

i!i 1,S

.1

189,6

2,9

9

57,A

111,8

20,9

111,0

.

.

28 .5 ii

4,9

413

1 . 782,0

90

7

4

42,7

92,3

18 .(1

7

105

Gt i

II

95

20,1

4 .9

400

1 .731,8

90

'7

3,1

0,1

83,5

6,2

1.05

170,7

159,9

.

	

10,2

176,3

.

.

n

7,1

3,3

782 ,5

19,1

225,i

2 ,9

9,9

66,2

3

117,8

20,9

18,1

It 1 ; It t1 1 0 Ii ES
IMITATIONS

19131
Di :T1Tln\S

prévue., pour 1962 .
DIFEIMEACE

'Eu euu r usus flans,

Ecalual ions rte recettes.

Ligne 1 . — Produit de la rntisalien professin!selle	

	

3 . ,.seo .001)

	

1 .125 .000

	

+

	

625 .000

Ligne 2 . — 11ev, rsentent des béné0res de la S . 1 . O . F. A	

	

i . 5441 .000

	

875 .Ole

	

— 3 .625 .(x10

Ligne 3. — lterelles diterse s	

	

A

Tulaux	

	

8 .0011 .0110

	

5 .(810 .000

	

— 3 .00(1 .000

Erihiii /ions de dépenses .
s

7 .7(x1 .000
300 . ; 410

Chapitre 1• r . — Arllnu générale sur le marché	
Chapitre 2. — Inlert•enlions partieulh•res:

Article t er . — Approvisionnement de l ' Algérie rn huile de colza
et assimilés	

	

Article 2. — Cmnrnerelalisttinn et stockage des graines de colza	

(i . ;0(1 .000

t) .(M$l .INxt
1 .000 .(100

+ 6 . ;300.000

.+ 1 .300 .0(x)
+ 70(1 .(x(0

Totaux	

	

8 .(100 .000

	

16 .300 .0110

	

+ 8 .300 .000
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La principale augmentation provient, à concurrence de 6 mil-
lions de nouveaux francs, du soutien de la production de graine
de colza et de tournesol et à concurrence de 300.000 nouveaux
francs du versement de subventions aux producteurs d'arachide
de la zone franc.

a) Production de graine de colza et de tournesol.

En vue de permettre un développement de la production de
graines de colza, de navette et de tournesol, il a été accordé, pour
la récolte 1961, une prime temporaire d'encouragement dont le
financement est assuré à concurrence de 50 p . 100 de la somme
globale nécessaire, par un prélèvement sur les ressources du
fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux
fluides alimentaires et à concurrence de 50 p . 100, par le fonds
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles.

II convient de noter que depuis 1958 (année de récolte) le
F . O . R . M. A . a régulièrement versé aux producteurs de graines
de colza et assimilées une prime d'encouragement en vue de
promouvoir, en métropole, la production de ces graines oélagi-
neuses.

Cet encouragement tendait à favoriser la conversion des cul-
tures excédentaires (blé, maïs, betteraves) et à combler le défi-
cit du marché français en corps gras fluides alimentaires.

Ainsi, le marché des oléagineux bénéficiait de deux interven-
tions de nature différente :

— l'une, réalisée par le fonds de soutien et de régularisation
du marché des oléagineux fluides alimentaires permettait d'har-
moniser la commercialisation des différents produits oléagineux
et ainsi de stabiliser au stade de la consommation, le prix des
huiles ;

— la seconde, assurée jusqu'alors par le F . O . R. M. A ., avait
pour but de promouvoir la culture des graines oléagineuses en
métropole . A cet effet, la prime octroyée par ce fonds aux pro-
ducteurs maintenait la parité 2/1 entre le prix à la production
des graines susvisées et celui du blé.

A partir de la récolte 1961, il a paru souhaitable d'étendre
au tournesol le soutien octroyé par le F. O . R . M . A. Cette exten-
sion est justifiée par les résultats très satisfaisants obtenus de
semences importées de Russie et de Bulgarie qui produisent des
graines dont la teneur en huile est au moins égale à celle des
graines de colza.

D'une étude effectuée par le groupe spécialisé du commissa-
riat général au plan, il ressort que la culture des graines oléa-
gineuses en métropole continue de présenter un intérêt évi-
dent, mais pour que le soutien accordé soit efficace, il est
nécessaire que le prix final à la production soit suffisamment
attrayant. Aussi, la prime prévue au bénéfice des producteurs
a-t-elle été fixée pour la récolte 1961 à :

— 10 nouveaux francs par quintal de colza et de navette ;
— 9,30 nouveaux francs par quintal de tournesol.
Il est bien évident que le versement de cette prime, pour une

production évaluée à environ 120.000 tonnes, aurait représenté
une très lourde charge pour le F . O . R . M. A. (12 millions de
nouveaux francs) . C'est la raison pour laquelle il a été décidé que
le fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux
fluides alimentaires contribuerait, à concurrence de 50 p . 100
des dépenses exposées, au soutien octroyé aux producteurs de
graines de colza, de navette et de tournesol de la récolte 1961.

b) Production d'arachide de la zone franc.

Le décret n " 60-852 du 6 août 1960 a reconduit pour la récolte
1960 le décret n" 54-1136 du 13 novembre 1954, sous réserve des
dispositions incluses dans les conventions conclues entre la
France et les Etats africains de la zone franc producteurs de
graines d'arachide.

Or, des conventions ont été conclues avec le Niger, le Sénégal,
le Dahomey, le Gabon, le Congo, le Tchad, et des accords sont
actuellement en cours de négociation, notamment entre la Répu-
blique française et le Gouvernement de Haute-Volta.

Ces conventions ont réduit l'engagement de l'Etat à l'égard des
territoires producteurs, puisque désormais ces derniers font leur
affaire de l'écoulement des excédents de production qui pourraient
apparaître au-delà des besoins de la consommation de la métropole
et de l'Algérie.

Par ailleurs, elles stipulent que pour clore les opérations
antérieures du fonds de soutien et de régularisation du marché
des corps gras fluides alimentaires en ce qui concerne les graines
d'arachide, le Gouvernement français est d'accord pour mettre

à titre définitif à la disposition de la République de	 et
compte tenu notamment des cotisations prélevées au cours des
années passées sur les livraisons d'arachide en vue de l'ali-
mentation des organismes français chargés de la régularisation
du marché des oléagineux fluides alimentaires, une somme
de : . . . e.

Ces sommes ont été respectivement fixées à :
4 .500 .000 nouveaux francs pour la République du Sénégal;

750 .000 nouveaux francs pour la République du Niger;
27 .500 nouveaux francs pour le Gouvernement du Congo ;
79 .800 nouveaux francs pour la République du Dahomey ;

5 .000 nouveaux francs pour la République du Gabon;
24 .400 nouveaux francs pour la République du Tchad.

Ainsi, la contribution susvisée du fends de soutien et de régu-
larisation du marché des oléagineux fluides alimentaires con-
sentie au bénéfice des Etats africains de la zone franc revét
le caractère d ' un règlement destiné à mettre un terme aux opé-
rations effectuées antérieurement à la récolte 1960 de graines
d'arachide.

Compte de commerce.

Fabrication de certains matériels aéronautiques.

a I" 1,' It 1 Q u E S
DOTATIONS DOTATIONS

prévues
nIFFBRENCE

par
1061 . pour M .?. rapport

	

t

	

1961.

(En

	

nouveaux

	

(ranch)

Eralnalions de recettes.

Ligne 1 . — avinas SO 30 P . Mémoire .

	

Mémoire.
Ligne 2 . — Avions SE 21)10 . 1 . (04) .000

	

Mémoire . — 1 .000 .000

TotalIN	 1 .000 .000 ' — Mémoire . — 1 .000 .000

Evalualiuns rte dépenses.

Chapitre.

	

— Avions SO
30 P	 n Mémoire . P

Chapitre 2 . — Avions SE
2010	 Mémoire . s

Totaux	

Créé par l'article 26 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre
1952, le compte « fabrications de certains matériels aéronau-
tiques a avait pour objet de retracer, en dépenses, le finan-
cement des constructions d'avions SO 30 P a Bretagne a et
SE 2010 c Armagnac a et, en recettes, le produit de la cession
et de la location des appareils fabriqués.

La clôture du compte au 31 décembre 1962 est proposé à
l'article 58 du projet de loi de finances en raison de l'achè-
vement des différentes opérations qu'il était appelé à retracer.

Les opérations de réforme des six a Armagnac » se sont
déroulées selon le plan arrêté en 1960 à savoir:

-- cession à des services d'Etat de tous les stocks de
rechanges susceptibles d'une réutilisation éventuelle ;

— cession à la direction technique et industrielle de l'air
de l'un des appareils afin de permettre le prélèvement des
pièces destinées à la maintenance de l 'appareil acquis anté-
rieurement par ce service. et actuellement utilisé comme banc
d'essai volant ;

— vente des cinq appareils restants et des rechanges inuti-
lisables par le service domaines de Bordeaux, au prix de récu-
pération du métal.

— ces diverses opérations, qui sont en cours d'achèvement, pro-
duiront une recette évaluée à 670 .000 NF.

2° Après régularisation du prix de cession des appareils
SO 30 P a Bretagne a affectés aux départements de l'air et
de la marine en 1954, régularisation qui donnera lieu à 1'ouver
ture d' un crédit de 41,8 millions de nouveaux francs dans le
prochain . collectif, la situation

	

définitive du compte spécial se
présentera corme suit :

Dépenses	 249,6 millions NF.
Recettes	 74,05

Perte	 165 millions NI' .

Votre commission ne peut qu'enregistrer avec regret le bilan
de cette opération désastreuse.
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Opérations rie ron.pcnsullon sur denrées et produits rlirrrs.

DOTATION

1061 .

EV

pour

tl U .\ 'l'ION

18,5.
Dl

	

EI)ENI .E

'.I:0(

	

nouveaux francs .,

115 .000 15 .000 —

	

130 .00(0

.17 . (N )0 . (X 10 77 .000 .0110 +

	

3(I .INN) .1100

î0 .000 .000 î3 .(IOi0 .000 +

	

3 .4)00 .01X2

1 .700 .000 1 .700 .0(10

s

50 .000 -{-

	

50 .000

118 .815 .000 151 .705 .000 +

	

3_ .020 .000

.100 .000 --

	

400 .000

17 .(1)0 .05'0 77 .O01,0Il0 +

	

30 .1100 .0 00

70 .120) .(100 73 .16f 00110 +

	

3 .100 .000

Y

Y 808 .000 +

	

098 .000

615 .000 609 .000 —

	

26 .000

110 .1)'0 08 .0410 12 .000

118 .115 .000 151 .765 .0(14) 33 .620 .000

if

	

101 ' 1:s

Ereulléuns ,le recettes.

Ligne 1 . — .tlutrenu•1:I d ' opérations astiquent , s	

Ligne 2. — Produit de la tedrvanre Ik' 'toekage des ;erres	

Ligue :I . — Ite :'narres alfeclées à la ronitne•iri ;titsntinu des susses	

Lieue I . -- 10•ss,nnrses alfrrle•r ; ait linatieemenl des interv entions
sur dcs produit : araires que lis sucres	

1 .i mr r~. — I'!,is-value sur sluslcs nu s'tr opérations d'importation de
denrées ou produits divers	

ligue G . — 1t0et. tie .s sur opérations runtpctnsées	

Tot ;lt tx

	

	

f u. ntuntions de dépenses.

Chapitre P r,— :4nretne :d d'op0raliens anciennes	

Chaplin, 2 . — Versement des primes de aurl:atr. des sucre :	

Chapitre 3 . 7 Dépenses de cnnitnerrialisation des sucre, 	

Châpitre i . -- Inlerveulinll8 sur les marchés des produit : autre, que
Ics surres	

Chapitre 5. — \ Inin ;'v : :lac sur .shed, : de denrées ou produits divers	

Chapitre 6. — De uenses sur nPécuüuns ce,ntpensées 	

Chapitre 7 . — 110mllenr>etneul au budget général des dépenses de
personnel	 :	

Chapitre 8 . — Dépenses de matériel	

TIIll,tlx	

Le compte a opérations de compensation sur denrées et
produits divers s a pour objet de ressacer, d'une part, les
opérations précédemment confiées aux caisses de compensation
ou de péréquation du prix placées sous l'autorité du ministre
des finances eh application de l'article 3 du décret du 18 jan-
vier 1950, d'autre part, les opérations de compensation, péré-
quation, plus-values et moins-values effectuées en exécution des
arrêtés de prix et concernant le marché intérieur.

On notera, essentiellement, l'augmentation importante des
crédits demandés pour le versement des primes de stockage
des sucres d'une part (-l- 30 millions de nouveaux francs), pour
les dépenses de commercialisation des sucres part (-1- 3 .160 000
nouveaux francs) .

a) Opérations de stockage.

Le produit de la redevance de stockage des sucres avait été
évalué, pour 1961, à 47 millions de nouveaux francs . A l'épo-
que où ces évaluations avaient été faites (juillet 1960), il
n'était pas possible de prévoir l'abondance exceptionnelle de la
récolte de betteraves de la campagne 1960-1961, qui entrai-
nera en définitive une augmentation des dépenses de stockage
de l'ordre de 30 millions de nouveaux francs par rapport aux
prévisions initiales (77 millions de nouveaux francs au lieu de
47).

Compte tenu du maintien probable du taux de la prime de
stockage, les prévisions de dépenses pour 1962 ont été éta-
blies sur la base de la reconduction de celles de 1961.

. La diminution de production attendue pour la prochaine
campagne sera en effet compensée par la présence de stocks
reportés d'une campagne sur l'autre, de sorte que les tonna-
ges de sucre relevant de la caisse de stockage seront d'une
importance comparable.

Les tableaux ci-joints font ressortir :
— l'évolution du taux de la prime de stockage au cours des

dernières années (tableau n" 1) ;

- la situation des stocks au premier jour de chacun des
mois de l'année 1961 de janvier à septembre inclus (tableau
n" 2) :

C .'.MI' .t(I N6 Si u Iile11E

TADx CNI 'l' ,tI11F.

de la prime do

-tunge au quintal.

Nouveaux francs .

	

Nouveaux francs.

1053-1051	 0,15

0,15

0,15

0,15

0,55

(1,55

0,58

0,58

57 .663 .659, 10

30 .810 . In,'59

28 .391 .030,05

25 .117 .8 73,50

37 .511 .731,28

42 .520 .178,82

41 .082 .817 ,50

(I)

	

69 .168 727,01

1951-1955

1955-1956

1950-1957

1957-1058

1958-1969

1959 RICA

1900-19(11

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

(1)

	

Situation

	

comptable arrbléo au

	

:10 septembre

	

1961 .

	

La

	

totalité
de la dépense

	

pour la campagne

	

peul

	

être

	

chiffrée

	

à

	

77 millions
do nouveaux (runes.

MONTANT

de, primes versées.
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b) Aide à l'exportation des sucres.

Les subventions budgétaires pour l'exportation des sucres
ont été évaluées de la façon suivante :

1. — 300 .000 tonnes bénéficiant d'une aide évaluée à
0,18 NF, par kilo	 54 .000 .000 NF.

2. — Subvention de 4,50 NF au quintal
pour les sucres des D. O. 1	 19 .000 .000 NF.

73 .000 .000 NF.
Il convient de noter:
— que l'aide prévue par le décret du 9 août 1953 ne sera

fixée qu'à la fin de l'année 1961 ;
— que les dépenses concernant l'aide aux sucres des D. O . M.

(4,50 NF par quintal) ont été établies à partir d'un objectif
global de production de 416 .500 tonnes de raffiné.

L'augmentation, par rapport à 1961, des dépenses inscrites au
chapitre 3 résulte essentiellement de l'augmentation envisagée
de 0,25 NF par kilo du taux de l'aide prévue par le décret du
9 août 1953, En 1960-1961, ce taux était fixé à 0,154 NF. En
1961-1962, il devrait s'élever à 0,154 + 0,026 = 0,18 NF,
pour tenir compte de modifications affectant les cours respectifs
du sucre sur le marché métropoliatin et le marché mondial.

Le compte spécial dont nous venons d'examiner l'évolution
illustre les conséquences financières extrêmement lourdes d 'une
politique agricole qui encourage les productions sans prévoir, au
préalable, les débouchés.

Situation des stocks de sucre du l er janvier au ler septembre 1901.

DATES

Au l e janvier 1961	

Au Iss février 1!461	

Au ler mars 1961	

Au les avril 1961	

Au l er niai 1961	

Au 10 juin 19(1	 :	

Au l er juillet 1961	

Au l er août 1961	

Au 1" r septembre 1961	

IMPORTANCE
du stock.

En tonnes.

1 .1109 . :!96

1 .8,'.1, ;940

.58 i

1 .610:1 .8613

1 .5:"1 .033

1 .090 . 9:18

1 .117 .00»

1 . 187 .1( 0

967 .1010

(1) II' npéralinns du .Irrnicr Ointe-ore de la entarrene n'él,ull
pas leruliuee

	

les slark, <ulll ét'alnr : en fend n t 41111 . 1 radeuee
Moyenne d 'éenuletneul (le I IIIS1 NI Iunne : par alois pour celle période
dr la e,nnlriguc .

COMPTE 113 ( :I1sIs,EIa :E

l 'unds naliuunl (10liur nogr :ncul dit Ierriluire

(1) A. cc montant s'ajoutent 100 .000 .000 NF autorisés par la loi de Imams, reelificalive pour 1961 (11" 61-16tt:, du 29 juillet 1901).
(2) Auxquels s'ajoutent 195.010 .000 NI' aulnrisés par la loi de finance, rertillcalive pour 1901 (11" 61-685 du 29 juillet 1961).
(3) Auxquels s ' ajoutent 130 .000.000 NI' autorisés par la loi de finances rectificative pour 1961 (n" 01-685 du 29 juillet 1901).

I)E9IG N .x1' ION

	

Itl'1)eET 1001

	

ECALGA'nIoN3 l'011t 1961

	

111FF r.ItENCE

Eealurrlior, de recettes.

Section A . — L,,alisaliutr de, indnslrirs et des habilali•1ns:
Ligue I . — Opéralinus dirrelit	
Lieue 2. — 1tentbour•selnetl d ' avance	

Section 0 . — Rénovation urbaine et lune cintre le taudis	

Tutau(	

	

90 .(101 .00)

	

191 .500 .010

	

+	96 .000 .000

1ralanlians de d, tpesse

Section A . — Lnrali-alion des indu trio ; et de s habitations:
Chapitre f^ r . — Ilpéralinu ; disertes	
Chapitre 2 . — Versrllielll d ' av,un•c,	

Section 13 . — 11énovalien urbaine et 1u11e euulre le taudis 	

Totaux	

3) .0x1 .000
1:16 .0110 .4.00

21 .500 .000

+ 11 .000 .000
+ 00 .000 .000

+ 16.000 .000

(19 .(4)0 .00
2:11 .001 .000

121 .500 .040

91 .500 .001

Charge nellr	
Aé,oi11er(s autorisés	
Autorisations de programme	

(1) 214) .001 .001
( :I) i 69 .1x41 .041
(2) 320 .000 .(1011

2: 1 .010 .010
9:0 .000 .000
515 . 000 .00Q

+ 30 .000 :000
+ 108 .0(10 .00
+ 195 .040 .000

20 .000 .000
70 .00 .M)

5 .010 .000

70 .1)00 .00))
1 i 5 .5 00 .000

79 . :00 .000

(1) 2 00 .000 .000

+ 09 .000 .000
+ 85 .500 .000

+ 12 .000 .000

+ 126 .500 .000

Ce fonds est alimenté par : le produit du remboursement en
capital et intérêts des avances consenties par le fonds ; les
revenus provenant de la gestion provisoire des immeubles
aménagés directement par l'Etat et le produit de la cession de
ces immeubles ; les versements effectués par les collectivités et
autres organismes visés ci-dessus, en exécution des conventions
de participation passées avec l'Etat,

Il a pour objet la création et l'aménagement de zones indus-
trielles ou d'habitation.

Le fonds comprend deux sections auxquelles sont retracées
respectivement :

— les opérations relatives à la localisation des industries et
des habitations (section A) ;

— les opérations de rénovation urbaine et de lutte contre
le taudis prévues par l ' article 149 de l ' ordonnance n" 58 . 1374
du 30 décembre 1958 (section B) .

L'action du fonds s'exerce essentiellement :

— par l'octroi d'avances aux collectivités locales, établisse-
ments publics, sociétés d 'économie mixte et 'autres organismes
publics ou privés qui entreprennent des . opérations d'aménage-
ment du territoire et d'urbanisme ;

— par la réalisation directe d' opérations immobilières compor-
tant l ' achat, l'aménagement et la revente de terrains ou
d'immeubles bâtis ;

— par l'octroi de bonifications d'intérêt en faveur des
emprunts contractés pour le financement des travaux d ' équi-
pement urbain.

Accessoirement, le fonds réalise des opérations immobilières
en participation avec les col éctivités locales et établissements
publics.

On observera que les autorisations de programme prévues pour
1962, qui s' élèvent à 515 millions de nouveaux francs, sont en
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augmentation par rapport aux prévisions initiales de 1961
(320 millions de nouveaux francs), mais sont identiques aux
prévisions rectifiées dans le collectif de juillet dernier . Il est
cependant réconfortant de penser que le F. N. A. T. conservera,
en 1962, les moyens d'action accrus qui lui avaient été accordés
dans le courant de l'année 1961.

En réalité, on peut considérer, qu'étant donné la lenteur des
expropriations, le F. N . A. T . dispose, actuellement, d'une assez
forte avance en matière de crédits.

Vous trouverez, ci-après, la liste des différentes opérations
qui sont envisagées au titre de l'année 1962.

Opérations envisagées pour l'année 1962:

— 50 millions de nouveaux francs pour la création de zones
industrielles (une quarantaine), notamment à :

La Chapelle-Saint-Luc (Aube), Colmar-Neufbrisach, Pouillac
et Cenon-Artigues (Gironde), Sens (Yonne), Périgueux, Fécamp
(Seine-Maritime), Strasbourg, Soissons, Montpellier, Saint-Dizier
(Haute-Marne), Bruay (Pas-de-Calais), Château-Bernard (Cha-
rente), Joigny (Yonne), Yvetot (Seine-Maritime), Brive (Corrèze),
Saumur (Maine-et-Loire), Alès (Gard), Dreux (Eure-et-Loir), Erné
(Mayenne).

— 30 millions de nouveaux francs permettant la création
d'une vingtaine de zones d'habitation, notamment à :

Metz, Perpignan, Dinan (Côtes-du-Nord), Montauban, Niort,
Embrun (Hautes-Alpes), Pau, Aix-les-Bains (Savoie), Pont-Sainte-
Maxence (Oise), Valréas (Vaucluse), Coulomiers(Hautc-Garonne),
Persan (Seine-et-Oise), Montbéliard-Béthoncourt.

— 35 millions de nouveaux francs pour (les opérations directes
consistant en l'acquisition de casernes et de prisons, notam-
ment à :

Grenoble, Aubervilliers, Belfort, Lyon, le Mans, Nantes,
Avignon.

— 175 millions de nouveaux francs pour la création de zones
à urbaniser en priorité représentant 7 .155 hectares permettant la
construction de 350.000 logements, notamment à :

Toulouse, Velizy (Seine-et-Oise), Aulnay-Sevran (Seine-et-Oise),
Créteil (Seine), Marseille, Floirac — Cenon — Lermont (Gironde),
Meaux (Seine-et-Marne), Vitry (Seine), Fontenay-sous-Bois (Seine),
Nîmes, Venissièux (Rhône), le Mans, Rennes.

— 85 millions de nouveaux francs pour l'établissement public
de la défense destinés en grande partie à l'acquisition (le terrains.

— 140 millions de nouveaux francs pour des opérations de
rénovation urbaine . Il est rappelé à cet égard qu'il est prévu en
1962 la destruction de 22 .t,00 logements . Les principales opé-
rations envisagées se situent dans les localités suivantes :

Montluçon, Mézières, Charleville, Troyes, Narbonne, Marseille,
Dijon, Besançon, Valence, Romans, Chartres, Nimes, Montpellier,
Paris et sa banlieue, Tours, Grenoble, Saint-Etienne, Nantes,
Nancy, Roubaix, Lyon, Villeurbanne, le Mans, Chambéry, Annecy,
Belfort .

3° Les comptes de règlement
avec les gouvernements étrangers

Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers
retracent les opérations effectuées en application d'accords
internationaux approuvés par la loi . Leur caractéristique est
que nulle prévision de recette ni de dépense n'est établie pour
cette catégorie de comptes . Seul, un découvert limitatif leur
est fixé.

Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers
sont au nombre de neuf, mais l'article 68 de la loi de finances
prévoit la clôture . au 31 décembre prochain de l'un d'entre
eux intitulé : a Aide consentie par le Gouvernement des Etats-
Unis dont les dernières opérations liées à la liquidation des
anciennes procédures d'aide américaine, s 'achèvent cette année.

Parmi les huit autres comptes qui doivent fonctionner en 1962,
truis seulement bénéficient de découverts (application de l'accord
de coopération économique et d'assistance technique franco-you-
goslave, application (le l'accord franco-argentin, consolidation de
la dette commerciale franco-brésilienne).

Quant à la charge nette, c'est-à-dire l'excédent de dépenses
prévu par rapport aux recettes, en 1962, elle provient de quatre
comptes :

— aide technique militait

	

à divers Etats
étrangers	 7 .000 .000 NF.

— exécution de divers accords conclus avec
des gouvernements étrangers relatifs à l'in-
demnisation d'intérêts français (nationalisa-
tions et mesures similaires) 	 5 . 0 00 .000

— application çle l'accord de coopération
économique et d'assistance technique franco-
yougoslave du 27 juillet 1955	 10 .000 .000

— consolidation de la dette commerciale bré-
silienne	 90 .000 .000

112 .000 .000 NF.
En revanche, le compte a contribution des

nations signataires du pacte Atlantique au
financement de diverses dépenses d'intérêt mi-
litaire s est en excédent de recettes dc 	 10 .000 .000 NF.

ri bien qu'au total, la charge nette des comptes
de règlement avec les gouvernements étran-
gers s'établit à	 102 .000 .000 NF.

Comme on a pu le constater à la lecture du tableau ci-dessus,
cette charge est imputable à concurrence des neuf dixièmes à
l ' application de l'accord franco-brésilien sur la consolidation
de la dette commerciale.

Vous trouverez ci-après un tableau rappelant, pour les diffé-
rents comptes de règlement avec les gouvernements étrangers,
la balance d'entrée au 1"' janvier 1961, les opérations prévi-
sibles en 1961 et les soldes probables au 31 décembre prochain.

1)

	

>Il) NATION

	

0E8

	

1 .0 NI 1 t Tl ; 8

I :,u,lribnliun de ; nation, ,ienal,irr .; dn l'a,•Ie atlantique à di ,.rrar:
(I' I l''

	

d ' iut, r01 utilitaire	
Aid,; Ic•luli(,nc ulililnirc ii tirer, Ela', , lraltgrr ;	
Aide r'un ;lwlie par lu Gout'clncuuut dc ; Iaals-1 ni ; !I)	
Compte d'IN,"•nllnn de divete accord, I0lnnriecs ;Ivre. Ive (encra.

liements Il rou,'r., .	
1 :xérulinn de diapre accord ; , ' u111'III, gare (le : aoncornements (Ivan-

relatifs à l ' indelul,i ,alinn d ' inlérbls iraneai, (nlllienili,-ntiette
et Ine ;nre, ,inlilnirr :)	

F.N(',ellinll (le (Narre anod e , ourhl, nier des emivernrinrul, élran-
gels relatif, à l ' indruuli-alios d ' inlérél~ fraierai ; (rl•éante, Ilnnn-

Applicnlinl, de Filment! de coop é ration L•runnnli,lnr

	

l d ' a<si ;lnm'r
teclu,ique fiance-)nl(poslave du 27 juillet 1055	

A1,pli,•allnu de l '1u•cnrd frnnrn nr~rnlin dn 25 nuvruibre 1957	
I .uusuhdnlinn (le la delle commerciale bré,ili('nree 12)	

11 .\1.\Niai Il'I•: N'l'Ilre

	

01 trtliA'I PINS

	

1NNEE 19111

	

F1,11 1E8 1'1I1IIAIILES
au 1" ialnive 1961 .

	

:u, : ;i ddrru,Lrc 1961.

héLilrirc_l I :nülilrirc .

	

^ 10-dlr. .

	

I

	

n.pr''-'4

	

n,Débile.,

	

I :r. ftlilcura.

(En

	

„l11,,n, Ilh houseaux

150,1

n 21,8

1, 2

12,11
Si

(97 .7

le,1

17,5

ii,5

I) Compte dont la cl,il,tre au :tl décembre 19111 (el proposée à l ' unira, 58 de pru ;rl de lui titi Iinanre,
3) C('nuple ouvert par 1 ;1 lui dit finance ; rorliilcahive u” 0I-S25 du 2'I juillet 1061

n

;57

0,3

6 3,6

1,217,5

G•7
1 ;,',1

91

15
00,9
91
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LE COMPTE DE RÈ:,I .EM£NT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS:
AIDE TECHNIQUE MILITAIRE A DIVERS ETATS ÉTRANGERS

DOTA TIONs

	

DI FFEII ENCE

pré%nos

	

par

pour 1962.

	

rapt ...! à 1961.

•,lin . . .eaux fran
-

cs.)

Dérnnvrrl= autof),4	 I

	

Un(4

	

; .ta) ,trip I

	

n

Créé par l'article E3 de la loi de finances pour 1960, ce compte
a pour objet de retracer les opérations relatives à la cession de
matériels et d'équipements militaires à des pays étrangers.

Il est débité de la valeur des matériels mis à la disposition
des pays étrangers et crédité du montant des versements opérés
en paiement des matériels cédés.

En fait, aucune convention de cession de matériel militaire
à des pays étrangers n'a été conclae jusqu'à présent.

Il n'est toutefois pas exclu que de telles conventions puissent
être passées au cours des prochains mois avec certains pays,
notamment avec les anciens Etats de la Communauté . C'est
pourquoi il est proposé de doter ce compte d'un découvert
identique à celui prévu les années antérieures .

Ce crédit est comptabilisé au compte spécial du Trésor ouvert
par la loi du 4 août 1956 (art . 76) et géré par le Crédit national ;
il permet de régler comptant aux exportateurs français le
montant de leurs fournitures à la Yougoslavie . Le crédit est
valable pour cinq ans mais la durée des crédits alloués pour
chaque affaire est limitée à trois ans ; le taux d'intérêt est
de 3 p . 100 l'an.

L' attribution des crédits est confiée au comité mixte franco-
yougoslave de coopération économique et d'assistance technique,
qui se réunit en principe deux fois par an, et procède par voie
de recommandations aux deux Gouvernements.

Ce crédit a permis d'amorcer un certain nombre d'affaires
intéressantes pour l'exportation française, notamment pour
l'industrie de la construction électrique (disjoncteurs et appareils
de contrôle) ; il a été plus spécialement réservé depuis deux ans au
financement de prestations d'engineering (construction d'usine
d'aluminium et de matière plastique, électrification de voies
ferrées, chaines de montage de 2 CV).

Depuis la dernière réunion du comité mixte franco-yougos-
lave (septembre 1961), la totalité du crédit est engagée et
actuelle –mat le montant net des paiements intervenus s'élève
à 15 nih, ns de nouveaux francs. S'il est évidemment diffi-
ci '. de prévoir le rythme des nouveaux tirages qui seront effec-
tués par la Yougoslavie, il apparaît exclu que la charge nette
inenmbant au compte spécial du Trésor en 1962 puisse dépasser
un montant de l'ordre de 10 millions de nouveaux francs.

LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS:
APPLICATION DE L 'ACCORD FRANCO•ARGENTIN DU 25 NOVEMBRE 1957.

DOTATIONS
1961.

R 1' 11 R I Q I• E

R F tt It1 QI' ES DOTATIONS
11161.

LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS:
AIDE CONSENTIE PAR LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D ' AMÉ-
RIQUE

DOTATIONS

prévues

pour 1962 .

IIIF FF.IIF.NI :F.

par

rapport à 1961.

Ce compte fonctionnait jusqu'ici de la façon suivante : il était
crédit du montant des fonds de contre-valeur versés à la Banque
de France et débité des prélèvements effectués par le Trésor,
en accord avec les autorités américaines, en vue d'assurer la
couverture des affectations prévues par la loi.

Cette procédure n'étant plus appelée à jouer, l'article 58 du
projet de loi de finances a prévu la clôture du coinpte au
31 décembre.

Il convient de rappeler qu'au 30 septembre dernier, la situa-
tion du compte était la suivante

— crédit	 11 .529 .260 .683,27 NF.

— débit	 11 .529 .140 .303,27

— solde créditeur	 - 120 .380 NF.

La seule opération restant à réaliser consiste en l'affectation
du solde créditeur au financement de construction d'H . L. M.
Cette mesure interviendra au cours de ce trimestre et le compte
pourra être soldé et définitivement clos à la fin de l'année.

LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS:
APPLICATION DE L ' ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET D 'ASSIS-
TANCE TECHNIQUE FRANCO-YOUGOSLAVE DU 27 JUILLET 1955.

IIFFEItENCE

par

rapport i, 1961 .

tEn nouveaux franc.. .)

I)rrntnVrrls all'nri-(S	

( :llrlrg,

	

ncllr	

L'accord du 25 novembre 1957 portant consolidation sur neuf
ans de l'ensemble des dettes publques et commerciales de l'Argen-
tine à l'égard de notre pays a essentiellement pour objet
d'assurer la bonne exécution des contrats passés par les Argentins
avec leurs fournisseurs français en permettant à ees derniers
de recevoir à la date d'échéance prévue les sommes qui leur
reviennent.

A cette fin, l'Argentine verse chaque année une annuité
correspondant sensiblement au cinquième de sa dette globale.
Pendant les premières années d ' application de l'accord, cette
annuité état insuffisante pour assurer les paiements, le Trésor
français a fait l'avance des- montants supplémentaires néces-
saires qui ont été retracés au compte spécial . Pendant les
dernières années au contraire les échéances commerciales, sensi-
blement inférieures à l'annuité versée par le Gouvernement
argentin, p ermettront le remboursement des avan ..es du Gouver-
nement français.

L'année 1962 est l'année d'équilibre au cours de laquelle
l'annuité mise à la charge de l'Argentine suffit à désintéresser
les créanciers français sans intervention du Trésor.

Telie est la raison pour laquelle ce compte ne supporte
aucune charge en 1962.

LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS:
CONSOLIDATION DE LA DETTE COMMERCIALE BRÉSILIENNE

RURRIQI'ES
J 111' x .) I IIINS

0H11 .

DOTATIONS

pré vues

pour 1962.

(F:n not,ra .a francs .)

06 .200 .0011

12 . (If N) . 04 .10

56 .200 .400

Néant .

p

— 12 .000 .000

6 .(1110 . ( 510

It CITAI QI : ES
DOTATIONS

11161.

Ih;ruuvrrls S l'urisés	

Chinent nrlle	

25 . (I(10 . 04 t0

I11 .)H10 .044

2 ::,1((51 . (1110

10 .11110 .000 DOTATIONS

	

DICFCItENCE

prévues

	

par

pour 1)102.

	

rappnr'

	

JOUI.

L'accord du 27 juillet 1955 constitue le relais de l'aide gratuite
(S : 30 millions) apportée par la France à la Yougoslavie entre
1951 et 1956 dans le cadre de l'aide tripartite franco-anglo-
américaine.

Le crédit revolving de coopération économique de 15 millions
de nouveaux francs ouvert par l'accord du 27 juillet 1955 a été
porté à 25 millions de nouveaux francs par avenant du
2 août 1958 .

!tévouvcrls intima s	

Charge .clic	

1

Ilin nouveau : francs .)

181 .0(5).000

90 .000.000

+ 181 .000 .000

1- 90 .000 .000
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Ces comptes sont au nombre de huit et quatre bénéficient
d'une autorisation de découvert (application de la réforme
monétaire dans les départements du Haut-Rhin . du Bas-Rhin
et de la Moselle ; conversion de francs en deutseh-mark et inver-
sement entraînée par le fonctionnement des services français
en Allemagne ; pertes et bénéfices de change ; participation
française au fonds européen).

Un compte seulement comporte une charge nette pour le
Trésor : . compte « Pertes et bénéfices de change » dont la
charge est de 10 millions de nouveaux francs, comme l'an
dernier . Mais, en revanche, le compte « Emission de monnaies
métalliques s comporte un excédent de recettes de 66 millions
de nouveaux francs, si bien qu'au total, l'ensemble des opé-
rations prévues au titre de ces comptes se traduit par un
excédent de recettes net de 56 millions de nouveaux francs.

A titre d'information, vous trouverez ci-après la balance d'en-
trée au 1 -r janvier 1961, des opérations de l'année, et le solde
probable au 31 décembre 1961 des divers comptes d'opérations
monétaires.

l 'amples d ' uln'ralions (tienr`fnireS.

Ce compte spécial a pour objet de retracer la consolidation
des dettes commerciales à moyen terme du Brésil à l'égard de
la France . Le montant de ces dettes représente 470 millions de
nouveaux francs, qui porteront intérêt au taux de 3,5 p . 100 l'an.

Le compte spécial est débité des versements effectués par le
Trésor français aux créanciers du Gouvernement brésilien et
crédité du montant des remboursements opérés par le Gouver-
nement brésilien.

La loi de finances rectificative pour 1961 ayant doté ce compte
d'un découvert de 91 millions de nouveaux francs, la charge
incombant à l'exercice 1762, s'élève à : 181 millions de nouveaux
francs — 91 = 90 millions de nouveaux francs.

4' Les comptes d'opérations monétaires.

Les comptes d'opérations monétaires suivent les mêmes règles
que les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers.
Ils ne donnent lieu à aucune prévision de recettes ou de dépenses,
mais peuvent être dotés d'un découvert maximum.

DÉSIGNATION

11ALSSCE D 'ENTRÉE

au t^ j ;mi ler 11161.

l6 .,il rire.

	

Créditrice .

OI'ÉIIATI(ISS .%NNLE 19161

(précision•).

Irecel :es .

	

I

	

Dépenses .

SOI .1ES PIIOn.1R1 .ES

au al décembre 1961.

Débiteurs .

	

I Ctdditeurs.

'En millions de nouveaux francs .)

Compte d ' éulissivn de rnonnaie nvr l ;Illignr'	

Applir•aliun de la r :furrur monétaire rial, ; les départements du
Ilnlil-libin et de In \lna'Ile (I)	

( :,II -r,inn de trias, ru drussebmark et inv' minent enir r aluée par
le . 'neliunnemimI des serf mes franrai : en Allrnrieur (1)	

Pilles et b'4ut llres de change (I)	

	

70,8

	

16,1

	

(3) 55,7

Ernissi'In de sillets du Trésor libellés en frame.: et valables en lile-
mcent, pour les fru•ees françai se, et les perdisses autorisées par
elles (2)	

Enlissfan de billets du 1Préau' libellés rn front-s de lijibutlti (2)	

(.:'opte d ' opérations nuuur laires avrr les instituts d ' éini-,ioir du
Cambodge, du Laos et (lu \'iet \aile il l 	

l'arlieipalinn franr.ai-e au fuiul : eurnpéen	

	

(:1) :12,2

(1) Cnlnptlti dent les inl,t--, ur. -111 pas repli'. eu b tance d ' entrée.
(2) Comptes dont lis 'elle,

	

nr repri s en balnn••r d ' entrée.
( :1) ~tlualiuil an ;U rplrnihre I!na .

r

.

.

60

.

.

21,6

10,6

s

255

11

1

3

1 .21

2

0,5

1

('i) 188

9

25,1

12,6

s

5" Les comptes d'avances du Trésor.

D'après l'article 28 de la loi organique « les comptes d'avances s

décrivent les avarices que le ministère des finances est autorisé à
consentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet . Un
compte d'avances distinct doit être ouvert pour chaque débiteur
ou catégorie de d(hiteurs.

« Les avances du Trésor sont productives d'intérêts . Sauf
dispositio •z spéciales contenues dans une loi de finances, leur
durée ne peut excéder deux ras où quatre a gis en cas de
renouvellement d'avent rutorisé à l'expiration de i .: deuxième
année . Tc•ute avance not . remboursée à l'expiration d'un délai
de deux ans, ou de quatre ans en car, de renouvellement, doit
faire l'objet, selon les possibilités (lu

	

biteur :

s — soit d'une décisif. de recouvrement immédiat, ou à défaut
de recouvrement, de poursuites effectives engagées dans un hélai
de Veil mois ;

«— soit (l'une autorisation de consolidation sous forme de prêts
du Trésor asosrtis d'un transfert à un compte de prêts ;

«— soit de la constatation d'une perte p robable imputée aux
résultats de l'année dans les conditions prévues à l'article 35;
les remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés
en recettes au budget général .»

Selon l'article . .,, la constatation d• ; . :rte est faite dans le
projet annuel de loi de règlement qui « établit le compte du
rés .iltat de l'année r• et ce dernier comprend s les profits et les
pertes constatés dans l'exécution des comptes spéciaux» par
application des articles 24 et 28.

L'article 24 indique en effet, que «sauf dispositions contraires
prévues par .une loi de finances, le solde (le chaque com pte spécial
est reporté d'année en année . Toutefois les profits et les pertes
constatés sur toutes les catégories de comptes, à l'exception (les
cc 'aptes d'affect- . ' an spécial!, sont imputés aux résultats de
1'I niée dans l es snditions prévues par l'article 35 s .
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La formule de constatation de perte appliquée aux avances non
remboursées ni transformées en prêts est nouvelle et date de
l' ordonnance organique.

Le décret organique du 19 juin 1956 prévoyait dans ce cas la
transformation de l'avance en subvention, le Trésor étant couvert
du montant de l'avance e par un versement budgétaire imputable
sur le crédit ouvert à cet effet dans le budget général de
l'exercice courant ».

Cette formule était rigoureuse, mais elle ne présentait pas,
au moins, le risque de retour à la p ratique ancienne des c avances
non remboursables », qui avait été justement condamnée.

La seule consolidaion prévue pour l' année 1962 est effectué
au compte c avances aux collectivités locales et établissements
publics locaux » — collectivités et établissements publics, pour
une somme de 22 millions de nouveaux francs.

La charge nette des comptes d'avances est calculée compte
non tenu des recettes de consolidation, celles-ci n'impliquant
aucune rentrée pour le Trésor. Elle résulte essentiellement des
opérations d'avances sur centimes aux collectivités locales (70 mil-
lions de nouveaux francs), et d' avances courantes de trésorerie
aux collectivités locales et aux établissements publics locaux
(83,9 millions de nouveaux francs) .

Programmes d'incestissemenls de 1962.

AUTORISATIONS
de programmes . CI1Elll'1> Illi PAl'E)IEN'1

1 . — Charges définitives.

Dépenses d 'équipement fi-

	

gurant au litre IV-	 -166
Dépenses d'équipement des

t'Ires V et \'I	 7 .729

Dommages de gllerre :

Règlements en espè-
ces ;l)	 558

	

719
	Enlissions de litres	 ,

	

410

	

121 , 5

	Budgets annexes civils	 - .

	

S50

	

860,5

Crl~lldéfiiitic`I•Ix
	

1 .210

	

1 .109

tt1 . 5111QUES
P r o j e t

de loi
de finances .

- 1961
Loi

de finances .

1962.
Projet

de loi
de finances.

161

Loi
de finances,

IEn veillions de uuuceanx !rance .)

625

S .769,5

•166

6 .600

891

•110

536

761

625

7 .021

719
:321,5

610

815

6° Les comptes de prêts et de consolidation .

	

' Is olai 1	 ' 11 .229

	

12 .407,5

	

9 .929

	

10 .177,5

Selon l'article 29 de la loi organique e les comptes de prêts
retracent les prêts d'une durée supérieure à quatre ans consentis
par l'Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effet, soit à
titre d'opérations nouvelles, soit à titre de consolidation. Lors-
qu'une avance doit être consolidée, le taux intérêt dont est
assorti le prêt de consolidation ne peut être inférieur à celui
pratiqué à l'époque de l' opération par la caisse des dé p ôts et
consignations pour ses prêts aux collectivités locales, il ne peut
être dérogé à cette disposition que par décret en Conseil d'Etat.

e Le montant de l ' amortissement en capital des prêts de
l ' Etat est pris en recettes au compte de prêts intéressés . »

De toutes les catégories de comptes spéciaux, c'est celle-ci qui
présente la charge nette de trésorerie la plus lourde, puisque les
comptes de prêts contribuent pour 5 .318 millions de nouveaux
francs à la charge nette totale des comptes spéciaux, qui atteint
5.831 millions de nouveaux francs.

On y trouve, en effet, les prêts aux habitations à loyer modéré,
la consolidation des prêts spéciaux à la construction, les prêts
du fonds de développement économique et social et les prêts
divers de l'Etat, qui comprennent notamment une série de prêts
d 'équipement regroupés sous la dénomination e Prêts du
titre VIII s.

L'importance des prêts ainsi retracés dans les comptes spéciaux
apparaît plus nettement encore lorsque l'on considère la place
qu'ils occupent dans les programmes d'investissement pour 1960
récapitulés dans le septième rapport du conseil de direction du
fonds de développement économique et social .

11 . -- Chartes temporaires.

PI•0ls du litre VIII	
Prdts du F . 1f . E . S	
Prêts aux crganis-

mes II . L	
F . N . A . T	
Autres comptes spéciaux	

Total II	

Total des i'rédils d'in-
vestissements -	 16 .909

Pour mémoire : " consolida- 1
lion dos prêts spéciaux ils
la construction	

(1) Non compris diverses dépenses ae t'nelienuenlelll et les dom-
mages moutiers.

Dans ce tableau, les opérations n0-racées dans les comptes de
prêts et de consolidation sont inscrites en caractères gras et
l'on voit qu'elles constituent la majeure partie des opérations
à caractère temporaire en matière d'investissement.

Les principaux comptes de cette catégorie nécessitent donc un
commentaire .

178
3 .050

2 .120

320
102

5 .770

	

6 .191 .2 1

	

0 .055)

	

6
-

.231

	

15 .898,7

	

15 .98 :1

	

16 .408,5

(1 .150)

	

(000)

219,2
3 .050

2 .620

515
S7

223

3 .050

2 .3S0
295
100

221
3 .050

2 .150
121

89

COMPTE DE PRÊTS

Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré.

	 ee–

DOTATIONS 1961

Lui de finances.

	

Après la lui de finances
rerlifiral ive,

IISu uou~r:ws francs .)

Evalnalions de se, eues	

	

320,04 0 .1X10

	

320 .000 .0( i0

	

2 .15 .eisi .00lt

	

— 95 .000 .000

Crédits de dépemais 	

	

2 .550 .000 .000

	

2 . 1 :1O .01a1 .n00

	

2 .150 .10(1 .000

	

+

	

70 .0110 .000

Charge nette	

	

2 .0611 .000 .000

	

2 .110 .000 .000

	

2 .225 .000 .(100

	

.I- 165 .il00,000

Adlorisallons de programme	

	

2 .120 . (X10 .000

	

2 .620 .000 .000

	

2 .6220 .1)1)0 .000

	

+ ' .00 .000 .000
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Créé oar l'article 86 de la loi de finances pour 1960, ce compte
a pour objet de retracer le versement et le remboursement des
prêts consentis aux organismes d'habitation à loyer modéré.
Jusqu ' en 1959, ces prêts étaient imputés au compte d'affectation
spéciale e Fonds de développement économique et social n dont
la clôture a été prononcée dans la loi de finances pour 1960.

D'une loi de finances à l'autre, on constate donc une augmen-
tation de 500 millions de nouveaux francs en ce qui concerne
les autorisations de programme et de 70 millions de nouveaux
francs en ce qui concerne les crédits de paiement.

Quant à la charge nette, elle passe de 2.060 millions de
nouveaux francs à 2.225 millions de nouveaux francs, marquant
une augmentation de 165 millions de nouveaux francs.

Toutefois, si l'on compare Ies dotations prévues pour 1962
aux dotations de 1961 modifiées par la loi de finances rectifi-
cative, il apparaît que, si les crédits de dépenses passent de
2 .430 millions de nouveaux francs à 2 .450 millions de nouveaux
francs, en augmentation de 20 millions de nouveaux francs, les
autorisations de programme restent au même niveau : 2 .620 mil-
lions de nouveaux francs.

Quant à la charge nette du compte, elle est augmentation de
15 millions de nouveaux francs par rapport aux dotations modi-
fiées par la loi de finances rectificative.

La diminution des recettes du compte, qui passent de 320 à
225 millions de nouveaux francs, n'est qu ' apparente . Elle résulte
du fait qu'à la suite d'une modification des procédures admi-
nistratives de reversement par la caisse des dépôts et consigna-
tions des remboursements effectués par les organismes d'H. L. M .,
le Trésor a été crédité en 1961 des recettes correspondantes aux
échéances de 1960 et 1961 évaluées respectivement à 140 .000.000
et 180.000.000 de nouveaux francs. Le chiffre de 1962 traduit
par conséquent l'accroissement régulier des remboursements
effectués.

L'évolution des prêts aux H . L. M. a été étudiée dans le rapport
de M. Pierre Courant sur les crédits de la construction, auquçl
nous vous prions sur ce point de bien vouloir vous reporter.

Nous rappellerons simplement que l 'ensemble de financement
public dans le secteur de la construction et notamment le montant
des autorisations de programme au titre des H. L. M. fixé à
2.620 millions de nouveaux francs doit soutenir efficacement
le rythme de la construction qui s'établira au total en 1962
au niveau de 320 .000 logements environ.

COMPTE DE CONSOLIDATION

Consolidation des prêts spéciaux à la construction.

DIFFERENCE
par

maori. à 1961.

Evalnalions de recettes . ..

C1 idiI de dépenses	

(large Melle	 1 .050 .000 .000 600 .000 .000 -- 700 .0110 .000

Ce compte a pour objet de retracer les versements du Trésor
à la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à
moyen terme créée par le décret n° 58-63 du 27 janvier 1958.

Les motifs qui ont amené la création de la C. A. C . O . M.
sont les suivants.

La nécessité de combler le retard de plusieurs années dans
le domaine du logement a conduit les pouvoirs publics à mettre
en oeuvre un système de financement de la construction qui
a fait l ' objet de la loi du 21 juillet 1950.

Ce système se caractérise par l 'octroi de prêts consentis par
le Sous-Comptoir des entrepreneurs et le Crédit foncier de France
avec la garantie de l'Etat . Chaque prêt, en moyenne d ' une durée
de vingt ans, se décompose en deux prêts successifs rte nature
profondément différente . Pendant une période de cinq ans, il
s' agit d'un prêt à moyen terne, représenté par des effets
qui sont, pour une grande partie, réescomptés par la 3anque de
France . A l ' expiration des cinq ans, les effets doivent t tre rem-
boursés, au moyen d'un prêt à long terme, consenti par le
Crédit foncier de France.

Le succès considérable qu' a connu cette formule a p )sé ces
dernières années un redoutable problème de financement .

11 convenait, d 'une part, d'éviter un gonflement trop important
de crédits à moyen terme réescomptés par la Banque de France,
afin de prévenir les dangers que le développement de ce méca-
nisme eût risqué de présenter pour la monnaie et, d ' autre part,
de dégager les ressources nécessaires en mesure de s 'investir en
prêts à long terme. Enfin, et une fois assurée la consolidation
annuelle des crédits venus à échéance, il est apparu souhaitable
qu ' un organisme puisse à la longue disposer des ressources
suffisantes pour conserver en permanence les effets à moyen
terme construction de manière que ceux-ci cessent d'être portés
par la Banque de France.

C'est pour répondre à cette triple mission que la caisse de
consolidation et dé mobilisation des crédits à moyen terme a été
instituée et dotée de ressources constituées par :

— les dotations qui sont inscrites annuellement dans la loi de
finances (comptes spéciaux du Trésor) et affectées à la consoli-
dation ;

— les intérêts versés par le Crédit foncier de France sur les
avances à lui consenties par la caisse ou, antérieurement, par le
Trésor en application de la loi n" 50-957 du 8 août 1950;

— l ' amortissement contractuel effectué par les bénéficiaires de
prêts consolidés au moyen des avances faites au Crédit foncier par
la caisse ;

— les remboursement anticipés effectués par les bénéficiaires
de prêts consolidés au moyen des avances faites au Crédit foncier
par la caisse ;

— les remboursements par le Crédit foncier à l ' aide du produit
de ses emprunts des avances à lui consenties par la caisse ; -

- les contributions prélevées au profit de l'Etat sur le montant
des commissions perçues par les établissements prêteurs en
application de la réglementation existante ;

— le produit de l'escompte de la mobilisation des effets ;
— les dons et legs ;
— le produit d'emprunts à long ou à moyen terme émis par

la caisse.

(L'ensemble de ces ressources est affecté par priorité au verse-
ment au Crédit foncier de prêts pour assurer la consolidation, à
l'expiration de la période de moyen de terme, des prêts spéciaux
consentis en application de la loi de 21 juillet 1950).

— le dépôt de tout ou partie de la contre-valeur en francs des
emprunts extérieurs qui pourraient être contractés par le
Trésor ;

— enfin, grâce aux possibilités d'emploi de ses disponibilités,
le produit de l'escompte ou de la prise en pension des effets repré-
sentatifs de crédits à moyen terme.

L'énumération de ces ressources, les unes temporaires, les
autres définitives, explique que la caisse ait pu jusqu ' ici accom-
plir des opérations de mobilisation et de consolidation.

Son fonctionnement à permis :

— de réduire le montant des effets présentés au réescompte
de la Banque de France . La caisse a pu prendre en portefeuille
des effets construction et :les effets souscrits par les entreprises
nationales grâce a .: montant de la contrevaleur d'emprunts exté-
rieurs, et d'échéances reportées d ' emprunts extérieurs, que le
Trésor a mis provisoirement à sa disposition au lieu de les
affecter à la couverture de ses dépenses courantes;

— d'assurer la consolidation des crédits à moyen terme de
construction venus à échéance de 1958 à 1960. On doit noter à
cet égard que les ressources propres de la caisse s 'accroissent
chaque année régulièrement du montant des intérêts et de l ' amor-
tissement des prêts consentis l'année précédente au Crédit fon-
cier. C' est ce qui expia lt . , que si les charges de consolidation
restent égales, la contribution du Trésor ira en diminuant chaque
année. Cette diminution est déjà considérable cette année,
puisque la contribution du Trésor passe de 1.350 millions de
nouveaux francs en 1961 à 600 millions de nouveaux francs
en 1962.

COMPTES DE PRÊTS

Prêts du fonds de développemen' •,, . .nasique et social.

UD' l' :\ 'L111S5 I

	

Dlil ':t (IONS

	

i11F' FEIt[INCE
prévues

	

par

	

1161 .

	

pour 1962.

	

rapport à 1961.

~l•:n nouveaux Ranc .)

	71)2 .00(1 .000

	

785 ./i60 .000'

	

8:l .4,) .000
:1 .0:9n .IN81.010 :1 .0:60 .000 .0001

RUBRIQUES

tEn nouveaux Irions.)

1 .350 .000 .000 600 .000 .000 — 750 .000 .000

DOTATIONS

11)61 .
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Créé par l'article R7 de la loi de finances pour 1960, ce compte
a pour objet de retracer le versement et le remboursement
des prêts consentis pour la réalisation du plan de modernisa-
tion et d ' équipement ainsi que des programmes de productivité,
de conversion et de décentralisation . Jusqu'en 1959, ces prêts
étaient imputés au compte d ' affectation spéciale a Fonds de
développement économique et social » dont la clôture a été
prononcée par la même loi de finances .

b) Les dépenses.

La répartition des prêts du F . D. E . S . comparée à celle de
1961, s ' établit comme suit :

Répartition tes prêts du F . D . E. S.

a) Les recettes.
' 1961 1961

Iiéparlition
ria isée

• en
juillet

	

196f .

1962

L' augmentation de recettes constatée pour 1962 résulte de
l'application de l'échéancier de remboursement des prêts
consentis par le fonds.

La situation de l'encours des prêts du F . D . E. S . au 31 novem-
bre 1960 est résumée dans le tableau ci-après :

Situation rte l 'encours des prcls da F . D . E . S . au 31 décembre 1960.

(En mictions de nouveaux francs .)

SIONTANT TOTAL
de, préls roe-enlis

de (11 .5 mi 31 décembre C :GO.

(1) 37 .703

	

( 2_)

	

9 .933

(1) Cc montant ne ruutprend pas les prêts aux organismes d ' Il . L . M.
(7 .751 Millions de NF) con sentis de 1951 S 1951 par imputation au
F . D . E . S . et suppnrlés depuis le 1' T janvier 190) par lui nouveau
compte spécial.

(2) Ce chiffre comprend 6 .912 millions de nouveaux francs remhour-
sés par anticipation en nue de :taper des dnlalions en capital de
niélne montant.

D'autre part, les prévisions d'amortissement dés prêts sont
les suivantes:

Prévisine d ' a in artis.serntut des ;sas en cours aa 31 décembre 1900.

L ' accroissetnen ; (muet des remboursements, malgré le blocage de
l'encours des pr. ' ,5 la fin 1ted, s'explique par le mécanisme propre
a l'amorlisserncrl 'sr ((utellés constantes.

La date extrême de remboursement des prêts consentis par le
F . D . E . S . jusqu'au 31 décembre 1960 se situe vers la fin de
1993 . En effet, les prêts dont la durée est la plus longue sont
ceux qui sont accordés aux entreprises nationales, lesquels sont
an occis . '_les en 30 annuités constantes après un différé de
3 ans sauf en ce qui concerne les prêts destinés aux .,abitations
des houillères nationales, qui s'amortissent en 45 ans, ce qui
reporte leur remboursement ultime en l'année 2005.

Il est évident d'autre part, qu'une perspective exacte des rem-
boursements attendus par le Trésor au cours des années à venir
ne pourrait être obtenue qu'en intégrant aux données du tableau
ci-dessus les remboursements nouveaux provenant des prêts
réalisés en 1961 ou à consentir au cours des années qui suivront .

DF.SIGNATION

t . — Entreprises ilsbonales:

A . Charbonnages	

Eleclricitd de France	

C . C:nin pagnie nalionsie du
1tli,n .e	

D . Cominis-arial à l ' énergie ato-
111tllne	

E. Gaz de France	

F . Socié té nationale des chemins
de fer tramais	

Il . Air France	

1 . Aéroport de Paris	

Total L	

Il — Autres pals:

1 . Agriculture:

Habitai rural	

Migrations rurales	

Calamités a g ricoles	

Electrifiralion rurale	

Regroupement fonder	

K. Navigation:

Moselle	

Ports maritimes	

l :rédit maritime mutuel 	

L. Tourisme:

Equipement h0 tel ier et
lliertnal	

Equtpernent touristique col-
lectif	

M. Industrie et divers:

Industrie, conversion, dé-
centralisation,

	

producli-
vilé et recherches	

Petites et moyennes entre-
pI•ises	

Artisanat	

Coopératives	

Ce stnilés industrielles	

Professions libérales	

N . Investissements Dors métro-
pole:

Caisse centrale de coopéra-
tion éruuoniique	

Sahara	

(1 . A répartir	

Total ii	

Total g 1n 1ral	

départ ilion

initiale

100

1 .650

110

180

150

60

11

2 .300

110

10

30

10

20

45

50

15

50

5

95

50

16

2

7

130

3

2

750

3 .050

ANNF.ES

Almée Mt	

A niléc 1962	

Année	

Année 1906	

Année I965	

'focal	

A nnée3 196' et au-delà	

Total au 31 décembre 2(05	

1'11€VISION

d ' amortissement
des prêle.

702

781

875

905

910

/1 .203

23 .567

27 .170

111I ItOU IISE\IENT S

au 3! décembre n((iO.

EN COI'RS

au 31 dé,e,ul re 1900.

27 .770

Répartition

prévue.

150 65

1 .650 1 .500

110 1 15

180 170

190

150

60 190

2 .300 2 .160

110 120

10 15

30 40

10 10

20 20

15 70

50 55

15 14

70 100

15 9

90 25

115 135

50 60

10 16

0

	

4

7

	

7

130

	

175

7,5

7,5

19))

3 .090

990

3 .05d

.En millions de nouveaux (r mes .)
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En ce qui concerne les prêts à des activités diverses, le tableau
ci-dessus montre que le volume des crédits accordés par le
F . D. E. S. sont en légère augmentation : 890 millions de nouveaux
francs contre 790 . Les principaux bénéficiaires de ces augmen-
tations sont :

— dans le secteur agricole : l'habitat rural qui passe de 110
à 120 millions de nouveaux francs et les migrations rurales de
10 à 15 millions:

— dans le secteur navigation : la Moselle dont les dotations
passent de 45 à 70 millions et les ports maritimes de 50 à
55 millions;

— dans le secteur touristique : l'équipement hôtelier et ther-
mal dont les dotations passent de '70 à 100 millions de nouveaux
francs;

— dans le secteur industriel : les petites et moyennes entre-
prises et l'artisanat dont les dotations passent respectivement de
115 à 135 millions et de 50 à 60 millions de nouveaux francs

— enfin les investissements outre-mer qui passent de 130 à
175 millions de nouveaux francs.

En ce qui concerne les entreprises nationales, la répartition des
prêts du F. D. E. S . ne donne une idée exacte ni du volume des
investissements, ni surtout du volume des programmes prévus
pour 1962.

Les investissements des entreprises nationales, dont le montant
avait fléchi d'environ 3 p . 100 en 1960 par rapport à 1959,
progressent de 1961 à 1962 de 7 p. 100. La reprise de la
progression du volume des travaux des entreprises nationales
provient à la fois de la disparition des causes particulières de
réduction des investi- nients de certaines entreprises nationales
en 1961, et de la r ,elle impulsion donnée par le 4' plan de
modernisation et squipement aux programmes de ces entre-
prises.

L'augmentatioi . des dépenses d ' investissements qui passent de
6,17 millions de nouveaux francs en 1961 à 6,61 milliards en
1962 s'explique princi palement par la nécessité de faire face à
l'augmentation de la consommation d'énergie électrique, liée à
l'accroissement prévu de la production nationale, par les achats
de matériel volant de la compagnie Air France, et aux dépenses
effectuées par la régie autonome des transports parisiens pour
le développement de son réseau.

Cette évolution est encore plus marquée pour les engagements
que pour les paiements : le coût des opérations engagées par
les entreprises nationales en 1952 atteindrait à cet effet 7,37 mil-
liards de nouveaux francs au lieu de 5,92 milliards de nouveaux
francs en 1961, ainsi qu'il résulte du tableau suivant :

Pro .Hrau)rncs (l ' inccslis .crul,'nLs (105 entreprises naliunnles.

1961

Evnlua-
lion

.rplrmbre
1961.

En n6lliwis de nouveaux 0,99, .)

(1) Nue inlnpri, trais généraux e1 inlérét, intrrralaires .

II convient d'observer, enfin, que le financement des investis-
sements des entreprises nationales en 1962 n'est assuré qu'à
concurrence d'un tiers environ par les prêts du F . D. E. S ., les
entreprises ayant recours pour le reste soit à des ressources
d'autofinancement, soit à des emprunts publics rendus plus aisés
par les disponibilités du marché financier.

COMPTES DE PRÊTS

Prêts du titre VIII.

Ces divers prêts ont été examinés avec les autres crédits
concernant l ' agriculture (annexe n° 6, rapport de M . Gabelle),
ceux concernant la coopération (annexe n" 10, rapport de M. Bur-
lot) et ceux concernant les départements et territoires d'outre-
mer (annexe n° 11,, rapport de M. Burlot).

COMPTE DE PRÊTS

Prêts à l ' établissement public
pour l 'aménagement de la défense .

DIFEEREN1;E
par

rapport à 1961.

' En nOtl'ca1,1 4•u9r,- ,

Evaluatinu- de revid ' . . ..

Crédils de dépenses	

	

15 .000 .000

	

— 15 .000 .000

Créé par l'article 76 du projet de loi de finances pour 1960,
ce compte a pour objet de retracer le versement et le rembour-
sement de prêts à l'établissement public pour l ' aménagement
de la régicil de la défense créé par le décret n" 58-815 du 9 sep-
tembre 1958.

Aucune dotation n ' est prévue en 1962 au titre du compte
spécial ci-dessus, car, ainsi q u ' il a été observé précédemment,
85 millions de nouveaux francs sont ouverts au titre du fonds
national d'aménagement du territoire pour l ' établissement
public de la défense, en vue notamment de l'acquisition de
terrains.

Depuis l'origine, les moyens financiers pris par le F. N. A. T.
en faveur des établissements publics de la défense représentent
un montant de 162 millions de nouveaux francs.

I1 convient de faire le point actuel des projets et des travaux
d'établissements et d 'indiquer l'échéancier . approximatif des
dépenses en fonction des délais d ' exécution.

a) Point actuel des projets et des travaux.

L'E . P. A. D. consacre à l'heure actuelle l'essentiel de son
activité à étudier et à résoudre les problèmes que pose l ' aména-
gement de la zone I du secteur de la Défense . Cette zone comprise
entre le pont de Neuilly et la ligne de chemin de fer de Paris-
Saint-Lazare à Versailles est destinée â recevoir l 'implantation
d ' un centre d 'affaires, de commerces et d'habitations dont la
création a été décidée par les pouvoirs publics.

1 . — Achats de terrains.

A ce jour, plus de 100 millions de nouveaux francs ont été
engagés par l'éte..blissetnent public pour l'acquisition de terrains
qui seront utilisés pour l'opération d ' aménagement.

2. — Projet urbanistique et architectural.

Les études entreprises après la création de l 'E . P . A. D . ont été
concrétisées par l' établissement d'un plan masse qui, à la demande
du ministre de la construction, fut présenté à la commission des
sites.

Ce projet qui répond à la préoccupation essentielle de concilier
la création d'un tel quartier d'affaires et les besoins d 'une
circulation rapide à grande distance sur l ' axe Paris—Saint-
Germain, a été approuvé à l ' unanimité par la commission des
sites dans sa séance du 28 octobre 1960 sous réserve d ' une mise
au point de certaines dispositions architecturales.

Depuis cette date, et notamment au cours d ' une visite faite
sur place le 21 juillet 1961, le ministre de la construction a
demandé que certaines modifications soient apportées au projet
adopté par la commission des sites. De nouvelles études archi-
tecturales sont actuellement en cours pour la mise au point d ' un
plan masse modifié qui va être soumis à l'agrément de
M . Sudreau.

ENDAGE)ws '; s (t,

1 . -- F.urr g ie:
ialarbi,nl ;are s

	

..
E . D . N. nprralions

E . Il . 1" . op^raUuns

	

5(Wii11114' ;	
f ; . N . P	
l;ner ;;ie alotnliqur	
(nu ;le Frimer	
,+iz du Su(I-1),)11• ;	

	

'l' olnl I	

li . — 'transport ;:
S. N . C . F	
It . A . ' l '. P	
Air l'r,inir	
Aéroperl de Paris	

	

Total II	

Total gelléral . . . .

1

	

1960

1 .281

	

i I . 87,5

, .6 :12,6
1

5 .921, 2

573,2

1 .910,5

1 .119

26R

11,6

1 .318,1;

920,5
129
178,1

516

:;16,6

1 .116

1 .ta3,8
2 85
262
87,7

2 .665,i

7 .375,6

1 .711,2

2 .176

1 .118,1
715
368,3
133

1 .361
317
120
:652,7

351,5

1 .278
10.

123
103,7

6 .1

.1 :61,7

IIFal6-

1962

l'ropn.
allions .

1960
i,

	

11991.

V .\ III (T ION

'Ml l

1 uns.

— 2,6,6

+ 75,5

+ 27,9

+ 190

+ 1129
+ 7
— 115
+ 0 .1
(-

	

:15,2

— 211,9

+ 232,i
+ 156
-(- 83,6
+ :11,7

+ 265,3
+ 160
+ 11116
+ 115,3

+ 503,7

+ 2_88,8

+ 876,0

+ 1 .151,1

+ 577,5

mentrIoN
11(61

ItCILIIIQEES

DOTATIONS

prérurs
tour 1962.
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3 . — Travaux.

Au cours du deuxième semestre de l'année 1960, l'E . P . A . D.
avait établi un schéma de voirie à niveaux différenciés permettant
d'assurer à la fois une circulation rapide sur l'axe à grande
distance Paris—Saint-Germain, une circulation régionale vers
Rueil, d'une part, vers Pontoise, d'autre part, et une desserte
rationnelle du nouvel ensemble.

Les dispositions techniques de ce projet ont fait l'objet de
multiples confrontations avec le service des ponts et chaussées
du département de la Seine. Le ministre des travaux publics vient
d' approuver dans son principe l'avant-projet de voirie établi par
l'E. P. A. D. sous réserve d ' observations dont les incidences,
tant sur le plan technique que sur le plan financier, sont actuel-
lement étudiées par l 'établissement public.

L'adoption par le ministère des travaux publics du nouveau
schéma de circulation permet la mise au point définitive et le
début de la réalisation de l ' opération d'aménagement.

b) Echéancier approximatif en fonction des délais d'exécution.

Un bilan, comprenant tous les éléments de l ' opération d'amé-
nagement de la zone I a été établi par l'établissement public au
cours du mois de mai 1961. Il traduit les incidences financières
d'un programme comprenant :

— 800 .000 mètres carrés de planchers a affaires » ;
— 4 à 5 .000 logements ;

— 60 .000 mètres carrés de planchers a commerce b ;

— 20.000 places de parxing.

L ' ensemble des investissements comprenant :

— l'acquisition des terrains ;
— les travaux propres au parti urbanistique et architectural ;
— les travaux de voierie générale,

a été évalué à 748 millions de nouveaux francs environ.

Le montant des investissements que l'E. P. A. D. prend en
charge, c'est-à-dire l'acquisition des terrains et les travaux propres
au parti urbanistique et architectural représente 566 millions de
nouveaux francs soit à peu près 75 p. 100 de la dépense globale
dont 30 millions environ représentent des achats de terrains.
L' établissement public assure le financement correspondant
notamment par la perception d'une redevance fixée dans la
conjoncture actuelle à 600 nouveaux francs par mètre carré de
planchers hors tout versée par les utilisateurs de planchers
a affaires ».

La prise en charge des travaux de voirie générale (soit
182 millions de nouveaux francs) devra être assurée par l'Etat
ou d'autres collectivités publiques.

Dans sa séance du 28 juin 1961 le comité 2 bis du fonds de
développement économique et social a décidé de prendre l'opé-
ration en considération, le ministère des travaux publics s'en-
gageant à faire l'effort nécessaire sur le budget du fonds spécial
d ' investissements routiers.

Il est rappelé en outre qu'un crédit d 'engagement de 50 millions
de nouveaux francs est déjà inscrit, au titre de l'opération de
la Défense au programme triennal d ' aménagement de la région
parisienne.

C 'est sous le bénéfice des diverses observations formulées par
le présent rapport que votre commission des finances vous propose
l'adoption des diverses évaluations et autorisations concernant
les comptes spéciaux.
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N. 1459

AVIS présenté au nom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 (n" 1436). —
Par M. Japiot, député.

TOME II

VI. — Comptes spéciaux du Trésor.

Mesdames, messieurs, les comptes spéciaux du Trésor consti-
tuent à eux seuls un véritable budget, dont l'importance n'échappe
plus à personne.

11 s'agit, pour la plupart, d'opérations à caractère temporaire ;
c'est le cas en particulier des comptes qui intéressent aujourd'hui
votre commisiion de la production et des échanges.

L'article 29 de la loi organique relative aux lois de finances
fixe les conditions dans lesquelles sont établis _les comptes de
prêts (F. D. E. S.) ; l'article 25 vise les comptes d'affectation
spéciale dont le fonds de soutien aux hydrocarbures et les
certificats pétroliers.

Nous n'étudierons ici que ces chapitres ; ceux concernant l'agri-
culture, la construction et les travaux publics faisant l'objet
d'une étude suffisamment détaillée dans les différents budgets
de ces départements.

L'idée essentielle, et qui marque un tournant important dans
l'orientation de la politique financière du pays en ce qui concerne
les investissements, ressort de l ' étude des chiffres qui figurent
dans ce budget : l'Etat ne souhaite plus fournir aux entreprises
nationales une aide directe aussi forte que par le passé ; appel
plus large doit être fait par celles-ci au marché financier.

Nous verrons plus loin les conséquences de cette nouvelle
politique pour plusieurs grandes entreprises nationales et nous
en tirerons les conclusions.

Auparavant, comme nous l'avons noté plus haut, -il parait
nécessaire de procéder à un examen détaillé des trois comptes
indiqués : fonds de soutien aux hydrocarbures, certificats pétro-
liers, F. D . E . S.

1. — FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES

C'est la loi du 27 mai 1850 qui a créé le fonds de soutien aux
bydescarbures ou assimilés d'origine nationale. Le but de ce
fonds est contenu dans le libe '.lé même.

Le décret du 22 juin 1950 précise le fonctionnement de ce
compte et fixe la composition du comité de contrôle présidé par
le ministre de l ' industrie, chargé d'examiner le programme
annuel de subventions et de dépenses ainsi que la revision de
ce programme en cours d'année.

La liste des produits intéressés est déterminée par décision
conjointe des ministres des finances, des affaires économiques et
de l'industrie.

Le fonds a fonctionné comme un compte spécial du Trésor entre
le ?•' juillet 1950 et le 31 décembre 1953 . Intégré au budget par
la loi de finances pour l'exercice 1954, il fonctionne à nouveau,
depuis le 1^` janvier 1960, comme compte spécial du Trésor et a
bénéficié à cette date du report du solde créditeur existant au
31 décembre 1959, soit 32 .020 .000 nouveaux francs.

Activités en 1960.

e) Les recettes se sont élevées à 286 .351 .417,47 nouveaux
francs se répartissant ainsi :

Redevances:

Les taux des redevances alimentant le fonds de soutien depuis
le 1" janvier 1960 ont été les suivants :

3,16 nouveaux francs par hectolitre d ' essence et de supercarbu-
rant;

2,60 nouveaux francs par hectolitre de gas-e ll ;
2 nouveaux francs par tonne de fuel-oil léger.
Les redevances effectivement perçues se sont élevées à la

somme de 285 .781 .124,12 nouveaux francs.

.4uitres recettes :

Elles concernent des remboursements de prêts (315.000 nou-
veaux francs) et des recettes diverses ou accidentelles (255 .293,35
nouveaux francs) soit au total une somme de 570 .293,35 nouveaux
francs

b) Le montant des dépenses supportées par le fonds de soutien
aux hydrocarbures s'est élevé à 298 .160.237,38 nouveaux francs
suivant détail ci-après :

1° Subventions à la production nationale d'hydrocarbures :

Les hydrocarbures bruts d'origine nationale produits sur le
territoire métropolitain bénéficient, de la part du fonds, d ' un
soutien dont le principe et les modalités ont été fixés par la déci-
sion interministérielle en date du 6 janvier 1954 . Le soutien
est proportionnel à la valeur des quantités d'essence, de pétrole
lampant et de lubrifiants contenus dans la tonne d ' hydrocarbures
bruts . Il varie entre 50 et 60 nouveaux francs par tonne . La
décision du 6 janvier 1954 a fixé par ailleurs des plafonds au-delà
desquels les sociétés ne peuvent plus bénéficier de l 'aide du
fonds.

Les dépenses effectuées à ce titre se sont élevées à la somme
de 29 .730 .213,50 nouveaux francs ;

2° Aide à la recherche de pétrole :

Les dépenses effectuées à ce titre, soit 1 .I25 .000 nouveaux
francs correspondent au versement par le fonds de l'aide aux
souscripteurs, afférent à l'appel du quatrième quart de l'aug-
mentation de capital de la société de recherches et d ' exploitations
pétrolières au Cameroun (SEREP-CA) ;

3°Intensification de la recherche du pétrole :

Par le biais de la subvention importante qui a été octrddyeé au
bureau de recherches de pétrole, en application des dispositions
de l'article 7 de la loi n" 53-1319 du 31 décembre 1953, et à la
régie autonome des pétroles (213,4 millions de nouveaux francs,
dont 188,4 millions de nouveaux francs au B . R . P. et 25 millions
de nouveaux francs à la R . A. P .), le fonds est intervenu d'une
façon non négligeable dans l ' orientation de la politique pétro-
lière française en matière de recherche, en permettant notam-
ment au B. R . P . de tenir le rôle qui lui a été assigné lors de sa
création ;

4° Versement de prêts :

Aucune opération n'a été constatée à ce titre en 1960 ;

5° Frais de fonctionnement :

Une somme de 190.000 nouveaux francs a été versée au budget
général, pour paiement des traitements et indemnités du per-
sonnel et aménagement' des locaux ;
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6° Restitution de droits indûment perçus :

Le montant des paiements effectués à ce titre a été de
16 .638,32 nouveaux francs ;

7° Dépenses diverses ou accidentelles:
Le montant des dépenses constatées à ce titre s'est élevé à

5.198.385,56 nouveaux francs, suivant détail ci-après :

1. — Remboursement des frais de contrôle et d'expertises :

Les paiements effectués à ce titre se montent à 4 .320,20 NF.

2. — Subvention au caoutchouc Butyl :
La décision du 30 mars 1957 a prévu, en faveur de la société

Socabu, des bonifications d'intérêts pour le service d'emprunts
d'un montant de 42.500 .000 nouveaux francs, bonifications dont
la moitié est supportée par le fonds de soutien . A ce titre, le
fonds est intervenu pour 420.000 nouveaux francs.

3. — Aide exceptionnelle à l'institut français du pétrole :
Conformément à la décision interministérielle du 26 mars

1960, une somme de 2 millions de nouveaux francs a été versée
à 1'I. F . P . pour servir à la mise au' point d'un procédé de fabri-
cation d'isoprène.

4. — Octroi de prêts et de subventions à la Segans :
Une somme globale de 2.774.065,36 nouveaux francs

(671 .933,29 nouveaux francs au titre de l'exercice 1959 et
2 .102.132,07 nouveaux francs au titre de l'exercice 1960) a été
versée en 1960 à la Segans (société d'étude du transport et de
la valorisation des gaz naturels du Sahara) en vertu de la
décision interministérielle du 23 mars 1960 pour la réalisation
d'études sur les problèmes de transport du gaz naturel saharien
sous forme liquide ou gazeuse ;

8° Versement au budget général :
Le versement prévu au profit du budget général pour

48.500.000 nouveaux francs a été effectué à la fin de l'exer-
cice 1960.

Activités en 1961.

A . — SUBVENTIONS ET PRÊTS

La ventilation des subventions et prêts établie au 1" octobre
de cette année est la suivante :

a) Subventions accordées.

1° Au titre du soutien à la production nationale d'hydrocar-
bures:

Société Pechelbronn	 951 .267,65 NF
Société Prépa	 1 .456 .392,19
Société Pétrorep	 4 .978 .754,07
Copesep	 5 .554 .249,13
Compagnie d'exploitation pétrolière	 6 .112 .598,68
Régie autonome des pétroles 	 3 .465 .680,99

Total	 (1) 22 .518 .942,71 .NF

2° Au titre de l'intensification de la recherche de pétrole :

Bénéficiaire : Bureau de recherches de pétrole . 213.000 .000 NF

Cette subvention a été fixée par l'arrêté interministériel da
4 janvier 1961 sous forme de dotation en capital.

3° Au titre de l'acquisition à la Société nationale des pétroles
d'Aquitaine de renseignements concernant la création et l'amé-
nagement d'un stockage souterrain d'hydrocarbures liquéfiés:

La somme attribuée à la S . N . P . A . en rétribution des rensei-
gnements fournis, soit 600 .000 NF, a été versée à cette société
en deux tranches, en avril et juin 1961, ainsi que le prévoyait
la décision interministérielle du ? février 1961.

4° A titre de financement des études entreprises par la
Segans pour le transport du gaz naturel saharien à l'état liquide :

Une subvention de 168.334,17 NF a été accordée à la Segans
en vertu de ia décision interministérielle du 23 mars 1960
(art . 3, 2°).

b) Prêts accordés.

Au titre dts financement des études entreprises par S .E .G .A.N.S.
pour le transport du gaz naturel saharien par pipeline sous-
marin.

Un prêt de 1 .079 .359,38 NF a été octroyé à la S. E. G . A . N . S . en
vertu de la décision interministérielle du 23 mars 1960 (art . 3, 2°).

(1) Cette somme correspond au montant du soutien accordé pour
les neuf premiers mois de l'année .

B . — RÉSULTATS

a) En ce qui concerne les recherches pétrolières en 1960 et
1961.

L'effort de recherche des hydrocarbures s'est poursuivi au cours
de ces deux années (822 .700 mètres forés en 1960 dont 400 .000 en
recherche et un effort presque équivalent en 1961) . Les décou-
vertes faites sont résumées dans les trois tableaux suivants :

Métropole .

RYTHMES
de production.

Mimizan-Nord . ..
Oberseebsrtl
S a i n t-Firmin-

des-Rois	
Avon-la-Pèze	

	

;isv-les-Nobles	
Valence-en-Brie.
Le Pilai	
I .es Marchais	
Lngnd-Oue't	
Saint-Ln pieu	
Charlas	
Si in te-(:moto tic.
Clluelles

Sahara . — Algérie.

cation .

I'UITS

	

RYTHMES
pt•alue-
leura .

	

de production.

Nombre.

N '•l 'umbcuiunv . -
tialai)ga	
Assclve	
\Vue	
Simnnv	

Il convient tout particulièrement d'attirer l'attention sur les
points suivante :

En métropole :

— en janvier 1960 le forage de Charlas I de la régie auto-
nome des pétroles a mis en évidence une accumulation non
négligeable de gaz naturel dans le même niveau productif que
celui du gisement de Saint-Marcet dont Charlas est d'ailleurs
très proche ;

— dans le bassin de Paris la compagnie d'exploitation pétro-
lière a mis en évidence de nouvelles extensions du petit gise-
ment de Châteaurenard ainsi qu'un nouveau gisement du même

DISE }LENTS
P['ITS

	

" RYTHMES
produc-
te, rs, j

	

de production.

Nombre.

Djebel Onk	
()Minet
Agret)	
Zemin'	
hrebb	
Tan Emellel	 -
Timelle!tue	 -
'l'in Fonve	
Tanladanet	
Oulonggn	
Timedralinc ,.
In Akainil Nord.
Touareg	
Nezia	
Ga .s t 'fouit	

Janvier 1961) .

	

I :uniarien.
Avril 11)60.

	

Dévie) . inf.
Avril 1960 .

	

Cambrien.
Avril 1900 .

	

Wren . Oit.
Septembre 1960 . Dévire inf.

Octobre 1960 .

	

Dé van, inf.
Octobre I116n . I Dévira.
Janvier 1961 .

	

Dévun, inf.
Mars 1116L

	

Dévire,
Mai 196i .

	

Trias grès.
Mai 1961 .

	

Dévire . inf.
Septembre 1961 . Dévire . inf.

Janvier 19151 .

	

'frits grès.
Juin 196!1.
Mars 1961.

DATES F.T.1 G E

En attente.
eo .n00 flan.
7341 .0110 1/art.
En attente.

n
n

GISEMENT

Janvier 1960.
Janvier 196e.

Février 1960.
Mai 1960.

Juillet 19641.
Novembre 1060.
Décembre 1960.

Janvier 1961.
Février 1961.

Mai 1961.
Janvier 1960.

Septembre 1961.
Septembre 11 161.

DATE

Albien
Tertiaire.

Néncomien.
Dogger.
Dogger.
Doq"ger.

.P)irbeck.
Dogger.

'tocomien.
Dogger.

Cénnmmn.
.tptie sup.

Nénrnmien.

ET .1GE

Nombre.

1
1

PUITS
produc-
teur ; .

18 .0(t0 t/an.
J:d) t/an.

73 .000 t/an.
1 .00u I/an.

1 .500 flan.
1 :1 .04e) 1/an.

1 rré l é.
Arrél2.
Arrûlé.

1 .300 1/an.
Eu al lente.

I5 .(tH) I/an.

IIISEYIENTS

Août 1960.
Septembre .11460.
Novembre 1'1)60.

Mars 1961.
Avril 1961.

DATES

Crétacé.
( :'élimé.
Crétacé.
Crétacé.

Paléocène.

CT :1GE

.1 b ii iiiIi,flfl é.
:121100 1 1111 11)61.

Abandonné.
En attente:
6 .000 t/an.

1

1
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type situé à proximité : Saint-Firmin-des-Bois. Ces découvertes
redonnent un intérêt accru à toute la région à laquelle sont
susceptibles de s'étendre les sables de Chàteaurenard et de
Griselles.

La R . A. P. a mis en évidence en novembre 1960 le gisement
de Valence-en-Brie actuellement en cours de développement ;
il est situé dans les calcaires du clogger qui est le niveau pro-
ductif de tous les autres gisements du bassin de Paris . Château-
renard et Saint-Firmin-des-Bois exceptés.

Au Sahara :

— en avril 1961 la compagnie d'exploitation pétrolière a mis
en évidence le gisement d'Ohanet situé dans la région d'Ed-
jeleh . Pour l'évacuation de ce gisement une canalisation de
30" joignant Ohanet à Hassi Messaoud a été construite et entre
actuellement en service ;

— dans le même secteur, la CREPS a mis en év" ance plu-
sieurs structures productives dont celle de Tin Fouy_ actuelle-
ment en cours de développement ;

— dans la région d'Hassi Messaoud, la S . N. P. A. a mis en
évidence la structure productive d'El Agreb à 30 kilomètres au
sud d'El Gassi . Récemment des indices intéressants viennent
d'être obtenus dans le trias gréseux et le cambro-ordovisien au
forage d'Oulougga de Cities Service ;

— enfin, au sud-est de Messaoud, la COPEFA a découvert
plusieurs gisements de gaz dans le trias gréseux.

En Algérie :

Le S . N . REPAL s découvert le gisement du Djebel Onk.

Au Gabon :

La S . P . A. F. E . z découvert de nouvelles structures produc-
tives et notamment celles de Batanga, Weze et Simany.

b) En ce qui concerne les prêts et subventions consentis
par le fonds de soutien aux hydrocarbures pour promouvoir
les recherches et essais de méthodes de transport du gaz saha-
rien en Europe . les chiffres, rappelons-le, sont les suivant :

SI nn E\TIUN'

168 . :tti,17

	

1.
au I" n .•Ii'brc 19i;l.

Les subventions ont couvert près de la moitié des dépenses
engagées par la Segans (Société d'étude du transport et de la
valorisation des gaz sahariens) sur le transport du gaz naturel
à l'état liquide.

Ces études doivent permettre la promotion de la technique
française pour la construction envisagée aujourd'hui à Arzeu
d'une usine de liquéfaction destinée à alimenter !e marché
britannique. Elles ont également contribué à la mise au point
d'un navire méthanier expérimental dont les essais seront
entrepris sous peu à (Vantes.

Les prêts ont été consacrés aux études de la Segans concer-
nant la pose de canalisations sous-marines entre l'Afrique et
l'Europe . Différents procédés ont ainsi pu être mis au point
et des essais en vraie 'grandeur doivent être entrepris dès 1962
par la Segans dans la région du détroit de Gibraltar (1).

Les produits tirés de la valorisation des études ainsi finan-
cées seront affectés par priorité au remboursement des prêts
correspondants et pour le solde ils seraient propriété de l'Etat
dans la proportion de ses pat'ticipations directes ou indirectes
au capital de la Segans (dont les actionnaires -sont la S . N. Repal,
le B . R . P . et la C. F . P. A .).

c) En ce qui concerne les études sur la polymérisation.

Le développement très rapide de nouveaux types de caout-
chouc synthétique a conduit depuis plusieurs années divers
centres de recherches français à étudier, d'une part, la synthèse
des monomères et, d'autre part, i fabrication des polymères
qui constituent les caoutchoucs synthétiques . En effet, la France
est encore à ce jour étroitement dépendante des procédés étran-
gers, ce qui, outre de nombreux inconvénients techniques,
entralne également d 'importantes sorties de devises pour l'achat
de brevets ou de licences . De nombreux travaux sur la fabrica-
tion d'un monomère, l 'isoprène, effectués par l'institut français

(1) En '1982, Gaz de France doit entreprendre, avec l 'aide du fonds
de soutien, des essais similaires au large de Mostaganem .

du pétrole, ayant été couronnés de succès, il est désormais très
souhaitable de coordonner et d'accélérer les recherches en
matière de polymérisation.

Diverses études ont jusqu'à présent été conduites parallèlement
par le laboratoire de recherches et de contrôle du caoutchouc
installé à Strasbourg, le Centre de recherches des macromolécules
et le laboratoire du professeur Champetier. Il a paru opportun
de coordonner ces travaux en demandant à l'I . F. P. dont les
recherches en matière de polymérisation sont elles-mêmes avan-
cées, d'étudier un programme de recherches valables pour l'en-
semble des laboratoires intéressés, et de coordonner l'exécution
de ce programme . En outre, il a été demandé, lors de sa séance
du 28 juillet 1961, au comité de contrôle du fonds d'accorder
aux laboratoires où seraient poursuivies ces recherches une sub-
vention annuelle de 300.000 nouveaux francs (réduite à
150 .000 nouveaux francs en 1961, compte tenu du délai restant à
courir jusqu'à la fin de l'exercice). Le principe d'une subvention
annuelle a été proposé, car pour déboucher sur des procédés uti-
lisables, les études doi• ;ent pouvoir être menées pendant plusieurs
années consécutives.

Le comité de contrôl' ayant été d'accord sur la formule pro-
posée, à quelques modalités d'application près, les conventions
entre le fonds de soutien, l'Institut français du pétrole et les
laboratoires de recherches intéressés sont en cours d'élaboration,
étant entendu par ailleurs . qu'une partie de la valorisation éven-
tuelle des résultats des études sera affectée au remboursement
du fonds de soutien.

La décision d'octroi de la subvention pour l'année 1961 devrait
Intervenir prochainement.

Nous notons que l'article 15 du projet de loi de finances prévoit
cette année encore l'affectation d'une part importante du fonds
au budget général.

N'est-ce pas là l'illustration du caractère souvent factice et
illusoire de ces comptes dit « d' affectation spéciale a ?

II est vrai qu'on peut ainsi obtenir la souplesse recherchée,
mais la tentation est grande pour le ministère des finances de
faire iri et là les ponctions qui lui semblent nécessaires, sans
qu ' elles correspondent à l'intention qui préside à la création
méme de ces fonds.

II . — CERTIFICATS PETROLIERS

La lei n" 57-716 du 26 juin 1957, portant assainissement éco-
nomique et financier a autorisé le Gouvernement à fixer par
décret, a .'ant le 31 décembre 1957 les conditions dans lesquelles
l'Etat ainsi que les personnes morales, publiques et privées, spé-
cialement autorisées pourront émettre ou faire émettre des certi-
ficats négociables en représentation des droits attachés aux
actions des sociétés de recherches, d'exploitation et de transfor-
mation d'hydrocarbures qui leur appartiennent.

Le décret n" 57-1025 du 10 septembre 1957, a mis en oeuvre
les principes ainsi posés . Aux termes de ce texte :

— pour les actions appartenant à l'Etat les certificats sont
créés sur décisions prises par arrêté conjoint du minstre des
finances et des affaires économiques et du ministre de l'industrie ;

— pour les actions n'appartenant pas à 1'Etat la création des
certificats doit être approuvée dans la même forme.

Le produit de la vente des certificats est versé à un compte
spécial du Trésor (n" 12-047), il est utilisé au financement des
opérations d'équipement et par priorité en faveur du finance-
ment des programmes arrêtés par l'actionnaire pour le compte
duquel les certificats sont émis.

Le décret n° 57-1046 du 21 septembec 1957, a porté organisa-
tion du compte spécial visé ci-de r sus.

Sont imputés en recettes :

a) Le produit de la vente des certificats pétroliers émis ;
b) Le remboursement des prêts consentis sur les ressources

du compte ;
c) Toute r'cette se rattachant à l'activité du compte.

Sont imputés en dépenses :

a) Lee subventions à la recherche, à l'exploitation, au trans-
port et à la transformation d 'hydrocarbures ;

b) Les versements au fonds de développement économique et
social destinés à l'octroi dQ prêts aux 'organismes de recherches,
d'exploitation, de transport et de transformation d'hydrocarbures.

Ces versements donneront lieu à des prêts d 'égal montant en
faveur de ces organismes.

Ces opérations font l'objet d 'une comptabilité particulière à
la section de l'équipement industriel, , agricole, commercial et
touristique du fonds de développement économique et social ;

c) Les frais d'émission et de gestion des certificats ;

I'RF:TS

1 .079 .3:.1,38
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d) Les sommes nécessaires à l ' exercice des droits attachés
aux actions des sociétés de recherche, d'exploitation, de trans-
port et de transformation d'hydrocarbures qui ont donné lieu
à émission de certificats ;

e) Les dépenses diverses et accidentelles.

Les actions ayant donné lieu à émission de certificats sont
celles appartenant à l'Etat (actions de la Compagnie française
des pétroles) et au Bureau de recherches de pétrole (actions
S . N. P. A., S . N . Repal, C . E. P. et C. R. E. P. S.).

Les principales utilisations des disponibilités du compte ont
eu pour objet :

1° Des subventions aécordées à la Régie autonome des
pétroles et au Bureau de recherches de pétrole ;

2° Des prêts accordés à la Société nationale des pétroles
d'Aquitaine et à la Société des pétroles d'Afrique équatoriale.

Les opérations de recettes et de dépenses constatées depuis
l'origine du compte se retracent ainsi qu ' il suit :

Année 1957.

1 . — Recette s :
Produit de la velte des certificats	

Il . — Dépenses:
Chapitre Sor . — Versement de subven-

tions (bureau de recherches de
pétrole)	

Chapitre 2. — Versement au F . D . E. S.
pou r l'octroi de préts (Société natio-
nale de : pétioles d'Aquitaine) 	

(:hapilre 3. — Frai s d ' émissent et de
ge s tion de. retlifleals	

Solde créditeur au

	

décem-
bre 1957	

Année 1950.

1 . — Recettes:
Report du solde créditeur 1957	
Produit de 1 ;1 vente des cerlilicals	

Ii . -- Dépenses.
Chapitre fer . — Versement de suhein-

lions (I1 . It i' . : 895 .000 .000 ; Ii . A . P .:
2.(11N1 .Ooo.litiO)	

Chapitre 2 . — V ersement an F . D . E. S.
pour l ' octroi de pré' , :

S . N . A . P	 3 .000 .000 .000
S . P . A . F. E	 1 .000 .000 .001

Chapitre 3 . — Frai s d'émission et de
gestion des certificats	

Chapitre .i . — Dépenses résultanl de
l'exercice des droits attachés aux
actiaus ays .11 donné lieu à émission
de cerf i11i•al s	

Solde créditeur ail :el décetll-
bre 1958—	

Année 1959.

1 . — !Welles:
Report du sottie créditeur 19.,1	
Prndutl de la vente des rortilieals	
IR:celles diverses ou aceidentelie,	

Il . -- Dépenses:
Chapitre :1 . — Frais d'émission et de

gestion des certificats	

Chapitre 1i . — Dépenses résultant de
l ' exercice des droits attachés aux
actions ayant donné lieu ir émission
de certillcals	

Solde créditeur au 31 décem-
bre 1959	

	

576 .031 .951

III. — FONDS DE DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE ET SOCIAL

A. — Activités du F. D. E . S.

Les prêts du F . D. E . S. contribuent, pour leur plus grande
part, au financement des investissements des principales entre-
prises nationales et, pour le reste, sont consentis à diverses
autres catégories de bénéficiaires.

C'est ainsi que, sur une dotation totale de 3 .050 millions de
nouveaux francs, au titre de 1962, il est prévu pour les prêts
aux entreprises nationales un montant de 2 .160 millions de
nouveaux francs réparti:

— Charbonnages	 65 ,
— Electricité de France . .

	

.	 1 .400
— Compagnie nationale du Rhône	 145
— Commissariat à l'énergie atomique	 170
— Gaz de France	 190
— Air-France	 190

Total	 2 .160

Les autres prêts vont principalement à l'industrie privée,
certains secteurs de l'agriculture et de la navigation, au tou-
risme et à des investissements hord métropole . La répartition
prévue au titre de l'exercice 1962 est la suivante :

— Industrie privée	 240
— Agriculture	 205
— Navigation	 139
— Tourisme . . .	 109
— Investissements hors métropole	 :	 182,5
— Divers	 14,5

Total	 890

Les prêts du F. D. E . S . à l'industrie privée se répartissent
eux-mémes en plusieurs catégories :

a) INDUSTRIE, CONVERSION, DÉCENTRALISATION,
PRODUCTIVITÉ, n .̂HERCHE

Ces prêts ont pour objet d'inciter les industriels à réaliser
des opérations présentant un intérêt particulier sur le plan
national ou sur le plan régional.

Ils sont accordés selon des critères et dans des conditions qui
varient avec les types d'opérations : importantes réalisations
industrielles, conversions et décentralisations d'usines, amélio-
rations de productivité, développements et modernisations d'ins-
tallations destinées à la recherche.

n e. s l 1 : N .I T I O N

Année 1960.

1 . — lleceiles:
Report du solde créditeur 1959	
Produit de la vitae des certibeals	
Recettes diverses ou accidentelles	

II . — Dépenses:
Chapitre :1. — lirais d'émission et de

gestion des certificats	

Chapitre i . -- Dépenses résultant de
l'exercice des droits attachés aux
artinns ayant donné lieu à émission
de certificats	

Solde créditeur au 31 décem-
bre 1961	

Année 1961.
(Au :10 septembre 1961 .)

1 . — Recettes:
Report du solde créditeur au 31 décem-

bre 1960	

11 . — dépenses:
Chapitre : : -- Frais d'émission et de

gestion dis certificats	

Solde créditeur au 30 septern-
bre 1961	

NOI'CEACX FRANCS

5 .760 .3)9,51
2 .156 .300
5 .162 .680,35

171 .035,in

2 .150 .300

13 .379 .329,56

2 .327 .335,46

11 .051 .991,40

11 .051 .994,10

190 .884 .80

10 .8 71 .109,60

nESIGNATION FRANCS

. ; .4100 .000 .00e

: .000.000 .000

373 .6)8 .289

7 .126.351 .111
319.020 .'725

2 .595 .000 .00 .1

i .000.000 .000

23 .8i3 .287

0 20 .106 .003

2(16 .I21 .149
!956 .931 .1) i 1
370 .005 .82 i

7,123 .065

919 .900 .000

FRANCS

19.500 .000.000

n

12 .373 .618 .289

n

n

7 .238 .951 .287

7 .126 .351 .711

7 . 1'15 .371.13d

2116 .21 .149

1 .533 .353 .016

n

957 .323 .065



ASSEMMBLEE NATIONALE - SEANCES DU 12 NOYEMBIIE 1961

	

4729

La dotation groupée de l'exercice 1962 est relativement faible
25 millions de nouveaux francs, contre 90 millions de nouveaux
francs en 1961 et 148 millions de nouveaux francs en 1960, car
il restera au 31 décembre 1961 un solde disponible important
sur les exercices antérieurs . (Ce solde atteignait 165 millions de
nouveaux francs au 1" septembre 1961).

b) PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

Il s'agit de la ressource de base dont dispose le Crédit
populaire (Caisse central de crédit hôtelier, commercial et
industriel) pour prêter à long terme aux petites et moyennes
entreprises.

La dotation s'accroit chaque année. En 1962 elle atteindra
135 millions de nouveaux francs.

C) ARTISANAT

Il s'agit de la ressource de base dont dispose le Crédit
populaire (réseau des banques populaires) pour l'octroi des
prêts artisanaux.

La dotation progresse également chaque année . En 1962 elle
atteindra 60 millions de nouveaux francs.

d) DIVERS

(Coopération, calamités industrielles) : 20 millions de nou-
veaux francs.

En ce qui concerne plus spécialement une catégorie impor-
tante d 'opérations de prêt dans laquelle la direction de l'expan-
sion industrielle intervient sur le plan financier comme organe
directement rapporteur, à savoir octroi de prêts sur ressources
du Fonds de développement économique et social inférieurs ou
égaux à un million de nouveaux francs et destinés à financer
partiellement des opérations de conversion, de spécialisation ou
de décentralisation industrielle, la durée moyenne des aides
financières s'établit aux alentours de 8 à 9 ans au taux d'intérêt
annuel de 6 p. 100 net. Toutefois, cette moyenne statistique ne
traduit pas exactement la réalité . En effet, les prêts consentis
au titre de l'expansion régionale sont, en ce qui concerne
leur durée, adaptés aux cas d'espèces avec le maximum de
souplesse. 11 arrive notamment que des prêts d 'un montant
important soient consentis pour une durée de 12 à 15 ans.
La direction de l'expansion industrielle s'attache toujours à
ajueter la durée des prêts à la capacité de remboursement des
entreprises qui varie selon les branches d 'industries et l'impor-
tance des programmes . D'autre part, il convient de laisser à
chaque entreprise une réserve d'expansion et de prévoir en
conséquence des délais de remboursement appropriés.

Enfin, les prêts octroyés sont assortis d'un différé d'amor-
tissement de l'ordre de 2 à 3 ans . Durant les deux on! trois
premières années du prêt, l'entreprise bénéficiaire n'a donc à
sa charge que le service des intérêts (directement imputables
sur les résultats d'exploitation) à l'exclusion de toute annuité
de remboursement . Cette mesure a été adoptée pour éviter
que, au démarrage d'un programme d 'investissements, le mon-
tant des annuités de remboursement c prêt ne constitue une
charge immédiate pour l'entreprise. En-in, sauf cas particulier,
le remboursement de l'aide financière attribuée intervient par
annuités' constantes.

B. - Rapport dans le temps
des remboursements par rapport aux prêts.

T F. D. E . S ., bien qu'il finance principalement des entre-
" . . es industrielles, n'est pas géré par le ministère de l'industrie.
De plus il existe depuis plus de dix ans puisqu ' il a fait suite au
Fonds d ' expansion écoomique qui succédait lui-même au Fonds
de modernisation et d'équipement créé en 1949. Enfin ses
formes d'interventions ont été assez diverses dans le temps
et selon les activités économiques et les organismes financés.

Les deux tableaux qui figurent ci-après donnent toutes infor-
mations utiles.

Le tableau I indique, pour les principaux postes et pour
l' ensemble, le montant :

- des prêts réalisés depuis l 'origine jusqu 'au 31 décembre
1959 ;

- des remboursements effectués depuis l 'origine jusqu'au
Cl gécembre 1959 ;

- des prêts en cours au,31 décembre 1959.

Le tableau lI est relatif aux remboursements effectués . Il
fait apparaltre le montant de ces remboursements pour
l'année 1959 .

1 . - Montant des prêts du F. D . E . S. en conte au :,idicembre 1959.

OPEIIATIOVS
réalisées ItEMItOUIt- E\ COURS

(Moulant
des

	

retraits
du

	

F .I .D .E .S .

SEMENTS

de

	

l ' origine

au

:II

	

dérernhre
de l 'origine

(1918) à

	

1159 inclue . 1939.
à

	

Iran inAu
-1

millions

	

de

	

francs .)(En

101.563 (1) 27, .722 12.6 .841
975 .854 (2) 355 .259 1130 .595
167.560 (3) 71 .449 96 .111

91 .000 1 .837 86 .163

:6 .lnu 26 .100
1 : .9:38 4 .389 37 .5-19

106 .e:39 7 .610 98 .999
89 .678 (i) 43 .647 6 .031

775 .157 8 .097 767 .3('10
:61 .81:1 68 .781 493 .0:19

3 .197 .63.2 828 .821 2 .368 .808

:162 .169 60 .639 301 .530
60 .014 5 .325 51 .689

30:3 .659 5 .991 258 .668

10 .178 1 .230 39.2'58

9 .072 237 8 .835
252 .227 8 .571 243 .6316

1 .027 .619 120. i6t3 18)6 .626
42257251 989 :811 3.275 .138

'1) Dont	 265 .000 correspondant à nue dotation en capital.
(''2' Dont	 :315 .000 rmrespondaiil à une dotation en capital.
(3) Dont	 70 000 rerrl'spondnnt à une dotation en capital.
(1) Dont	 il .238 cnrrespondanl à une datation en capital.

_oLIL . . 691 .2:38

II. - Remboursements effectués au F. D. E. S.
de 1949 à 1958 inclus et en 1959.

DESIGNATIO)

	

1939 A 1958

inclus

~14u miilions de francs .)

t•:nlprnnfcura directs.

Charbonnages de naisse	
Electricité de France	
Gaz de n'aime	

	

Compagnie nationale du Rhétie	
Commissariat à l'énergie ato-

mique	
Air France	
S. N . C . F	
Electricité et Gaz d'Algérie	

Divers .

Orgat : ' snles d'Il . 1. . 51	
Algérie, Tunisie, Maine, etc

Total	

Etablissements iutcrolédiaires.

Crédit agricole	
Crédit foncier	
Crédit national	
Crédit hôtelier, commercial et

Industriel	
Cuisse des dépôt s . consigna-

tions	
Divers	

Total	
Total général	

I)ESli;XAT1ON

Algérie, Tunisie, Maroc, etc.
Totaux	

Etabliesements Mima
(Haires:

Crédit agricole	
Crédit foncier	
Crédit national	
Crédit hôtelier commercial et

industriel	
Caisse des dépôts et consi-

gnations	
Divers	

Emprunteurs directs:
Charbonnages de France	
Electricité de France	
Gaz de France	
Compagnie nationale du

Rhône	
Commissariat à l'éne'rgie ato-

mique	
Air France	
S . V . C. F	
Electricite et gaz d 'Algérie	

Divers:
Organismes d'Il . I .. M

Totaux	
Totaux généraux--	 I

47 .1:2
4 .151

32 .998

,172

166
5 .508

90 .11117l)
892,926

275 .722
:311 .017

71 .236
:3 .652

4 .889
6 .388

43 .647

57 .205

802 .256

1 . i2
213

1 .185

1 .2.;2

371 .722
'05 .259

71 .449
4 .837

'1 .399
7 .640

13 .618

19 .

	

i

	

76 .880

	

'

211 .5(19

13 .166
1 .171

11 .991

558

128 .el24

60 .638
5 .325

11 .999

1 .230

	

70

	

236
	3 .061

	

8 .574

	

:i0 .325	 120.995
-56 .893 1 949 .819

19:19 'iOTAUX
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C. — Examen par grandes entreprises nationales.

Votre commission souhaite faire le point pour chacune des
grandes entreprises C. D . F ., E . D . F ., C. N . R ., G . D. F ., C . E. A.

1 . — CRARBONNAGES DE FRANCE

Si l'année 1962 doit être marquée par la poursuite du plan
d'adaptation des Charbonnages de France et des réductions
que cela entraine en matière d'investissements à long terme
dans le secteur de l ' extraction de la houille,- il n'en reste pas
moins vrai que cette année verra également se poursuivre les
importants investissements rendus nécessaires en Lorraine à
la suite du retrait progressif du Wardnt (1962 marquant la
première étape de ce retrait) des exploitations de ce bassin.
Par ailleurs des efforts continuent à ètre faits pour la valorisa-
tion des produits par un traitement mécanique plus poussé en
vue d'un meilleur rendement.

Globalement les dépenses d'investissements à long ternie
portant sur l'extraction et le lavage de la houille se montent
à environ 150 millions de nouveaux francs contre 170 millions
de nouveaux francs en 1961 et 228 millions de nouveaux francs
en 1960:

— un tiers environ est dû à l'achèvement de programmes
eng .,gés par le bassin du Nord—Pas-de-Calais antérieurement
à 19r dans le cadre de la « Tranche B s : il s'agit essentielle-
ment du • Nouveau siège 10 d'Oignies s. et de la concentration
du siège Barrois ;

— une moitié environ correspond à la poursuite des investis-
sements engagés dans le cadre de la « Tranche C a qui est
marquée par de très importants programmes des H. B. L. en
vue de la reconversion de ses exploitations situées sous le
Warndt . Ce seul poste représente près de la moitié des opéra-
tions de la « Tranche C t . Le solde se répartit à peu près à
égalité entre la poursuite du programme de modernisation de
la traction dans les H . B . N . P . D . C . et l'achèvement de divers
programmes dans le Centre-Midi ;

— le solde, soit un sixième, correspond à des in vestissements
n'intéressant pas l'extraction de la houille mais sa valorisation
et l'adaptation des produits charbonniers aux besoins des utili-
sateurs (rénovation de lavoirs notamment en Lorraine) . Ces
programmes, qui correspondent donc en grande partie à la
nécessité d'améliorer la position concurrentielle du charbon
face aux autres formes d'énergie, sont les seuls à avoir été
engagés en 1961, ou à devoir être engagés en 1962.

Un autre secteur important est celui des « Industries de la
Houille s dont le total des dépenses d'investissements à long
terme pour 1962 se montera à 220 millions de nouveaux francs
environ, c'est-à-dire à un niveau semblable à celui de 1961.

Ces dépenses peuvent dans leurs grandes lignes être ainsi
ventilées :

— pour l'électricité, la poursuite de la construction de la
centrale de Courrières ;

— pour la carbonisation, les importantes extensions de la
cokerie de Carling en Lorraine ;

— pour la chimie, les extensions, d'une part des ateliers
d'ammoniac de Mazingarbe (Nord) et de Carling (Lorraine),
d'autre part des ateliers de styrène en Lorraine.

Enfin en ce qui concerne les logements, les dépenses d'équi-
pement ont subi dès 1961 un infléchissement important, consé-
quence directe de la réduction des niveaux de production pré-
vue pour 1965 : alors qu'en 1960 les dépenses d'investissements
à long terme sur ce poste étaient de 115 millions de nouveaux
francs, elles ont été ramenées à 84 millions de nouveaux francs
en 1961 et seront réduites encore en 1962 pour atteindre 75 mil-
lions de nouveaux francs . Cette réduction est d'autant plus
notable que la' réduction des besoins en logements n'est pas
proportionnelle à celle des effectifs, étant donné l'accroisse•
ment du nombre de pensionnés, qui se poursuivra d'ailleurs
encore de nombreuses années et qui est assez indépendant de
cette réduction d'effectifs.

En résumé, le programme d'investissement à long terme se
montera en 1962 à environ 450 millions de nouveaux francs
et se caractérisera par une diminution sensible des dépenses
au titre de l'extraction de la hot-Me et des logements, accom-
pagnée d ' un maintien des dépenses au titre de la valorisation
et de l'écoulement de la houille, qu'il s'agisse de traitement
mécanique de la houille, ou des industries annexes.

En ajoutant à ces dépenses celles au titre des investisse-
ments à moyen terme et des intérêts intercalaires, le montant
total des dépenses d'équipement pour 1962 sera de 680 millions
de nouveaux francs environ.

En face de ce total de dépenses, les crédits du F . D. E . S.
Inscrits au budget 1962 pour les Charbonnages de France no
sont que de 65 millions de nouveaux francs .

Ces crédits ne permettront de couvrir qu'en viron 90 p. 100
des dépenses de construction de logements pour les mineurs,
qui figurent pour un montant de 75 millions de nouveaux francs
environ au sein du total des dépenses d'équipement et au finan-
cement desquelles ces crédits sont en principe consacrés.

Le montant des prêts du F . D. E. S . ainsi prévu pour 1962
ne satisfait donc nullement les besoins totaux de financement
des Charbonnages de France. En effet, après prise en compte
des ressources propres de l 'entreprise, des crédits restant dis-
ponibles à la fin de l'exercice 1961, et de la contribution for-
faitaire de l'Etat de 200 millions de nouveaux francs, inscrits
au budget 1962, les Charbonnages de France auront encore un
besoin de financement supplémentaire de plus de 300 millions
de nouveaux francs, à couvrir par recours à l'emprunt public
dans des conditions sensiblement plus onéreuses que celles
des crédits du F. D. E . S.

Le très faible pourcentage des prêts du F. D . E . S . ainsi pré-
vus dans le plan de financement des Charbonnages de France
pour 1962 soulève le problème de l'équilibre entre les conditions
de financement des dépenses d'équipement des diverses entre-
prises publiques . Cette préoccupation vise notamment le cas des
centrales thermiques construites par les Houillères parallèle-
ment à celles d'E . D. F. et pour lesquelles les dépenses prévues
par les Charbonnages de France pour 1962, soit plus de 80 mil-
lions de nouveaux francs, se trouveront exclusivement financées
à un taux supérieur à celui des prêts du F. D. E . S.

Votre commission attire l'attention du Gouvernement sur les
conséquences d'une telle politique à un moment où les Char-
bonnages connaissent des difficultés et lui demande de réexa-
miner son point de vue afin de faire éventuellement bénéficier
cette entreprise d'une dotation suffisante.

2 . — EI.ECTRICITÉ DE rnANCE. — COMPAGNIE NATIONALE
DU REIONE

Les programmes retenus s'inscrivent également dans le cadre
prévu par le projet de loi de programme d'équipement élec-
trique que le Parlement va discuter très prochainement et que
votre commission de la production et des échanges a déjà
examiné et adopté.

Les engagements prévus pour E. D. F. et la C. N. R. corres-
pondent au programme garanti par le projet de loi de pro-
gramme :

— hydraulique . 1 .659 millions de kWh ;
— thermique : 5 groupes de 250 MW,

ou sont légèrement supérieurs . Ils sont suffisants pour faire
face aux besoins français ; cependant, si l'accroissement des
consommations se poursuit en 1962 à un rythme rapide, il
pourra devenir nécessaire d'engager un on deux groupes ther-
miques supplémentaires.

L'accroissement prévu des investissements électricité dans
les années qui viennent nécessitera des moyens de financement
accrus qui sont actuellement à l'étude.

Les tableaux ci-dessous donnent le détail des engagements,
dépenses et moyens de financement des investissements d'E .D .F.
et de la C .N.R .

E1 , rlru•,lr dr Frul11 1P .
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I)ESIGNATION

B . — Dépenses.

Equipemenl ti dranlique	
Egnipement thermique	

Equipement nucléaire (dépenses directes)	
Eludes, travaux préparatoires et aléas 	

rotai grand équipement production	

Transport	

Distribution	
Electrification rurale	

Investissements annexes	
Travaux complémentaires	

Total	

	

2 .6(4;

Frais de (onctionnement	
Intérêts intercalaires	
Participations	

Prêt (S. E. N . A .)	

Total	

	

2 .900

	

3 .120

C . — Financement.

Ressources propres après remboursement
d'emprunt	

Crédits à moyen terme (variation d'en-cours).
Prêts Banque européenne	
Emprunt public	
Prêts du F . D . E . S	

Report de prêts du F . D . E .

	

1961 (2)	

Total	 2 .905

	

- 3 .120

(1) Dont 14) NF pour le S F . N . A.
(2) Report résultant principalement des ressources supplémentaires

apportées en 1960 et 1961 par la bonne hydraulicité .

Totaux	

	

100

	

100

	

100 1 100

Compagnie nationale du Rhône.

3 . — GAz DE r RÀNCE

DESIGNAT10N

	

1961

	

1962

	

Le tableau ci-dessous donne la décomposition des grardes
masses de dépenses prévues aux programn.es 1961 et 1962 ainsi

,Eu millions do NF .,

	

que des moyens de financement.

A . — Enydgemenl.

Pierre-Bénite (450 M k\Vh)	

	

9150

	

Dépenses et moyens de financement pour G . v . F . (1961-1962) 4

COUT TOTAL

1961

	

1962

;Eu millions de NF .)

1 .345

1.58
20

20
867

1 .650

100

2.75

733
55
36

110

;htS

486

121

38

100
176

(1) 27

20

525
30
15

1 .000
1 .400
1 .000

2 .797

1 .534

300
735

70
48

110

721
536
226 -

51

La comparaison de 1962 à 1961 fait àpparaitre

— une augmentation des engagements de :
E. D. F	 -r 273 militons de NF

	

soit

	

8,35 p . 100
C. N. R	 350 filions de NF au lieu de 0

Total . . . .

	

623 millions de NF

	

soit

	

19

— une augmentation des dépenses de :

E. D . F	 220 millions de NF

	

soit

	

7,6
C . N . R	 47 millions 'de NF

	

soit

	

27,1

	

—

Total . . . .

	

267 millions de NF

	

soit

	

8,6

	

-

- les variations suivantes des divers moyens de financement :

La répartition en pourcentage du total du financement évolue
ainsi :

Ressources propres	

Prêts du F . D . E . S	

Emprunts divers	

Ressources propre	 .

Prêts du F . D . E . S	

Emprunts divers	

Globalement	

DES1GNATION

DESIGNATION E . D. F.

I :RiI

	

t 1962

15,4

53,4

31,2

7,4

W,8

18,1

35,1

` 3,2

31,8

C . N R

27,1

1961

29,5

66

4,5

'36,5

63,5

4N . R.

ENSEMBLE

15,5

— 0,9

21,8

1962

8,5

B . — Dépenses .
t) ESIt ;NATI( N .

A . — Dépenses.

1 . — Producllon:

"akories ds province	
Usines à gaz de province	

Moyens de production région pari-
sienne	

1!x)1

(Esnmulions .l

	

1962

'Fe millious de souvenus francs .)

Montélimar	

Bais-Copi ; \ cu!	

I3eailci) lel	

Pic' rc-Iténite	
Eludes	

Total	

Intérêts Intercalaires	

Total	 173,1

171,6

1,5

3
8

1 415

4

210

1,28
37,91

0,1

1,8

28,4

4,8
C. — Financement .

	

Total 1	

	

-48,3	33
Ressources propre. :	

	

63,2

	

65,2
Crédits à moyen terme (variation des cours) 	

	

0,i

	

0,2

	

2 . — Transport:

Emprunts à long terme	

	

10

	

Province	

	

32,03

	

21,6
Prêts du F . D . E . S	

	

110

	

145

	

Paris	

	

28

	

35 .5

Totaux	

	

173,1

	

2
-

	

20

	

daz de Lacq	

	

47,17

	

10,5

	

Total 2	

	

107,2

	

70,6
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Ce tableau permet de dégager les idée, ; directrices suivantes :

— globalement le programme 1962 apparr.it en réduction par

rapport à 1961 . Cette décroissance s'explique par le fait q ue
les grands programmes de modernisation des moyens de pro-
ductien et de transport touchent à leur t erme. Il en est ainsi
notamment de :

a) La construction des grandes artères du réseau de trans-
port du gaz de Lar_q ; seules restent à terminer ou à entre-
prendre des antennes de raccordement de moindre importance ;

b) La modernisation des distributions non raccordées (propa-
risation pour les exploitations les plus petites, craquage ou
reforrn .9ge de produits pétroliers dans -les autres cas) au terme
de laquelle, vers les années 1963-1964, la distillation de la
houille ne sera plus guère pratiquée que dans les cokeries
de la région parisienne; de Strasbourg et de Rou e ;

— le principal poste de dépense est désormais celui de la
distribution dont le niveau élevé, sensiblement constant depuis
plusieurs années, est justifié précisément par le fait que :es
premiers plans de modernisation et d'éqeipement avaient mis
l'accent sur la production et le transport . La conversion au
gaz naturel ou à l'aie propané qui en résulte, jointe au dévelop-
pement de la construction dons les zones ur'ainee, entraîne
en effet d'importants travaux qui concernent la rénova t ion et
l'extension de réseaux de distribution à la fois en surface (ex-
tensions des distributions existantes, nouvelles distributions)
et en profondeur (renforcement des ri ; teint, création de ré-
seaux de répartition à la s''it :e dit développement des ventes) ;

— on doit retenir enfin un ce : tain nombre d'opérations ' ou-
velles oui reflètent les uri.erti .tions actuelles de l'industrie
gazière française telles coue les essais de pose de canalisations
en Méditerranée, la comte Aine d'une station expérimentale
de méthane liquide, la poursuite de la recherche et l'équipement
de réservoir, .:adermine.

Ces pi évisions satisfont les besoins de Gaz de France et il
ne semble pas qu'il y ait à l'heure actuelle à signaler de diffi-
cultés particulières tant sur le plan des réalisations que sur
le plan financier.

Commissariat à l'énergie atomique.

La loi de programme n° 59-899 du 31 juillet 1959 relative à
l' expérimentation de l'énergie atomique et aux industries de
base concourant à l'équipement général du pays approuvait un
programme de 264 millions de nouveaux francs. Ce programme
portait sur les années 1960, 1963. et 1962 et couvrait les études
et la première charge d'uranium des centrales E . D . F.

Ce rythme constant était destiné à assurer à la production d'ura-
nium gainé et à la poursuite des études une continuité per-
mettant d'obtenir ln, meilleur prix de revient même dans l'hypo-
thèse où il serait décidé de réaliser des centrales nécessitant la
mise en place de quantités importantes d'uranium à des dates
de mise en service relativement éloignées les unes des autres.
En effet étant donné le processus de fabrication de l'uranium
gainé qui met en cause :

— les mines ;

— la concentration du minerai ;
— la fabrication de l'uranium métal à partir des uranates ,

— le gainage de l'uranium métal,

il est indispensable de prévoir longtemps à l'avance la produc-
tion nécessaire à la mise en place de l'uranium dans les cen-
trales nucléaires : tel était l'objet de la loi de programme
n° 59.899 du 31 juillet 1959.

Le programme ainsi prévu s ' établissait, pour 1962, à 88 mil-
lions de nouveaux francs conformément à l'analyse ci-après :

— fabrication

	

d'uranium_
gainé destiné aux centrales
E. D. F	 73 millions NF

— participation f o r f a i-
taire aux études de la filière
uranium naturel

	

—

	

gra-
phite-gaz . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

88 millions NF.

Le programme du commissariat à l'énergie
atomi q ue pour 1962 financé par des prêts du
F. D. E . S . a été défini à partir des dotations
ainsi inscrites à la loi-programme n° 59-899
d'. . 31 juillet 1959 qu'il e été décidé de com-
pléter par les inscriptions suivantes:

— participation forfaitaire aux études de la
filière uranium naturel-eau lourde	 20

En dehors de la filière uranium naturel,
graphite, utilisée dans les centrales E . D. F .,
le commissariat a prévu la réalisation d'une
pile prototype de puissance dans la filière
uranium eau lourde . Cette pile, dénommée
EL 4 a été inscrite dans le budget du com-
missariat à l 'énergie atomique pour 1960 et
doit être financée par des prêts du fonds de
développement économique et social . Cepen-
dant, en dehors de la construction de cette
pile prototype de puissance. il convient de
poursuivre les études de la filière uranium-
eau lourde ..

En effet, une économie de combustible est
attendue de cette filière qui doit permettre
une irrigation plus longue du combustible.

Il résulterait donc de la mise en place dee
piles de cette filière et de leur perfection.
nement une économie substantielle des
dépenses d'exploitation da nature à amélio-
rer sensiblement le prix de revient de l'élec-
tricité d'origine nucléaire.

Cette rubrique des dépenses figure d'ail-
leurs dans le projet de la loi de programme
n° 130: relative à l'équ ipement électrique.

— charge des intérêts intercalaires . la dota-
tion prévue s pécialement par cet i .bjet en
1962 s ' établit à	

Total	 120 millions NF.

BESIGNATION
1961

(E=lions .)
1962

En millions de nouveaux !varus .)

3 . — flletril,ulion	

	

210

4 . — Autan opérations:

lté-ercoir, souterrains 	

Essais de pose de Callall,atiOl1 en
Méditerranée	

Station expérimentale de méthane
liquide	

Opérations diverses	

1' tait i	

Total dépenses d ' ignipclnenL	

Charges annexes	
P;rliciprltions	

1. 0111 général	

B . — l i'lancement.

1. —Be-nouure propres brilles 	
A déduire (dépenses de gros entre-

tien, renlbunrselnent d'emprunt).

2. -- Emprunt Imbibe	

Emprunts auprès d'institutions spé-
ciali'. dCS	

3. -- l'rOts du F . D . E. S	

(Pour m(pL)ire, report de 19110)	

4. — Crédit il moyen terme (variation
d'ci, courte	

'Pilaf général	

	

loi

210

5,3

2 ,S

1,5
31 .3

2,9

15

?5

s
1,3

+ 2

+ 29, 7'

59,9

31 ;3,5

25

0,5

.161

3.11

1 2

	

162

.12

190
°

+ iv
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En ce nui concerne le montant des prêts F. D . E. S. en faveur
du commissariat à l'énergie atomique pour 1962, il convient de
préciser qu'ils sont destinés à assurer le financement:

— des programmes antérieurement autorisés ;

— de la première annuité de paiement à prévoir au titre du
programme nouveau qui vient d'être défini.

Pour 1962 ces prévisions de prêts s'élèvent à 170 mill P ans de
nouveaux francs contre 180 millions de nouveaux francs en
1961 .

Conclusion.

L'année 1962 semble placée sous deux signes apparemment
en opposition : d'une part, les investissements augmentent,
d'autre part, les crédits budgétaires qui leur sont affectés
diminuent.

Le montant total des autorisations de programme inscrites
au projet de budget pour 1962 pour les dépenses civiles d'équi-
pement est en progression de 11 p . 100 sur le montant prévu
par la loi de finance pour 1961, qui était lui-même supérieur
de 8 p. 100 au chiffre de 1960.

Plus particulièrement en ce qui concerne les entreprises
nationales, les engagements de dépenses progresseront en 1962
de 25 p. 100 (7 .370 millions de nouveaux francs au lieu de
5 .920) et leurs paiements effectifs de 7 p . 100 (6 .611 millions
de nouveaux francs au lieu de 6 .174 millions de nouveaux
francs).

Par contre . les dotations du F .D .E.S . sont fixées en 1962
comme en 1961 à 3 .050 millions de nouveaux francs . Toutefois,
la part des entreprises nationales qui était de 2.300 millions
de nouveaux francs en 1961 subit une diminution de 140 mil-
lions et ne s'élèvera en 1962 qu'à 2 .160 millions de nouveaux
francs.

C'est incontestablement le souci de maintenir à 7 milliards
de nouveaux francs le découvert budgétaire en 1962 qui a
incité le Gouvernement à contrebalancer la progression iné-
luctable des dépenses courantes (augmentation des traitements

et pensions, aide à l'agriculture, accroissement des crédits d 'en-
seignement) par une diminution des crédits budgétaires d'inves-
tissement.

II a semblé possible, en effet, vu le bon état du marché
financier et l'abondance des disponibilités, de diminuer les prêts
du F .D .E.S. aux entreprises nationalisées qui seront en mesure
d'emprunter d'avantage sur ce marché.

L'accroissement des dépenses d'investissements des entre-
prises nationales sera donc financé essentiellement par les
ressources propres, le report des crédits non employés en 1961.
des emprunts plus importants sur le marché et éventuellement
en tant que de besoin, le recours aux possibilités qu'offre
a le moyen terme équipement r.

En ce qui concerne les charbonnages de France, le finance-
ment des investissements avait été assuré cette année par les
ressources propres de l'entreprise, le report des crédits res-
tant disponibles au 31 décembre 1960, la subvention forfaitaire
de l'Etat (chapitre 44-92 des charges communes) et les prêts
du F .D .E.S . (150 millions de nouveaux francs).

Compte tenu d ' un programme d'équipement de 680 millions
de nouveaux francs en 1962, les charbonnages devront l'an
prochain avoir recours à un emprunt public (le l'ordre de
300 millions de nouveaux francs en 1962.

Pour l'E. D. F . et la C. N . R ., la légère réduction des prêts
du F . D . E . S . (—15 millions de nouveaux francs pour l'ensemble
E. D . F . -1- C . N. R .) s'accompagne d'un certain accroissement
des autres emprunts prévus dont la charge est plus lourde
(6,5 à 7 p. 100 d'intérêt) que celle (lu F . D. E . S . (4,5 p. 100).
Le taux moyen des charges financières d'E . D. F. sera donc un
peu plus élevé.

Par contre, en ce qui concerne Gaz de France, les prêts du
F. D . E . S . qui étaient nuls en 1961 seront de 190 millions de
nouveaux francs en 1962 . La nouvelle orientation gouvernemen-
tale n'affecte donc pas cet organisme.

Notre commission tenait à noter l'évolution du point de vue
du Gouvernement sur le problème des investissements.

Elle réitère sa demande de vigilance dans le domaine du char-
bon, qui lui parait être le point le plus critique.

Sous réserv e de ces observations, elle vous propose de don-
ner un avis favorable au budget des comptes spéciaux du Trésor .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d ' une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N° 1445

RAPPORT au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962
(n" 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député.

ANNEXE N° 22

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Section I . — SERVICES GÉNÉRAUX

Energie atomique.

Rapporteur spécial : M. LE Roy I.ADURIE

Mesdames, messieurs, les problèmes relatifs à l'énergie ato-
mique ont été évoqués très largement au cours des deux
dernières années et particulièrement lors de la discLssion du
projet de loi de programme relative à certains équipements
militaires.

Le rapport sur les crédits du commissariat à l'énergie ato-
mique compris dans le budget de 1960 avait été consacré
à la présentation d'un résumé de l'état de cette science en
France et le rapport sur le dernier budget s'était efforcé de
mettre à jour les indications fournies par le précédent.

Dans ces conditions, votre rapporteur se bornera cette année,
après l'examen traditionnel des crédits, à faire le point des
grands problèmes que pose à notre pays l'entrée progressive
de la science atomique dans sa phase industrielle.

PREMIERE PARTIE

EXAMEN DES CREDITS

Les crédits relatifs à l'énergie atomique et inscrits pour 1962
au budget du Premier ministre comprennent d'une part les
dotations du commissariat à l'énergie atomique destinées à
assurer le financement du programme civil et, d'autre part,
les dotations afférentes à la contribution de la France aux
dépenses d'Euratom.

A . — Le financement des programmes
du commissariat à l'énergie atomique.

Les programmes exécutés par le commissariat à l'énergie ato-
mique sont financés -

- partie par des dotations directement inscrites au budget
du Premier ministre (I : Services généraux) et par des prêts

.du F . D. E. S. que viennent compléter quelques ressources
propres du commissariat ;

	

-

- et partie par des crédits transférés au même budget à
partir du budget des armées (I : Section commune), et du
budget des travaux publics, des transports et du tourisme
(III : Marine marchande).

e) LE PROGRAMME CIVIL DU COMMISSARIAT

A L 'ÉNERGIE ATOMIQUE

Le programme civil est déterminé essentiellement par les
autorisations de programme comprises au budget du Premier
ministre et au Fonds de développement économique et social.
Il est d'autre part complété par les prévisions de recettes du
C. E . A.

Le tableau ci-après compare les autorisations de programme
accordées en 1961 et celles demandées pour 1962. Ce tableau
distingue, en colonnes, les subventions inscrites au budget du
Premier ministre, les prêts du F. D. E. S . et l'évolution des
ressources propres du commissariat.

Programme an etemIissariel h l ' énergie alomique.

I' R E T S RESSUI IICES
I'If0~7R :1\I\IE

du

	

propres

P .U .E .S.

	

du C . E . A.

;En millions de nouveaux lr:uo s.,

l962 . .

	

.	

Ilillercnees	 + UV, I— 3

Variations en punr-

	

ceidagcs

	

	 i +

	

11, 2 %

Le programme civil établi pour 1962 s'élève à 1.334,5 mil-
lions de nouveaux francs, en augmentation de 94,5 millions de
nouveaux francs sur 1961.

Ce montant résulte de la contraction d 'une augmentation de
plus de 11 p . 100 des subventions inscrites au budget du
Premier ministre, et d'une réduction des prêts du F. D. E. S.
ainsi que des ressources propres du commissariat à l'énergie
atomique.

Ces ressources proviennent notamment de la vente de matières
de base et de radio-éléments, de prestations de services, rem-
boursement sur travaux et produits financiers, ainsi que des
contributions aux recherches menées par le commissariat en
eollahoration avec Euratom.

Quelques précisions doivent être fournies sur le subventions
inscrites au budget du Premier ministre .

Les crédits inscrits au budget du Premier ministre en faveur
du commissariat à l'énergie atomique figurent à deux chapitres
du budget (I : Services généraux).

ANNÉES

SUBVENTIONS
in,r ri f.

en Indgel

du
prrmie, wini~f re

123JA1i

1201 .161,51

— 2, 1 %

— 20 + 91,5

— 28,5 % +

	

'1,6%

î0

50

total,

1 .240

1 .33 i,5



ASSI.:MBI .EE NATIONALE

	

SEANCES liai 12 NOVEM111iE 1961

	

4735

"pot .
1

isoe.

	

I

	

Différence.

il:n millions de uon n eeix (raire .)

En autorisations de programme, ces crédits s'élèvent, pour
1962, à 1 .164,5 millions de nouveaux francs, en légère augmen-
tation par rapport aux autorisations de programme accordées
pour 1961.

Les crédits de paiement demandés s'élèvent, pour 1962, à
944 millions de nouveaux francs, dont 32,5 millions de nouveaux
francs pour la couverture de l'autorisation de programme
accordée en 1947 pour la construction de l'usine de séparation
des isotopes de l'uranium.

Les crétlits accordés en 1961 s'élevaient, au total, à 850 mil-
lions de nouveaux francs, dont 58 millions de nouveaux francs
au titre de la construction de cette usine .

Les crédits de paiement accusent, dans ces conditions, une
augmentation de 94 millions de nouveaux francs par rapport
à l'année précédente.

Un tableau comparatif des autorisations de programme et
des crédits de paiement pour 1961 et 1962 permet de dégager
l'évolution des crédits accordés au commissariat à l'énergie
atomique, en distinguant, d'une part, la subvention versée
au commissariat et, d'autre part, la subvention destinée à la
réalisation de la séparation des isotopes de l'uranium.

Ce tableau présente également le montant des autres res-
sources, en distinguant les prêts du F . D . E . S . et les ressources
propres.

.ut iiriS tTIONS nt: runes,%>ulli

	

elllil nITS

	

DE

	

PAIEMENT

I>RSI ;N .ATtON

A. — Dotations budgétaires .

Différence.

1 .0i7 + 117,7
(:hapilrc (2-00, — Subvention au rommi .ssariat

l ' ( , nereic alonlique	

Chapitre '2-01 . — Subvenlion lsiir la réali-
sation de la séparation de ; isotopes de
l ' uranium	

702

5S

1 .165,5

Mémoire .

+ 119,5

2.5 .5

911,5

72-

Total de ; &talion ; ins''riles au budget
du Premier ministre	

D . — Autres ressources.

Prêts dn F . D. E . S	

Pie ,suiui:es pl'nl)l ,i . '

	

	

'l'oral dei auluri s ati,n :' de, prugranu(le.

	

'l' utai di' rnn~'en ; de finaneernenl

	

	

	

1 .100

	

1 .16i

	

+

	

6i

1 .0%7

123

70

1 .161,5

170

:,0

- 3

— 20

S70

7n

9 :i

170

50

+ 9i

- 10

— 20

Le total des crédits de paiement correspondant au total des
moyens de financement dont dispose le C . E. A. pour l ' exé-
cution de son programme civil.

b) CRÉDITS TRANSFÉRÉS EN COURS D 'ANNÉE AU COMMISSARIAT
A L' ÉNERGIE ATOMIQUE

Le commissariat à l'énergie atomique reçoit en cours d'année
des crédits en provenance du budget des armées . A ces nota
lions supplémentaires s'ajoute, depuis cette année, tan transfert
de crédits du budget des travaux publics (marine marchande).

Votre rapporteur a été amené à rappeler l'an dernier l'impor-
tance des opérations prévues par le projet de loi de programme
relative à certains équipements militaire•' Il avait également
indiqué la collaboration du C . E . A . et du ministère des armées.
Cette collaboration avait été prévue par un protocole en date
du 20 mai 1955 auquel fut substitué un autre le 30 novembre
1956 qui définissait un programme pour les années 1957 à
1961 . Le C . E . A . était chargé (les études préparatoires aux explo-
sions atomiques, de la préparation scientifique des essais. de la
fourniture de plutonium et de la conception de prototypes
ainsi que de la réalisation d'explosions expérimentales, tout en
poursuivant les études tendant à la réalisation d'une usine do
suppression des isotopes .

Les armées devaient, de leur côté, préparer les expérimen-
tations relatives aux explosions nucléaires.

Le dernier protocole étant expiré, une décision du Premier
ministre a prévu les coordinations indispensables entre le C . E . A.
et les armées.

Les transferts de crédits du budget des armées r e représentent
qu'une partie des crédits de la loi de programme militaire puis-
qu'aussi bien en 1961 le total de ces transferts n'a' , eindra pas
300 millions de nouveaux francs sur un total de crédits de
paiement prévus de 602 millions.

Il semble, toutefois, que les transferts effectués au profit du
C. E . A . au cours de l'année 1962 doivent représenter un pour-
centage beaucoup plus important du total des crédits de la loi
de programme militaire.

Ces chiffres témoignent néanmoins de l'importance des
domaines qu'ont en commun les programmes civil et militaire
en matière atomique.

D'autre part, en application d'un arrêté du 26 avril 1961, le
commissariat à l'énergie atomique reçoit des crédits du minis-
tère des travaux publics (marine marchande) au titre de la par-
ticipation de ce département aux recherches entreprises au
sujet de la propulsion nucléaire des navires de surface.

Le montant total des crédits ainsi transférés s'élève actuel-
lement à 2 .375 .000 nouveaux francs tant en crédits d.e paiement
qu'en autorisations de programme .



4736

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961

Le tableau ci-après précise le montant des transferts opérés au bénéfice du C . E . A . depuis 1958.

Blet des crédits transférés au budget du Premier ministre (Cr :rntuissarial n l'énergie atomique) ri partir de budget des Armées
(1 . -- .Cern . commune) et du ministère des travaux publics (Meriue uwrehvnle) . — Almées 1958 et 1961 inclus.

(1) Les er,dils relransférés à la 'narine a q cours de la uu'lne période, s 'élèvent à 53 .328 en autorisations de progrannne et 43 .588 en cré-
dils de patentent.

(2) 110111 2 .123 atttnri s alinn- dr pru_ranme . el ru crédits de payement it relranuféret à la marine.

.t li1 ' ORISATIONS DE 1'It01 :ItAMME

	

(:ItE1)ITS DE PAIEMENT
D E. S 11 . N .l T I(IN

l'oint .

	

Chapitre fx&W . I Chapitre 62 .01 . I

	

Total.

hallier- de mmdeauc fr:mr .)

Chapitre 113-00.

	

Chapitre 62-01.

1 . — 'l'ransterls des armées:
Année inss	
Année 1959	
Année 191111	
Année 1961	

Total au :10 septembre 19111	
En ruer : de trat : rerl	

'l'utaix	

IL — Transfert du ministère de- travaux
public : (arrrlé dn 26 juin 1961)	

40 .000
142 .000

197 .935
182 .375
255 .703
151 .300

197 .955
182 . :175
215 .708
111:1 .300

3112 .000
19 .000

777 .368
(2i 130 .932

(1) 1 .1179 . :366
(2) 159 .982

9118 . :150

2 .375

321 .000 1 .2_,9 .350

2 .375

218 .551
1.8 . 5 Rx
_2:1 .168
75 .950

(176 .-1(11
(2) 11)1 .832

77;7 .236

2 .375

218 .551
158 .435
223.468
132.250

(Il 732.70i
(2) 159 .882

892 .336

2 .375

56 .300

56 .300
50 .1)0(1

11 .x . :300

s

Le total des moyens de financement dont le C . E. A . dispose
en 1961 s ' élève donc, en tenant compte des transferts de cré-
dits, à :

— 1 .796 millions de nouveaux francs en autorisations de pro••
gramme,

- -et 1 .394 millions de nouveaux francs en crédits de paiement.

B . — La contribution de la France aux dépenses d'Euratom.

Pour la première fois figure au budget des services géné-
raux du Premier ministre un chapitre destiné à recevoir les
crédits correspondants à la contribution de la France aux dépen-
ses de la communauté atomique, c'est-à-dire aux dépenses d'Eu-
ratom.

Une autorisation de programme de 120 millions de nouveaux
francs est dem .. .dée -pour 1962 . Elle est assortie d'un crédit
de paiement équivalent.

L'inscription de ces crédits au budget du Premier ministre
résulte du transfert d'une dotation qui figurait précédemment
au budget des finances et des affaires économiques (I. — Charges
communes).

Le montant de la contribution de la France à Euratom s'est
élevé à environ 88 millions de nouveaux francs en 1960 et
126 millions de nouveaux francs en 1961 . La dotation prévue
pour 1962 correspond donc à peine à la reconduction des cré-
dits inscrits dans le précédent budget.

Mais il est utile de préciser que sur un versement de 120 mil-
lions de nouveaux francs, environ les neuf dixièmes sont effec-
tués au titre de la participation de la France au programme
propre de recherches d'Euratom et le dixième restant repré-
sente la part de la France dans les dépenses de fonctionne-
ment de cet organisme.

Bien que ne pouvant pas étrc comprise dans les dépenses
propres du commissariat à l'énergie atomique, cette contribu-
tion de la France à l'Euratom doit étre considérée comme
directement liée à l'effort national dans le domaine de l'éner-
gie atomique . 11 est évident, en effet, que le plus grand inté-
rét s'attache à ce que les crédits correspondants soient utilisés
par la Communauté à des travaux complémentaires des diffé-
rents programmes nationaux. Tout double emploi provoquerait
immanquablement en raison de l'importance des sommes en
cause un gaspillage considérable.

C'est uniquement dans la mesure où est respectée cette complé-
mentarité du programme européen par rapport aux programmes
nationaux que les contributions des Etats membres peuvent
permettre à l'Europe d'accomplir des progrès comparables à
ceux réalisés par les plus puissantes nations atomiques.

11 semble bien que cette condition soit remplie grâce à une
harmonieuse coordination entre les efforts des Etats membres
et des institutions communes.

Dans ces conditions et si l'on tient compte des autorisations
d'engagement prévues par la loi de programme militaire (931 mil-
lions de ncuvcaux francs) le programme atomique français,
civil et militaire, ressort dans le budget de 1962 à un total de
2 .265,5 millions de nouveaux francs .

L ' effort budgétaire de la France en faveur de l'atome est
encore supérieur à ce chiffre puisqu'il comporte non seulement
les 120 millions de nouveaux francs inscrits au budget du Pre-
mier ministre au titre de la contribution française à Euratom,
mais encore les crédits inscrits à d'autres budgets qui permet-
tent d'assurer le versement de notre contribution au Centre
européen de recherches nucléaires (C. E. R. N.) de Genève et
à l'Agence européenne de l'énergie atomique.

C . — Analyse des programmes.

Les programmes financés avec les moyens qui viennent d 'étre
analysés permettront, d'une part, d'assurer le fonctionnement
des installations existantes sur la base du niveau de dévelop-
pement devant étre atteint à la fin de l 'année 1961 et de pour•
suivre les investissements en cours et, d'autre part, d ' entreprendre
des opérations propres à 1962.

a) FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS EN PLACE ET POURSUITE
DES INVESTISSEMENTS EN COURS

Il convient de rappeler que toutes les dépenses effectuées
par le commissariat à l'énergie atomique sont couvertes par
une autorisation de programme. Les dotations du C . E. A.
s'appliquent donc aussi bien aux dépenses de fonctionnement
(en particulier à la rémunération des personnels et aux dépen-
ses de toutes natures liées à leurs activités) qu'aux dépenses
d'investissement.

Les installations en place et les investissements en cours
doivent étre examinés séparément en ce qui concerne, d'une
part, les installations de production et, d'autre part, les centres
de re :

	

rche .

Les installations de production.

Les unités de production existantes sont les suivantes :

— les mines dont l'exploitation est regroupée dans trois divi-
sions, celle du Forez, celle de la Crouzille (près de Limoges)
et celle de Vendée ;

— les unités de concentration du mirerai dont les usines
sont situées à Bessines (près de Limoges), à l'Escarpière (près
de Cholet) et dans le Forez ;

-- les usines de production de l'uranium métal situées au
Bouchet et à Malvesi (près de Narbonne) ;

— le centre de production de plutonium de Mar'eoule.

La C . E. A . poursuivra, d'autre part, en 1962, la réalisation des
investissements en cours parmi lesquels il faut citer :

— l'usine de séparation des isotopes de l'uranium à Pierre-
latte ;

— l'usine de traitement des combustibles irradiés à Cher-
bourg.
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Le commissariat poursuivra, également, des recherches géné-
rales autour des accélérateurs et des réacteurs construits au
cours des années précédentes.

Les accélérateurs de particules comptent parmi les instru-
ments indispensables au progrès de nos connaissances sur la
structure intime de la matière . Le C. E. A. s'est donc équipé
d'un certain nombre de ces machines dont le tableau ci-dessous
donne les principales caractéristiques.

Lisle dés u,-i,Irrnlrnra Ab particules ru amides nu demidés en,r
rentre, rl PMdre uurlénire.s de Foch'aury-aux-Ruse•.,, -ule/a(l et
Greneble-

Parmi les réacteurs, on peut citer El 1 (Zoé), Triton et Minerve
à Fontenay-aux-Roses, E12, E13 et Ulysse à Saclay, Mélusine à
Grenoble.

Les réalisations actuellement en cours seront d'autre part
poursuivies par le commissariat à l'énergie atomique . Ces réa-
lisations en cours sont les suivantes :

1 . Réacteurs d'études.

Pégase . — Cette pile est actuellement en construction . .Elle
utilisera comme combustible l'uranium enrichi et comme modé-
rateur l ' eau ordinaire. Elle doit permettre d'étudier le compor-
tement des barreaux combustible de grosses piles productrices
d'électricité utilisant un gaz comme fluide de refroidissement.

La pile Pégase doit permettre la tenue des combustibles dans
les piles destinées à la production d' énergie électrique.

2 . Les réacteurs expérimentaux et les prototypes.

Rapsodie . — C'est la première pile à neutrons rapides inscrite
au programme du commissariat . Il s ' agit d'une pile expérimentale
sur régénératrice destinée à donner des enseignements dans
certains domaines (éléments combustibles au plutonium et éva-
cuation de la chaleur par sodium fondu) . Elle doit être construite
à Cadarache.

Il est envisagé de poursuivre avec Euratom les études con-
cernant cette filière ; des contacts sort pris dans cette perspec-
tive avec cette organisation internationale.

Prototype à terre de réacteur pour sous-marin . -- Les études
se poursuivent à Saclay en vue de la réalisation de ce prototype
à Cadarache.

Réacteur El 4 . — Il s'agit d'un prototype de réacteur de puis-
sance, modéré à l'eau lourde et refroidi par gaz carbonique sous
pression qui doit être implanté dans les monts d'Arrée (Finistère).

Le maître d' euvrc de la pile El 4 est le commissariat à
l'énergie atomique. Comme à Marcoule, Eiectricité de France
assurera la mise en place des seules installations de récupération
d 'énergie.

Ce projet doit ouvrir une nouvelle filière de centrale nucléaire
qui pourra éventuellement, dans l ' avenir, prendre le relais de
factuelle filière de réacteurs au graphite . Le réacteur pourra
fonctionner avec deux sortes de combustibles : le réacteur sou-
haité est formé de groupes d'oxyde d ' uranium naturel gainé de
béryllium, mais dans un premier temps on utilisera un combus-
tible à base d'uranium légèrement enrichi, plus facile à réaliser .

On peut attendre de cette filière une amélioration du coût
de l 'énergie d'origine nucléaire.

Sur la demande de la marine marchande, le C . E. A. a exploré
d'autre part la possibilité de mettre au point un réacteur utilisé
pour la propulsion des navires de surface . Pour tenir compte
de la possibilité de mener une partie des recherches en commun
avec d'autres programmes nucléaires français déjà approuvés, le
choix s ' est porté sur un réacteur à gaz à hautes performances.
Une coopération avec Euratom a été envisagée . Cependant la
tâche s'est révélée supérieure aux moyens et aux crédits qu'il
paraissait raisonnable d'y consacrer et la décision d'y renoncer
vient d'être prise.

b) OPÉRATIONS PROPRES A 1962

Des opérations propres à 1962 sont, d'autre part, prévues.
La majeure partie d'entre elles constituent la suite logique des
opérations déjà en cours :

— il est prévu d ' intensifier les études que pose le problème du
stockage des déchets radio-actifs ;

— la production d'uranium doit être portée de 1 .300 tonnes
d'uranium contenu en 1961 à 1 .600 tonnes en 1962 ;

— les opérations relatives au programme d'études et de
fabrication d'armes se poursuivront conformément aux prévi-
sions ;

— les ateliers nécessaires à la réalisation de la pile Rapsodie
seront construits à Cadarache . Il sera procédé à l'étude de
l'usine de traitement du combustible de la pile Rapsodie ;

— enfin une partie des dotations de 1962 seront utilisées
pour le financement du combustible et du modérateur du réacteur
El 4, pour la participation aux entreprises nationales et pour
couvrir l ' accroissement du coût de la recherche.

Les seules mesures nouvelles envisagées pour 1962 sont rela-
tives à la poursuite de l'équipement des centres de recherche
avec constructions nouvelles dans le centre le Cadarache et à
un développement limité des effectifs de chercheurs (375 unités).

La partie du programme 1962 financée aux moyens des prêts
du F. D. E. S . concerne exclusivement ia production d'énergie
électrique nucléaire, en particulier les problèmes relatifs à
la fabrication d ' uranium gainé pour les centrales nucléaires et
à l'étude des filières d'uranium naturel graphite et d'uranium
eau lourde.

Les programmes Electricité de France et C. E . A. sont harmo-
nisés dans le cadre du projet de loi de programme déposé
devant le Parlement sous le n” 1303 relatif à l' équipement élec-
trique.

Le montant des opérations financées par ces prêts est con-
forme aux prévisions de ce projet pour 1962 (108 millions de
nouveaux francs) majoré d'une somme de 12 millions de nouveaux
francs au titre des intérêts intercalaires.

C ' est dans cet ensemble de perspectives financières qu ' il faut
inscrire et juger l ' activité du commissariat.

Il n'est d ' ailleurs pas possible (le fournir des donnes plus
analytiques sur le budget du C . E . A . pour 1962 . Il convient,
en effet, de rappeler qu'aux termes de la réglementation, c ' est
le comité de l'énergie atomique qui arrête, en définitive, le
budget du commissaraiat après le vole du budget de l'Etat.

DEUXIEME PARTIE

RESSOURCES ET PERSPECTIVES
DE L'ENERGIE ATOMIQUE

L'effort réalisé par la France en faveur des recherches ato-
miques continue de s'accroître comme vient de le montrer l'exa-
men des crédits mis à la disposition du C . E . A.

Sans doute est-ce là une condition nécessaire du développe-
ment de la recherche française dans ce domaine de la science.
Mais cette condition n'est certainement pas suffisante . En
effet, la science atomique, née principalement d' un désir d'uti-
lisation à des fins militaires, a conservé de ses origines le carac-
tère d'une science dont les secrets sont jalousement protégés.
Que seraient dès lors nos réalisations ' en matière atomique si
notre pays ne possédait une équipe de chercheurs suffisante
en nombre et en qualité pour pouvoir redécouvrir cc que même
nos alliés refusent de nous communiquer ?

II est à craindre, d ' autre part, que les possibilités françaises en
matière d'énergie atomique ne soient sensiblement réduites si,
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pour la seule couverture de nos besoins civils, nous étions con-
traints de nous approvisionner à l'étranger en combustibles
nucléaires.

Dans un domaine scientifique où toute réalisation n'est qu'une
étape vite dépa sée vers le stade industriel de l'utilisation de
l 'énergie atomique, comment notre pays arriverait-il également
à limiter ou à combler son retard si un programme de recherches
dynamique ne faisait de nos savants des concurrents valables
dans la compétition internationale ?

Enfin, il est difficile de ne pas tenir compte de l'influence
des activités nucléaires sur l'économie nationale si l'on veut
réellement mesurer l ' importance de l'effort atomique français.

A. — Les hommes.

Il est évident qu'en matière atomique, et quels que soient les
moyens financiers mis en oeuvre, les résultats obtenus valent
ce que valent les hommes.

Le commissariat à l'énergie atomique établit, chaque année
davantage, un grand nombre de chercheurs de spécialités très
diverses, mais qui tous ont besoin pour oeuvrer en commun
d'une formation complémentaire . Les progrès de la science et
de l'industrie nucléaires rendent, d'ailleurs, cette formation
spécialisée toujours plus nécessaire.

Il est donc du plus grand intérêt d'examiner ce que fait le
commissariat à l'énergie atomique pour assurer le recrutement
des personnels qualifiés dont il a besoin.

Les centres du commissariat à l'énergie atomique, de même
l'industrie et Electricité de France, recrutent des ingénieurs
diplômés de toutes les écoles françaises . Toutes les spécialités
e classiques ' (par exemple : électronique, chimie, métallurgie)
sont recherchées. Une formation nucléaire est donnée d'ordinaire
aux techniciens dans le cadre de leur travail.

L'institut national des sciences et techniques nucléaires
(I. N. S. T . N.) donne en outre des cours de spécialisation qui
sont de deux sortes :

1° Formation d ' ingénieurs diplômés en génie atomique : 120
élèves inscrits en 1961 à Saclay et Grenoble ;

2° Certificats scientifiques de 3' cycle en liaison avec l'Univer-
sité f une centaine d'élèves inscrits en 1961.

Les élèves de l'I. N . S . T. N., ingénieurs ou physiciens, sont
ensuite recrutés par l'industrie, l'Université ou le C. N. R. S.
(et par le C . E. A . pour une minorité d'entre eux). Les chiffres
donnés ci-dessus comprennent un nombre important d'élèves
étrangers (de l'ordre de 15 p . 100).

Il faut citer en outre, certains cours spéciaux, les séminaires
et les stages organisés le plus souvent à Saclay ainsi que les
facilités offertes à de jeunes scientifiques désirant préparer
des thèses dans le cadre du C . E . A . (bourses).

Enfin, le C . E. A. organise, en liaison avec le Conservatoire
national des arts et métiers, des cours de promotion du travail
destinés à des agents techniques qualifiés, désireux de devenir
ingénieurs. Ces enseignements sont donnés dans les centres du
C. E. A. (centres associés) : près de 1 .400 élèves sont inscrits
en 1961.

Il convient de noter que le nombre d'ingénieurs et de physiciens
utilisés dans les centres de recherche est beaucoup plus élevé
que dans les centres de production. Il faudrait d ' ailleurs ajouter
à ces techniciens de formation supérieure le groupe des agents
techniques de 3' catégorie et les agents techniques principaux
qui sont d'excellents techniciens, d'un niveau proche de celui des
ingénieurs et physiciens.

Le recrutement de certaines catégories d'ingénieurs et phy-
siciens s'avère difficile . C'est le cas des ingénieurs métallurgistes
et de l'ensemble des agents techniques.

Les méthodes utilisées aux Etats-Unis pour la formation des
techniciens nucléaires sont analogues aux nôtres . Dans les autres
pays, ces méthodes sont certainement beaucoup moins systéma-
tiques, à l'exception peut-être de l'U . R. S . S. dont les méthodes
de formation de spécialistes nucléaires ne sont pas connues.

Aux Etats-Unis, se sont les centres d'Oak Ridge et d'Argonne
qui jouent un rôle de formation technique analogue à celui joué
à Saclay et Grenoble.

En résumé, sans que l'on puisse chiffrer avec précision le
nombre de techniciens et de physiciens nécessaires à l'industrie
nucléaire, il semble que les méthodes utilisées pour spécialiser
en science nucléaire des ingénieurs e classiques a sont satis-
faisantes et qu'elles donnent — quantitativement et qualitati-
vement — les résultats souhaités . Le problème non résolu
demeure plutôt celui de la formation d'un nombre suffisant de
techniciens e classiques a pour l'ensemble du pays .

B . — Les matières de base.

Actuellement, les matières de base de l'industrie nucléaire
nécessaires au C. E. A. sont ou bien produites par lui (uranium
naturel, thorium, uranium 233, plutonium) ou bien élaborées par
l'industrie ou en collaboration avec elle (c'est le cas pour le
graphite et certains métaux spéciaux comme le zirconium et le
béryllium).

Cependant, la France reste tributaire de l'étranger pour l'eau
lourde, pour l'hélium et, en attendant la mise en service de
l'usine de la séparation isotopique de Pierrelatte, pour l'uranium
235 qui nous est cependant fourni à prix modéré par les Etats-
Unis quand il s'agit de couvrir nos besoins civils ou d'alimenter
le prototype à terre du réacteur pour sous-marin.

La production française d'uranium naturel s'est élevée, en
1960, à 1 .068 tonnes d'uranium contenu dans les concentrés,
principalement l'uranate d'uranium, alors qu'elle n'atteignait que
850 tonnes en 1959.

Sur ces 1 .068 tonnes d'uranium contenu dans les concentrés,
681 tonnes ont été obtenues à partir de minerai exploité par le
C. E. A., alors que 387 tonnes provenaient d'exploitations du
secteur privé en France ou à Madagascar. La production de 1961
doit atteindre environ 1 .300 tonnes.

La politique générale du C. E. A. en la matière consiste à
atteindre dès 1962 une production de 1 .600 tonnes d'uranium
qu'on envisage de maintenir à ce niveau pendant un certain
nombre d'années.

Une certaine accélération du programme doit être notée puisque
le commissariat n'envisageait pas, l'an dernier, de porter la
production à un tel niveau avant 1965.

Parallèlement, les prospections sont poursuivies en vue d'assu-
rer le renouvellement des gisements en cours d ' exploitation et
d'inventorier les réserves qui seront exigées par l 'accroissement
des besoins en combustibles nucléaires que les prévisions situent
vers 1970, par suite notamment de la mise en service de
centrales électriques nucléaires.

Ce souci a, d'ailleurs, amené le C . E . A . à adopter à l'égard
du secteur privé intéressé par l'extraction de minerai d'uranium,
une attitude susceptible de ne pas décourager les prospections et
les mises en service des gisements les plus rentables.

Au début de l'été, le C. E . A . a précisé les conditions dans
lesquelles le minerai d'uranium serait acheté par lui à compter
du 1" janvier 1962 . Cette date correspond à la fin d ' un régime
d' achat inauguré en 1954, à une époque où les prospecteurs
bénévoles étaient alors fortement encouragés à rechercher le
minerai. A présent, les approvisionnements courants sont large-
ment assurés et l'offre d'uranium dans le monde dépasse de
beaucoup la demande exprimée.

Mais si les besoins sont limités dans la période actuelle, ils
peuvent s'accroître brusquement d'ici à quelques années si l'indus-
trie nucléraire prend un nouveau départ. C'est pourquoi, en
prévision des besoins en uranium qui pourront se manifester
vers 1970, le commissariat continue à se porter acquéreur au-delà
de 1962 du minerai d'uranium produit par le secteur privé. La
teneur minimale de l'uranium contenu dans le minerai et le
prix de l'uranium contenu sont d'ores et déjà ixés (40 NF
par kilogramme d'uranium contenu dans le minerai où la teneur
est égale ou supérieure à 2 p . 1 .008).

Une restriction a cependant été imposée : les achats seront
contingentés à 1 .000 tonnes de minerai par gisement et par an.
Ainsi, pourront survivre les exploitations possédant du minerai
de bonne qualité jusqu'à ce que, dans un avenir pas très lointain,
il soit fait appel à leur pleine capacité de production.

Le C. E. A. assure par lui-même l'élaboration de l'uranium
métallique pur dans les usines du Bouchet et de Malvesi . La
première a produit 413 tonnes d'uranium métal pur en 1960,
la seconde 617 tonnes.

L'usine du Bouchet a fabriqué, d'autre part, de l'oxyde d'ura-
nium frittable dont une partie a été exportée . Cette même usine
a mis au point le procédé de fabrication du combustible destiné
à la pile E L 4 (fritté d'oxyde d'uranium).

Quant à l'uranium enrichi, les quantités produites par récupé-
ration et traitement de déchets d'uranium enrichi demeurent
extrêmement faibles . La production d ' uranium enrichi par dif-
fusion gazeuse qui doit se faire dans l'usine de Pierrelatte en est
encore au stade des études à l'échelle pilote.

La construction de cette usine de séparation isotopique a un
triple objet . Elle doit, tout d'abord, permettre la satisfaction des
besoins militaires tant pour la fabrication des bombes atomiques
que pour la propulsion nucléaire de sous-marins, les Américains
ne cédant pas d'uranium enrichi pour une utilisation militaire .
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La production de l'usine de Pierrelatte permettrait, d'autre part,
de couvrir les besoins civils, c'est-à-dire d'alimenter en combus-
tible des ventrales nucléaires.

Il est vrai qu'actuellement l'uranium enrichi peut être acheté
à des prix relativement bas pour les besoins civils . Mais l'uranium
ainsi cédé par les Américains est soumis à un contrôle d'utilisation
et une production nationale trouve dans cette contrainte une
certaine justification.

Le (2 . E . A . produit . d'autre part . du plutonium à Marcoule. En
1959, en raison de l'urgence des besoins militaires, le réacteur
G1 avait été mis à contribution au maximum à une époque où
les réacteurs G2 et G3 n'étaient pas encore montés en puissance.
Le plutonium extrait en 1960 provient, au contraire, exclusivement
des réacteurs G2 et G3 . D'autre part, pour se couvrir des risques
pouvant résulter d'un arrêt de l'usine de Marcoule, il a été
décidé de construire, près de Cherbourg, une usine de fabrication
de plutonium qui aurait également pour objet de traiter tout ou
partie des barres d'uranium utilisée dans les centrales de
Chinon.

Une tentative a été faite pour une fabrication industrielle de
I'eau lourde et une usine a été édifiée à Toulouse par la
compagnie française de l'eau lourde . Mais, en raison de la faible
production qui pouvait être obtenue de cette usine-pilote, pro-
duction très inférieure aux besoins français, l'usine a cessé de
fonctionner en avril 1961 . Toutefois, la régularité de marche (le
l'usine et l'économie du procédé étant considérées comme un
succès technique, cette usine pourra, éventuellement, être mise
en route pour servir d'étage de finition à la sortie d'une usine
plus importante.

L'industrie privée française assure enfin la production de
quelques autres métaux de base utilisés dans l'industrie nucléaire,
tels que le thorium fabriqué à Madagascar, le zirconium dont on
envisage l'utilisation pour la réalisation des tubes de force du
prototype EL4 et du béryllium également envisagé comme
matériau de gainage dans les réacteurs à uranium naturel refroidi
par gaz comprimé du type EL4.

C . — Les recherches.

Les recherches en matière atomique permettent de faire
progresser des sciences fondamentales dont l'importance pour
l'avenir de l'humanité est considérable (biologie, génétiques.);
mais elles sont également dirigées pour une utilisation dans un
programme militaire ou dans un programme de production
d'énergie.

Quelle est, actuellement, l'évolution des programmes de
recherches atomiques ?

Il est évidemment très délicat de faire le - point sur les pro-
grammes de recherches, et ceci pour deux raisons : d'une part,
les résultats obtenus sont souvent très techniques et difficiles à
évaluer ; d'autre part, les recherches conduites au C . E . A. sont
en perpétuelle évolution . L'année 1961 ne représente pas, en
général, une étape essentielle dans le développement de -l'énergie
atomique. Le nombre de travaux qui sont réellement achevés est
infime par rapport au nombre des études de longue haleine qui
se poursuivent au-delà de 1961.

e) LA RECHERCHE FONDAMENTALE

La recherche fondamentale en matière nucléaire intéresse
essentiellement la physique générale, d'une part, et, d'autre
part, la biologie et la protection contre les radiations.

En ce qui concerne les recherches en physique nucléaire, le
C . E . A . travaille dans un cadre national en collaboration étroite
avec l'Université et le C . N . R . S.

Le C. E . A . possède une quinzaine d'accélérateurs de particules
dont certains sont d'ailleurs consacrés à des sujets de recherche
appliquée (par exemple les études de protection contre les
radiations).

Le synchroton « Saturne qui fournit (les particules de 3 mil-
liards d'électronvolts et qui a démarré en 1958, a fonctionné
de façon parfaite au cours de l'année 1960 et au cours de 1961.

Il est exploité à raison de 14 postes consécutifs par semaine,
(lu lundi matin au vendredi à minuit . C'est un accélérateur qui
fonctionne remarquablement et qui a donné d'excellents résul-
tats, de classe internationale, sur la théorie (les particules élé-
mentaires et en particulier sur les mésons . Autour (le Saturne
sont placés (les moyens de mesure et d'interprétation des résul-
tats et en particulier des chambres à bulles qui sont au nombre
de quatre .

L'une d'elles a d'ailleurs été transférée au C .E .R .N . à Genève,
où elle fonctionne de façon très satisfaisante et où elle a permis
le démarrage du grand accélérateur de Genève qui est, avec
celui de Brookhaven, le plus puissant du monde.

Le département de physique nucléaire et de physique du solide
étudie la résonance magnétique nucléaire et, dans ce cadre, ce
laboratoire a mis au point des procédés de polarisations nucléiare
extrémement originaux.

En calcul électronique le Centre d'études nucléaires de Saclay
vient de recevoir un calculateur I . B . M. 7090 qui lui donne un
potentiel de calcul considérable mis au service non seulement de
l'ensemble du commissariat mais aussi d'organismes extérieurs.

En fusion contrôlée . les études se poursuivent . On ne peut
détacher du contexte aucun résultat définitif : les études pour-
suivies ne peuvent avoir de résultat qu'à long terme . Elles
s'orientent vers la réalisation de « bouteilles magnétiques » dans
lesquelles on injecte du plasma produit par des canons, ce
plasma devant être ensuite s piégé » à l'intérieur de la bou-
teille factice constituée par des lignes de force magnétique de
forme convenable.

La fusion contrôlée continue manifestement à passionner les
physiciens comme en témoigne le nombre de participants à la
récente conférence internationale de Salzbourg (508 1 , des pays
représentés (29) et des communications (250).

Les participants à la conférence semblent être d'accord sur
la réussite finale : certains, faisant preuve d'un certain optimisme,
ont même fixé à vingt ans le délai nécessaire pour y parvenir.

Mais cela ne diminue pas la portée scientifique de la recherche
poursuivie . Il faut se souvenir de l'emballement irraisonné du
public pour l'énergie « H » que l'on supposait prête d'être
domestiquée, ce qui jouait en défaveur de l'énergie par fission.
Tous ces leurres sont aujourd'hui dissipés, ce qui permettra à
l'industrie nucléaire de se développer plus harmonieusement
sur deux fronts à la fois, celui du court terme de la fission et
celui à échéance lointaine et conjecturale de la fusion contrôlée.

En électronique, le Centre nucléaire de Saclay et celui de
Grenoble continuent à étudier du matériel électronique nucléaire
de plus en plus perfectionné . La transistorisation a fait dans ce
domaine de grands progrès. Ce matériel est utilisé dans la cons-
truction des réacteurs français mais aussi dans certaines réali-
sations étrangères . Le C . E . A . a servi en particulier de conseil
pour les vérifications du réacteur de Vines en Yougoslavie.

Dans les domaines de la biologie et de la protection contre
les radiations, de très nombreuses études sont en cours, les résul-
tats obtenus sont de nature très spécialisée. Il faut noter parti-
culièrement le développement du service hospitalier Frédéric
Joliot à l'hôpital d'Orsay où l'on a obtenu des résultats impor-
tants dans l'accélération du système circulatoire et dans l'analyse
du sang, et le développement nouveau des applications agrono-
miques.

En matière de protection contre les radiations, l'activité du
commissariat est considérée comme prioritaire . Elle consiste dans
les études de base portant soit sur les effets des radiations (un
contrat avec Euratom vient d'être signé pour l'élaboration de
normes systématiques), soit sur les techniques de fixation ou la
séparation chimique des déchets radioactifs . Ces études ont
abouti à la réalisation d'installations d ' usines-pilotes qui donnent
des résultats intéressants.

b) l.RS RECHERCHES APPLIQUÉES

Ces dernières études sont déjà du domaine de la recherche
appliquée, ce qui montre bien la difficulté de séparer la recherche
fondamentale de la recherche appliquée . Nous citerons surtout
dans les recherches appliquées celles qui sont relatives à la
construction et à la mise au point des réacteurs . De très nom-
breuses études sont lancées sur les matériaux nucléaires et sur
les combustibles . Parmi les résultats les plus importants il faut
citer la mise au point d'uranium traité et d'alliages uranium-
molybdène qui sont destinés aux réacteurs de Chinon dans la
filière uranium naturel-graphite-gaz.

Les premières expériences d'irradiations ont donné d'excellents
résultats et permettent d'espérer beaucoup de cette filière.

Les études générales sur de nouveaux combustibles comme
l'oxyde et le carbure d'uranium sont à échéance plus lointaine,
surtout en ce qui concerne le carbure.

On peut encore citer, parmi les études les plus importantes,
celles qui sont faites sur béryllium destiné à devenir un matériau
de structure très important dans les réacteurs à eau lourde .
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Les réacteurs en exploitation ou en -projet au C . E . A. sont regroupés dans les tableaux suivants :

Liste des réacteurs nucléaires français en service ou décidés.
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NOTA . — On n souligné le nom fies piles en service le ler mars 1961.
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Les principaux réacteurs en projet, construits dans le cadre
exclusif du C . E . A., sont Pégase et Siloé qui doivent fonc-
tionner en 1963, Rapsodie et E14 en 1964 et le prototype à terre
pour la propulsion des sous-marins . Il s ' agit d'un programme
très important, puisque les trois derniers réacteurs repré-
sentent trois nouvelles filières jamais encore étudiées au com-
missariat (respectivement les neutrons rapides, l'eau pressurisée
et l'eau lourde) . Tandis que Siloé construit à Grenoble doit
ne;croitre ie potentiel d'irradiation du Commissariat, Pégase
sera un instrument essentiel pour la mise au point des combus-
tibles nucléaires des réacteurs de Chinon (filière graphite) et
d'Er .4. La construction de ces réacteurs s'effectue au rythme
prévu.

D. — L'influence des activités nucléaires
sur l'économie nationale.

Etudier l influence des activités nucléaires sur l'économie
nationale, c'est voir le prolongement, dans l'industrie, de ces
activités . Cette étude conduit à aborder successivement les
points suivants :

— l'importance du chiffre d'affaires nucléaire dans l ' industrie ;
— les conséquences sur les autres secteurs d'activités des

recherches nucléaires ;
— l'organisation que l'industrie a mise sur pied pour éviter

la dispersion des efforts, tant sur le plan national que sur le
plan international;

— et, enfin, la place de l'activité nucléaire dans les échanges
internationaux.

{) LE CHIFFRE D ' AFFAIRES DE L ' INDUSTRIE NUCLÉAIRE

Bien entendu, il n'est pas possible d'additionner le montant
de tous les contrats passés à l'industrie française pour des
prestations nucléaires . Aussi votre rapporteur se bornera à
avancer des ordres de grandeur.

L'industrie nucléaire vit, en France, dans le secteur civii, sur
la base d'environ un milliard de nouveaux francs de chiffres
d'affaires annuel, provenant approximativement, pour moitié, de
réalisations du commissariat à l'énergie atomique, pour un
quart de celles d'Electricité de France et pour un dernier quart
de ressources diverses dont, pour une faible part, de ressources
en provenance d'Euratom.

En ce qui concerne l 'apport d'Euratom, il convient de signaler
que les dépenses engagées par cet organisme au titre de l' exer-
cice 1960 (budget de recherche et d'investissement), s ' élèvent
à 6 millions d'unités de compte A. M. E. pour les contrats
passés dans les pays de la Communauté, sur un budget total
de 30 millions d'unités de compte . Sur ces contrats européens,
c'est donc un maximum de 10 millions de nouveaux francs qui
est revenu au commissariat à l'énergie atomique et à l 'industrie
privée française qui ont été titulaires de contrats avec Euratom.
Cette proportion pourrait être augmentée dans l 'avenir, notam-
ment si Euratom donne une part plus importante que précé-
demment aux recherches technologiques et industrielles par
rapport aux recherches fondamentales.

b) LA RÉPERCUSSION DES RECHERCHES NUCLÉAIRES
SUR LES AUTRES BRANCHES INDUSTRIELLES

Les crédits alloués pour le développement de l' énergie nucléaire
et de ses différents usages ne voient pie; lime utilité cantonnée
à ce seul secteur de l'économie . Les études menées à Saclay, à
Grenoble ou dans les laboratoires de l' industrie privée n'ont
pas pour unique résultat la réduction du prix du kilowatt-heure
nucléaire . Leurs conséquences se répercutent à d ' autres tech-
niques industrielles et ouvrent le champ à de nouvelles réali-
sations . Les exemples ne manquent pas.

Chacun tonnait les difficultés qui ont été rencontrées pour
réussir la soudure du caisson EDF 1 . Il est certain qu ' aujourd'hui.
et grâce à cette technique, l'industrie française est à la pointe
du progrès pour la soudre des tôles de forte épaisseur. Il a
aussi fallu apprendre à fabriquer des matériaux comportant
une teneur en impuretés très inférieure à celle des matériaux
les plus purs fabriqués précédemment.

Les techniques nouvelles ainsi mises au point profitent à de
nombreuses industries : métallurgie, aviation, fabrication des
transistors.

Pour éviter les fuites de produits radio-actifs ou de produits
très coûteux comme l'eau lourde, les exigences techniques
d'étanchéité sont particulièrement sévères. Les pompes, les
vannes, les compresseurs répondant à ces exigences trouveront
aussi leur utilisation dans d ' autres industries, comme par exemple
l'industrie chimique.

L'utilisation de l'énergie atomique ne peut se concevoir sans
automatisation, donc sans l' électronique . Les nombreux brevets
pris par le commissariat général à l'énergie atomique dans le
domaine de l'électronique prouvent les progrès que cet orga-
nisme a fait réaliser dans ce secteur industriel.

Enfin, il suffit de mentionner pour mémoire, car elles sont
bien connues, les économies que permet de faire l 'usage des
radio-isotopes dans l ' industrie.

C) L'ORGANISATION DE L ' INDUSTRIE

Face à l'effort d ' organisation du secteur public, le secteur
privé a acquis, de son côté, une structure qui lui permet de
jouer son rôle avec le maximum d'efficacité.

II convient d'analyser cette organisation sur le plan national
et sur le plan international . Si, sur le premier point, les prin-
cipales structures existent déjà, depuis quelques années, on peut
dire que c'est tout récemment que l'organisation de l 'industrie
européenne nucléaire à pris corps.

1 . — L ' organisation dans le cadre national.

Le commissariat à l'énergie atomique s'est initialement consa-
cré aux études de base et aux recherches de laboratoire, orientant
les activités des industries privées dans le sens de ses réali-
sations et en fonction de ses besoins.

S'érigéant en maître d'eeuvre, en liaison avec E . D. F., il a
donné à ces industries une impulsion nouvelle, en vue de
la construction d'importants réacteurs de recherche (par
exemple Siloe), ou de prototypes de centrales de puissance,
comme EL4 dont les chantiers démarrent . Simultanément, en
liaison étroite avec le commissariat à l ' énergie atomique, E . D . F.
cohtinue la construction ou l'exploitation de ses principales
réalisations, notamment à Chinon : EDF 1, EDF 2, EDF 3.

Au fur et à mesure qu 'apparaissent des besoins nouveaux,
les industries privées, coordonnant leurs activités, se sont pro-
gressivement organisées de la manière suivante.

— D'une part, les grandes sociétés créent dans leurs ser-
vices des divisions nucléaires ayant une certaine individualité,
certaines d'entre elles acquérant de par la diversité de leur
champ d'action une réelle autonomie. Il est aussi arrivé qu'une
grande société fonde une société nouvelle sous forme de filiale,
dans le but d'y concentrer ses activités nucléaires.

— D'autres sociétés, typiquement nucléaires, mais fort peu
nombreuses, ont une activité propre, nettement distincte de
leur société fondatrice, qu'il s'agisse des sociétés de fabri-
cation, comme les deux sociétés françaises de combustibles
(C. E. R. C. A., centre d ' études et de recherches pour les
combustibles atomiques, et S . I. C. N., société industrielle des
combustibles nucléaires), ou de bureaux d'études susceptibles
de tenir le rôle de maître d'oeuvre d'un grand ensemble, en
coordonnant les études particulières des constructeurs de
techniques variées (électrique, mécanique, chimique).

— Il suffit, enfin, de mentionner, pour mémoire, des rassem-
blements de sociétés (dont le sigle se termine souvent par TOM),
n'ayant pas d'activité nucléaire propre, mais éprouvant le besoin
d'un cadre juridique en vue de leur participation combinée à
certains appareillages ou à la réalisation de certains éléments
d'utilité nucléaire.

Simultanément, et depuis 1956, les industries nucléaires ont
fait un effort important en vue de leur organisation profes-
sionnelle. Cette coordination s'avère de plus en plus utile et
efficace en présence de la création d'organismes internationaux
de plus en plus nombreux et importants . Ces organismes pro-
fessionnels sont essentiellement l 'A . T. E. N. et le G. I. I . N.

L'A. T. E. N. (association technique pour la production et
l'utilisation de l'énergie nucléaire), gère un- centre important
de documentation, organise des conférences, des expositions,
fournit des conférenciers, édite un bulletin et des annuaires
afin de développer, dans le public français, les connaissances
nucléaires et d'apporter aux spécialistes toute l'aide qui peut
leur être utile.

Le G. I. I. N. (groupement intersyndical *de l ' industrie
nucléaire) réunit, depui§ 1960, les diverses fédérations du patro-
nat français intéressées, en vue de guider et de représenter
l ' industrie nucléaire française . Cet organisme officiel est animé
par un comité industriel groupant les principaux intéressés.

Un des résultats de ia création de ces organismes 'profes- '
sionnels nationaux est de permettre de prolonger, avec une
cohésion réelle, les diverses branches de l'économie nucléaire
française dans les différentes organisations européennes.

•
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2 . — L'organisation dans le cadre international.

L'organisation de l'industrie devait se prolonger naturelle-
ment à quelques années de distance, par une organisation inter-
nationale dont le besoin s'est fait rapidement sentir.

En effet, la création d'organismes professionnels internatio-
naux devenait un corollaire de celle d'organismes internatio-
naux, d'ordre gouvernemental, tel que l'A . I . E. A. (agence inter-
nationale de l'énergie nucléaire), réplique nucléaire de l'O . N. U.,
l'E . N . E . A . (European nuclear cnergy agency) et Euratom.

Ces organismes professionnels internationaux, d'appartenance
nucléaire ou non, sont l'U. N. I . C. E., le C. I. F. E. et
F. O . R. A . T . O . M.

L'union des industries (le la communauté européenne (U . N . I.
C . E.) a été créée en 1958 . Elle a pour but de développer les
liens de solidarité entre les fédérations nationales, de favoriser
l'élaboration d'une politique de l'industrie à l'égard des pro-
blèmes qui se posent dans le cadre de la communauté euro-
péenne et d'assumer, enfin, à l'échelon international, des fonc-
tions de représentation et de consultation.

L'Unice représente, en particulier, l'industrie des Six auprès
des communautés européennes de Bruxelles (Marché commun
et Euratom) avec lesquelles elle entretien des contacts étroits
et répond aux demandes d'avis formulées par celles-ci . Elle pré-
pare les réunions du groupe national du comité économique et
social de ces communautés . Son siège est également installé à
Bruxelles.

Plusieurs commissions spécialisées ont été créées au sein de
l'Unice. Elles sont adaptées aux différents problèmes à traiter
(concurrence, fiscalité, transports, agriculture, alimentation, ques-
tions sociales) et parmi celles-ci il existe une commission pour
les problèmes nucléaires.

Cette dernière, qui dispose d'une certaine autonomie, entretient
des rapports directs avec la commission d'Euratom et ses ser-
vices . Elle a donné le jour à trois groupes de travail actuelle-
ment en fonctions : propriété industrielle, assurances et accords
internationaux.

Le Conseil des fédérations industrielles d'Euro pe (C. I. F. E .)
crée en 1949 joue, vis-à-vis de l'Europe des Dix-huit, le même
rôle que l'UNICE vis-à-vis de l'Europe des Six . Son rôle restera
adapté à l'O . C . D. E., qui succède à l'0 . E . C. E ., les relations
avec l'industrie nord-américaine devant être assurées par le
comité de liaison.

Cet organisme s'articule, lui aussi, en commissions de groupes
d'études adaptés aux diverses fédérations constitutives . L'une de
ces commissions représente l'industrie nucléaire européenne
auprès de l'E . N . E . A. et lui communique ses conclusions.

Enfin le forum atomique européen ou FORATOM . qui a vu le
jour en juillet 1960, est la constitution, à l'échelon européen,
d'un organisme groupant les différentes associations nationales
de l'industrie ecléaire du type de l'A . T. E. N. en France. Les
associations correspondantes de sept pays européens y sont adhéré
comme membres actifs (les Six européens, ainsi que la Suisse),
prolongeant ainsi leur champ d'action sur le plan européen,
voire même international, puisque d'autres pays peuvent s'associer
à cette institution, sans pour autant transformer sa vocation qui
est européenne.

Cette nouvelle union doit être représentative de l'ensemble des
courants intellectuels, scientifiques, économiques et sociaux inté-
ressés au développement nucléaire pacifique . En revanche, elle
n'entend pas être un syndicat représentctif d'intérêts industriels,
comme l'est en France le G. I . I . N.

FORATOM a établi (les liaisons avec les organisations officielles
internationales qui lui ont conféré le statut consultatif . Elle a
participé officiellement à différentes expositions internationales.
Mais sa première manifestation de grande envergure sera son
congrès prévu à Paris, pour septembre 1962, dont le thème :

Conditions de création et de développement de l ' industrie
nucléaire européenne est promoteur de la volonté de cette
union d'aboutir à des conclusions concrètes parmi lesquels l 'effort
nécessaire à l'obtention de la compétitivité de l'énergie électrique
d ' origine nucléaige sera particulièrement considéré.

d) L'ACTIVITÉ NUCLÉAIRE ET 1.ES ÉCHANGES INTERNATIONAUX

L'Scteité' nucléafte 'de •not(b pays a été, depfis la guerre,
consacrée à rattraper le retard initial que nous avions subi du
fait de la guerre par rapport aux Etats-Unis, à la Grande-Bretagne
et à l'U. R. S . S .

Dans ces circonstances, on ne peut pas dire que l'activité
nucléaire française était s pensée dans ne ambiance de compé-
tition internationale, et le principal souci, toujours présent
d ' ailleurs, était de ne pas se trouver Inféodé aux techniques
étrangères.

Les choses sont aujourd'hui différentes e' l'heure des compé-
titions est arrivée. Les mesures nécessaires en vue du succès rte
la technique nucléaire française à l'étranger sont prises par le
C . E. A. et par l'industrie qui, sur ce point également, collaborent
étroitement.

L ' industrie nucléaire française est née et s'est largement déve-
loppée au cours des dernières sr -ées.

Dans le cadre de la recherche, et des réalisatie .IS tracées par
le C E. A . qui l'a orientée, elle a progressé rap idement, faisant
face aux besoins nationaux, coordonnant le', possibilités des
différentes branches de ses techniques au moyen de regroupements
et d ' associations . Après avoir fait face aux besoins nationaux,
elle s'avère désormais parfaitement en mesure d'affronter les
marchés extérieurs sur lesquels les qualités de sa technique et
son expérience acquise lui donnent des chances certaines.

Mais sur ce plan, elle a à faire face à des difficultés de carac-
tères variés.

Il faut en effet connaître les besoins des autres pays et donc
en faire l'inventaire : pays encore insuffisamment équipés (Japon,
Italie, Allemagne) ; pays insuffisamment développés (Amérique
du Sud, Asie, Afrique).

Il faut concentrer les possibilités de l'industrie française sur
certaines catégories de matériels, d'appareillages, d'équipements,
nécessitant une discrimination, indispensable à la rentabilité de
nos réalisations.

Il faut se faire connaître par les pays sur lesquels une option
aura été prise, car on ne peut faire un effort universel, il faut
se faire apprécier par eux et en même temps éliminer partielle-
ment la concurrence étrangère, surtout celle des pays- très
avancés (Etats-Unis et Grande-Bretagne).

Pour réussir dans cette orientation, particulièrement fructueuse
pour l'économie de notre pays et son rayonnement à la fois scien-
tifique et économique, il faut aider l'industrie, en la coordonnant,
en l'orientant, en c . la mettant en bonne place a dans les pays
choisis.

Ce rôle de direction, sur le plan nucléaire, a tout à gagner à
être dévolu au C. E . A . qui peut largement étayer les initiatives
et les desiderata des entreprises ou groupes industriels français
à condition qu'il dispose lui-même des moyens nécessaires à cette
action.

	

-

Ses services, en effet, notamment la D . R. E . et le service des
relations industrielles, en liaison étroite avec nos industries
privées, sont particulièrement à même de s ' informer pour déter-
miner l'inventaire recherché et simultanément, de préparer le
terrain pour nos activités industrielles futures.

Ces résultats pourraient avantageusement être obtenus par la
création dans certaines de nos ambassades, bien choisies, de postes
de conseillers ou attachés atomiques, comme il existe des postes
culturels ou scientifiques et comme le Japon a lui-même résolu
le problème (conseillers atomiques) . La création de tels emplois,
parfois même itinérants ou régionaux, ou de centres d'information
atomique rattachés, serait d'une rentabilité certaine.

D ' autres efforts en excellente voie sont déjà menés par le
C . E. A . en liaison avec le C . N. C. E. et les affaires étrangères,
sous le signe de l'assistance technique . Elles permettent l'envoi
de missions d'experts, de conseils, de conférenciers, de films
ainsi que le montage d'expositions, de conférences, de congrès.
Ce sont là autant de procédés — apparemment et temporairement
désintéressés — qui ne peuvent guère être à la mesure des
sociétés prises individuelement et qui, outre l'accroissement du
rayonnement culturel français permettent de déterminer les
besoins et de prospecter les possibilités . Ils créent, ipso facto,
un lien humain entre pays et entre individus et sèment naturel-
lement le levain d'une coopération fructueuse, éminemment
rentable sur le plan économique.

Le fait de s'intéresser rationnellement à tel ou tel pays déter-
miné insuffisamment développé d'Amérique du Sud ou d'Extrême-
Orient par l'envoi de techniciens, la formation d'ingénieurs, même
parla réalisation presque gratuite d ' installations scientifiques, pour
coûteuse qu'elle soit à l'Etat, n'en est pas moins un excellent
ferment, un excellent placement pour l'avenir, parfaitement pro-
ductif pour notre économie . Aussi cette assistance technique
sien orientée doit être considérablement élargie et intensifiée
per êtres à la mesure (le nos activités industrielles de de main.

L'examen des statistiques montre que les importations ' de
matériels nécessaires au programme nucléaire ne dépassent pas
4 à 5 p . 100 des dépenses de matériel . Elles concernent surtout
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les apparéils de mesure nucléaire et de manutention à distance.
Certaines de ces importations sent d'ailleurs provisoires et la
réalisation de l'usine de séparation isotopique de Pierrelatte
mettra l'industrie française du vide au niveau international.

L'ère des exportations vient de s ' ouvrir par le récent ecès
de la société Péchiney qui a obtenu la commande du graphite
de la centrale de puissance de Tokai-Mura, construite par les
Anglais au Japon . L'empilement de ce graphite doit d'ailleurs
se réaliser selon une technique couverte par un brevet du C . E . A.

Outre les divers appareils auxquels il a déjà été fait allusion
et l'exportation des radio-isotopes (40 p . 100 de la production
française), le champ principal d'exportation possible concerne la
livraison de grands ensembles, soit réacteurs de recherche, soit
réacteurs de puissance.

Dans le domaine des réacteurs de recherches, l'industrie fran-
çais, en dépit d'une technique éprouvée par ses propres réalisa-
tions et souvent brevetée, se heurte à une concurrence extré-
ment vive de l'industrie américaine qui est considérablement
aidée par son gouvernement . En effet, le gouvernement améri-
cain a fait don jusqu'à présent de 300 .000 dollars aux pays
étrangers passant commande d'un réacteur de recherche à l'indus-
trie américaine . Or, cette somme représente presque la moitié
de la valeur d 'un petit réacteur d'essais.

Dans le domaine des réacteurs de puissance, la tâche des
exportateurs est lourde . Les appels d 'offres sont rares ; il n'y
en a même pas un par an et aucun ne se ressemble. Les puissances
demandées varient du simple au double, les facteurs de charge
sont différents. . . Tel client exigera deux réacteurs de 150 MW
pour n'être jamais en panne complète de courant lorsque l 'on
interrompt le fonctionnement de l'vn des deux. Tel autre client
ayant un système développé d'intetconnection entre ses diverses
centrales, préférera un seul rér.cteur de 300 MW.

Il en résulte que chaque remise d'offres oblige à des études
considérables . En outre . l^ nouveauté de cette technique oblige
a ae iiomureux contacts avec le client et avec les sous-traitants
locaux éventuels. Ceci entraîne des frais de mission considérables,
de l'ordre de plusieurs centaines de millions d'anciens francs.

Il est inutile d'ajouter que la compétition internationale est
extrêmement vive . Il ne s 'agit pas seulement d'une question
d'honneur de l'industrie nationale, ni même d' obtenir une réfé-
rence, il s'agit aujourd'hui de se placer sur un marché appelé à
un développement d'autant plus grand dans les pays en voie de
développement que le kilowatt-heure classique y est d'un prix
élevé par manque de charbon ou de houille blanche. Il ne faut
pas oublier que ce marché ne se superpose pas au marché des
centrales classiques niais tend à le remplacer. Le nombre des
commandes de centrales classiques diminuera et, si la France
n'obtient pas de commandes de centrales nucléaires, son marché
d'exportation de centrales électriques ne se maintiendra pas au
statu quo mais ira en régressant progressivement.

Devant cette situation, et pour éviter la dispersion des efforts
et ïa multiplication des frais, l 'industrie française ne s' est jamais
fait concurrence à elle-même comme cela est le cas en Angleterre
et aux Etats-Unis où plusieurs groupements présentent à l ' expor-
tation des offres concurrentes . C ' est donc pour chaque appel
d ' offres étranger un seul groupement de constructeurs français
qui jusqu'à présent à répondu.

Le C . E . A. et E . D . F . épaulent chaque rois très fortement le
groupement considéré. Votre rapporteur souhaiterait que les
moyens nécessaires à cette action leur soient largement assurés.

ThOISIEME PARTIE

LES GRANDS OBJECTIFS

A l'heure actuelle, la recherche atomique à largement dépassé
le stade des expériences de laboratoire et les progrès accomplis
ont permis de commencer la mise en chantier de réalisations
industrielles.

Certes il reste à résoudre de nombreux problèmes de techno-
logie et des points d'interrogation se posent encore, par exemple,
sur les conditions de mise en route des réacteurs et sur la durée
d ' utilisation du combustible nucléaire.

Dans ces conditions, l'activité du C . E . A. est, pour une grande
part, tournée vers la recherche . Mais les préoccupations princi-
pales du commissariat demeurent l ' application de l 'énergie ato-
mique à des fins civiles ou militaires.

Aussi, en ce domaine, les trois objectifs marquants du C . E . A.
sont-ils le relais des centrales classiques par des centrales ato-
miques pour la production d'étectl-icité, la'rôpul'sion nucléaire
des navires et la fabrication de l'arme atomique .

A. — La production d'électricité à partir de l'énergie nucléaire.

Poser le problème de la compétitivité d' une production d'élec-
tricité à partir de l'énergie nucléaire, conduit à examiner l'avenir
de l ' énergie atomique non pas sur le seul plan des résultats
acquis dans le domaine de la science atomique, mais en fonction
des ressources énergétiques classiques actuellement utilisées pour
la production d ' électricité.

Il y a quatre ou cinq ans, l'Europe était considérée comme à
bout de ressources énergétiques : peu de charbon, des ressources
pétrolifères précaires, des sites hydroélectriques moins nom-
breux et plus coûteux à aménager. De là les cris d'alarme qui se
sont fait entendre, particulièrement en Angleterre . De là des
programmes d ' énergie nucléaire très ambitieux comme le pro-
gramme anglais et, dans une moindre mesure, — aux fins d'ex por-
tation de techniques — des programmes russe et américain
substantiels.

A cette époque, le Gouvernement français estimait cependant
que les ressources françaises étaient loin d'être épuisées : nous
pensions avoir un répit de dix ans par rapport à l'Angleterre, en
sorte que le programme choisi lors du deuxième Plan quin-
quennal (1957-1961) qui a abouti à construire Chinon est un pro-
gramme de construction de prototypes, voire de réacteurs expéri-
mentaux, à raison de 200 mW électriques par an en moyenne.
Cela signifiait que l'on construirait un réacteur tous les dix-huit
mois environ, en se réservant cependant la possibilité d'une
accélération en cas de besoin, le délai pouvant être alors réduit
à un an.

Vers 1958, la tendance mondiale se renverse : l ' accroissement
des stocks de charbon sur le carreau des mines, les sources
nouvelles de pétrole font que l'énergie atomique cesse d 'être
urgente à n'importe quel prix. Il n'est plus question de cons-
truire en série des appareils dont l'exploitation commerciale est
encore déficitaire. On voit alors le programme anglais se réduire
notablement, ainsi que les programmes russe et américain qui
visaient une exportation rapide. Le programme français, prudent
dès l ' origine, n'a pas été modifié . On a toutefois abandonné l'éven-
tualité d'une accélération. Les difficultés techniques rencontrées
par Electricité de France dans la soudure des tôles épaisses ont
d'ailleurs introduit des retards imprévus dans la réalisation des
deux premiers réacteurs de Chinon . Le programme de puissance
installée reste cependant en moyenne de 200 MW électriques par
an, chiffre prévu en 1957.

Quelle est donc la situation actuelle sur plan mondial ? Les
Américains ont réalisé quelques centrales .e grande puissance,
dont le combustible est l'uranium enrichi et le modérateur l 'eau
ordinaire. Les Russes ont une politique analogue, moins déve-
loppée cependant, tandis qu ' Anglais et Français n'ont encore en
fonctionnement que des réacteurs à c uranium naturel-gaz-
graphite s à double fin (plutonium et énergie électrique). En
1961, les premières centrales électriques c pures » démarrent en
Angleterre, tandis qu'EDF 1 s'achève.

a) LES OBJECTIFS DU C . E . A.

Plusieurs voies s 'ouvrent à la France pour la production d ' élec-
tricité à partir de l'énergie nucléaire, dont les différences
essentielles résident à la fois dans la nature du combustible et
le pourcentage de consommation effective de celui-ci . Ces voies
ou filières sont au nombre de trois :

— la filière uranium naturel-graphite-gaz ;
— la filière uranium naturel-eau lourde ;
— et la filière neutrons rapides (utilisant comme combustible

du plutonium et de l'uranium enrichi).

La filière uranium naturel-graphite-gaz (U nat-G-G).

On commence à connaître avec précision les prix de construc-
tion de ces centrales, nettement plus élevées pour une même
puissance que ceux des centrales thermiques. Et l'on sait désor-
mais que l'avenir dépend, pour une très large part, de l'expérience
d 'exploitation des grandes centrales qui vont bientôt entrer en
service.

Ces centrales fonctionneront-elles régulièrement, sans défail-
lance, par conséquent avec un facteur de charge élevé? Le
combustible pourra-t-il être irradié assez longtemps pour que
son coût soit suffisamment bas ? Si ces deux conditions sont
réalisées, ce qui implique pour l'uranium naturel un taux de
combustion voisin de 3 .000 MWj/t (1) d ' uranium (pour l'uranium
	 _ms

(1~ 1 mégawatt-jour MMW») est une unité d'énergie (comme le
kilowatt-heure) le taux de combustion est ainsi mesuré en énergie
dégagée par tonne de métal .
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enrichi américain plus coûteux, il faut aller jusqu'à quelque
10 .000 MWj/t) il est possible que l'abaissement du prix d'exploi-
tation soit tel qu'il compense l'excès du prix de construction
d'une centrale nucléaire sur celui d'une centrale classique . Tel
est l'espoir actuel de l'énergie atomique, espoir raisonnable
puisque des expériences limitées montrent dès à présent que
ces conditions pourront sans doute être réalisées, sinon dans la
première génération de centrales actuellement en construction, du
moins dans celle qui suivra.

On peut donc être assuré que dans cette période des années
1970, l'énergie atomique, bénéficiant alors d'une expérience de
quelque huit années de fonctionnement des premières grandes
centrales, pourra concurrencer une énergie marginale coûteuse
ou .lu moins importée (charbon américain, pétrole arabe ou
russe) . Dans cette période, l'énergie atomique pourra être ali-
mentée sans difficulté par l'uranium métropolitain . Il est superflu
d'insister sur l'avantage d'une telle sécurité.

Nous avons évoqué les centrales de Chinon construites par
E. D. F. à partir de l'expérience gagnée à Marcoule par le
C . E. A . En 1965, la puissance électrique installée à Chinon sera
de plus de 600 .000 kW, davantage si les espoirs mis dans cette
filière se réalisent vers 1965. C'est dans cette voie que les
centres de recherches du C . E . A . fournissent leur grand effort
sous forme d'études neutroniques, thermiques et métallurgiques.

Les recherches à perspectives de réalisation proche :
la filière eau lourde.

A court terme (8 à 12-ans), nous comptons donc sans restriction
ni réserve sur la filière uranium naturel-graphite-gaz. Toutefois,
s ' il est probable que le prix de l'électricité nucléaire produite
par ces réacteurs tende vers celui des centrales classiques (et
devienne peut-être inférieur), il n'est pas certain que ce type de
réacteur, le premier essayé industriellement en France, soit
d'emblée le meilleur.

De là l'idée d ' exporter une deuxième possibilité pour les
combustibles à l'uranium naturel, le modérateur à eau lourde,
qui a l'avantage de donner une activité supérieure à celle per-
mise par le graphite . Cette réactivité plus grande est, pour les
combustibles, une promesse d'irradiation plus longue (trois fois
plus peut-être, c'est-à-dire 9 ou 10.000 MWj/tonne) . Elle offre la
posibilité d'utiliser l'oxyde d'uran em naturel, probablement
plus résistant sous neutrons que l'uranium métallique.

Après études sur les systèmes possibles de refroidissement
(liquide ou gaz), il a été décidé d'utiliser dans cette seconde
filière le gaz comprimé pour lequel le C . E. A. dispose, avec
Marcoule (et bientôt Chinon), d'une expérience très poussée.

Le premier réacteur de ce type, encore expérimental, sera
EL-4 qui doit être construit en Bretagne, dans les Monts d'Arrée,
sous la responsabilité du C. E A. et qui donnera 80.000 kW
d'électricité.

EL 4 exige, bien entendu . de nombreuses études et mises au
point, en particulier sur le combustible à oxyde et sur les gaines
au béryllium, qui posent un problème métallurgique difficile.
C ' est l'industrie qui met au point le métal nécessaire. Le béryl-
lium ne sera pas prêt à temps pour la première charge de combus-
tible. De ce fait, cette première charge sera gainée en acier inox
et, par conséquent, l'uranium naturel sera rem placé par de
l ' uranium légèrement enrichi.

EL 4 exige, évidemment, de nombreuses recherches neutre
niques, hydrauliques et thermiques qui sont faites dans les diffé-
rents centres du C . E. A. . Les combustibles envisagés sont dès
maintenant en cours d'irradiation et le réacteur Pégase servira
ultérieurement pour EL 4 en même temps qu'il sera utilisé pour
les centrales uranium naturel graphite-gaz.

Cependant, l'avenir économique de la filière uranium naturel-
eau lourde n'est pas encore assuré. Cette fillière réussira-t-elle à
s'implanter, c'est-à-dire donnera-t-elle des résultats meilleurs que
la précédente ? Et, dans ce cas, à quel moment ? Etant donné
l'état d'avancement des travaux, tant en France qu'à l 'étranger,
on ne peut encore répondre de façon précise . L ' achèvement
industriel de l'e eau lourde » ne saurait intervenir, en tout état
de cause, avant celui de la filière graphite-gaz. Le gain espéré sur
le combustible doit pouvoir compenser les investissements néces-
saires, investissements qui seront sans doute plus élevé pour les
premières centrales que ceux des réacteurs à graphite . A noter,
en outre, que le lancement d'une filière à eau lourde impliquerait
des investissements en vue de la production de l'eau lourde
nécessaire, dans la mesure où la France voudrait assurer sou
autonomie dans ce domaine .

La filière e neutrons rapides » (surrégénérateurs) (1).

Si la filière uranium naturel-graphite-gaz réussit, l'uranium
sera brûlé à environ 3.000 MWj/tonne, c'est-à-dire à environ
3 pour mille de l'uranium 235 contenu . En outre, quelque 1 à
2 pour mille d'uranium 238 pourront être récupérés sous forme
de plutonium, matière fissile riche . Au total, on aura brûlé
4 à 5 pour mille de l'uranium naturel initial.

Si la filière uranium naturel-eau lourde-gaz réussit, ce e taux
de combustions montera à environ 10 pour :ville. soit 1 p . 100
de l'uranium naturel initial.

Si la filière e neutrons rapides d que nous allons évoquer main
tenant « perce » à son tour, on brûlera sans doute jusqu'à 10 ou
20 p . 100 de l'uranium initial . C'est le seul moyen d'épuiser conve-
nablement l'uranium dont nous dis posons et dont les ressources
exploitables dans l'état actuel de la technique sont en fait
limitées. En outre, c'est probablement le meilleur moyen d'uti-
liser le plutonium produit par les premières centrales, qui per-
mettront ainsi l'amorçage des réacteurs à neutrons rapides.

Si l'on tient compte du fait qu'on espère disposer, sous peu,
d'une production annuelle d'uranium de 15 .000 tonnes, on cons-
tate que cette production d'uranium équivaudrait alors à plus
de 3 milliards de tonnes de charbon.

Le commissariat a lancé depuis plusieurs années un programme
important de neutrons rapides qui comporte, entre autres, des
études sur les combustilbes au plutonium et sur les circuits de
refroidissement au sodium . Un premier réacteur va être réalisé
à Caradache : Rapsodie », (rapides-sodium), destiné à préparer
la réalisation d'un réacteur plus puissant.

Rapsodie sera un réacteur expérimental (10 .000 kW thermiques-
flux au centre de 10'° neutrons/cm'/seconde) qui doit donner
des renseignements de toute nature sur cette filière : taux de
surrégénération, taux de combustion, comportement du sodium
utilisé pour le refroidissement . Sa divergence est prévue pour
1964.

Il est bien entendu prématuré de faire des prévisions sur
l'avenir des surrégénérateurs qui représentent une génération de
réacteurs à relativement long terme et dont l'intérêt économique
évident sera le prix de la solution de problèmes techniques non
encore tous maitrisés.

il n ' est peut-être pas sans intérêt de conclure sur cette filière
e neutrons rapides » en soulignant l'effort considérable entrepris
au C. E. A . et en notant qu'il serait difficile d'accélérer dès main-
tenant l'évolution de cette technique qui d'ailleurs n'a encore fait
l'objet d'aucune réalisation industrielle étrangère.

Dans ce domaine, la coopération internationale est très active
et nous disposons d'excellentes informations sur les programmes
américain, anglais et russe.

Il est intéressant de rappeler à ce propos qu'actuellement
quatre pays ont des programmes de neutrons rapides en cours de
développement.

Les Américains ont réalisé divers réacteurs expérimentaux au
centre d'essais d'Arc() (Idaho) : EBR I et EBR II en cours de
démarrage.

Ils ont en outre un réacteur de puissance en cours d'achève-
ment : c'est la centrale Enrico Fermi près de Detroit, qui aura
une puissance de 90.000 KW électriques.

L'histoire de la centrale Enrico Fermi, construite par des
sociétés privées américaines, et autorisée par l'A . E. C., est
intéressante puisque depuis trois ans environ les syndicats améri-
cains essaient de faire annuler l'autorisation de fonctionnement
sous prétexte d'une sécurité insuffisante . Après divers jugements,
la cour suprême de justice a été conduite à rendre un arrêt
favorable à l'A. E. C. et par conséquent à l'autorisation de la
centrale.

A l'heure actuelle Enrico Fermi est presque achevée . Il faut
encore six à huit mois pour surmonter les dernières difficultés
techniques, qui ne sont d'ailleurs pas de nature nucléaire, et pour
accomplir les dernières formalités administratives.

Les Anglais se sont lancés dans la construction d 'une centrale
à neutrons rapides de 15.000 kW éle^triques (72.000 kW thermi-
ques) à Dounreay.

Ce réacteur a divergé il y a environ un an, mais sa puissance
est restée très faible en raison de difficultés techniques qui ne
sont pas d'origine nucléaire : le circuit de refroidissement au
sodium liquide est sujet à des turbulences qui diminuent son
efficacité. Il semble que ce circuit ait été mal étudié et toute
transformation s'avère difficile dans un réacteur déjà achevé.

(1) Un surrégénérateur produit plus de matière fissile qu 'il n 'en
consomme .



ASSE1111LElt NA'T'IONALE — SL\NI :ES DU 12 NOVEMBRE 1901

	

4745

1Les Russes ont, semble-t-il, fait des efforts considérables dans
le domaine des études théoriques et techniques sur les neutrons
rapides, efforts qui les ont conduits à la réalisation de plusieurs
réacteurs expérimentaux . Le dernier en date, BR 5, a une puis-
sance de 5.000 kW thermiques ; il fonctionne depuis un an
environ en donnant d'excellents résultats et, en particulier, il
a permis d'obtenir un taux de combustion du plutonium contenu
dans les barreaux combustibles d'environ 4 p . 100.

Le programme français représenté par le réacteur expérimental
Rapsodie est basé, comme le réacteur russe E . R . 5, sur l'utilisa-
tion du plutonium . Il représente un pas en avant par rapport
au réacteur russe puisqu'il est plus puissant et qu'il permet de
mesurer outre le taux de combustion du plutonium le taux de
surrégénération, c'est-à-dire le taux de production de matières
fissiles, ce réacteur permettant d'obtenir plus de matières fissiles
qu'il n'en consomme.

Tels sont les objectifs du commissariat à l'énergie atomique
en matière de production d 'électricité nucléaire. Mais la plupart
de ces objectifs sont à long terme et les réalisations en cours,
en collaboration avec E . D . F ., témoignent d'une prudence que
met, tout particulièrement, en lumière la comparaison avec l'effort
britannique . Le bulletin de Saclay soulignait récemment, dans
son numéro de mai 1961 :

c .. . Si l 'on compare les réalisations atomiques européennes
et celles obtenues par des pays comme la Grande-Bretagne,
l'Europe des Six accuse un retard important . C'est ainsi qu'en
1965, la Grande-Bretagne disposera d ' une puissance installée
dans le domaine atomique de 3 .249 mégawatts électriques et
deux ans plus tard de 4 .599 mégawatts.

c A la même date, l'Europe des Six aura une puissance installée
de 1 .500 mégawatts et de 2.000 mégawatts en 1967.

c Grâce à son vaste plan d'équipement nucléaire, la Grande-
Bretagne disposera ainsi d'une expérience atomique qui lui
permettra de vendre des centrales atomiques dans d'excellentes
conditions . Lorsque les Etats européens devront recourir, pour
satisfaire leurs besoins énergétiques, à l'énergie atomique, on est
en droit de craindre qu'ils soient obligés de solliciter le concours
onéreux de pays plus avancés, comme la Grande-Bretagne et
les U . S . A., pour édifier les centrales atomiques dont ils auront
besoin. >.

Centrales) al nrriyu -s installées darne l ' liurupr des Six en 19(15.

(I,11 iuillinii, d ' I,abil,ull= .)

l'I " I-S .\NI :E
.lrrI rtgno

en
axn"nus .

(11 la m'ensile 1:l .-1 n, . a•ra pas enrorc un,nlrr rn pei .«anrc an
dcLnl (le :A;5.

-b) LA COMPÉTITIVITÉ DU KILOWATT-HEURE NUCLÉAIRE

La profusion des études relatives à la compétitivité du kilowatt-
heure nucléaire, la succession de périodes d'optimisme et de
pessimisme, le nombre considérable d'éléments de calcul écono-
mique dépendant uniquement de décisions gouvernementales,
certaines incertitudes dues à l'inexpérience, ont rendu dans le

passé tout pronostic de compétitivité très incertain . Le grand
public en a gardé l'impression que l'ignorance la plus totale
régnait en ce domaine.

Après une dizaine d'années d'expériences et d'essais fort nom-
breux, il est maintenant possible d'y voir clair . La quasi-certi-
tude des calculs économiques permet maintenant de mettre sur
pied des programmes de développement de centrales nucléaires
qui ne risquent plus de subir les c modifications-surprises » que
ces programmes ont parfois connues dans le passé.

1 . — Le prix de r. . ient du kilowatt-heure ncléaire.

Il faut d'abord préciser que parler d'un kilowatt-heure nucléaire
compétitif e+-' -e 1970 et 1975, c'est parler du kilowatt-heure
effectivement produit à cette date . Dans cette hypothèse, ce sont
donc les centrales nucléaires dont la construction commencerait
entre 1965 et 1970 qui seraient compétitives.

Il faut toujours aussi préciser, lorsque l'on parle de compéti-
tivité, le point de comparaison que l'on prend. I1 est évident
que la compétitivité sera plus vite atteinte dans un pays qui
est obligé d'importer à des coûts élevés le charbon et le pétrole
de ses centrales thermiques classiques que dans un pays comme
les Etats-Unis pour qui ces matières ont un prix de revient très
bas.

11 faut enfin distinguer la compétitivité par filières en tenant
compte du fait que le prix du kilowatt-heure résulte à la fois
du coût d'investissement et du coût de fonctionnement (cycle
de combustible). Or, pour elle filière, le premier sera faible et
le deuxième sera élevé, alors que pour telle autre, ce sera le
contraire.

Les conclusions générales, mais assez sûres que l'on peut
formuler sur ce sujet, sont développées ci-après. Elles varient,
naturellement, selon les filières utilisées.

. Il n'est possible de faire état de connaissances à peu près
sûres que sur trois types de filières suffisamment développées à
l'heure actuelle :

— les PWR, réacteur à eau pressurisée et uranium enrichi;

— les BWR, réacteur à eau bouillante et uranium enrichi ;

— les graphite-gaz à uranium naturel.

Les deux premiers types sont de techniques américaines.
Aussi est-il plus délicat de se faire une idée sur la valeur exacte
des éléments d'information et surtout sur le prix de revient
du cycle de combustible, celui-ci étant étroitement lié au prix
de l'uranium enrichi qui dépend uniquement des décisions du
gouvernement américain, sans considération obligatoire du prix
de revient . Sous ces réserves, les Américains annoncent que les
centrales qu'ils commencent à construire aujourd'hui peuvent
être compétitives dans certaines régions des Etats-Unis et dans
de nombreux pays étrangers.

Le type graphite-gaz semble maintenant avoir atteint un
stade où l'on puisse dire que les mauvaises surprises sont
derrière nous et qu'il n'y a plus qu'à attendre les baisses de
prix presque obligatoires grâce aux simplifications techniques.
C'est ainsi que des évaluations prudentes conduisent à prévoir
un coût d'environ 3 .000 nouveaux francs le kW installé pour
E . D . F. 1, 1 .900 nouveaux francs pour E . D. F . 2 et 1 .500 nou-
veaux francs pour E . D . F . 3.

A titre d'exercice et avec toutes les réserves d'ueage, il est
intéree,ant d ' essayer de se rendre compte de ce ,.tue pourrait
être ie prix de revient du kilowatt-heure nucléaire . Selon les
indications fournies au groupe de travail électricité du plan,
le prix du combustible pourrait tomber à un centime de nou-
veaux francs par kWh. En supposant un amortisseme'rt en vingt
ans au taux d'intérêt de 7 p . 100 des dépenses d'investissement
estimées à 1 .400 nouveaux francs/kW, on obtient un amortisse-
ment de 2,20 nouveaux francs par kWh pour une utilisation de
6.000 heures.

La comparaison avec le thermique se présenterait donc ainsi
(en nouveaux francs/ kWh) :

Nucléaire .

	

Thermique.

Combustible	 1

	

2,50
Amortissement	 2,20 (en 20 ans) 1

	

(en 30 ans).
Exploitation	 0,65

	

0,35

3,85
On remarquera que le poste Exploitation » est beaucoup

plus élevé dans le nucléaire que dans le classique ; ceci tient
en particulier à des primes d'assurances élevées et qui ne
seraient peut-étre plus justifiées si certaines réformes fiscales
pouvaient faciliter la constitution des réserves.
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tiens où le ravitaillement est incertain et qui tire le bénéfice
d'un grand rayon d'action.

Enfin, les navires marchands, assurés presque toujours d'un
ravitaillement facile en combustible classique, soumis à une
concurrence qui les rend très sensibles au prix de revient et
obligés, à l'inverse des navires de guerre, de compter avec des
problèmes réglementaires ou psychologiques mettant la sécurité
au premier plan.

Il est clair que la ligne de partage se situe, à la date présente,
entre les navires de guerre et les navires de commerce.

La supériorité de ia propulsion atomique peur les premiers,
qu'il s'agisse de sous-marins ou de navires de surface, n'est pas
contestée.

Dans le domaine de la marine marchande, au contraire, les
conditions requises pour une exploitation normale de la propul-
sion ne sont pas encore remplies.

Les nombreuses études de rentabilité de navires marchands
atomiques de différents types, exploités sur des itinéraires variés,
concluent que la compétitivité n'est pas atteinte actuellement et
qu ' elle ne peut pas être espérée dans un avenir proche . Dans
la mesure où les experts acceptent d' évaluer un délai, ils fixent
rarement avant 1970 le moment où sera réalisée l'équivalence
économique des deux modes de propulsion pour les grands
navires marchands.

La sécurité des bâtiments de commerce à propulsion nucléaire,
tant à l'égard du navire et de ses passagers que de l'environne-
ment, des ports et des côtes notamment, .est dès maintenant
soigneusement étudiée sur le plan international à propos des
voyages projetés par le c Savannah . . Il faudrait des circons-
tances tout à fait imprévues i un accident très spectaculaire
pour que ce problème, ainsi que les problèmes d'exploitation et
de réglementation qui y sont liés, ne reçoivent pas de solution
en temps utile.

Devant ces développements ou perspectives de développement,
les organismes publics et les industries ont pris leurs dispositions
pour réaliser les entreprises déjà décidées et se préparer, dans
les délais voulus, aux tâches futures.

Une négociation engagée avec les Etats-Unis en vue d ' obtenir
la fourniture de l'appareil moteur nucléaire d'un sous-marin ou
des plans nécessaires pour le construire n'a pas abouti . Les Etats-
Unis n'ont accepté de fournir que l'uraniu ;n enrichi brut pour un .
seul prototype à terre.

II a donc été décidé de réaliser en France un appareil moteur
nucléaire de sous-marin de technique autonome . L'effort très
important que représente cette entreprise a été partagé entre
le commissariat à l ' énergie atomique, la marine et l 'industrie, il
comporte, par exemple, l'étude et la construction dans les centres
du commissariat de deux maquettes critiques de réacteur et d'un
réacteur prototype de puissance, la fabrication per I'établissement
d ' Indret de pièces de . caractéristiques exceptionnelles comme la
cuve du réacteur et la fabrication industrielle de matériaux nou-
veaux comme ies alliages de zirconium.

Un effort équivalent n'avait pas été accompli par la Grande-
Bretagne, lorsque les Etats-Unis lui ont fourni un appareil pro-
pulsif nucléaire complet de sous-marin et ensuite les éléments
permettant de le reproduire.

Le problème qui se posait pour les lamines de commerce deman-
dait une étude particulière. Les meilleures caractéristiques d'ap-
pareils moteurs nucléaires de sous-marins et de navires de
commerce différeront en effet sur dee points essentiels, comme on
l ' observe pour les moteurs classiques.

Dans une entreprise aussi importante, plusieurs voies s ' ou-
vraient a' x extrêmes, celle de 'l' établissement d'une technique
autonome et celle de l'achat de licences à l'étranger.

La voie de l'autonomie demande des recherches difficiles, coû-
teuses, de longue durée, dont certaines ne peuvent être faites
que sur réacteur prototype. Elle suppose, sous peine d ' aboutir
trop tard, un démarrage et un rythme rapides . Le commissariat à
l'énergie atomique, sur demande de la marine marchande, l'a
explorée . Le choix s ' est porté sur un réacteur à gaz à hautes
performances ; il ternit compte en particulier de la possibilité
de mener une partie des recherches en commun avec d'autres
programmes nucléaires français déjà approuvés . Une coopéra-
tion avec Euratom a été envisagée. Cependant, la tâche s'est
avérée supérieure aux moyens et aux crédits qu 'il paraissait
raisonnable d'y consacrer et la décision d'y renoncer vient d'être
prise.

En Grande-Bretagne une tentative analogue était faite suivant
un calendrier voisin . Mais, cette année même, un comité d'ex-
perts a déposé un rapport proposant de renoncer à construire
prochainement un navire marchand nucléaire britannique . Il ne
demeure qu'un projet d'ailleurs internationalisé, de pile à gaz à

mm _

Il est aujourd'hui certain que la compétitivité sera atteinte.
On a avancé pour la France la date de 1972 depuis déjà un
certain temps, à condition d'acquérir d' ici là suffisamment d'expé-
rience . Les faits semblent confirmer cette prévision.

De nombreuses filières sont à l'étude, comme les filières à
l 'eau lourde . On espère qu'elles se révéleront beaucoup pins
économiques que les filières précédentes ; il n'est pas néanmoins
attendu qu'elles réalisent une révolution économique.

Il y a enfin la filière des réacteurs à neutrons rapides surré-
générateurs. Si cette filière se révèle effectivement exploitable,
il s'agirait très probablement d ' une révolution économique . Elle
ne peut être située que très imprécisément entre 1970 et 0 .980.
Tous ;es pays consacrent néanmoins de fortes sommes à cette
filière étant donné son avenir prometteur.

C'est dans ce cadre très général d' information sur la compéti-
tivité que les promoteurs de programmes de production d'élec-
tricité doivent dresser leurs plans . Mais, à leur stade, d'autres
critères interviennent.

2. — Les programmes de production.

Les seuls critères de compétitivité ne sont pas suffisants leur
l ' établissement d ' un programme national de production d'électri-
cité . Il faut, en effet, tenir compte '1e l'économie en devises,
par exemple, et de facteurs politique; comme la plus ou moins
grande dépendance des ressources approvisionnement en com-
bustibles . 11 faut tenir compte aussi des possibilités d'intégration
dans les réseaux nationnaux des centrales nucléaires comme
centrales de base à fonctionnement presque continu.

Tout le monde connaît la règle du doublement des besoins
d' électricité tous les dix ans, donc de l'installation dans les
dix années à venir d'autant de barrages et de centrales qu'il en
existe actuellement en fonctionnement . Or, les ressources hydrau-
liques s'épuisent rapidement (moins d ' une dizaine d'années pour
la Suisse, un peu plue '3e vingt ans pour la France), la produc-
tion de charbon tend à décroître . Les incertitudes d'approvision -
nement et le paiement en devises pèsent d ' autre part sur le gaz
et le pétrole.

Or_ ne s'étonne donc qu 'à moitié, bien que le chiffre semble très
élevé, qu'Euratoru, dans son troisième rapport d'activité paru
en avril 1960, ait affirmé la nécesité de se préparer à la cons-
truction de 250 centrales atomiques, d'une puissance totale de
40 .000 MW pour 1980.

Un rapport beaucoup plus récent de l'O. E . C . E . indiquait que
les puissances installées en 1966 représenteront certainement
4 .500 MW, et très probablement 5 .000 MW, soit environ 3 p . 100
de la puissance totale installée. Dans la période de 1967 à 1975
11 est raisonnable de penser que la puissance totale installée
pourrait se situer entre 12 .000 et 25.000 MW, c' est-à-dire qu'elle
pourra atteindre de 3 à 9 p. 100 de la puissance totale instal-
lée à la même époque . Si le kilowatt-heure nucléaire s'est révélé
pendant cette période beaucoup plus rentable que le kilowatt-
heure classique, cette puissance pourrait atteindre le chiffre de
35.000 MW.

Les prévisions ci-dessus englobent l'Angleterre . La puissance
installée des centrales nucléaires serait probablement, en 1966,
inférieure en France à 3 p. 100 du total . Dans le cinquième plan
franais qui couvrira la période de 1966 à 1970, il y aura lieu
de tenir compte des résultats obtenu . par les centrales de Chinon.
Si, comme il est probable, l'expérience est satisfaisante et que
les perspectives de ccrnpétitivité paraissent proches, alors il y
aura lieu d'envisager l'entrée progressive de ia France dans la
voie de la construction en série de centrales nucléaires.

B. — La propulsion nucléaire de navires.

La possih'lité d ' em
p
loyer l'énergie d'une pile atomique pour

mouvoir un navire a été démontrée de façon concluante dans
un des cas les plus difficiles : le sous-marin. Le développement
de ce mode de propulsion ne dépend donc plus de la réponse
à des incertitudes techniques mais d ' une comparaison d 'avantages
et d'inconvénients.

Les différents types de navires se classent différemment à
cet égard et l'on observe un parallélisme Iogique entre leur rang
dans cette classification et l'ordre dans lequel les prototypes
nucléaires apparaissent sur les mers.

Au premier rang, les sous-marins, auxquels - la propulsion
nucléaire permet seule une navigation continue en plongée et
dont les conditions d 'emploi sont par suite transformées.

Ensuite les navires militaires de surface . L'attention a été
appelée mur l'un d'eux : le brise-glaces qui opère dans les condi-
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haute température (Dragon), susceptible, peut-être, d'applica-
tion marine et seulement à longue échéance.

Aux Etats-Unis, le Savannah », dont le réacteur à eau pressu-
risée est construit par Babcock, va commencer ses essais . Malgré
les sollicitations de sociétés concurrentes, l'administration mari-
time n'a pas accepté de soutenir d'autres projets comportant des
réacteurs de même type, estimant préférable de tirer d'abord
parti de l'expérience du c Savannah s . Par contre, l'Atomic
Energy Commission soutient le projet d'une pile expérimentale
destinée à l'étude ultérieure d'un réacteur naval à gaz à haute
température (maritime gaz cooled reactor de la General Dyna-
mies).

Il est donc aujourd'hui probable que les pays européens seront
réduits, le moment venu, à construire d'abord des navires nuclé-
aires sous licences américaines. L'industrie française a conclu des
accords lui garantissant, pour une période suffisante, la disposi-
tion de telles licences ; elle ne risque donc pas de se voir opposer
des licences exclusives accordées à des pays européens concur-
rents . L'utilisation, dans les meilleures conditions de ces licences
demandera certainement une préparation, mais plus brève que la
mise au point de techniques autonomes . Il ne semble pas néces-
saire de s'y engager hâtivement.

Cependant le travail, qui se poursuit en France dans les secteurs
de la propulsion militaire d ' un sous-marin et des centrales élec-
triques permettra de reprendre à plus long terme l'étude de ce
problème sur la base des connaissances technologiques ainsi
acquises.

L'examen de ce qui se fait actuellement dans le monde en
matière de propulsion atomique des navires de commerce laisse
ainsi l'impression que nous sommes dans une période d'attente.
Après le a Savannah s, dent la construction bénéficiait de con-
naissances acquises par la marine américaine et était encou-
ragée par les avantages et le prestige attendus d'une première
réalisation mondiale, on hésite partout à construire un second
navire expérimental.

Cette situation est la conséquence d'une progression métho-
dique et prudente dans un domaine difficile et nouveau. Elle
ne doit cependant pas faire naître de doute sur l'avenir à long
terme des navires marchands nucléaires.

C . — La fabrication d'uranium enrichi.

Le commissariat à l'énergie atomique a pour troisième objec-
tif essentiel la production d' uranium enrichi.

La séparation isotopique de l'uranium par diffusion gazeuse
doit se faire dans une usine qui sera construite à Pierrelatte
(Drôme) . La décision de construction de l'usine résulte de la loi
du 23 juiliet 1957 . C'est un décret du 17 septembre 1958 qui a
déclaré d'utilité publique et urgente la construction d' une telle
usine.

La production d'uranium enrichi présente pour la France un
double intérêt : d'une part un intérêt militaire puisque les iso-
topes de l'uranium sont à la base de la fabrication des bombes
atomiques et qu'il est envisagé d'utiliser ces combustibles pour
la propulsion des sous-marins, d'autre part, un intérêt civil, car
selon toute vraisemblance, les centrales atomiques utilisées d 'ici
quinze ans pour la production d'électricité emploieront comme
combustible un uranium enrichi dont le rendement est supérieur
à celui de l'uranium naturel.

Enfin, il ne faut pas oublier que, soucieuse de son indépendance
quant à l'approvisionnement en matières fissiles, la France a
décidé la construction de cette unité de production devant le
refus des américains de livrer des informations sur la fabrica-
tion de l'uranium 235. Il est certes possible de s'en procurer
actuellement auprès d ' eux, mais l ' acheteur doit se soumettre
à des contrôles qui ont pu être jugés envahissants.

Les études menées au cours des années 1959 . 1960 ont per-
mis de prendre au début de cette année la plupart des grandes
décisions nécessaires à la construction de l'usine Basse . Il s'agit
en particulier du choix de la barrière, du choix du compresseur
et de la spécification des matériaux qui constitueront les divers
appareils des étages de diffusion. Un grand nombre d 'essais à
l'échelle semi-industrielle ont pu être faits depuis les dates de
décision ; ils ont confirmé l'essentiel des performances que nous
attendions des solutions retenues.

A l'heure actuelle, les laboratoires et pilotes de la région
parisienne travaillent au rythme maximum pour mettre au point
les matériels devant constituer les sections à haut enrichissement
de l'usine de diffusion gazeuse . Un effort exceptionnel est fait
par quelques grandes sociétés spécialisées dans la mécanique pour
réaliser des compresseurs étanches capables de faire circuler
l'hexafluorure d'uranium à haute teneur en uranium 235 .

A Pierrelatte même, les-travaux ont pris au cours de cet
été une grande extension . Dans le bâtiment du pilote industriel
où sont essayés les machines tournantes, diffuseurs, échangeurs
et appareils de contrôle retenus peur l'usine, les premiers cir-
cuits d'essais ont été construits et des compresseurs tournent en
permanence pour vérifier les caractéristiques d 'endurance de
leurs différents organes . Parallèlement, des laboratoires et ate-
liers pilotes ont été mis en service permettànt de commencer
la délicate formation du personnel d'exploitation dans ces techni-
ques originales.

Dans la zone Sud du parc, les fondations du bâtiment principal
de l'usine Basse ont été commencées en mars 1961 et aujourd'hui,
les structures de génie civil du premiers tiers de l'usine sont
achevées conformément au programme très tendu que le commis-
sariat à l'énergie atomique avait fixé au départ.

Plus au Nord, les ateliers permettant le traitement des sur-
faces métalliques et le montage des compresseurs sur place ont
été commencés au mois d'août dernier. Enfin les sociétés ayant
associé leurs efforts à ceux du commissariat dans les techniques
qui leur sont propres, qu'il s 'agisse de la fabrication de l'hexa-
fluorure d ' uranium ou des barrières, poursuivent leurs travaux
à un rythme permettant d'assurer le démarrage de leurs instal-
lations en fin d'année 1962, période compa' '- avec le planning
d'ensemble de l ' opération.

QUATRIEME PARTIE

LA COOPERATION INTERNATIONALE

L'importance des recherches exigées pour le développement
de la science atomique et, d'une manière génércle, leur coût très
élevé, font que très pe'- de pays peuvent réunir les moyens indus-
triels, financiers, et 7ersonnel pour explorer à eux seuls les
multiples voies indispe ..,;ables aux progrès dans ce domaine scien-
tifique.

A cet égard, la France a com pris les nécessités d'une très
vaste coopération, et, sur le plan européen, elle a participé acti-
vement à la mise en place des institutions de coopération dans
le domaine nucléaire.

Votre rapporteur avait, l'an dernier, consacré certains dévelop-
pements à la coopération européenne en matière d 'énergie
nucléaiçe . Il ne croit -pas indispensable de développer plus longue-
ment, cette année, le rôle joué par la France dans ces orga-
nisations.

Il se limitera, après avoir donné quelques indications sur
l'effort financier effectué par la France pour sa contribution aux
organismes internationaux, à formuler quelques observations sur
un exemple de collaboration internationale (le projet ORGEL) et
sur le problème international du risque aux tiers.

La France est actuellement membre de quatre organisations
internationales à vocation essentiellement ii .:cléaire :

— Agence internationale de l'énergie atomique (A . I . E . A .) ;
— Agence européenne de l'énergie nucléaire (E . N. E . A .) ;
--- Centre européen de recherches nucléaires (C. E . R . N .) ;
— Communauté européenne de l'énergie atomique (Euratom).

Il convient, en outre, . de mentionner la participation du com-
missariat à l ' énergie atomique à la Société européenne pour le
traitement chimique des combustibles irradiés (EUROCIIEMIC),
constituée dans le cadre de l 'Organisation européenne de coopé-
ration économique.

II n ' est pas inutile de donner, à titre indicatif, le montant des
contributions de la France, depuis 1958, à ces diverses organi-
tions.

C'est ainsi qu'en quatre ans, le montant des versements de la
France à l ' agence internationale de l' énergie atomique, s 'est
élevé à 7,6 millions de nouveaux francs.

Au C . E . R. N . a été versé, de 1958 à 1961, un montant total
de 57s3 nillions de nouveaux francs.

La participation de la France aux dépenses de fonctionnement
de l'agence européenne de l'énergie atomique ne s ' est élevée qu'à
1,5 million de nouveaux francs.

Eurochemic a reçu de la France, au titre des années 1959 et
1961, une 'somme totale de 5,7 millions de nouveaux francs .

	

.

Les versement les plus importants effectués par la France de
1958 à 1961 ont bénéficié, comme on pouvait s'y attendre, à
Euratom ; ils se sont élevés au total à 332 millions de nouveaux
francs, dont 44 au titre de la contribution au fonctionnement de
cet organisme, et 278 au titre de la participation au programme
de recherches.
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A. — Un exemple de collaboration internationale :

le projet Orgel.

La lecture des rapports d'activité tant d'Euratom que de
l'O . E . C . E . montre que la collaboration internationale est bien
vivante, non seulement sur le plan technique et scientifique, mais
aussi dans les domaines juridique et administratif.

On sait, par exemple, que 1'0 . E . C . E . s'occupe, aujourd'hui,
très activement, d'un projet européen de navire nucléaire, tout en
continuant à assumer la direction de ses principaux projets Dra-
gon et Eurochemic.

Parmi les exemples de collaboration internationale, votre rap-
porteur citera, en pat ticulier, la réalisation par Euratom du projet
Orgel ; ie filière des réacteurs modérés à l'eau lourde et refroidis
par liquides organiques n'était étudiée par aucun des pays de
la Communauté. Aussi l'Euratom a-t-il décidé de s'y intéresser et
de prendre en charge, pour le bénéfice de tous, l'étude de cette
filière jusqu'à la réalisation d'un réacteur de puissance . Ceci
suppose la rédaction d'avant-projets, la construction éventuelle
d'un prototype, la poursuite d'un programme de recherches.

Les premiers résultats des études effectuées dans les services
de la commission ont permis à celle-ci de confier à des bureaux
d'études la préparation d'un avant-projet de réacteur spécifique
d'essais baptisé Essor . Après consultation de dix bureaux d'études
de la Communauté, choisis pour leur compétence particulière,
dans les domaines de l'eau lourde, des liquides organiques ou de
construction de réacteurs, deux groupements ad hoc réunissant
respectivement deux ou trois bureaux d'études importants, de
nationalités différentes, ont été chargés de faire chacun une
étude d'avant-projet. Depuis la remise de ces deux avant-projets,
l'un des deux a été retenu pour une étude plus poussée en vue
du passage éventuel à la construction.

Euratom envisage de faire étudier parallèlement par l'autre un
avant-projet du réacteur proprement dit Orgel . Pendant ces
études, le programme de recherches et de développement, associé
au projet, se poursuit régulièrement . A ce jour, 15 contrats sont
en cours d'exécution dans différents centres de recherches et
dans les industries de la Communauté . Les activités relatives à
ce programme se sont développées dans des domaines aussi variés
que les irradiations, les transferts thermiques, la métallurgie, la
chimie ...

Il convient de citer, enfin, l'étude détaillée des cycles de
vapeur, confiée à un groupe de bureaux d'études de la Commu-
nauté et qui constituera un des éléments de l'étude d'ensemble
entreprise pour apprécier l'intérêt présenté par la filière Orgel.
Les pays de la Communauté pourront alors juger, par compa-
raison avec leurs propres réalisations dans des filières différentes,
les avantages et les inconvénients de ce nouveau type de réacteur.

B . — Assurance et responsabilité.

Votre rapporteur avait signalé l'an dernier dans son rapport
l'importance qu'il y avait pour la France à signer la convention
de l'O . E . C . E . sur la responsabilité des risques nucléaires . C'est
aujourd'hui chose faite et la convention attend maintenant sa
ratification.

L'adoption du texte définiti'. de la convention de l'O . E. C. E.
a rendu possible l'aboutissement des travaux des Etats membres
d'Euratom relatifs à la convention additionnelle qui a pour but
de compléter les dispositions de la convention principale par
l'institution d'un système de couverture supplétive des Etats.

Le projet de convention additionnelle qui est sur le point d'être
ouverte à l'adhésion des Etats signataires (le la convention
O . E . C . E . (et votre rapporteur espère que ceci ne causera pas
de nouveaux retards dans les divers processus de ratification)
prévoit tout d'abord, à concurrence de 70 millions de dollars, une
intervention individuelle de l'exploitant ou de l'Etat sur le terri-
toire duquel se trouve l'installation, cause de l'accident, puis une
intervention collective des Etats signataires de la convention
pouvant aller jusqu'à 120 millions de dollars.

La ratification de ces conventions revêt un caractère d'une très
grande urgence, puisqu'aussi bien E . D. F . 1 risque d'être mise
en divergence avant même cette ratification . La France semble
at'oir subordonné la mise en vigueur de la convention O . E. C . E.
à la conclusion de la convention additionnelle dont elle veut en
outre s'inspirer pour arrêter sa propre loi nationale.

Quoi qu'il en soit de la lenteur passée des négociations, il
demeure un espoir raisonnable de voir les problèmes en suspens
résolus dans le courant de l'année 1962.

Mais une fois le cadre juridique adopté, ce sont les problèmes
d ' assurances qui pourront se poser avec acuité. En effet, les

sommes requises pour la couverture de la responsabilité aux
tiers et plus encore pour la couverture des installations elles-
mêmes dépassent actuellement la capacité des pools nationaux
d'assurances des pays de l'Euratom.

Une telle situation mettra ces pays dans l'obligation pratique
de s'adresser aux marchés d'assurances angln-saxons.

Votre rapporteur estime que des dispositions devraient être
prises pour faciliter par des avantages fiscaux la constitution des
réserves des pools d'assurances européens car, à défaut d'une
telle action, les primes payées en vue de la réassurance auprès
des compagnies étrangères risquent de gre ter longtemps notre
balance extérieure des comptes et la compétitivité des kilowatts-
heure nucléaires .

Conclusion.

Au terme de cet inventaire superficiel des initiatives fran-
çaises dans le domaine nucléaire, votre rapporteur se gardera bien
de formuler des conclusions techniques qui, de toute évidence, ne
sont pas de sa compétence.

Mais comment ne pas se poser certaines questions ? Nous nous
trouvons, en effet, en présence d'investissements considérables
dans un secteur, au sein duquel le choix entre les différentes
options pacifiques ou militaires ne doit pas obéir à des préoccupa-
tions de suprématie incompatibles avec les possibilités écono-
miques, financières et politiques du pays.

Assurément, l'atome n'a pas été enfanté par la guerre, mais
il doit à celle-ci sa foudroyante promotion et cela l'hypothèque
dans l'esprit du public. Comment pourrait-il en être autrement
alors que les effarantes perspectives d'un conflit atomique
sont sans cesse agitées par la presse et la radio ?

Or, pour tout homme doué de bon sens, l'objectif numéro un
de la science nucléaire (indépendamment de_ses autres virtualités
pacifiques) est et demeure la production industrielle d'énergie.

Vers le r siècle, c'est l'invention du collier rigide pour l'atte-
lage du cheval, qui a permis de doubler et de tripler la charge
utile transporté :. par cet animal et qui a condamné l'esclavage
et le servage . Au xtx' siècle et au xx• siècle, se sont la machine
à vapeur, le moteur à explosion et le courant électrique qui
ont été à l'origine de la révolution industrielle.

Or, en cette fin d'année 1961, dixième anniversaire du premier
kilowatt-heure nucléaire produit, il est maintenant possible d'en-
visager la place de l'énergie nucléaire parmi les autres sources
d'énergie. On peut, en effet, parler d'un kilowatt-heure nucléaire
compétitif entre 1970 et 1975, c'est-à-dire d'un kilowatt-heure
effectivement produit . Mieux encore, si la filière des réacteurs à
neutrons rapides surrégénérateurs se révèle effectivement exploi-
table, nous assisterons alors très probablement à une transforma-
tion radicale de l'économie.

Mais il y a aussi le programme militaire . Freine-t-il ou accélère-
t-il le rythme de notre expansion atomique ?

Il est extrêmement délicat de faire des distinctions entre les
techniques mises au point en vue de buts militaires et les tech-
niques pour les usages pacifiques de l'énergie nucléaire . On a sou-
vept cité comme exemple les connaissances acquises sur la pro-
pulsion maritime grâce aux crédits affectés au programme
américain de sous-marins militaires ; on a aussi cité les techniques
acquises sur l'utilisation du plutonium et sur la production
d'uranium enrichi grâce aux usages militaires de ces matières
fissiles.

On pourrait prendre aussi comme exemple la technique des
explosions nucléaires bien qu'il y ait des différences essentielles
(poids et encombrements) entre les bombes atomiques et les
charges nucléaires. Mais un avenir certain est réservé aux charges
nucléaires qui, demain, excaveront les ports, les canaux géants
ou encore les cols dans les montagnes . Il apparaît d'ailleurs que
l'engin de terrassement idéal n'est pas la bombe A, mais la
bombe H . En effet, les substances donnant lieu au phénomène de
fusion (deutérium et lithium) sont relativement peu coûteuses
et leurs déchets (hélium principalement) ne sont pas radio-actifs.

Les expériences américaines d'explosions nucléaires souter-
raines ont montré que la chaleur dégagée par l'explosion ne se
dissipait que très lentement dans le sol et pouvait rester
confinée pendant plusieurs années . Cette chaleur pourra être
utilisée, par exemple, pour vaporiser de l'eau, la vapeur étant
envoyée dans une turbine pour produire du courant électrique.
Elle pourra également servir à liquéfier les gisements d'hydro-
carbures lqurds augmentant ainsi notablement la production des
champs de pétrole .
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Dans l'immédiat, la réalisation- du programme militaire en
.cours profite à de larges secteurs de l'économie . Dans une
interview accordée à c L'Opinion économique et financière »,
le 19 janvier 1961, M . Pierre Taranger, adjoint à l'administrateur
général délégué du Gouvernement près le commissariat à l'énergie
atomique, a donné à ce sujet d'intéressantes précisions . Aux
questions qui lui étaient posées, M . Taranger a répondu comme
suit :

« Q . Dans les crédits de la force de frappe confiés par le
Gouvernement au commissariat, quelle part ira à l'industrie ?

« R . — Pratiquement tout . Quand le commissariat a fait
Marcoule, 90 p . 100 des crédits ont été transformés en marchés
et en commandes pour les industries

« Q . — Quelles seront les industries les plus intéressées ?

R . — Toutes . 11 y aura d'abord les bureaux d'études . . . La
matière grise va être très sollicitée . Accordons-lui 10 p . 100
des crédits.

• Le génie civil recevra sa part . On ne fait rien sans avoir
d'abord coulé du béton . Je pense qu'on peut évaluer à 20 p . 100
la part des crédits de la force de fr appe qui bénéficiera aux
entreprises de grands travaux.

« Nous trouvons ensuite des postes classiques . L'électricité
vient en premier, depuis la plus simple jusqu'à la plus savante
Il va falloir faire installer aux frais de la force de frappe les
transfor mateurs, les lignes haute tension de type banal, et aussi
des ouvrages plus compliqués.

Le problème de l'électricité est absolument capital . Nous
ne pouvons tolérer la moindre panne. Le commissariat exigera
des garanties draconniennes pour la régularité des fournitures.

• Les industries de l'électricité seront également intéressées
par tout ce qui concerne l'éclairage, le vide, le chauffage, la
réfrigération, la haute tension, le conditionnement de l'air, etc
Elles devraient recevoir environ 15 p . 100 des crédits.

• Il semble qu'on puisse fixer à 10 p . 100 la part qui reviendra
à l'électronique . Dans le domaine de l'énergie atomique, tout est
à base de robots . Retranché derrière ses murs de béton, le techni-
cien ne peut rien faire sans eux.

« La chaudronnerie et la mécanique générale recevront d'im-
portantes commandes de récipients de tous ordres, vannes, brides,
etc . Il est difficile de séparer les deux domaines.

a Il faut encore compter 10 p . 100 pour certaines spécialités :
toute la chimie de l'hexafluorure d'uranium, le fluor, les produits
fluorés, l'acide fluorhydrique, etc.

« Les 10 p . 100 restant iront à l'industrie du vide et aux
fabricants d'appareils de contrôle et de mesure en tous genres :
thermomètres, baromètres, manomètres, etc .

a Q. — Quelles seront les incidences du programme de la
force de frappe sur l'utilisation pacifique de l'atome?

a R. — Elles seront fondamentales, mais il est encore un peu
tôt pour les évaluer avec précision . a

Sans vouloir entrer dans un débat qui, encore une fois, n'est
assurément pas de notre compétence, certains experts estiment
cependant qu'il est très difficile de se faire une opinion sur
l'influence réelle des dépenses militaires dans l'avancement de
la technique des usages pacifiques.

Toujours est-il que la réalisation du programme militaire
semble poser d'immenses problèmes que nos chercheurs et nos
savants seront certainement à même de résoudre . Autant que
nous sachions, il leur sera cependant difficile d'éluder certains
impératifs.

A propos, par exemple, de l'usine de séparation isotopique de
Pierrelatte, nous relevons dans la revue a Entreprise » en date
du 9 septembre 1961 (p . 19), les lignes suivantes :

a En l'absence de tous chiffres communiqués par le C . E. A .,
on peut supposer que cette usine sera à peu près égale à la
moitié de celle construite à Oakridge (U . S . A .) . Or, cette installa-
tion consommait, en 1945, l'équivalent de toute la production
électrique française, ce qui représenterait 12 p. 100 environ de
notrc consommation prévue pour l'année 1964 . Si l'on retient tan
chiffre sensiblement minoré pour tenir compte des progrès
techniques intervenus depuis lors, on peut avancer que le mil-
lion de kilowatts-heure fourni par nos centrales nucléaires ne
donnerait peut-être pas assez d ' électricité pour faire marcher
cette usine de séparation . . . »

Ultime remarque . — D'ailleurs, qui dit arme atomique, dit
explosions expérimentales aériennes ou souterraines . Or, le Sahara
constitue notre seul lieu d'expériences . En novembre 1961, il
est raisonnable de se poser la question combien de temps
encore pourrons-nous disposer du Sahara ? A défaut de celui-ci,
en quel autre ent+ roit du globe pourrions-nous expérimenter les
engins atomiques ?

Dans le cas où cette question ne comporterait pas de réponse,
conviendrait-il de continuer à imposer au pays un effort financier
qui, ipso facto. déboucherait dans l'impasse?

Sous le bénéfice des diverses observations qui précèdent, votre
commission vies finances vous propose d'adopter sans modification
les crédits relatifs à l'énergie atomique et compris dans le
budget des services du Premier ministre, section I, services
généraux .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral.

en application d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N° 1459

AVIS présenté au nom de la commission de la production et
des échanges sur le projet de loi de finances pour 19C2
(n° 1436), par M. Privet, député.

TOME Il

SERVICES DU PREMIER MINISTRE. — SERVICES GENERAUX

IX. - Energie atomique.

Mesdames, messieurs, votre commission a procédé comme l'an
dernier à l'étude du budget Energie atomique qui figure en
trois tableaux chiffrée dans le fascicule relatif aux services
généraux du Premier ministre . L ' éloquence des chiffres ne
suffit pourtant pas à éclairer le lecteur non a'rerti sur l'em-
ploi des sommes inscrites au budget.

Ce qui frappe dès l'abord, c'est qu'un nouveau chapitre est
consacré pour 1962 à une contribution aux dépenses de la com-
munauté atomique, c'est-à-dire à Euratom.

Dans un souci de regroupement dont votre commission se
réjouit, les crédits qui figuraient tout d'abord au chapitre 42-01
du budget des finances — charges communes — ont été dis-
joints de l'ensemble des affectations prévues pour les contribu-
tions à des organismes internationaux.

Par ailleurs, l'ensemble des crédits (dépenses civiles) est
pour 1962 de 1 .334 .500 .000 nouveaux francs, soit en sensible
augmentation sur l'année précédente (1 .240 millions de nou-
veaux francs).

Si l'on ajoute les sommes prévues au budget des armées (sec-
tion commune), soit 931 .000 .000 de nouveaux francs, on arrive
à un total de dépenses pour l'énergie atomique de 2 .265 .5 mil-
lions de nouveaux francs.

Le budget civil se répartit de la manière suivante :

— la subvention de l'Etat pour 	 1 .184,5 millions NF.

— les prêts du F. D. E . S. pour	 120 -

- l'autofinancement pour	 50

1° Les dotations inscrites au budget de l'Etat couvrent les
recherches et études générales, les dépenses entraînées par les
deux objectifs essentiels dlf commissariat à l'énergie atomique :
la production compétitive d'électricité et le programme mili-
taire.

Depuis 1959, la subvention inscrite au budget du Premier
ministre est groupée en deux chapitres : le premier ' subven-
tion au commissariat à l'énergie atomique pour 1 .164,5 mil-
lions de nouveaux francs et le second concernant la subvention
pour la réalisation et la séparation des isotopes auquel ne figure
aucun crédit pour 1962, la part civile du programme prévu étant
achevée en autorisations de programme.

Un troisième chapitre, cette année, est relatif aux dépenses
de la communauté atomique et n ' entre pas dans les chiffres
que nous avons pris en considération.

2° Pour la part du F . D. E . S ., il s'agit de prêts qui doivent
assurer le financement de certaines réalisations directement
liées à la mise en place de centrales nucléaires : production
d'uranium gainé, études diverses, piles d'essais, réacteur proto-
type.

Ces crédits étaient en 1961 sensiblement les mêmes (123 mil .
lions de nouveaux francs).

3° Les ressources propres proviennent des ventes d 'uranium,
de radio-éléments, de molécules marquées.

Nous pouvons remarquer que ces crédits pour 1962 sont en
augmentation de 25 p . 100 par rapport à 1961, puisque l'auto-
financement représentait alors 40 millions de nouveaux francs
(compte non tenu d'une .opération exceptionnelle de . 30 millions
de nouveaux francs à titre militaire) et qu'ils sont cette année
de 50 millions de nouveaux francs.

On peut dire que 1962 marque la continuation du programme
en cours auquel s ' ajouteront quelques opérations propres à cette
année.

Toutefois, avant d'aborder cette étude nous rappellerons
l'effectif du C . E. A.

La proportion des cadres dans un secteur comme celui-ci est
bien évidemment importante et ceci explique les chiffres élevés
prévus pour les rémunérations du personnel.

Depuis 1959, les effectifs ont augmenté dans la proportion
suivante : 14 p . 100 en 1959 ; 17,5 p . 100 en 1960. On arrivait
au 1"' janvier 1961 à plus de 14 .000 agents dont près de
3.000 cadres . La progression devrait actuellement se ralentir
nettement.

Les crédits prévus pour 1902 constituent essentiellement une
suite logique des opérations déjà en cours, que nous allons étudier
successivement.

Indiquons néanmoins qu'us porteront aussi en particulier sl!r
le problème du stockage des déchets, la poursuite du programme
d'études et de fabrication d'armes, la construction des ateliers
nécessaires à la réalisation de la pile Rapsodie (cf. plus loin), le
financement du combustible et du modérateur du réacteur EL4 ;
de nouvelles constructions dans le centre de Cadarache.

Rappelons enfin que la production française d 'uranium a été
en 1960 de . .068 tonnes ainsi réparties:

N ATI"tt E On t :ONCF.NTRF.

(En tonnes .)

timides il 60 p . 100 (l ' uranium et au-delle	

Sululion de nitrate d'urdu)le techniquement (teneur
1(W) g t :/I)	

Concentrés physiques h haute teneur d ' urirne)Iiorianilc
I ladagasesr	

Total	

Ajoutons pour être complet qu ' un stock d ' uranium a été
constitué de 92 tonnes dans de l'uranate de chaux à environ
15 p . 100.

Ainsi que l'indique le dernier rapport annuel : e La politique
générale du C . E. A. en matière de recherche et d'exploitation
minière a été dirigée vers les objectifs suivants :

— achever les préparations de gisements et les équipements
miniers et industriels de manière à atteindre en 1962, confor-
mément aux programmes généraux du développement de l'éner-
gie nucléaire en France, la production de 1 .600 tonnes d'ura-
nium, chiffre qui doit se maintenir pendant un certain nombre
d'années ;

URANIUM
.n tenu

956
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— le passage en palier coïncidant avec l'époque où les cours
pratiqués dans le monde pour l'uranium doivent subir une
baisse sensible, prendre les mesures qui permettront à la pro-
duction française de rester compétitive avec les nouveaux prix
étrangers ;

— poursuivre les prospections en vue d'assurer le renouvel-
lement des gisements en cours d'exploitation et les nouvelles
réserves qui seront exigées par l'accroissement des besoins en
combustibles nucléaires, que les prévisions situent à partir de
1970. Les programmes de prospection ont été ainsi progressi-
vement concentrés, notamment en ce qui concerne les pays
d'outre-mer, sur les régions où les indices déjà découverts per-
mettent d'escompter la mise au jour de gisements capables
d'apporter de nouvelles réserves importantes . e

Nous étudierons brièvement dans cet avis les installations de
production existantes, et celles qui sont prévues pour les centres
de recherche.

A. — Exploitation des unités de production existantes.

Il s'agit des divisions minières avec les usines de traitements
de minerais ; des usines du Bouchet et de Malvési ; de l'usine
de Marcoule.

1 . — En ce qui concerne les mines, trois grandes divisions
ont été formées :

a) La division du Forez : près de Montceau-les-Mines et de
Thiers.

Cette division comprend l'ancienne division de Grury en
Saône-et-Luire . Son exploitation est satisfaisante, en dehors du
gisement des Brosses qui est épuisé.

Elle a produit en 1960 75 .900 tonnes de minerai.
b) La division de la Crouzilie (près de Limoges) . A Saint-

llilaire-la-Treille et à Bonnac-la-Côte.
Mais c'est surtout les gisements de Sagnes, Margnac et du

Brugeaud qui ont produit.
On arrive en totalité pour 1960 à 270 .700 tonnes de minerai.

r) La division de Vendée (près de Nantes) avec une intéres-
sante prospection au gisement du Chardon qui apportera un
important supplément aux réserves de la division.

Elle a produit en 1960 221 .000 tonnes de minerai.

Des prospections sont effectuées en France, notamment dans
le Bourbonnais et le Nord de l 'Auvergne . Des reconnaissances
sent effectuées dans l'Hérault.

Le secteur privé a pris une certaine importance dans les pros-
pections. En effet, il y a, en métropole, 96 permis de recherche
et 10 permis d'exploitation.

Des efforts sent également faits outre-mer.
Les minerais recueillis sont concentrés dans quatre usines :

usines de Bessines, de l'Ecarpière, des Bois noirs, de Gueu-
gnon.

Ces quatre unités ont traité en 1960 872 .000 tonnes de mine-
rai.

2. — En ce qui concerne les usines d'uranium métallique pur,
deux grands centres existent :

a) L'usine du Bouchet qui a produit 413 tonnes d'uranium
métal en 1960, plus 27 tonnes d'uranium sous forme d'oxyde
et de tétrafluorure.

Il est intéressant de noter que malgré les hausses de prix
intervenues, le prix de revient est resté le même qu'en 1959.

b) L'usine de Malvési.

Cette usine que votre commission a visité au mois de mars
dernier, près de Narbone, construite sur l ' emplacement d'une
ancienne raffinerie de soufre, voit son exploitation assurée par
s la société de raffinage de l'uranium e . Elle a commencé à
fonctionner en 1960 et a permis de donner à la région une
relance économique importante.

Elle a produit 617 tonnes de métal naturel, plus 96 tonnes
d'uranium appauvri.

3. — En ce qui concerne l 'usine de plutonium à Marcoule,
il faut indiquer que les trois réacteurs G 1, G 2 et G 3 ont
élaboré ce produit.

La production continue de cette matière doit se poursuivre
régulièrement dans les années à venir.

Il faut noter qu'on a construit à Marcoule un atelier pilote
pour traiter les combustibles irradiés . Cet atelier très délicat
où fonctionnent des télémanipulateurs industriels ouvre la voie
à des progrès certains.

Les crédits prévus pour 1960 devront permettre le fonctionne-
ment satisfaisant des unités de production.

Deux réacteurs doivent également y être signalés : Marius
(uranium et graphite) pour les études de réseaux ; Rachel pour
les études sur les neutrons rapides .

B. — Continuation des investissements entrepris.

li s' agit de l'usine de séparation des isotopes de l'uranium à
Pierrelatte et de l'usine de traitement des combustibles irradiés
de Cherbourg.

Usine de Pierrelatte, dans la Drôme.

Les études ont été confiées à une société qui se spécialise en
la matière . L'implantation des divers ateliers et de l'usine basse
ont été menées à bien et les grandes options prises fin 1960.

Les travaux de génie civil sont déjà très avancés et laissent
espérer de rapides progrès.

Usine de Cherbourg.

Au début de 1960 un projet d'usine de traitement de combus-
tible irradié a été mis au point . Il fallait trouver un terrain
répondant à de nombreuses exigences et c'est l ' emplacement
du Cap de la Hague, près de Cherbourg, qui a été proposé
(août 1961) . Les grandes options sont maintenant prises et les
travaux de construction sont en cours de lancement.

C . — Centres de recherches.

Les accélérateurs et réacteurs construits au cours des années
passées permettront de continuer les recherches entreprises.

Il s'agit des centres d' études nucléaires de Fontenay-aux-Roses,
Saclay, Grenoble, Cadarache, auxquels il faut ajouter les centres
de la Direction des applications militaires dont nous ne parlerons
pas ici.

Les effectifs de ces centres sont les suivants :

:11 nCCENIIIE
nlGO.

Pnuleuay-aUx-ltoee, (C .E .N : t' . .t .n .) . . ..

Saclay (( : .E .N .-S .)	

G renoble (C .E .N .-G .)	

Ça 1m.. .11e ((( : .E .' .-l : . .t .l

	

cn rolchvr-

Totaux	

(I) Le C . E . F . - F. .t . IL abrite en nuire le personnel non affecté
à la recherche enuuue certains >erviros du siège et les services
centraux de la direction de.: recherche; et exploitations minières
peur un bilai de 4sn personnes euvirun.

Fontenay-aux-Roses.

Depuis 1955, ce centre est réaménagé par tranches successives.

Le centre possède en particulier un laboratoire d 'étude des
propriétés chimiques du plutonium et des procédés d ' extrac-
tion à partir de l ' uranium irradié . Cet immense laboratoire est
constitué par quatre tranches de 2 .000 mètres carrés non encore
entièrement terminées.

C'est dans ce centre que fonctionne la pile Zoé ou EL 1, pre-
mière en date des piles françaises, qui utilise comme combustible
l'uranium et comme modérateur l ' eau lourde . Durant l'année
1960, elle a fonctionné près de 4 .000 heures. Bien qu'elle ne
fabrique plus de radio-éléments, cette pile continue à rendre
de grands services pour les essais de matériaux.

C 'est également à Fontenay que sont les deux piles piscines:
Triton et Minerve, refroidies et modérées à l'eau ordinaire.
Elles utilisent l'uranium enrichi comme combustible.

Triton a trouvé sa pleine utilisation en 1960 . Sa puissance
normale de fonctionnement en circulation forcée a atteint
2 MW à partir de juillet. Plusieurs expériences d'irradiation
sont effectuées et d'autres en préparation

Minerve a été utilisée en 1960 pour des mesures de physique
portant sur des échantillons de combustibles irradiés . Les expé-
riences réalisées sont précieuses pour étudier l'évolution des
propriétés neutroniques des matériaux fissiles.

DES 1 1 : N .1 T I O N
In JANVIER

titra.

861

3 .`3i

124

20

5 .11°_

94

6 .199



4it752

	

ASSLMBI .EE N :1'l'IONAI .E – SE:INCI?S D11 12 NOVEMBRE 1961

Saclay.

C'est le centre de recherche le plus important du C . E . A.
Il comprend un effectif de plus de 4.000 personnes, ce qui

approche du plafond prévu.
1960 a été marqué par l'installation du service des radio-

éléments artificiels et du groupe propulsion nucléaire dans
de nouveaux bâtiments, ainsi que par la construction du labora-
toire d'études des combustibles irradiés.

Les principaux appareils existant à Saclay sont, rappelons-le :
EL 2. — Pile à uranium et eau lourde . qui fonctionne très

régulièrement depuis huit ans.
Un certain rajeunissement de la pile est en cours avec un nou-

veau combustible : alliage uranium-chrome à 0,01 de chrome ;

EL 3. — Pile dont le modérateur reste l'eau lourde, mais le
combustible est l'uranium légèrement enrichi.

La puissance de fonctionnement de cette pile a augmenté en
1960 (jusqu'à 17,5 MW).

On étudie actuellement un nouveau combustible type a cristal
de neige s conçu pour augmenter la réserve de réactivité de
la pile . Indiquons que doit être mis en service incessament
une cellule chaude, adjointe à l'enceinte étanche qui permettra
de démonter les dispositifs expérirgentaux actifs avant qu'ils
ne soient envoyés au laboratoire d'études des combustibles
irradiés.

Proserpine . — Fait partie des piles destinées à effectuer
des expériences critiques concernont chacune des a filières
principales.

Elle n'a pas fonctionné en 1960, mais a repris son activité
cette année . La partie active du réacteur est une solution de
sulfate d'uranyle 235 (fourni par les Etats Unis).

L'expérience dite a alecto a a été entreprise au cours du pre-
mier trimestre de cette année et elle permet d'étudier la criti-
calité des solutions de plutonium.

Aquilon II. — Refonte d'Aquilon I à la suite d' importantes
modifications . Elle permet des études sur les réseaux modérés
à l'eau lourde et utilisant l'uranium naturel sous forme métal-
lique et sous forme d'oxyde . C'est elle notamment qui a permis
d'effectuer certaines recherches EL 4.

Rubéole . — Pile qui utilise comme modérateur l'oxyde de
béryllium ou glucine et comme combustible l'oxyde d'uranium
quelque peu enrichi . Arrêtée un moment en 1960, elle a mainte-
nant repris son activité.

Alizé II. — Pile qui a succédé à Alizé I pour l'étude d'un
nouveau programme . Elle fonctionne à l ' oxyde d'uranium légè-
rement enrichi avec l'eau naturelle comme modérateur.

Saturne . — Accélérateur (synchrotron à protons) exploité
depuis le 1" mars 1960 à raison de 14 postes par semaines — il
a fourni au cours de l'année 4 .714 heures de travail et réalisé
1 .800 .000 cycles d ' accélération.

Pour être complet il faudrait ajouter deux Van de Graaf un
cyclotron, un accélérateur linéaire et de nombreux Iaboratoires,
ateliers, magasins, bibliothèques.

Grenoble.

Ce centre continue à se développer de façon satisfaisante . Son
effectif est de l'ordre de 800 agents.

Il comprend plusieurs laboratoires, réacteurs et accélérateurs.

Mélusine . — Pile-piscine qui fonctionne depuis avril 1959
dans d'excellentes conditions . C'est une pile refroidie et modérée
à l'eau ordinaire très pure, utilisant l'uranium enrichi comme
combustible.

Elle fonctionne à 1,4 MW.

Siloé . — Ce deuxième réacteur s'est avéré indispensable . Il
sera du même type que Mélusine mais permettra des études
très étendues, des recherches de physique pure aux expé-
riences de technologie, partout où le besoin d'un flux rapide
important se fait sentir.

Signalons encore cinq accélérateurs de particule.

Cadarache

Ce nouveau centre occupe une étendue de 1 .600 hectares près
du confluent de la Durance et du Verdon.

Ses travaux ont débuté en 1960 et se poursuivent à un
rythme rapide, mais dureront plusieurs années.

Les installations comprendront notamment :
Pégase . — Pile qui utilisera l'uranium enrichi comme com-

bustible avec eau ordinaire comme modérateur. Elle sera des-
tinée à l'essai des éléments combustibles des centrales
nucléaires refroidies par gaz.

Dans cette pile, les éléments à étudier seront irradiés et
refroidis par une circulation de gaz dans des conditions varia-
bles de température, de pression et de flux neutronique.

Une étude détaillée a donc été entreprise et c'est ainsi qu'à
été conçue et réalisée, provisoirement à Saclay a Peggy »,
maquette critique qui permet de lever les incertitudes sur la
physique de Pégase.

Pégase se trouve actuellement en construction et devrait étre
terminée à la fin de 1962.

Cette expérience permettra en plus d'aborder les études de
sùreté qui se poursuivent actuellement et comportent un vaste
programme, tant au C . E . A . que dans l'industrie.

Rapsodie . — Sera la première pile à neutrons rapides en
France . Son importance est capitale . Le combustible sera agit
un alliage d'uranium enrichi et de plutonium, soit un mélange
d'oxydes d'uranium et de plutonium . Sa particularité est d'être
refroidie par du sodium fondu (d'bù le nom rap-sodie) ; elle
constituera une pile surrégénératrice expérimentale, c'est-
à-dire une pile qui produira plus de matière fissile qu'elle n'en
consommera.

Sa puissance thermique sera de 10 MW.
Elle devrait être achevée d'ici trois ou quatre ans . II est pro-

bable qu'Euratom participera aux études et aux dépenses
engagées.

C'est également à Cadarache que doit être construit le proto-
type à terre de réacteur de sous-marin.

Les Etats-Unis ont livré au début de l'année un premier lot
d'uranium enrichi destiné aux études préliminaires de criti-
calité . Notons que les études sont effectuées à Saclay dans la
pile Alizé-II.

Il faut maintenant dire un mot de l'Institut national des
sciences et techniques nucléaires qui a procédé à la réali-
sation d'une petite pile expérimentale (Ulysse) destinée aux
travaux pratiques de génie atomique dans le domaine de la neu-
tronique . Elle servira également de prototype à une catégorie
de petites piles pouvant intéresser les travaux universitaires.

Le combustible est de l'uranium enrichi à 90 .p. 100 avec un
modérateur à l'eau ordinaire.

Cette pile vient d'être inaugurée par M. Francis Perrin, le
31 octobre 1961.

Signalons également EL 4 prototype de réacteur de puissance
modéré à l'eau lourde et refroidi au gaz carbonique sous pres-
sion.

L'importance de ce prototype est immense car il peut ouvrir
une nouvelle filière qui pourrait éventuellement prendre le
relais de la filière principale (Marcoule, Chinon) dont les
'réacteurs sont modérés au graphite.

Les premières études remontent à 1957, mais elle ont connu
un plus grand développement à partir de 1959 . Le début des
travaux de la centrale prototype est proche.

Les résultats d'expériences et les mises au point des appa-
reillages et approvisionnements doivent permettre d'entre-
prendre sans trop d'aléas la construction du prototype.

Ce réacteur présente un double aspect : ce sera un proto-
type industriel et son principal enseignement devra être la
démonstration de la viabilité de cette formule, mais ce sera
aussi dans une certaine mesure un réacteur expérimental.

La puissance nominale est de 80 MW.
Le réacteur pourra fonctionner avec deux sortes de combus-

tibles : le combustible souhaité est formé de grappes d'oxyde
d'uranium naturel gainé de béryllium . Dans un premier temps
toutefois, on utilisera un combustible plus facile à réaliser
avec des gaines d'acier inoxydable mince, les captures neutro-
niques supplémentaires étant compensées par un léger enri-
chissement de l'uranium.

Des éléments gainés au béryllium ont subi des essais d'irra-
diation . La soudure au béryllium a été mise au point.

Le réacteur fonctionnera dans le site des Monts d'Arrée
(Finistère), propriété d'Electricité de France, qui construira,
d'ailleurs, si tout va bien, les réacteurs suivants.

Enfin, il faut évoquer les piles à gaz à hautes performances.
Il s'agissait essentiellement au départ de préparer un réac-

teur pour la propulsion d'un navire marchand. Devant la crise
qui sévit dans ce domaine, les projets ont été quelque peu
ralentis, mais l'application demeure valable pour la production
d'énergie électrique.

Ce type de réacteurs est une extrapolation des réacteurs
à uranium naturel, graphite et gaz carbonique.

Toutefois le C. E . A. considère actuellement que la construc-
tion d'un tel réacteur serait prématurée ; mais les études de
base correspondantes sont poursuivies.

Votre commission estime utile de reprendre le tableau qui
figure dans le rapport annuel du C . E. A. et qui donne la
liste des réacteurs nucléaires français en service ou dont
la construction est décidée (les dates de divergence sont mises à
jour) .



ASSE\IIII .lili NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961

	

4753

Liste tirs réacteurs nucléaires français en sercire ou déridés.

(En italique, le nom de, )files en servir, an I r Moi ', 1961 .)

DATE n'Y :,
m ;ni °1'au

PUISSANCE
inern,ique

T 1 1' E PUISSANCE

S O M EMPLACEMENT de de

	

neutron= ni~ximnn:
électrique 0 II 1 E T

divergellre . Ihrrnriq ue` Coi

	

..tille .
Modéra- Fluide k\1'.

rubis. kW . leur. réfrigérant.

1 . — Réacteurs de rerherche et d'essais.

E1.,

	

(Zoé)	 Fontenay-
aux-Roses .

15-12-18 10" 150 U naturel . D,0 D,0 I Recherche.

E!	 Saclay . 21-10-5_ 10" 2 .500 U naturel . D,O CO, Recherche

	

et

	

pruduc-
tinn de radioé1é
monts.

1:1	 Saclay . 4-7-57 10" 17 .500 l' légèrement
enrichi .

D,0 D,0 Ilechernc~

	

essais

	

de
matériaux et produc-
lion de radinélémittte

Mélusine	 Grenoble, 1 .7-58 10" 1 .200 U enrichi . 11,0
piscine .

11,0 Recherche.

Triton	 Funtenay-
aux-ltoses .

30-6-59 10" 1 .200 1 :

	

enrichi . 11,0
piscine .

11,0 Eludes

	

de

	

protection.

1linrrr•e	 Fontenay-
aux-Roses .

29-9-59 10" Faibli, . U enrichi . 11,0
pix+ille .

\éa'ul . .lnalyse

	

de

	

pureté des
tnalériaux.

Saclay . 2. 11-61 10" 100 li

	

enrichi. 11,0 11,1)

	

' Enseignement (INS1'N).
Pégase	 t:ada radie . 1961 10 14 30 .0( in U enrichi . 11,0 11,0 litais de rntribnslibles

de piles à gai,.
SUne	 Grenoble . 19113 8x10" 10 .000 U enrichi . 11,0

pfseinc .
11,0 Recherche.

Il . — Expériences critiques.

Aquilon	 Saclay. 11-8-56 107 Faible .

	

'(

	

lialut'el . D,0 Néa'n t . Mule, de réseaux.
!'ro.Seipine	 Sarlaj'. 17- ;t-58 5 .101 Faible . Divers . 11,0

et

	

Uc0
Néav 1 . Etildcs

	

de

	

criliralilé.

Ali ;é	 Sati'lay . 18-6-59 5 .107 Faible . U

	

enrichi . 11,0 Néa'nl . Eludes de réseaux.
Rubéole	 Saclay. a-7-59 10' Faible . UO' enrichi . BcO Nda'tn . Eludes de réseaux.
illatius	 Marcoule . '

	

7-1-60 10' 0,1 U naturel
ou enrichi .

Graphite . Néa'ut . laudes de réseaux.

l' c' q g!l	 Saclay. 2-2-1 ;1 5 x 10' 'Faible . I1 enrichi . 11,0 Néant . Nlaquelle

	

critique

	

de
Pégase.

Azur	 Cadarache . Fin

	

1!161 U enrichi . 11,0 Néant . Maquette

	

crjt que

	

du
prototype

	

pour

	

sous-
marin.

Rachel	 Avril

	

1961 Fa Ode . Pu . Néant Néant. laudes sur les neutrons
rapides .

III . — Rrnelrnr.e c•rpériurenlaux.

Rapsodie	

I''ututypc à terre
pour la propul-
sion des sous-
marins.

El	

Cadarache.

Cadarache.

\1unl .d ' Arrée
(Finistère) .

l'uel U
enrichi.

U enr ichi.

UO' .

ISulilni.

11,0

CO,

I Pile il neutrons rapi-
des, snrrégénéra01ce.

Expériutenlati un p r o-
pulsfrl des sous-ma-
rins.

Produclinn d ' électricité

100)

1961 80 .000

10 .000

260 .000

Néant.

11,0

D uo

IV . — Réacteurs rie production.

G	 \larrolite . 7-1 . 56 5x10' 2 40 (1(5) 1:

	

naturel (;rapllile air, 5 .000 Prodnrtion

	

du

	

plulo-
1r10

	

t . I .lotl

	

I . pressionr's s ion
alual>

	

i .
ilium.

. . . . . . . . . . . . . . . . . \larcunle . 21-7 . 5`? •l, .,xtll i, 200 .(H)t' U

	

naturel ( ;raphile Cr), 28 .000 Production

	

de

	

Pu

	

et
15'1

	

t . 1 .20n

	

I . 15

	

kgicnl' d'électricité.
G	 \lorraine . 11 . 0.59 2,: x 10" 2_0)t .000 U naturel G',philo CO, 24 .01111 Prudnclinn

	

de

	

Pu

	

et
15

	

t . 1 .200

	

I . I5 kg/dan' d ' électricité.
EUE,	 Chinon . 11162 4,5x10" 100 .000 U naturel Grapllilc . 60 .0111 Prudnclton

	

d ' éteclrlritG
1 ;:1

	

t . 2

	

kg/em'
EDF,	 Chinon . 1903 700 .100 U

	

naturel Graphnle . CO, 170 .004 Production

	

d ' électricité
130 I . 25 kg/dn'

EDF,	 Chinon . 11165 11

	

lialnrel Graphite . CO, 375 .04)0 Production

	

d ' électricité
400 t.
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Votre commission souhaite maintenant évoquer, d'une part
l'enseignement, d'autre part, les relations internationales dans
le domaine nucléaire.

1. — L' ENSEIGNEMENT

C'est l'institut des sciences et techniques nucléaires de
Saclay qui demeure l'articulation maîtresse entre le C . E . A.
et le ministère de l'éducation nationale.

Cet institut pratique l'enseignement supérieur et il forme des
chercheurs, soit pour l'industrie, soit pour le C . E . A . ou l'en-
seignement.

Un matériel important et moderne est à la disposition des
étudiants . La durée des études est de un an pour la furmation
des ingénieurs (cours de génie nucléaire) ; elle est variable
quand il s'agit des scientifiques.

La spécialisation se fait par des cours : génie atomique, théo-
rie et technique des accélérateurs, thermique et mécanique des
fluides, métallurgie spéciale . radiologie.

En tout 157 élèves pour la promotion 1959-1960.

Pour la promotion 1960-1961 on a compté 196 élèves . Par
ailleurs, il existe des cours de physique thermique qui ont lieu
à Orsay en liaison avec la faculté des sciences.

Des stages de toutes sortes ont lieu également, organisés par
l'institut, soit dierctement, soit à la demande de divers indus-
triels.

Le conservatoire national des arts et métiers de Paris donne
des cours de physique nucléaire et de radio-activité appliquée.

Cet enseignement est à plein temps, durant trois années.

Les travaux pratiques ont lieu à Saclay.

1960-1961, 1 .365 élèves étaient inscrits au cours du centre
associé de Saclay.

L'enseignement à Grenoble, comporte un cours de génie
atomique, et une école d'ingénieurs électroniciens qui promet
de donner d'excellents résultats ; enfin une association natio-
nale interprofessionnelle pour la formation rationnelle de la
main-d'œuvre forme plus de 100 agents techniques par an.

Votre commission attache un intérêt tout particulier à l'ensei-
gnement et à la formation de techniciens, ingénieurs et cadres.

Elle souhaite que le maximum de crédits soient prévus pour
satisfaire aux besoins et attirer le plus de jeunes possible vers
des professions passionnantes et dont l'avenir doit être bril-
lant .

2 . — LES RELATIONS INTERNATIONALES

Euratom.

C' est la troisième année que fonctionne la Communauté
européenne d'énergie atomique, présidée par M. Hirsch, ancien
commissaire général au plan.

Un crédit de 120 millions de nouveaux francs est d'ailleurs
prévu au budget 1962 du Premier ministre, pour la première
fois, comme contribution aux dépenses de la communauté atomi-
que.

Un organisme d'une telle importance ne peut avoir un bon
rendement qu'au bout d'un temps relativement long, mais pro-
gramme et réalisations se précisent nettement.

Un centre commun de recherches, avec 3 établissements (à
Ispra en Italie, Karlsruhe en Allemagne et Petten aux PaYs-
Bas) a été créé.

Des contrats de recherches ainsi que des contrats d'asso-
ciation ont été signés avec différents pays, notamment le
nôtre . Notons en particulier, un contrat très important sur
la fusion contrôlée.

Une collaboration est notamment prévue avec le C . E. A.
dans le domaine des neutrons rapides.

Une aide d'Euratom sera également apportée à la centrale
franco-belge de Chooz (Ardennes).

La France participe pour 30 p. 100 au budget de l'Euratom
et des échanges d'agents ont lieu couramment.

Agence internationale de Vénerie atomique.

Elle tient des conférences annuelles et comprend des experts
de divers pays.

Les ingénieurs du C. E. A. ont participé à neuf groupes de
travail et onze conférences et colloques .

Relations avec l'O . C . D. E. par l'intermédiaire de l'Agence
européenne pour l'énergie' nucléaire ; il s'agit notamment :

— de la Société européenne pour le traitement chimique
des combustibles irradiés (Eurochimic) ;

	

-

- du réacteur à eau lourde bouillante de Halden (Nor-
vège) ;

— du projet dragon de réacteur à haute te ;npérature ;

— de la responsabilité civile pour les accidents dus à des
installations fi g es ou à des subs!ances nucléaires en cours de
transports;

— des problèmes maritimes.

Mentionnons enfin : la société européenne de l'énergie atonii-
que;

L'organisation européenne de recherches nucléaires (C . E . R.
N.) dont le siège est à Genève, célèbre pour son synchroton à
protons ; signalons les relations bilatérales avec de nombreux
pays et une coopération technique internationale (mise à dis-
position d'experts dans divers pays).

Conclusions.

1961 est la dernière année du troisième plan quinquennal.
C'est une étape importante dans l'histoire du C. E. A . ; 1962.
est une année de transition durant laquelle seront poursuivis les
grands projets déjà en cours d ' étude ou d ' exécution.

Dans le domaine des réacteurs nucléaires, le C. E . A. a actuelle-
nient en service six réacteurs de recherche et d'essai, six expé-
riences critiques et trois réacteprs de production fournissant du
plutonium et en même temps 60 .000 kW de puissance électrique.

Divers réacteurs sont en construction, il faut citer particu-
lièrement en plus des expériences critiques et des réacteurs de
recherches, trois projets très importants en cours de réalisation,
EL 4 qui doit être terminé vers 1964 et aura une puissance de
80 .000 kW d ' électricité, Rapsodie et le prototype de moteur pour
sous-marin à uranium enrichi.

Dans le prolongement des réacteurs de Marcoule, sont cons-
truits par E. D. F. les réacteurs de Chinon pour lesquels le
C. E. A. prépare des combustibles nucléaires et collabore acti-
vement aux' études et à la mise au point.

Les réacteurs des centrales E. D. F . 1, 2, 3 de Chinon sont en
cours de construction et tout permet d'espérer que E. D. F. 1
sera en service fin 1962, E . D . F . 2 fin 1963 et E . D . F. 3 en 1965,
les plus grosses difficultés étant maintenant surmontées . Ces
réacteurs de la filière uranium naturel-graphite avec refroidisse-
ment au gaz carbonique permettent d'espérer que dans un avenir
assez proche nous pourrons parvenir à une production d'élec-
tricité d'origine nucléaire compétitive.

Quel est l'avenir de l'énergie atomique?

Rappelons le contexte : il y a cinq ou six ans, l'Europe était
considérée comme à bout de ressources énergétiques au moment
où les demandes se faisaient chaque jour plus nombreuses :
peu de charbon, des ressources pétrolifères précaires, des sites
hydro-électriques peu nombreux et très coûteux à aménager.
De là les cris d'alarme qui se sont fait entendre sur tout le
continent . A cette époque, le Gouvernement français estimait
cependant que les ressources de notre pays étaient loin d'être
épuisées ; nous pensions avoir un répit de dix années par
rapport à nos voisins anglais qui avaient entrepris un programme
d'énergie nucléaire très ambitieux, mais devant les besoins
toujours croissants, nous avons été conduits lors du troisième
plan quinquennal (1957-1961), à décider la construction des
usines de Chinon qui sont des prototypes, voire des réacteurs
expérimentaux, à raison de 200 MW électriques par an en
moyenne ; cela signifiait que l'on construirait un réacteur
tous les dix-huit mois environ, en se réservant cependant la
possibilité d'une accélération en cas de besoin, le délai pouvant
être alors réduit à un an.

Dès 1958, la tendance mondiale se renverse : l'accroissement
des stocks de charbon sur le carreau des mines, les ressources
nouvelles de pétrole font que l'énergie atomique cesse d'être
urgente à n'importe quel prix ; il n'est plus question de cons-
truire en série des appareils dont l'exploitation commerciale est
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encore déficitaire. On "oit alors le programme anglais se réduire
notablement, ainsi que les programmes russes et américains qui
visaient une exploitation rapide.

Le programme français, prudent dès l'origine, n'a pas été
modifié . On a toutefois abandonné l'éventualité d'une accéléra-
tion . Les difficultés techniques rencontrées par Electricité de
France dans la soudure des tôles épaisses (107 millimètres) ont
d'ailleurs introduit des retards imprévus dans la réalisation des
deux premiers réacteurs de Chinon . Le programme de puissance
installée reste cependant en moyenne de 200 MW électrique par
an, chiffre prévu en 1957.

La situation actuelle est la suivante : les Américains ont
réalisé quelques centrales de grande puissance, dont le combus-
tible est l'uranium enrichi et le modérateur l'eau ordinaire.
Les Russes ont une politique analogue, moins développée cepen-
dant . tandis qu'Anglais et Français n'ont encore en fonctionne-
ment que des réacteurs à double fin (plutonium et énergie
électrique), à « uranium natural .> gaz-graphite . En 1961, les
premières centrales électriques r. pures démarrent en Angle-
terre tandis que la. centrale E . D . F . 1 s'achève.

Ceci nous démontre que la France tient honorablement >a
place dans le monde dans le domaine nucléaire . Elle progresse
lentement mais sûrement, sans connaître les à-coups qui ont
marqué le développement anglais.

La compétition internationale a déjà commencé dans le
domaine nucléaire . On peut citer deux exemples:

— au .lapon, une centrale est en construction ; la technique
utilisée est anglaise, mais elle sera modérée avec du graphite
acheté en France ;

— l'Inde vient de lancer un appel d'offres pour un réacteur de
200 MW et la France, parmi d'autres pays, a présenté un projet
qui semble avoir de bonnes chances de réussite .

Votre commission tient à faire observer que si l'énergie ato-
mique n'est pas encore compétitive, elle joue néanmoins un rôle
important, d'ores et déjà, dans l'économie française et en
médecine, par l'usage des radio-éléments.

Il s'agit, rappelons le, de corps radio-actifs produits clans les
réacteurs de recherche.

Ils permettent dans l'industrie des économies substantielles
(création d'appareils nouveaux — réduction du temps d'essai de
matériaux) et des soins précieux en médecine (traitement de
certaines maladies ou radiographies de parties délicates).

Il y a en France actuellement 1 .000 utilisateurs de radio-
isotopes (faciles à recenser puisqu'une autorisation préalable à
l'emploi est obligatoire) . Le nombre des expéditions de radio-
éléments augmente de 30 p . 100 par an (dont 30 p . 100 pour
l'exportation).

Un sénateur a récemment émis le voeu que la France
dépense des sommes importantes pour étudier la protection
contre les radio-activités et il parlait de 10 millions de nouveaux
francs.

Votre commission est en mesure de préciser qu'en 1961, c'est
60 millions de nouveaux francs qui ont été effectivement dépensés
pour ces études et les réalisations qui en ont découlé.

Indiquons enfin que votre commission a reçu des suggestions,
notamment de représentants de la région de Dunkerque qui
souhaiteraient que soit installée dans cette région une station
génératrice d'énergie atomique pour désoder l'eau de mer, aux
moyens de bouilleurs . Un programme des implantations à venir
devrait être présenté au Parlement afin que chacun puisse
juger de l'utilité des affectations.

Sous réserve de ces observations, votre commission vous
propose de donner un avis favorable au projet de budget relatif
à l'énergie atomique .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d ' une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N" 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan sur . le projet de loi de finances
pour 1962 (n" 1436) . — Par M. Marc Jacquet, rapporteur général,
député.

Annexe N" 38

Radiodiffusion-Télévision française.

Rapporteur spécial : M . NUNGESSER.

INTRODUCTION

La nouvelle assiette de la Redevance.

L'année dernière la redevance pour droit d'usage des postes
de radiodiffusion et de télévision avait fait l'objet de nombreuses
controverses quant à sa nature juridique . La question a finalement
été tranchée par une décision du conseil constitutionnel en date
du 11 août 1960 attribuant à la redevance le caractère d'une taxe
parafiscale.

Cette année la . redevance constitue à nouveau un problème
d'actualité, deux textes régleméntaires ayant modifié son assiette.

Un décret du 29 décembre 1960 complété par un décret du
10 juillet 1961 à en effet complètement transformé les bases de
calcul de la redevance. A l'origine, cette réforme avait pour but
de tenir compte des progrès techniques et, en particulier, du
développement considérable des postes portatifs à transistors.
Le développement de ces types de récepteurs avait singulèrement
compliqué le mode de recouvrement de la taxe : d'une part, la
fraude se faisait de plus en plus grande et d'autre part, les rede-
vables qui souscrivaient honnêtement aux déclarations réglemen-
taires se voyaient dans l'obligation de payer des sommes très
lourdes.

Cette situation avait ému les rapporteurs des deux Assemblées
et j'avais, à cette tribune insisté très fermement l'an dernier
pour que le Gouvernement accepte le principe de la redevance
unique . Nous avions alors obtenu du ministre l'engagement de
modifier avant la fin de l'année 1960 l'assiette de la taxe radio
afin d'adapter celle-ci aux conséquences du progrès technique.

Mais les mesures d'application de ce principe, telles qu'elles
furent arrêtées par le décret du 10 juillet 1961 ont soulevé de
très vives protestations des industriels et des commerçants en
radio et en télévision ainsi que des usagers.

Avant d'examiner les critiques que l' on peut adresser à la
réforme survenue et de s'efforcer de dégager les bases d'une
solution de remplacement, il convient. de rappeler les données
générales du problème.

A. — Le nouveau mode de perception de la redevance.

Le nouveau mode de perception de la redevance repose sur
deux principes : la suppression du compte multiple pour chaque
détenteur de postes, l'institution en contrepartie d'une taxe
unique à l'achat.

a) LA SUPPRESSION DES COMPTES MULTIPLES

Sous le régime antérieur à la réforme, le détenteur de postes
de radio ou de télévision devait payer, sauf quelques accomode-
ments, autant de taxes qu'il possédait de postes.

La réforme a institué le principe du compte unique par foyer,
quel que soit le nombre de postes détenus dans la résidence prin-
cipale, dans la résidence secondaire, ou sur les véhicules automo-
biles.

Une telle décision, qui allège à la fois les manipulations admi-
nistratives et la charge pesant sur les auditeurs, entraînait cepen-
dant pour la R . T. F . une perte de recettes estimée à plus de
4 milliards d'anciens francs pour la seule année 1961.

Il fallait donc chercher une ressource compensatrice pour le
budget de la R. T. F.

b) L 'INSTAURATION D'UNE REDEVANCE UNIQUE A L ' ACHAT

Diverses hypothèses avaient été envisagées. Les deux princi-
pales étaient :

— le relèvement des tarifs de la redevance au niveau adéquat
nécessité par cette compensation ;

— l'instauration d'une redevance forfaitaire égale à un an de
redevance perçue lors de l'achat du poste.

C'est à cette dernière solution que s'est arrêté à l'époque le
ministre de l'information, le relèvement du taux de la redevance
apparaissant comme de nature à freiner l'expansion souhaitable
de la télévision et de la radiodiffusion.

Le Gouvernement ayant décidé de donner satisfaction au Parle-
ment avant la fin de l'année 1960, publia un décret dont le
projet avait, au cours d'entretiens préliminaires, rencontré de
sérieuses réserves de la part des professionnels . Le texte du
mois de juillet 1961 fut plus sérieusement critiqué encore par
les organisations syndicales des fabricants de récepteurs et des
revendeurs au détail.

Ceux-ci ont décidé en majorité de ne pas percevoir cette taxe
à l'achat et le conflit semble sans issue si l'on ne modifie pas
les données du problème.

C'est pourquoi le rapporteur vous propose de rechercher quelles
pourraient être les bases d'une solution de remplacement.

B . — Vers une solution de remplacement.

Plusieurs types de solutions de remplacement ont été envisa-
gées.

Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des
services publics a préconisé la suppression de toute taxe ou rede-
vance sur les appareils récepteurs de radio et télévision et l'ins-
tauration pure et simple d'une subvention Ii'Etat . La R. T. F.
serait ainsi financée par l'ensemble des contribuables, en raison
de l'importance des services de caractère public qu' elle rend à
l'Etat . Néanmoins, le comité a pensé qu'il ne pouvait faire que
des suggestions et qu'il convenait de ne pas procéder à une
réforme hâtive et brutale.

Une réforme aussi redicale nécessite de longs délais d'applica-
tion et paraît ni opportune ni équitable tant que toutes les régions
de France ne sont pas desservies par la télévision et tant que
l'extension de la radio et de la télévision n'atteindra pas la
quasi-totalité des foyers.

C'est pourquoi votre .1-apporteur pense qu'il convient, dans
l'immédiat, de trouver une solution au grave problème d'actualité
qui est, dans ce domaine, celui de la taxe à l'achat . Il voudrait
d'abord souligner les éléments fondamentaux sur lesquels devrait
reposer toute solution nouvelle.

Tout d'abord, il convient de ne pas remettre en question le
principe de la redevance unique qui est la solution sine qua non
du développement de la radio et de la télévision en France.

Ensuite, il est indispensable de supprimer le système de percep-
tion fixé par le décret du 10 juillet 1961 qui entraîne de graves
inconvénients pour les industriels et pour les commerçants en
appareillage électronique.

A ceux-ci, il impose en effet :
— un accroissement très lourd du fonds de roulement en ce qui

concerne les détaillants, obligés de conserver en permanence des
postes en stock;

— la tenue d'une comptabilité extrêmement lourde en ce qui
concerne les -constructeurs, chargés de récupérer l'impôt sur les
détaillants.

Il risque de porter un coup très grave à l'extension de la radio
et de la télévision car il va augmenter sensiblement le prix
d'achat des récepteurs (la proportion est d'autant plus grande
que le poste est bon marché, par exemple 2 .500 francs s' ajoutant
à un prix d'achat de l ' ordre de 15.000 francs poqr un poste à
transistors) . Cette réduction du marché sera d'autant plus . sen-
sible pour les postes de radio que la nouvelle taxe s'imposera
notamment pour les postes de remplacement qui forment l'essen-
tiel du marché des récepteurs fixes de radio .
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D 'autre part, la conjoncture n'est guère plus favorable en ce
qui concerne la télévision car les candidats téléspectateurs ont
déjà tendance à hésiter en raison de l'inadmissible absence de
décision pour la deuxième chaîne . Si on leur impose une taxe
à l'achat, avant que celle-ci n'entre dans la voie des réalisations
on risque d ' atteindre gravement une industrie pour laquelle
l'extension du marché intérieur devait faciliter son entrée dans
la compétition internationale.

Dans ces conditions, votre rapporteur a personnellement tenté
de trouver une solution qui puisse tenir compte de facteurs aussi
importants tant sur le plan économique que sur le plan social.

Cette solution pourrait être recherchée dans une modification
du taux de la T. V. A. sur les appareils récepteurs.

Si l'Etat consentait à retenir le principe d'une diminution de
25 à 22 p . 100 du taux de la T. V. A. sur le matériel, il serait
possible en maintenant le taux acquitté par les constructeurs à
25 p . 100, d ' affecter les recettes correspondant à la différence
de 3 p . 100 au budget de la R . T. F.

Cette solution présente trois avantages :

— elle permet de maintenir le principe de la redevance
unique

— elle assure en valeur absolue, la compensation attendue
par la R . T. F.;

— elle supprime pratiquement tous risques de fraude ;
— elle débarasse les commerçants et les fabricants d'un sys-

tème de taxation aussi complexe . Certes l'Etat subirait une perte
de recettes sur le taux de la T. V. A . mais ce sacrifice serait de
nature à entraîner le développement de l'exportation et permet-
trait à nos industries électriques d'affronter la concurrence étran-
gère déjà très sensible sur le marché national.

Far ailleurs, il convient de rappeler que le Trésor ayant
imposé à la R . T. F ., une contribution proportionnelle au produit
de la redevance, l'Etat trouverait à l'accroissement du nombre
des récepteurs, une compensation substantielle. Du reste, il est
remarquable de noter que le montant de cette contribution pour
1962 correspond sensiblement aux recettes qui résulteraient de
la perception des 3 p. 100 de T . V. A . au profit de la R . T . F

CHAPITRE I"

EXAMEN DES DOCUMENTS COMPTABLES
ET BUDGETAIRES

Pour la première fois cette année ; les documents comptables
et budgétaires concernant la radiodiffusion-télévision française
sont présentés suivant le plan comptable régional . C' est donc en
fonction des normes comptables applicables à ce mode de pré-
sentation qu'il faut examiner les crédits.

A. — Les comptes de l'année 1960.

1 . — BALANCE GÉNÉRALE DES COMPTES

a) Les recettes :

Le total des droits constatés en recettes se
monte à	 484 .503 .941,23 NF.

A ce chiffre s'ajoute le reste à recouvrer
de la gestion antérieure	 41 .242 .833,77

Le total des droits constatés de la gestion
1960 s ' établit donc à	 525 .746 .775

	

NF.
Or, les recouvrements n'ont atteint q ue	 455 .555 .390,80

Il reste ainsi à recouvrer à la fin de la
gestion 1960 un montant de	 70 .191 .384,20 NF.

b) Les dépenses.

De leur côté, les dépenses nettes ont
atteint	 441 .169 .614,68 NF.

Se répartissant en deux grandes sections :

— les opérations d 'exploitation	 326 .774 .514,18
— les opérations en capital	 112 .368 .401,01
— les restes à payer sur la gestion 1960	 2 .026 .699,49

2 . — REMARQUES PARTICULIÈRES

Ces comptes appellent trois séries de remarques tenant à
l 'évolution des recettes, à l ' accroissement des immobilisations et
à l'augmentation des recouvrements non effectués en fin d ' année .

a) L'évolution des recettes.

Les prévisions de recettes faites par l ' établissement se sont
trouvées modifiées par l'accroissement de trois chapitres : la
redevance, les recettes commerciales et les produits accessoires.

1. — La redevance.

Ainsi que votre rapporteur l'avait déjà souligné l'année der-
nière, la rapidité du développement des comptes de radiodiffu-
sion et de télévision entraîne une sous-estimation permanente
dans les prévisions que peut faire l'établissement.

Cet, élément est, en soi, favorable ; c'est ainsi que de 1959
à 1960, les comptes de radiodiffusion sont passés de 11 .387 .000
à 11 .611 .000 et ceux de télévision de 1 .406 .000 à 2 millions.
A partir de 1961, l' institution du compte unique ne permet
plus d'individualiser totalement le nombre des postes de radio-
diffusion . On peut cependant préciser qu'au les octobre 1961,
le nombre de comptes de télévision atteignait environ 2.500.000.

Le seul élément défavorable, que nous examinerons d'ailleurs
plus loin, provient de l'accroissement parallèle des recettes
non recouvrées.

2. — Les recettes commerciales.

Le ; recettes commerciales ont également suivi l'extension des
activités de l'établissement : en 1959, elles atteignaient 2 mil-
lions 918 .789 nouveaux francs . En 1960, elles se sont montées
à 3 .509 .913,02 nouveaux francs . Ce sont les émissions compen-
sées qui fournissent la plus grande part des sommes ainsi encais-
sées pour une montant en 1960 de 3 .030 .726 nouveaux francs.

Le rapporteur examinera d'ailleurs- plus loin la politique
menée par l 'établissement dans ce domaine.

Ensuite viennent les manifestations publiques qui rapportent
339 .989 nouveaux francs et les ventes de produit de matériels
d'information (copie de films, bandes magnétiques, etc .) pour
78 .393 nouveaux francs.

II convient de remarquer que si l ' établissement publie tend
à accroître ses activités commerciales, les recettes compensent
à peine dans certains cas les dépenses, et en particulier, les
recettes des manifestations publiques sont loin de payer ces
manifestations elles-mêmes.

3. — Les produits accessoires.

L'augmentation des produits accessoires a également suivi la
progression générale des activités de la R . T. F.

Elle résulte principalement de la location de studios et de maté-
riels divers .

b) L'accroissement des immobilisations.

L'accroissement, en 1960, des immobilisations, provient à la fois
de l 'accroissement des autorisation' de programme accordées en
1960 et surtout de la modification intervenue en raison de l'appli-
cation du plan comptable à la R . T . F. qui a eu pour conséquence
le transfert de certaines dépenses des chapitres d'exploitation à
ceux des dépenses en capital. En particulier l'achat de matériels
techniques et de véhicules. Le transfert peut être estimé à
10,4 .millions de nouveaux francs.

Les investissements proprement dits ont atteivnt, en autorisa-
tions de programme, pour 1960 : 137 .850 .000 nouveaux frahcs con-
tre 110.250 .000 nouveaux francs en 1959.

Les crédits de paiement sont passés de 59.950.000 nouveaux
francs en 1959 à 83.520 .000 nouveaux francs, auxquels il faut
ajouter les crédits de report d ' un montant de 15 .174 .427 nouveaux
francs.

c) Augmentation des recouvrements non effectués
en fin d'année.

L'année dernière déjà le rapporteur s'était inquiété pie l'ac-
croissement des recouvrements non effectués en fin d'année . Or,
de 1959 à 1960, ils sont passés de 41 .242.833,77 nouveaux francs
à 70.191 .384,20 nouveaux francs.

Il semble que plusieurs phénomènes aient cumulé leurs effets
pour accroître dans une telle proportion le montant des redevances
non recouvrées.

— tout d'abord, le relèvement en cours d'année du taux de la '
redevance qui entraîne inévitablement un accroissement du man-
que d'encaissement auprès des détenteurs défaillants ;

— l'accroissement du nombre des comptes de radio et de télé-
vision que nous avons déjà signalé plus haut (2,5 p . 100 pour les
premiers et 39,4 p. 100 pour les seconds), entraîne un accroisse-
ment corrélatif du contentieux des redevances impayées;

— du fait des événements, on peut dire qu 'il est quasiment
impossible de percevoir lei redevances en Algérie ;

— enfin, la dernière raison qui semble la plus importante
provient de la transformation de la comptabilité de la R. T. F.
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B. - Les comptes prévisionnels pour 1961.

Au 31 juillet 1961, les droits constatés en recettes atteignaient
325.386.838,81 nouveaux francs sur un montant d'évaluation de
recettes de 579 .501 .713 nouveaux francs et Ies ordonnances de
paiement se montaient à 268.874 .015,22 nouveaux francs.

On ne peut tirer des conclusions précises de ces chiffres quant
à l'exécution normale du budget en cours.

C. - Les prévisions budgétaires pour 1962.

La situation générale des prévisions budgétaires pour 1962 est
donnée par le tableau suivant :

1. - RECETTES

Il est à noter que, pour la première fois, les recettes attendues
de la redevance sur les postes de télévision rejoindront celles
attendues de la redevance sur les postes de radio.

Sous le régime du budget annexe, la situation des recettes à
recouvrer était arrêtée le 30 juin de l'année suivante . Maintenant,
cette comptabilité est arrêtée au 31 décembre . A cette date, peu-
vent figurer dans les recettes à recouvrer les redevances venant
à échéance le 1" août et le 1" octobre, qui subissent simplement
une majoration de 10 p. 100 pour non-paiement dans les deux
mois, et les redevances venant entre le 1" novembre et le
31 décembre dont les titulaires peuvent se libérer dans les deux
mois qui suivent et qui sont imputées sur l'exercice comptable
suivant.

Si ces explications permettent de conclure que le montant
total de la redevance non recouvrée a progressé en réalité moins
fortement que cela n'est traduit dans les chiffres, il n'en subsiste
pas moins une nette aggravation, et la R . T. F . doit faire un effort
supplémentaire de contrôle ou trouver pour la redevance un
système de perception qui lui permette de limiter plus étroitement
les risques de fraude.

Prévisions de recettes et de dépenses pour 1962.

1961 . Molli II fA 'FTONS 1962.

.A08,0 +

	

.11,9 .152,9
211,0 +

	

3,1 '12,1
1(1,5 0,4 16,1
5,2 5,2

458,7 +

	

47,6 5116 , 3

.15,8 +

	

g,4 51,2
75,1) +

	

4(S,$ 121,3

579,5 +

	

102,3 681,9

1,2 0,8 0,4
117,11 +

	

2 114,0
11,9 1,2 10,7

5,17 +

	

1,7 7,3

135,7 +

	

1,7 137,i

135,7 1,7 137,1

715,2 +

	

101,0 819,2
41,5 f5„1 137,i

623,7 +

	

58,1 681,8

.197,3 +

	

86,7 581,0
7 :1,6 +

	

I :S,9 87,5
8,6 -i•

	

1,7 1 n,:

574,5 +

	

112, :3 1798 1,8

579,5 + '

	

1( 12, : 181,8

16,5 0,1 16,1

16,5 0,t 111,1

75 +

	

16,:7 121,3
11,2 1,1,2

13:x,7 +

	

1,7 137,1

715,2 +

	

101,0 819,2
91,5 15,l) 1 :17,1

62:1,7 +

	

55,1 68I,5

Nues . - Les prévisions 1961 qui sryverll de terme de comparaison sont celles du budget primitif modifié par un budget addllintl7lol
et un arrêté de rattacllem e nt de crédits.

t N

	

1 . L tt s
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ExpluihNion.

Function'neuu'ul des services	
Impôts, frais financ iers et divers	
Ilalatiun aux anun•lis s entenls ., virement à la
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Dutaliuu aux pruvi..ions	

Total	

Circenu•nl an 'l'rée,c	
Excédent lvirelneni à la 2. ,eeliu11)	

Total	

DEI'xli'.e,s ssetais, - 'npérrrliens en capital.

Frai

	

d ' élabli<srlucut	
le{uiprnu•nl (crédit de paiclnenl)	
Antres intnurbili<alinm	
Itculbnnrscnn°als d'cniprunts, préls 	

Ailgnienlntien du fonds de roulement,	

Tula!	

Montant brut	

	

A déduire : virements interne ;	

Montant net

	

	

It19 :t°f 'I' ES

PtIuiIi!1tE 4 ttcuus . - F. .r•pfnilnlinn.

Produit de la redevance	
Itetilson-elnenl des service, rendus fi l'1?Inl	
llccclles cnuuuercialcs et diverses 	

l' nl ;tl	

'l ' olal	

hlirxli!~IE sE, rrun . -- rlpérulinrrs en r•rrpilaf.

Atuoldi•,nlnilIs (vlrcuieni de la l u section)	

Total	

Excédent rl ' exploilaliun (vireu ;ent dr la l r " - i'i tInti)	
Dilllltnitiutl du fonds de runleniellt 	

Tolal

	

	

fûtnl . i i)s :n .u.

Mutas)! brut	

	

A déduire : virements inlrrues	

Montant net	

-
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2 . — DÉPzrzsEs

Un certain nombre de remarques tenant surtout à l'accrois-
sement des frais de fonctionnement des services et à la dimi-
nution des autorisations de programme pour les opérations en
capital, méritent d'être soulignées :

a) Augmentation des frais d'exploitation.

Ce sont les frais d'exploitation qui augmentent le plus sensi-
blement dans le budget de 1962, en particulier le fonctionnement
des services passe de 408 millions de nouveaux francs à 452,9
millions de nouveaux francs. Cet accroissement qui au premier
abord parait très important résulte de trois facteurs :

— l'augmentation des rémunérations du personnel à la suite
de l'application du nouveau statut ;

— l'accroissement des effectifs, qui, paraissant moins justifié,
appelle de sérieuses réserves que nous examiner,es plus f oin ;

— l'augmentation générale des prix qui a conduit au réajus-
tement d'un certain nombre de march rs.

b) Les dépenses en capital.

Les dépenses en capital, dont les crédits de paiement sont
maintenus au même niveau, subissent une senble di,a : :.uti&n
des autorisations de programme qui ne représente plus qu'un
tiers de celle de 1960 et la moitié de celles de 1961.

En effet, la R . T. F. a limité cette année son programme
d'investissements pour 1962 au strict nécessaire, sans doute
dans l'attente de la mise en oeuvre de la deuxième chaîne de
télévision.

Les autorisations de programme se montent à 79.080 .000 nou-
veaux francs et comportent :

— l'ajustement aux hausses de prix des dif-
férentes opérations en cours	 7 .620 .000 NF

— des modifications dans les relations en
cours	 7 .950 .000

— des opérations nouvelles, pour seulement . 3 .000 .000

soit :

— la modernisation du
réseau modulation de
fréquence	 500 .000 NF

— l'installation d ' é m e t-
teurs satellites de la
télévision	 2 .500 .000

l'équipement des centres de production de
la télévision dans la région de Paris 	 18 .100 .000

comprenant notamment :

— la modernisation du
centre de télévision de
Cognac-Jay	 2 .900 .000 NF

— l'équipement des
Buttes-Chaumont	 3 .200 .000
l'aménagement de cer-
tains bâtiments et de
trois plateaux	 8 .000 .000
l'acquisition éventuelle
de locaux en vue du
transfert de certains
services	 4 .000 .000

— l'équipement des directions de province
(maisons de la radio de Lyon et de Tou-
louse)	 6 .200 .000

— l'équipement des liaisons hertziennes	 12 .300 .000
— l'équipement en véhicules techniques 	 3 .010 .000
— l'équipement des centres expérimentaux

et les laboratoires	 3 .000 .000
— l'entretien et la modernisation de certains

matériels	 15 .000 .000
-- les lignes d'alimentation des stations hert-

ziennes . . .

	

.	 100 .000
— l'équipement social	 2 .000 .000
— l'équipement outre-mer à la Réunion	 200 .000

En fait, les opérations vraiment nouvelles ne se montent qu ' à
63 .510.000 nouveaux francs.

En conclusion de ce rapide aperçu des caractéristiques géné-
rales de 1962, votre rapporteur est amené à constater que si
la R. T. F . veut maintenir le dynamisme de son expansion, il
convient qu'intervienne au plus tôt une décision sur la deuxième
chaîne .

CHAPITRE II

LES PROBLEMES DE PERSONNEL

'depuis la trans''ormation de la kt. T. F. en un établissement
public, la tâche principale de la direction générale de la
R. T. F. a étr de reclasser son personnel dans le cadre du
nouveau statut qui résultait de l'ordonnance de 1959.

La fin de l'année 1961 voit enfin s'achever les travaux
de reclassèment et la mise en plecc progressive du statut des
personnels . Il convient dette d'examiner successivement le
bilan actuel des opérations de reclassement, la mise en place
du statut des journalistes et les créations d'emploi demandées
pour 1 002 .

A. — Le bilan du reclassement.

A la fin de l'année 1961, les opérations de reclassement dans
le cadre du nouveau statut auront été entièrement effectuées
pour l'ensemble du personnel.

A l'heure actuelle, 7 .175 contrats ont été notifiés à des
agents permanents de la R. T. F., dont 4 .030 à des agents
ayant un statut de fonctionnaire . 3 .275 ont signé les contrats
proposés dont 550 fonctionnaires qui ont opté pour le nouveau
statut.

A l'heure actuelle, des commissions d'appel fonctionnent
pour régler les litiges qui ont pu s'élever à propos des
niveaux de reclassement proposés . Leurs travaux seront terminés
certainement pour le 31 décembre.

Il convient de ne pas s'étonner du petit nombre de fonction-
naires qui ont opté pour le statut ; car la date d'expiration
du délai d'option fixé par l'ordonnance du 4 février 1959
n'est pas encore intervenue . Elle se situera sans doute à une
date voisine du milieu de l'année 1962. Les fonctionnaires
en service à la R . T. F. auront donc jusqu'à cette date pour
fixer leur choix . Sans doute, celui-ci pose-t-il à chacun d'eux
un véritable cas de conscience. Attachés à la nature même
de leur vocation de serviteurs de l 'Etat, ils sont toutefois
tentés par 'es avantages très substantiels de rémunération
que leur procurerait l'option pour le nouveau statut . Si votre
rapporteur n a pas cessé de réclamer, d'une part, une réforme
profonde des méthodes de travail de l'entreprise en vue d'amé-
liorer la s rentabilité de certains services, il n'en a pas
moins d'autre part demandé une amélioration des conditions
de rémunération dis personnel, qui étaient, dans un grand
nombre de cas, trop éloignées de celles du privé . Aussi,
estime-t-il qu'aujourd'hui, l'application du nouveau statut, tout
en respectant les préoccupations légitimes des fonctionnaires
qui opteront pour le cadre d ' extinction, doit se faire de la
façon la plus harmonieuse pour l'ensemble du personnel . Il ne
faut pas qu'elle aboutisse à une scission sur le plan psycho-
logique qui aurait les pires répercussions au moment où,
pour adapter la R. T. F. à ses missions d' aujourd 'hui et de
demain, il convient de remodeler ses structures internes.

L'application du statut, malgré les inévitables questions
personnelles qu'elle a pu soulever, a annulé une amélioration
très sensible des rémunérations, qui devrait logiquement sus-
citer une semblable amélioration de l'atmosphère au sein de
la maison . Votre rapporteur craint que tel ne soit pas le cas
et il le regrette très vivement.

S'il pense que cette réforme du statut du personnel s'inscrivait
parfaitement dans l'esprit de la réforme du statut de l'établis-
sement lui-même, il espérait aussi que l'octroi au personnel
d'avantages substantiels s'apparentant à ceux du privé, s 'accom-
pagnerait de la création d'un esprit nouveau, animé du souci
de l'efficacité, indispensable pour une entreprise dont les
missions se définissent dans un perpétuel renouveau.

La direction générale se doit d'être le catalyseur des phéno-
mènes d'ordre psychologique qui surgissent au sein de la
R. T. F. et d'orienter harmonieusement l'activité de l'ensemble
de son personnel dont la plus grande partie est très sincèrement
attachée à son a métier », à sa maison s . Il ne faut pas
que l'absence d'impulsion, d'orientation, ne décourage défini-
tivement ce capital de bonne volonté, auquel on doit qu'une
telle entreprise fonctionne malgré des méthodes aussi anar-
chiques qu'anachroniques.

Si votre rapporteur marque sa satisfaction de voir enfin
se terminer l'application du statut au personnel qui était essen-
tiel pour la mise en route du nouvel établissement public,
il ne peut, par contre, que regretter qu 'elle ait été accomplie
avant qu'intervienne une réforme parallèle des structures de
l'établissement . En effet, il lui est difficile d'admettre --
surtout pour les personnels de direction — que ce reclassement
qui se voulait fonctionnel, ait pu être fait sans que les fonctions
à remplir aient été délimitées au préalable avec précision .



4760

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1461

J„rrrnutrslrx. — .Situation rlr.c e/fret !,/S aprés rerla.cer carat.

NIVE

	

t'~ 8 7 6 5 4 3 2 1
TOTAL

par direction.

Direalinn

	

des journalistes

	

des

	

Postes

	

et

	

télé .
rolaIOnlllI artiOI>	 4 (1)

	

2,•1 61 80 82 .13 19 8 320
Aires lien

	

des

	

ratatinas

	

inlr•rnalilrnalrx	
Bureaux

	

à

	

l 'étranger	
1
.

2
(21

	

3
1
2

4
1

6 3
1

•
•

`2 19
7

	

26

Alger	 3 6 15 2±t 3 2 . .i9
Bordeaux	 . • 1 1 . n 2
Lille	 • 1 1 1 . .
Limoges	 . ) • f 1 -
Lyon	 . • • 2 1 1 •
Marseille	 • • 2 2 2 . • 6
Nancy	 . '

	

n . 1 u a 1
Rennes	 a . • . 1 . • • 1
Slrasbunr•g	 . • 1 1 1
folalUlrsC	 .

	

a • 2 1 • • 5
Antilles	 • . 1 n 3 . • .1

	

outre-
Ln

	

Réunion	 . . • • 1 . . • 1

	

nier:
Brazzaville	 . 5 6 f0 . • 21

	

!

	

36
Divers	 1 tl 1 5 J 2 ), 1 .1

'fatal

	

par

	

niveau	 6 35 il 121 126 73 21 10 463

Effectif

	

anl(u•i-é	 6 3:3 72 123 1: :1 83 31 sd 510

Bi tan	 -}

	

2 — 1 —

	

2 —i —

	

13 — 13 — 16 •17 vacances

(1) Deux de ces jnurnulisirs n ' cxerrellr plus des fonctions publiques.
(2) Les rhafs de bureau à l ' étranger seul reclassés „ pour ordre „ dans le cadre des journalistes peronuu'als de la R . T. F . ils

comptent, en fait, dans les effeellis des personnels soumis aux dispnsilions du staffa! du 1 février 1960.

Dans ces conditions, il est à craindre qu'un certain nombre
de personnels soit peu ou mal utilisé, que des surnombres
se produisent et que l'on ne puisse réaliser certaines économies
qui paraissent devoir être la contrepartie de l'amélioration
sensible des rémunérations.

B. — La mise en place du statut des journalistes.

Les opérations de reclassement des journalistes de la R . T . F.
sont maintenant ea tierement terminées sous réserve de quelques
cas litigieux, actuellement soumis aux commissions paritaires.

Au 1•• juillet 1961, 327 journalistes de la R . T. F. avaient été
reclassés . Sur ce nombre 286 étaient pro^édemment titulaires
d'un contrat et 41 étaient des pigistes permanents.

Le nombre total des journalistes ayant été fixé à 510, le
directeur général a pu, avec l'approbation des ministres de
'tutelle, intégrer dans le cadre permanent 105 journalistes

pigistes occasionnels, sélectionnés parmi ceux en fonction dans
l'établissement à la date du décret du 7 nover. bre 1950 portant
statut des journalistes.

	

.
Environ 200 journalistes occasionnels de la R. T. F . auraient

donc été, à la suite des opérations de reclassement, complète-
ment éliminés.

A la fin de l'année, les effectifs réellement pourvus se mon-
teront à 462 unités. Lez emplois non pourvus à ce jour devraient
ne faire l'objet de titularisation qu'avec la plus extrême pru-
dence. Il semble, en effet que les services d'information étant
assurés par des collaborateurs permanente rémunérés au mois
et titulaires d'un contrat, la R. T. F . devrait ne plus étendre
le nombre total de ses effectifs journalistiques . Le plus, elle
devrait ne faire qu'exceptionnelIement appel à des journalistes
à la pige.

Le tableau ci-joint expose la répartition des effectifs par
fonction et par niveau . Il est à noter que le niveau 8 est le
plus élevé et le niveau 1 le plus bas.

Le rapporteur souhaite que subsiste la clarification à laquelle
on est parvenu dans ce domaine et qu'à l'avenir ne réapparais-
sent pas les situations absolument invraisemblables qui existaient
sous l'empire des règles de gestion anciennes.

C . — La situation ectueile du personnel
et les prévisions de recrutement pour 1962.

L'année dernière déjà, le rapporteur avait attiré l'attention
de l'Assemblée nationale sur l'importance quantitative du per-
sonne ; . Celui-ci atteignait, aux dires de la direction générale
9.297 unités, ce qui semblait déjà un chiffre appréciable . Or, les

augmentations d'emplois intervenues en cours d'année ou à
intervenir en 1962, porteront rie personnel à près de 10 .500 per-
sonnes.

Le budget additionnel de 1961 a permis la création de 441 em-
plois et le projet de budget pour 1962 en prévoit 885.

Dès maintenant, il convient de faire les plus extrêmes réserves
sur les effectifs de l'établissement public.

a) LES EMPLOIS CRÉÉS EN COURS D'ANNÉE

Les emplois créés en cours d'année se répartissent suivant le
tableau ci-dessous.

lti•parliliu s, mir Dires., et direetiurr, dits enrptuis créés ou budget mlrliliorinr! 1961.

'os

J) ESIC NATI ON A Il C. D E F -- G n

_

J K

Direction

	

des

	

services

	

lerInligiii	 • n 3 1_3 60 19 „ 19 11 • ^_ 2117
Ilireelien

	

des jnnrneaux

	

parlé

	

et

	

télévisé . o 1 n 7 . „ 10 1 n • . W

Directions

	

régionales.

Métropole	 6 n 7 n a 7 . . » 20
Alger	 1 10 11 11, n 21 21 21 12 9 I2S

Antilles n 2 „ t, y n 1 n 7. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Totaux	 1 17 11 155 60 70 11) 55 35
.

13
es_

I

	

11 411
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Il convient de noter l'importance du personnel recruté pour
l'Algérie, soit 128 unités.

267 emplois ont été demandés par la direction des services
techniques pour le développement des émissions et l'extension
des installations.

Il semble que si l'organigramme demandé par le rapporteur
avait pu être mis en place, beaucoup de ces emplois auraient
pu être pourvus par voie d'affectation interne sans avoir recours

à des personnels extérieurs. Sans dnute, le personnel n'est-il pas
interchangeable, mais sur de tels effectifs, des transferts sont
certainement possibles.

b) Las DEMANDES DE CRÉATIONS D' EMPLOIS PROPOSÉES POUR 1962

La répartion des créations d'emplois demandées figure p ar
niveau et par direction dans le tebleau ci-dessous.

Jri'•parlilinn• par niveau., el per' dire:lions on sereicex, des 885 créations 'remplois prévus puer 11 ,62.

DÉSIGNATION A S C D E F C II I J K L H N I

	

TOTAL

Services

	

dépendant

	

de

	

la
direction

	

générale-	 2 3 3 1 1 4 2 3 , . 1 17

Diree•lion

	

de

	

l ' aduliuislra-
lion

	

générale	 31 25 16 36 9 • 18 3 7 i n n i fi0

Direction

	

des services artis-
tique . radio	 1 2 • 2 1 3 9

Direction

	

des

	

programmes
de

	

télévision	 4 , 7 » 6 3 7 65 15 2 3 3 118

Direction

	

des services tech-
niques	 • 26 20 133 4 Si 8 135 110 25 8 1 G 52i

Direction

	

des

	

relations

	

in-
tertiationales	 3 3 • s . 2 i • 1 10

Direction des journaux parlé
et télévisé	 • 4 n i i 2 1 • n » 16

llirecünnuis

	

régionales-	 1 8 1 10 1 7 8 3 » 41.

Totaux	 33 70 37

	

j

	

18'9 7 74 17

_

I

	

180 1

	

193 53 11 8 9 2

	

885
i I I I

Les justifications données sont les suivantes :

— pour les services techniques, 30 emplois sont demandés
au titre du développement des services centraux techniques ;

— 320 emplois sont demandés pour le développement de
l'exploitation de la télévision à Paris et 107 pour le développe-
ment en Province. D'autre part, 57 emplois doivent permettre
l'extension des services de radiodiffusion sonore.

51 emplois sont prévus pour la mise en service de la maison
de le. radio à Paris.

Cette mesure est à première vue étonnante étant donné que
le regroupement des locaux de la R . T. F . dans les mille bureaux
de la maison de la radio devrait logiquement entraîner des
économies de personnel. Cependant, il s'agit là, d' après les
explications qui ont été fournies au rapporteur, d'un person-
nel de transitiop devant servir à l'entretien et au gardiennage
de la maison de la radio pendant l'installation des services
dispersés dans Pâris . Il conviendra donc que l'administration de
la H . T. F. puisse résorber ces emplois dès que le regroupement
aura été effectué, mais on peut se demander si sur un effectif
de plus de 10.000 personnes, il n'eut pas été possible . de trouver
les quelques dizaines d'employés à affecter à cette mission
temporaire.

234 emplois au total sont demandés, suivant la terminologie
budgétaire, e pour ajustement aux besoins réels » . Cette expres-
sion paraît en la circonstance véritablement paradoxale car
comment parler de besoins réels, alors que l'on n'a pas fixé
les structures que devrait avoir le nouvel établissement public
et qu'en conséquence, on ignore ses effectifs théoriques.

Le rapporteur ne peut que protester encore une fois très
vivement contre la politique de l'établissement qui accepte de
gonfler d'une manière constante ses effectifs plutôt que de
s' efforcer de définir les structures adéquates de l'entreprise.

Il semble dis plus en plus impossible qu'une véritable réforme
fonctionnelle de l'établissement puisse aboutir si, préalablement,
on accepte un gonflement d'une telle ampleur de l 'ensemble
des emplois. C'est un point du budget qui appelle les réserves
les plus sérieuses et en bonne logique, il conviendrait d'inter-
dire tout recrutement effectif de personnel avant l'établisse-
ment et la publication de l'organigramme de la R . T. F., sauf
toutefois en ce qui concerne les indispensables emplois justifiés
par l ' extension technique réelle.

Le rapporteur regrette très vivement que les conseils de
prudence qu' il avait donnés l'an dernier à cet établissement
n 'aient pas été, à beaucoup près, suivis par celui-ci .

Certes, la plus grande partie des 885 emplois demandés est
destinée aux services techniques, et se justifie partiellement.
Cependant, une refonte de ces services et l'abandon de pratiques
anciennes qui ne sont plus adaptées aux techniques modernes
devraient permettre, dans ce secteur, un emploi plus rationnel
des éléments en place.

Dans le secteur administratif, une meilleure répartition des
tâches permettrait certainement d'éviter tout recrutement . Enfin,
il faut remarquer que 10 p . 100 des postes sont réservés à des
emplois de la catégorie supérieure, échelle J et au-dessus.

CHAPITRE III

LES PROBLEMES D'EQUIPEMENT

Depuis 1960, et dans l'attente de la mise en route de la
deuxième chaîne, la R . T. F . n'a fait que compléter les instal-
lations qu'elle avait entreprises et poursuivi un certain nombre
d'études.

A . — Couverture de la métropole par la première chaîne
de télévision.

A la fin de l'année, l'ensemble du territoire métropolitain
doit être couve: : par les émetteurs de la première chaîne de
télévision.

Il est bien évident que les quelques « zones d'ombres qui
subsistent sont extrêmement difficiles à effacer . En effet, elles
sont presque toutes situées dans des régions montagneuses dont
la desserte est rendue très difficile et surtout très onéreuse,
si l'on compare le prix des réémetteurs qu'elle exigerait au
nombre de récepteurs qui peuvent y être prévus.

Il faut noter que, dans ce domaine, la R. T. F. a reçu une
aide appréciable des collectivités locales et qu'il conviendrait
que soient définies d'une manière très précise les conditions
dans lesquelles l'entretien technique et financier des réémetteurs
construits par les départements et les communes pourrait être
pris en charge par l'établissement.

B . — La régionalisation.

Il est bien évident que si le siège central de la R. T. F.
se trouve à Paris, un effort- de décentralisation et de régionali-
sation doit être entrepris en vue notamment d'aider les pou-
voirs publies dans leur politique générale de déconcentration
administrative et économique.
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La R. T. F. a depuis longtemps commencé un tel effort,
mais le rapporteur pense que celui-ci doit être non seulement
poursuivi, mais sensiblement accentué.

En dehors même de l'achèvement de l'équipement immobilier
que nous avons examiné au cours de l'étude des crédits d'inves-
tissement, il se pose également le problème de l'équipement
en moyens artistiques et surtout en moyens de reportage télé-
vision qui sont partout tris insuffisants.

Les heures d'émissions régionales devraient être augmentées,
ainsi que les moyens d'information mis à la disposition des direc-
tions régionales, même si clans le but de rationaliser cet effort,
le nombre de ces direcüons et leur consistance devaient être
revus.

Il convient de signaler à ce propos l'effort que poursuit la
R . T . F . depuis 1938 dans le domaine musical en entretenant un
certain nombre d'orchestres . Le tableau ci-dessous fait ressortir
l'importance de ceux-ci et leur coût de fonctionnement:

Les programmes effectivement diffusés à partir de ces orches-
tres atteignent 51 heures par mois en métropole dont 37 heures 45
sur les chaînes centrales et 13 heures 15 sur les chaînes régionales.

Etant donné les progrès dans le domaine de l'enregistrement,
le maintien de ces formations orchestrales représente un véritable
mécénat dont on peut se demander s'il ne conviendrait pas mieux
qu'il soit confié au ministère des affaires culturelles . Dans ce
domaine de la culture musicale, comme dans beaucoup d'autres,
cet établissement remplit une véritable mission de service public.
Au moment où nous lui demandons un effort de réforme interne,
il convient. qu'en contrepartie, elle puisse se dégager de charges
exorbitantes de sa vocation essentielle.

C. — La Maison de la Radio.

C'est en 1962 que doit entrer en service la maison de la radio.
Elle doit permettre à la R . T. F . d'abandonner 15 centres de
radiodiffusion qu'elle occupe dans Paris, c'est-à-dire la totalité
des immeubles qui lui sont actuellement affectés à l'exception
de ceux occupés par la télévision . L'évacuation de ces immeubles
ne sera d'ailleurs terminée qu'en 1963.

La maison de la radio comprendra 1 .156 bureaux, 5 salles
publiques, 19 studios moyens, 23 studios d'information et un
grand nombre de locaux techniques dont des archives sonores et
images extrêmement complètes.

II convient de souligner l'exiguïté du parking pour voitures
prévu (350 places) dont les conséquences probables constitueront
une des inconvénients qui résulteront de l'installation d 'une
administration aussi nombreuse dans un quartier résidentiel.
Les longs délais d'exécution de ce véritable a Palais de la Radio s
font apparaître celui-ci comme déjà anachronique tant dans
sa conception que pour son implantation . La télvision en sera,
sauf pour ses services communs avec la radio, totalement exclue,
ce qui, dans la conjoncture actuell e , souligne le caractère para-
doxal de cette réalisation.

Par contre, l'installation ciels R . T. F. dans les locaux de la
maison de la radio devrait entraîner des économies de dépenses
de fonctionnement et une rationalisation des tâches du personnel
qui pourraient sans doute permettre d'éviter le gonflement
continuel de ses effectifs que nous avons déjà signalé.

Enfin, on peut s'étonner que le budget pour 1962 présente
encore une demande de crédits supplémentaires de 11,7 millions
de nouveaux francs dont 5,20 au titre des augmentations de prix
et 6,50 au titre d'aménagements divers et de frais de mobilier.
Au total, le coût de cet immeuble atteint à l'heure actuelle 212,7
millions de nouveaux francs, ce qui semble prohibitif pour le
résultat obtenu .

D . — La télévision en couleurs.

L'année dernière, votre rapporteur avait attiré l'attention de
l'Assemblée sur les possibilités de la télévision en couleurs.
Celle-ci semble avoir fait en France un progrès décisif avec
l'étude d'une nouveau système qui a retenu l'attention de
plusieurs nations européennes . Ce système, plus simple que son
homologue américain, permettrait d'utiliser sans modification les
voies de transmission de télévision en noir et blanc et présenterait
en outre l'avantage cle conduire à des récepteurs plus stables et
d'un réglage plus facile . Si tel était le cas, la télévision en
couleurs aurait, grâce à ce système, un avenir plus sûr qu'on
ne pouvait le prévoir à la lumière de l'expérience américaine.
En effet, si celle-ci n'a pas répondu aux espoirs fondés en elle,
c'est d'abord en raison de l'insuffisante qualité du récepteur, mais
surtout en raison du coût élevé de son achat et de son entretien.
Au lieu d'être trois à six fois plus cher que le récepteur en
noir et blanc comme en Amérique, on pense qu'il ne coûterait que
deux à trois fois plus cher. De même, sa a maintenance » serait
sensiblement moin coûteuse en raison de la technique plus
simple et plus classique de l'appareil.

E. — La deuxième chaîne de télévision.

Le problème de la deuxième chaîne demeure toujours posé.
En effet, si le Gouvernement a retenu le principe de la créa-
tion d'une deuxième chaîne de télévision et si les caractéris-
tiques techniques de celle-ci ont déjà été fixées par arrêté
(3 juin 1961), aucune décision de mise en route n'a encore été
prise et surtout aucune inscription budgétaire ne la concerne.

Il n'est pas douteux que, dans le domaine de la télévision,
notre pays est en train de prendre un retard considérable qui
se traduit non seulement par l'absence de diffusion d'un second
programme, mais également par une progression beaucoup plus
lente des comptes de télévision que dans les autres pays.

Ainsi, au 1" janv ier 1961, il n'existait que 2 millions de comp-
tes en France, soit 14 foyers pour 100 . A la même époque, il en
existait 5 millions en République fédérale d'Allemagne . soit
29 foyers pour 100, 11 millions soit 65 foyers pour 100 en Grande-
Bretagne et l'Italie nous dépassait. Quant aux U. S. A. près de
90 p . 100 de foyers possèdent un récepteur de télévision.

Sur le plan de la diffusion des programmes, depuis de nom-
breuses années les Anglais ont le choix entre deux chaines ;
dès le début de 1961 . 20 émetteurs de seconde chaîne étaient en
service en Allemagne et la seconde chaîne avait démarré en
Italie.

11 est donc urgent que le Gouvernement français prenne une
décision, qui, annoncée plusieurs fois, fait l'objet d'interpréta-
tions, de suppositions, de calculs multiples et de critiques préa-
lables.

En effet, elle apparait d'autant plus mystérieuse qu'elle ne
semble pas encore sur le point de se dégager des fnéditations
gouvernementales.

Le rapporteur tient à souligner ici l'effet fâcheux que produit
auprès des téléspectateurs ce silence officiel. En effet le rede-
vable qui paye régulièrement sa taxe attend avec impatience le
moment où, grâce à une seconde chaine, il pourra choisir le
programme qui conviendra le mieux à ses goûts . Il est d'au-
tant plus impatient que le prix d'achat de son poste a été
majoré en raison des modifications techniques qui ont dû lui
être apportées pour permettre la captation de ce second pro-
gramme.
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Sur le plan technique, la mise en route de la deuxième chaine
ne devrait pas poser de problèmes et la R . T. F . affirme être en
mesure, dans un délai d'un an et demi, de commencer la
retransmission d'un second programme.

Les polémiques auxquelles donne lieu l'éventuelle deuxième
chaîne concernent essentiellement les modalités de son fonc-
tionnement. Mais il apparaît à votre rapporteur que le problème
le plus urgent à régler est celui de l'équipement . Il voudrait, en
attendant les propositions du Gouvernement sur l'ensemble des
questions relatives à la deuxième chaîne, essayer de dégager les
hases d'une solution pour l'équipement de celle-ci.

D'abord il est convaincu que l'infrastructure ne pourra étre
assurée que par la R . T. F. Il n'est pas pensable que soit envi-
sagée une infrastructure propre à une deuxième chaîne qui
n'utiliserait pas les possibilités résultant des installations de la
première . Même les partisans les plus convaincus d'une chaine
privée semblent reconnaître maintenant que seule la R . T . F .,
et par elle l'Etat, peut et doit tenir en main l'infrastructure
d'ensemble de la télévision.
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Cela étant posé, votre rapporteur renouvelle, au nom de la
commission des finances unanime, et avec plus de vigueur encore
que les années précédentes, sa proposition tendant à autoriser
la R. T . F . à emprunter . Déjà est-il anormal .d'obliger celle-ci
à couvrir par l'autofinancement toutes ses dépenses d'exten-
sion, ce qui est contraire à toutes les normes d'équipement des
entreprises. Il n'était pas de bonne gestion de faire payer par
les premiers auditeurs ou les premiers téléspec'.ateurs la tota-
lité des frais d'équipement réalisés au profit des futurs candidats
à la réception d'émissions radiophoniques ou télévisées.

Mais ,deux considérations essentielles rendent intolérable l'at-
titude du Gouvernement, obstinément hostile au financement par
l'emprunt des dépenses d'investissement de la R. T. F.

D'une part, celle-ci ayant maintenant le statut d'un éta-
blissement à caractère industriel et commercial, on voit mal
pourquoi il lui serait refusé la possibilité de lancer un emprunt
d'équipement, alors que des entreprises similaires comme la
S . N . C. F. ou E. D. F. y recourent sans cesse . Qui mieux est,
des services d'Etat, comme les postes et télécommunications,
bénéficient chaque année de telles autorisations . Il semble du
reste, que la commission du plan chargée d'étudier cette ques-
tion soit arrivée aux mêmes conclusions.

D'autre part, les dépenses à engager sont d'une telle impor-
tance que ce serait gravement compromettre l'avenir financier
de la R. T. F . que de l'obliger à couvrir par le seul moyen. de
l'autofinancement . Le coût de l'installatio .t de la deuxième
chaine peut être évalué, en effet, à 469,6 millions de nouveaux
francs répartis en trois étapes, les deux premières pour 246.6 mil-
lions, la dernière pour 223 millions de nouveaux francs.

La progression des redevances, malgré une accélération cer-
taine ne pourrait sans doute pas permettre de faire face à de tels
investissements.

L'affectation à cette opération d'une partie ou de la totalité
des réserves de l'établissement serait, non seulement une mesure
financière très inopportune, mais encore inefficace car trop
insuffisante.

L'échelonnement sur un plus grand nombre d'années des tra-
vaux d'extension de la deuxième chaîne à l'ensemble du terri-
toire métropolitain serait, pour toutes les raisons déjà énoncées,
une mauvaise solution.

Une augmentation de la redevance serait inéquitable et tout
à fait inopportune pour ces mêmes raisons.

Même, si par le jeu combiné de telles mesures, une solution
paraissait arithmétiquement possible pendant les premières
années, elle aboutirait, par ses conséquences fâcheuses à tous
égards, à une situation inextricable dans trois ou quatre ans.

La R. T . F . serait placée dans une impasse financière telle
que l'on devrait recourir à des solutions improvisées qui ris-
queraient de mettre cet établissement à la merci de circons-
tances imprévisibles.

Votre rapporteur croit bon de mettre dès maintenant en garde
le Gouvernement contre une telle éventualité. Il lui semble
que, seul le recours à l'emprunt permettra à la R . T. F . de pré-
voir dans les meilleures conditions, tant pour elle-même que pour
les usagers, la mise en place de la deuxième chaîne.

Si le problème préalable, fondamental, de l'équipement de
la deuxième chaine devait être ainsi résolu, votre rapporteur
n'en pense pas moins que le Gouvernement aurait avantage à
faire connaitre dans les plus brefs délais ses propositions
quant aux méthodes d'exploitation de -cette chaîne.

Il est temps de dissiper les malentendus, de faire cesser une
agitation qui ne risque, par ses excès, que de rendre plus déli-
cate à appliquer la solution finale.

Au moment où nous demandons à la R . T. F . de déployer
l'effort de réorganisation interne indispensable pour son ave-
nir, il est non moins nécessaire que le Gouvernement définisse
enfin les tâches qu'il attend d'elle.

C'est dans ce sens que le conseil de surveillance de la
R. T . F. a émis . au cours de sa dernière réunion, un voeu una-
nime.

Votre commission des finances s'y est associée de la même
façon .

CHAPITRE IV

LES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC DE LA R .T.F.

Si certains aspects de la gestion de la R . T. F . sont criti-
quables du point de vue de la bonne marche d'une entreprise
qui se veut industrielle et commerciale, il convient cependant
de souligner que l'établissement conserve un caractère très pro-
noncé de service public.

A. — Les émissions effectuées pour le compte
des administrations publiques.

Les prestations assurées par la R. T. F . au titre des services
rendus aux administra don publiques se classent en trois grandes
catégories :

— les émissions diffusées par les émetteurs des réseaux
métropolitains et algériens ;

— les émissions distribuées aux organismes étrangers ;

— les prestations diverses.

Les trois tableaux ci-après font ressortir l'essentiel des pres-
tations effectuées pour le compte 'de ces administrations
publiques.
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Services rendus aux ndminislralions publiques.

Elnissinns distribuées ;Mx organismes étrangers.

Services rendus aies administrations publiques.

Autres Ares tatiulls_

Innrlionucntcnl dn réseau cumplFmun-
taire radio eu Algérie.

Fonctionnement de la station de Brazza-
ville, des bureaux de Tunis, Beyrouth,
Saigon, Pnom-Penh.

n) Fonctionnement des stations des T .O .M.
il : Djibouti, Dzaoudzi, Nouméa, Pa-
peete, Saint-Pierre (Miquelon).

l .) Fonctionnement des stations du Nord-
Sahara : Colomb-Béchar, Laghouat,
Touggourt.

Egnipement de la station de Tamanras-
set.

En 1962, une réforme de certaines prestations doit d'ailleurs
avoir lieu à la demande des services utilisateurs . Il est très
difficile d'estimer le coût de l'ensemble de ces prestations ainsi
que l'importance du personnel qui lui est consacré . En effet, la
plupart des opérations mettent en jeu l'ensemble des services
de la R . T. F . et sont difficilement isolables.

On peut cependant signaler qu'en 1961, l'Etat a remboursé
à la R. T. F. pour services rendus : 73,6 millions de nouveaux
francs, et que les prévisions de remboursement pour 1962 sont
de 87,5 millions de nouveaux francs.

On peut noter également que, sur le plan du personnel jour-
nalistique, une grande . partie des 320 journalistes de la direc-
tion du journal parlé et télévisé est affectée à des émissions
sur ondes courtes, que 26 journalistes sont en fonction à la
direction des relations internationales et dans les bureaux à
l'étranger, que 21 autres sont en service dans les états de la
Communauté.

L'ensemble de ces considérations contribue à penser que le
remboursement des services rendus est sous-évalué et que la
R. T. F. dépense d'importants crédits pour soutenir l'action
politique et culturelle du Gouvernement français comme
l'Afrique noire francophone, Madagascar et l'Algérie.

Votre rapporteur croit devoir rappeler ici, certaines conclu-
sions de la cour des comptes à ce sujet :

c Le système des remboursements pour services rendus
n'a pas été appliqué de façon satisfaisante, faute d'une défi-
nition de la mission normale de l'établissement et de la conclu-
sien des contrats expressément prévus à l'article 8 de l'ordon-
nance de 1959 . Dès lors, les versements opérés par les divers
ministères et, en particulier, le versement forfaitaire inscrit
au budget des charges communes apparaissent comme des
subventions plus que comme le paiement de prestations réelles.
Il est vrai que des progrès ne pourront être réalisés en ce
domaine que le jour où la R. T. F. aura réussi à se pourvoir
d'une comptabilité analytique qui fera ressortir le coût de ses
différents services . s

Votre rapporteur n'a pas cessé de réclamer la mise au point
de cette comptabilité analytique qui lui apparaissait fonda-
mentale pour définir les modalités futures de gestion de l'entre-
prise. L 'observation de la cour des comptes sur sa nécessité
pour l'évaluation des services rendus renforce notablement
notre argumentation.

Par ailleurs, votre rapporteur souhaiterait que des enquêtes,
par sondages notamment, soient faites régulièrement pour appré-
cier l'écoute de nos émissions vers l'étranger . Il se demande

si les sommes très élevées, consacrées à celles-ci, ne seraient
pas parfois mieux utilisées dans des échanges internationaux
de programmes.

Il semble en- effet que les émissions radiodiffusées par ondes
courtes soient souvent très mal entendues dans certains pays
au-delà des mers.

Il faut en effet que les émissions radiodiffusées par ondes
courtes soient souvent très mal entendues dans certains pays
au-delà des mers.

Il faut en effet tenir compte du fait que .d'année en année
se multiplie le nombre des émetteurs nationaux dont la puis-
sance s'accroît également.

De ce fait, un grand nombre de ressortissants de nations
Iqintaines éprouvent moins la nécessité de rechercher des émis-
sions d'origine étrangère.

De plus, la multiplication des postes à transistors qui ne
recueillent pas les ondes courtes supprime une importante
écoute. Dans ces conditions, il apparaîtrait plus efficace de
mettre des programmes enregistrés en France à la disposition
des postes émetteurs étrangers qui, parfois, sont non seulement
disposés à les passer sur leurs antennes, mais souvent même
les réclament .

	

.

De même, la fourniture de programme aux télévisions étran-
gères constitue un moyen de propagande essentiel pour notre
pays et mérite d'être singulièrement développé.

B . — La R. T. F . en Algérie.

Depuis trois ans, la R. T. F . mène en Algérie, à la demande
du Gouvernement, comme dans le cadre de sa politique propre,
une action constante.

a) Les INVESTISSEMENTS.

Depuis 1958, les investissements effectués par la R . T. F.
en Algérie concernent:

— l'achèvement de la maison de la radio et du centre de
télévision d'Alger ;

— la création de deux centres émetteurs , de 300 kilowatts
à Oran et Constantine ;

— la constitution d'un réseau complémentaire de radiodif-
fusion sonore dans les principales préfectures ;

— la mise en place d ' un réseau de télévision dont les émet-
teurs s'échelonneront le long de la ligne Oran-Alger-Constan-
tine et sont reliés à la métropole par une liaison Perpignan-
Alger via les Baléares . Ce réseau comprend 6 émetteurs à grande
puissance, 4 émetteurs secondaires et un grand nombre de re-
émetteurs locaux sont en voie d'installation.

Au total, l'ensemble des autorisations de programme accor-
dées depuis 1958 se montent à 53 .618 .497 nouveaux francs. Les
travaux étant presque totalement achevés, on peut penser que
les crédits de paiement correspondent à peu près à ces autori-
sations de programme.

b) COÛT DU FONCTIONNEMENT

La R . T . F. en Algérie, indépendamment des charges pour
services rendus qui lui sont remboursées, dépense pour l'en-
semble de ces services 37 millions de nouveaux francs qui se
décomposent comme suit :

— personnel statutaire	 15,5 millions NF.
— exploitation technique	 8

	

-
- programme artistique radio	 4,8
— information	 4,2
— programme de télév i sion	 2
— redevance	 0,6
— charges communes	 1,9

C) PERSONNELS EMPLOYÉS EN ALGÉRIE

Au i"' janvier 1962 la R . T. F . comptera en Algérie 1,080
agents employés à temps complet et se répartissant comme
suit :

— 40 journalistes ;
— 1.031 personnels administratifs et techniques.

Il est prévu d'accroître les effectifs des journalistes de quel-
ques unités pour les émissions en langue arabe et kabyle afin
de faire face à l'accroissement des tâches.

DCsti:N .\TION

PIt01 :R\MMES

originaux réalisés

(par an).

PROGRAMMES

recopiés

(par an) .

TOTAL

des progranuues

distribués (par an).

Radiodtffusi - n ..

'r té\'t inn	

1 .900 heures.

12 heures .

10 .000 Menses.

1155 heures .

11 .9( ;0 heures.

19; heures.

Jlintslèse

	

des

	

affaire s
algériennes.

.linisli rc

	

des

	

affaires
étrangères.

Ministère d ' Elat chargé
du Sahara, des D .O .M.
et des T . 0 . M .

ne.
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Le rapide bilan qui vient d'être esquissé est éloquent si l'on
tient compte du fait que la perception des redevances est très
réduite en raison des événements. Il s'agit là d'une oeuvre
donc purement d' intérêt public dont la charge est laissée,
compte tenu des compléments de crédits accordés par le minis-
tère de l'Algérie, au budget de la R. T. F.

C . — La politique des émissions compensées.

Actuellement, la R . T. F. rie peut faire de publicité sur ses
antennes . Cependant depuis de longues années, la R. T. F . dis-
pose d'un service dit des « émissions compensées » qui contrôle
les émissions destinées à des campagnes nationales ou relatives
à des activités d'intérêt général Pour mettre en oeuvre cette
politique et pour conserv er à h . R . T . F . son caractère de neu-
tralité absolue, la décision du choix de l'admission est faite
par les ministres intéressés, la R . T. F. ne faisant que prêter ses
moyens techniques.

C 'est le Gouvernement qui choisit les activités ou produits
qui doivent, en vertu d'un ordre de priorité établi, bénéficier
du passage sur les antennes . Il en résulte que toutes demandes
d'émission de propagande en faveur d'un produit ou d ' une acti-
vité d'intérêt national ne peuvent être présentées directement à
la R. T. F ., mais doivent lui parvenir par l'intermédiaire du
ministère intéressé par ce produit ou cette activité.

Le prix de l'émission est facturé à l'organisme auquel le
ministère a confié le soin de réaliser l'émission en cause.

C'est en fait la même politique qui est appliquée sur les
antennes de la Martinique, sous le nom très audacieux de

publicité », qui a pu surprendre . La publicité réalisée dans
ce département d'outre-mer existe depuis déjà très longtemps.
Elle trouve son origine dans les insuffisances de la presse locale
et doc divers moyens d'information et de communication . Il a
paru, dans ces ennditions, nécessaire de permettre à la R. T. F.
de suppléer à l'insuffisance d'autres initiatives, et c'est ainsi
qu'elle est amenée ù faire de la propagande pour certains pro-
duits ou activités, ainsi qu'à diffuser des rubriques qu'on n'a
plus l'habitude de trouver dans un journal local, comme les
avis de décès et les informations concernant les arrivées et les
départs de navires . Le règlement financier de ces opérations
est comparable à celui des émissions compensées.

CONCLUSION GENERALE

LES REFORMES ATTENDUES

Après l'examen des documents budgétaires concernant la
R. T. F ., votre rapporteur est amené à reprendre en grande
partie les conclusions qu'il avait rédigées l'année dernière et
auxquelles malheureusement, il ne semble guère qu'une suite
tangible ait été donnée, sauf sur le plan de l'application du statut
du personnel.

Outre la nécessité d'une décision gouvernementale sur le pro-
blème de la deuxième chaine, ses observations finales porteront
essentiellement sur la mise au point d'un organigramme et sur
la réforme du contrôle financier et de la comptabilité.

1 . — La mise au point d'un organigramme.

Le rapporteur soulignait l'année dernière l'inadaptation presque
totale des structures actuelles de la R . T . F ., héritée d'un long
passé, aux tâches qu'elle comptait entreprendre à la suite de la
modification -de son statut. Il signalait également que la vocation
de l' établissement, qui était d 'être le producteur du plus grand
journal d 'actualités et l'organisateur d'une grande entreprise
de spectacles, était complètement perdue de vue et que la pré-
éminence était donnée à des éléments, certes essentiels à la vie
de l 'entreprise mais qui néanmoins auraient dû être subordonnés
à ses tâches fonctionnelles.

Cette situation entraine un mauvais regroupement des éléments
de production, un cloisonnement extrêmement poussé entre des
directions monolithiques, telles que la direction technique et la
direction administrative . L'ensemble de ces dispositions entraîne
un alourdissement du fonctionnement de l 'établissement qui dans
certains cas d ' urgence (grands reportages inopinés, etc .) peut
atteindre à la paralysie.

II convient donc que l ' organigramme, dont l 'établissement est
demandé depuis deux ans et dont la parution souvent promise est
toujours reportée, tienne compte de l'ensemble des remarques
ci-dessus qui, en fait, ne relèvent que du simple bon sens.

En particulier, étant donné la spécialisation de plus en plus
poussée des activités de la R. T . F ., en activités radiodiffusion,
d ' une part, et en activités de télévision, d'autre part, il convien-
drait de prendre les mesures pour que soient individualisées le
plus possible ces deux activités .

Bien entendu, il ne saurait être question de créer deux
établissements distincts ce qui risquerait d'entraîner cette fois,
par excès contraire, un alourdissement de certains frais admi-
nistratifs et de fonctionnement.

La direction de l'administration générale doit par exemple
continuer à réglementer et à contrôler l'ensemble des problèmes
généraux_ de personnel et de budget, mais elle devrait aban-
donner les simples questions d'exécution à l'échelon des services
à des éléments administratifs placés auprès des directions fonc-
tionnelles . Ceci est particulièrement désirable si l'on veut
obtenir une gestion valable des crédits qui puisse concilier
à la fois de contrôle nécessaire et la souplesse d'emploi voulue
par les activités journalistiques et artistiques.

Ces remarques sont susceptibles d'être étendues à peu près
à toutes les directions de la maison . Si une partie des services
techniques et des services d'exploitation peuvent demeurer
communs à la radiodiffusion et à la télévision, par contre, celle
qui concourt directement à la production, devrait être placée
sous l'autorité des responsables des programmes . Il convient
d'éviter que des interférences ne se produisent entre les ordres
donnés aux agents. Il faut que le renforcement d'une néces-
saire hiérarchisation s'accompagne d'une plus grande souplesse,
d'une humanisation des relations, conditions d'une efficacité
accrue.

Dans cet ordre d'idées . et compte tenu de nos observations
sur les services rendus par la R . T. F., il conviendrait de
mieux individualiser le service des émissions vers l'étranger,
qui devrait être placé sous un contrôle plus étroit des minis-
tères intéressés directement par elles et notamment du minis-
tère de l'information et du ministère des affaires étrangères.
C'est la solution adoptée par de nombreux pays étrangers,
l'Allemagne en particulier.

Une telle réforme dans le cadre d'un organigramme soigneu-
sement établi permettrait certainement une gestion mieux
adaptée aux tâches de l'établissement . en faisant une plus
large part à l'élément production par rapport à l'élément admi-
nistratif ou technique . Il semble que c'est dans ce sens que
la réforme des structures doit être étudiée : Non seulement elle
répondrait aux exigences relevant des missions fondamentales
de la R. T. F., mais aussi elle permettrait au personnel de
remplir sa tâche dans de meilleures conditions . Votre rap-
porteur tient, à cette occasion, à rendre hommage au personnel,
qui pour sa plus grande part, s'efforce de faire marcher la
maison, malgré des conditions de travail invraisemblables et
des méthodes anachroniques . C'est grâce à l'attachement de
chacun à son métier, grâce à la bonne volonté des uns et des
autres, que malgré les risques multipliés d'incidents de gestion,
la R. T. F. continue à fonctionner . Sans doute, le résultat
n'est-il pas exempt de critiques, mais le plus surprenant est
qu'il n'en mérite pas plus.

2. — La réforme du contrôle financier
et de la comptabilité.

Malgré l'application à partir de 1960 du plan comptable
national, la R . '1'. F., en dépit des demandes réitérées du rappor-
teur de la commission des finances, n'est toujours pas dotée
du règlement financier et comptable qui lui permettrait de
s'adapter aux tâches qu'elle doit remplir. A l ' heure actuelle,
la lourdeur des contrôles et leur nombre incommensurable
aboutit à rendre surhumaine, malgré de louables efforts, la
tâche du contrôleur financier.

Pour l'utilisation des crédits, c 'est dans le sens d'une décen-
tralisation interne assortie d 'un contrôle a posteriori rigoureux,
comportant lui-même des menaces de sanctions, que l ' établisse-
ment peut trouver la solution des problèmes qui le préoccupent.

Le rapporteur avait déjà développé l'année dernière cette
thèse ; il se croit obligé de revenir à nouveau sur ses propo-
sitions.

En matière de comptabilité, malgré les apparences, les règles
ne sont pas mieux fixées. Il est toujours impossible à l'établisse-
ment de calculer ses prix de revient, de dégager une notion
de rentabilité ou d 'estimer d'une manière précise le coût des
services rendus . II faut signaler ce p endant que cette année un
effort a été 'entrepris en vue d ' essayer, à la demande du rappor-
teur, de classer les dépenses de la R. T . F. par grandes masses
d ' utilisation . Les calculs approximatifs donnent une répartition
dans le tableau ci-dessous. C'est un essai bien fragmentaire
de comptabilité analytique puisque les résultats ne ventilent
pas en particulier les dépenses techniques entre les différents
stades où elles interviennent ni entre les divers secteurs d ' acti-
vités auxquels elles s 'appliquent .



4766

	

ASSE11(ILEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVk)IIIIIE 1961

l'en/dation Je. rrrluules dépenses de la R. T. F.

NATURE UFS DrPENSES

	

1960

	

1961

	

1963

,En millions de NF .)

1 . — Dép int: de personnel	

	

Iii ; 16( 181,31

	

219,2

II . — Dépenses lerluliilues de fonctionne-
ment	

III . — Dépen s es relatives aux réalisations ar-
lisliques:

a) Radiodiff'sied	
L1 Télévision	

I1' . — Dépenses relatives aux Serleurs infor-
mation:

n) Radiodiffusion	
Li Télévision	

l .es conclusions de la Cour des comptes sont, à ce sujet,
particulièrement significatives, elle regrette notamment que :

• Près de trois ans après la publication de cette ordonnance,
aucun décret n'ait encore été pris pour fixer le véritable statut
de l ' établissement.

c Les pouvoirs du directeur général, ordonnateur, n'ont pas été
définis, non plus que le rôle et la responsabilité de l ' agent
comptable . Les modalités d ' intervention du contrôleur financier
sont provisoirement fixées par un texte de 1955, qui n'est plus
adapté à . la structure actuelle de l'établissement . L'éventuelle
compétence de la commission de vérification des comptes des
entreprises publiques n'a pas davantage été précisée . En fait,
c'est la Cour des compte qui, comme pour les exercices . précé-
dents, a été saisie, dans la forme juridictionnelle, des comptes et
pièces justificatives de 1960 ; mais ces derniers documents, qui
faisaient précédemment l'objet de productions trimestrielles, lui
sont parvenus ensemble, pour toute l'année écoulée, seulement
en juillet 1961.

« Un plan comptable provisoire et non approuvé a bien été
adopté, en fait, après beaucoup de tâtonnements, pour décrire
à partir du 1" janvier 1960 les dépenses d'exploitation et d'équi-
pement . Mais les comptes auxquels a abouti, en fin d 'exercice,
l'application de cette nouvelle nomenclature sont en grande
partie dépourvus de signification. Rien, en effet, n'a été préparé
pour assurer la validité des bilans, comptes d'exploitation et
comptes de pertes et profits, qui seraient ultérieurement pré-
sentés . Aucun inventaire complet des immobilisations (terrains,
constructions, équipements industriels) n'a encore été dressé.
L' actif de la R . T. F. demeure inconnu . A fortiori, l ' établissement
n' a-t-il pu procéder aux opérations de réévaluation, ni au calcul
des amortissements cumulés . Les stocks ne sont pas inventoriés
et les provisions pour dépréciation ne sont pas déterminées.

c Le compte de l 'ordonnateur pour 1960, transmis pour
information au Parlement, n'est donc, comme dans le passé,
qu'un compte d'exécution budgétaire et ne comporte pas les
éléments de la comptabilité d'un établissement de caractère
industriel et commercial . Encore apporte-t-il moins de rensei-
gnements que l' ancien compte du budget annexe, en raison de
la transformation d'une nomenclature détaillée par service en
une nomenclature, plus regroupée, -par nature d ' opérations . »

Conclusions.

En conclusion, le rapporteur tient à rappeler tout particuliè-
rement la nécessité de la création de la seconde chaîne de
télévision dans un délai très rapproché.

Il a fait les plus extrêmes réserves sur les conditions de recru-
tement du personnel, l'absence de réforme de structures et
d'institution d'un règlement financier et comptable.

De plus, l'année dernière, l'Assemblée nationale, à la sugges-
tion de notre commission, avait demandé que la représentation
du Parlement au conseil de surveillance de la R . T. F . soit fixée
à quatre députés et à deux sénateurs . Le ministre de l'infor-
mation ayant pris l'engagement que dans la composition du
comité, le Parlement aurait une représentation satisfaisante,
l'amendement avait été retiré.

II apaprait que la représentation décidée n'est pas satisfaisante,
car elle ne permet ni aux rapporteurs spéciaux, ni aux représen-
tants des commissions chargées , des problèmes d'information
(affaires culturelles), de siéger avec voie délibérative.

Le rapporteur demande donc que la représentation parlemen-
taire au conseil de surveillance soit élargie afin de mieux
associer le Parlement aux travaux de cet organisme.

Sous réserve de ces observations, qui seront exprimées très
fermement au Gouvernement, le rapporteur, constatant que le
Parlement n'était pas constitutionnellement saisi du budget même
de la R . T. F ., mais simplement appelé à se prononcer sur l'ins-
cription de la ligne 123 parmi les taxes parafiscales de l'état A
annexé à l'article 17 du projet de loi, en a proposé l'adoption.

Discussion en commission.

La commission a procédé à un large échange de vues sur
le problème de la redevance à l'achat des postes récepteurs de
radio et de télévision. Après une discussion, à laquelle prirent•
part notamment MM. Marc Jacquet, rapporteur général, Poude-
vigne et Dreyfous-Ducas, la commission a invité le rapporteur
à présenter la solution qu 'il a exposée mais en exprimant les
réserves de certains commissaires concernant notamment :

— le risque d'engager pour l ' avenir, le maintien du taux
de la T . V. A . à 25 p. 100, alors que les,industries de l'électro-
nique pouvaient légitimement en attendre la, réduction (M . Marc
Jacquet);

— l'apparence de budgétisation de la recette proposée pour
la R. T. F ., l'institution d'une T. V. A. spéciale allant à l'en-
contre de la politique du Gouvernement en matière de taxes
sur le chiffre d'affaires et risquant de fiscaliser une recette
parafiscale (M . Dreyfous-Ducas) ;

— la possibilité de rechercher une solution dans le paiement
différé de la taxe à l'achat, dans des conditions s'inspirant de
certaines pratiques douanières (MM . Jacquet et Poudevigne).

MM. Poudevigne, Dreyfous-Ducas, Ebrard, Weinman et Tony-
Larue ont approuvé les critiques du rapporteur concernant le
recrutement et l 'augmentation quantitative du personnel . M. Roux
a cependant soutenu que certaines créations d'emplois techniques
se justifiaient.

M. Ebrard a émis un certain nombre de critiques concernant
la qualité des programmes et l'objectivité des informations.

M. Weinman a demandé que la couverture totale du territoire
métropolitain par la télévision soit achevée dans les plus brefs
délais.

La commission a approuvé, à l'unanimité, le rapport présenté
par M. Nungesser et a décidé ensuite de supprimer la ligne 123
de l'état A annexé au projet de loi, de finances pour 1962.
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RAPPORTS ET AVIS
concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N° '1488

AVIS présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436).

l'° partie. — Affaires étrangères, par M . RENÉ RIBIÈRE.

2° partie. — Relations culturelles, par M. CAILLEMER.

2' partie . — RELATIONS CULTURELLES

Par M . CAILLEMER, député.

Mesdames, messieurs, je ne saurais mieux faire, en rapportant
devant vous pour la première fois le budget des relations
culturelles que de suivre le chemin tracé par le docteur Szigeti,
mon prédécesseur : dégager les grandes lignes de ce budget ;
montrer sur quels points doivent porter notre effort et notre
attention . Il parait d'autant plus utile de faire de nouveau le
point et de bien savoir où nous en sommes, que le plan quin-
quennal d'expansion culturelle s'achèvera à la fin de l'année
prochaine . et que le programme quinquennal de coopération
technique verra son application débuter en 1962.

M. Rivain, rapporteur' de la commission des finances, nous
a montré les grandes articulations du budget qui nous est
soumis. Je ne referai pas ce qu'il a fait de manière excellente.
Mais je reviendrai sur certains problèmes qui me paraissent
importants.

La présentation différente du budget, qui rend la lecture plus
difficile et la comparaison malaisée avec les précédents budgets,
ne correspond pas à une différence dans la politique générale.

La nouvelle romenclature, qui porte sur les dépenses du
titre IV, vise seulement à une présentation plus rationnelle,
je n'ose dire plus systématique. Il substitue à une répartition
géographique qui, pour chaque secteur, se subdivisait en rela-
tions culturelles et coopération technique, une répartition par
matières traitées . A l'intérieur de chacun des nouveaux chapi-
tres reparaît la répartition géographique, qui est indispensable
si l'on veut saisir les points d'application de la politique cultu-
relle française . Des articles spéciaux, consacrés soit au Cam-
bodge, au Laos et au Viet-Nam, soit au Maroc, soit à la Tunisie
continuent dans ce cadre nouveau d'être dissociés de la masse
des crédits affectés à nos relations culturelles avec tous les
autres pays, c'est-à-dire avec ce qu'il est convenu d'appeler

l'étranger traditionnel s.

Un pas nouveau sera franchi dans le budget de 1963 quant
au nouveau chapitre 42 .22 a Rémunération principale et indem-
nités de personnel culturel, enseignant et administratif, en
poste dans les se:vices et établissements français à l'étranger s.

Il sera distingué deux catégories : le personnel des services et
établissements relevant de l'Etat, et le personnel des services
et établissements soit étrangers, soit privés français, mis à la
disposition de ces etablissements.

Plus grave est la question de la masse des crédits et, surtout,
de leur proportion par rapport à la masse du budget des
affaires étrangères.

Si la totalité des crédits en dépenses ordinaires atteint
299 .403 .tis7 nouveaux francs, contre 239 .335 .759 nouveaux francs
en 1961, suit une augmentation de 25 p . 100, ils ne constituent
plus que 37 p . 100 du liurlget total des affaires étrangères contre
42 p. 100 en 1961, 1PGO 1£59, et 1958. II y a là, en proportion.
une diminution sur Iwot .eile la commission des affaires étran-
gère ., attire l ' attenniun du Gouvernement . Nous verrons les
chape e ; sur Iesgerls il semble qu'il y ait insuffisance et qu'un
effort loive être fait

En revanche, les cri; sils en capital, visant des opérations
(des constructions notamment) qui ne se reproduisent pas d'an-
née en année, sont en augmentation de 100 p . 100, passant de
17 .517 .000 nouveaux f	 à 35 .984 .000 nouveaux francs . Ces

crédits concernent notamment l'aménagement du centre culturel
de Phnom-Penh et de l'hôpital français de Beyrouth, la cons-
truction d'un gymnase au lycée français de Madrid, l'achève-
ment du centre culturel d'Ankara, de l'institut franco-japonais
de Tokyo et du lycée de la mission laique d'Addis-Abéba, l'agran-
dissement du lycée français de Montevideo, des constructions ou
reconstructions des écoles de l'Aiiiance française au Chili et
au Nicaragua . Ces crédits correspondent donc à des nécessités
certaines, mais occasionnelles. C ' est sur les dépenses ordinaires
qu'un effort maintenant doit être fait.

L'année qui s'achève a vu, comme les précédentes, une réor-
ganisation et un renouvellement de l'appareil central de la
direction générale des affaires culturelles et techniques du Quai
d'Orsay, en face de tâches d'une importance et d'un poids sans
cesse accrus. En septembre 1957, la direction générale s'est vu
confier les affaires culturelles et la coopération technique des
deux anciens protectorats du Marcoc et de la Tunisie . En 1958,
elle recevait compétence pour les activités culturelles intéres-
sant le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam, qui étaient aupara-
vant confiées au ministère des Etats associés.

En raison de cette extension de compétence, qui a, au cours
des dernières années, abouti à tripler le seul personnel des sera
vices centraux, et qui met à la charge de la direction générale
le traitement de quelque 14 .000 enseignants et là gestion de
crédits accrus, un certain gonflement de l'appareil administratif
risquait de se faire sentir. Pour y remédier, la structure de la
direction générale a été renforcée par la création d'un poste de
directeur général adjoint, et de deux postes de conseillers tech-
niques dont l' un est chargé des accords culturels . Dans le même
souci, l'ancien bureau financier a fait place à un service admi-
nistratif dont la compétence s'est étendue aux crédits d'investis-
sements des chapitres 68-80 et 68-81, c ' est-à-dire au programme
élargi d'assistance technique au Maroc et à la Tunisie, dont la
gestion était confiée au bureau de l'aide française et qui, par
arrêté du 31 mai 1961, a fait l'objet d'un transfert du budget
des charges communes . Un chef de service, un chef de service
adjoint plus spécialement chargé des questions de personnel,
un agent chargé des affaires générales et budgétaires, un agent
chargé des affaires culturelles, un agent chargé des questions
de coopérations technique, un agent chargé de la section e inves-
tissements s assurent désormais le fonctionnement de cet orga-
nisme. Il n'en reste pas moins que le personnel de la direction
générale n'a pas crû en proportion du volume des crédits à
gérer et des tâches à accomplir et que cette insuffisance ne va
pas sans inconvénients.

La tâche est immense et elle est double . Il s'agit de former
des publics étrangers, en particulier la jeunesse, à l'usage de
notre langue, à nos disciplines de pensée, à nos méthodes de
travail, c'est-à-dire, avant tout, d'assurer une tâche d'enseigne-
ment . Et il s'agit en second lieu de faciliter l'accès du patri•
moine intellectuel et culturel de la France, entendu au sens le
plus large.

L'enseignement reste donc l'essentiel de nos activités cultu-
relles à l'étranger ; il est la base sur laquelle reposent tous
nos autres efforts d'expansion . Et cet enseignement est d'abord
celui de la langue française, parce qu'elle est le moyen de
transmettre à d'autres le meilleur de notre culture, parce que
ses qualités d'équilibre, de clarté, de précision, font d'elle une
sorte de messagère de valeurs qui ne sont pas seulement des
valeurs nationales, mais des valeurs universelles, et que ce mes-
sage qu'elle porte n'est remplacé par aucun autre. Cette fidélité
à l'expansion de notre langue reste la politique de la direction
générale, ; il faut s'y tenir coûte que coûte. C'est plutôt dans
la méthode de l ' enseignement du français qu'une revision s' im-
pose.

Ce qu'on a appelé l'enseignement direct de la langue fran-
çaise a été jusqu'à ce jour l'oeuvre admirable et méritoire de
nos enseignants à l'étranger, soit dans nos instituts, dans nos
centres culturels, dans nos lycées. directement administrés par
le département, soit dans les établissements subventionnés de
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l'Alliance française et des écoles congrégationnistes, soit dans
les établissements étrangers où ils sont affectés et détachés.
Nous avons tous, au cours de nos voyages et de nos missions à
l'étranger, admiré la fidélité nationale et le dévouement des
instituteurs, des professeurs, laïques ou religieux, que la France
y a envoyés. Si les résultats n'ont pas toujours et partout
répondu à leurs efforts, si certains instituts ou centres cultu-
rels ont pris l'aspect de cours du soir suivis sans beaucoup
d'assiduité . les difficultés rencontrées dans certains pays y sont
pour une part . Peut-être aussi l'enseignement du français n'a-t-il
pas été pensé ou repensé comme il devrait l'être.

Malgré le recul angoissant de la langue française devant la
langue anglaise, qui est celle du commerce et des affaires, les
besoins restent grands, les demandes sont nombreuses, que
la direction générale, avec les crédits dont elle dispose, a quel-
ques difficultés à satisfaire. Au Maroc et en Tunisie, tous les
postes essentiels ont pu jusqu'à ce jour être pourv us, quoique
ces deux pays occupent 10 .000 enseignants français (plus de
6 .000 pour le Maroc et de 3 .000 pour la Tunisie) sur un total
de 14.000 . Je ne parlerai que très peu de l'Afrique noire, du
fait que les pays de l'ancienne Communauté, non plus que le
Togo et le Cameroun, ne relèvent pas de la direction générale
des affaires culturelles et techniques, mais du ministère de
la coopération . Mentionnons cependant l'effort entrepris depuis
1959 par l'Alliance française dans les pays africains de langue
anglaise . Mentionnons aussi l'ancienne colonie belge du Congo,
malgré les troubles politiques, la mise à la disposition d'établisse-
ments locaux de 12 professeurs d'enseignement secondaire.
L'Amérique latine et le Sud-Est asiatique méritent une attention
particulière.

A côté des lecteurs français qui se multiplient dans les univer-
sités latino-américaines, la direction générale a organisé des
missions d'enseignement de trois mois en moyenne, qui per-
mettent à des personnalités universitaires françaises de donner
l'essentiel d'un enseignement spécialisé. Un chargé de mission
culturelle au centre Amérique a été désigné, pour animer et
coordonner notre action . Mais c'est surtout par l'intermédiaire
des Alliances françaises que se manifestent, en Amérique latine,
les activités culturelles de la France.

A Buenos . Aires coexistaient un Institut français et une Alliance
française : la fusion des deux organismes a permis de concen-
trer les efforts, et déjà les effets s ' en font ressentir.

Pour le Mexique, Mme de la Chevrelière, que la commission
avait chargée d'une mission d'information, nous a transmis un
appel au secours de M. Dumazeau, secrétaire général de la fédé-
ration des Alliances françaises de ce pays. L'aide reçue du Gou-
vernement français est de 390 .000 pesos, soit 15 .600 .000 anciens
francs, à laquelle-s'ajoute le traitement de 14 maîtres détachés
(1 agrégé, 5 licenciés, 8 instituteurs) . Une telle subvention
permet aux Alliances françaises de payer 12 professeurs contrac-
tuels exerçant clans 12 villes, mais non de faire face à d'autres
besoins essentiels. La fédération a trouvé auprès d'une banque
parisienne, et aussi de la colonie française de Mexico, les fonds
suffisants pour l'achat et l'aménagement d'une maison centrale
de l'Alliance dans le quartier résidentiel de la capitale, et
seules des difficultés économiques locales retardent encore la
réalisation de ce projet. Mais, pour ne pas laisser à plusieurs
des centres de province, qui sont au nombre de 21, dispersés
sur 2 aillions de kilomètres carrés, l'aspect misérable qui est
trop souvent le leur, l'attribution d'un matériel indispensable
parait s'imposer de toute urgence, ainsi que l'augmentation
d'une subvention qui ne correspond absolument pas aux néces-
sités actuelles . L'ouverture d'un crédit exceptionnel de 24 mil-
lions d'anciens francs, qui serait faite dans le cadre du pro-
gramme quinquennal, serait encore dérisoire au regard des
besoins à satisfaire.

Au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, c'est-à-dire ' dans les
pays du Sud-Est asiatique qui furent autrefois français, il semble
que la direction générale ait poursuivi en 1960 un difficile
effort de réadaptation à des conditions politiques nouvelles . En
1961, une cinquantaine de postes ont été créés dans l'enseigne-
ment secondaire ou supérieur . Pour le seul Viet-Nam, où nous
comptons 350 professeurs détachés ou en mission dans les divers
ordres d'enseignement, un effort supplémentaire a été réalisé
lors de la rentrée universitaire (le juillet dernier . Il s 'est traduit
notamment par la création de 12 postes de lecteurs pour l ' en-
seignement du français, dans les établissements secondaires
vietnamiens ; par la création (le quelques postes supplémen-
taires dans nos deux grands lycées de Saigon ; par la création
de 4 chaires d'enseignement supérieur à l'université de Saigon,
et par la multiplication des missions d'enseignement de courte
durée . Pour 1962, une vingtaine de créations nouvelles sont
envisagées, particulièrement sous forme de nomination de lec-
teurs dans les lycées et collèges vietnamiens . Devant la viet-
namisation progressive et systématique de l'enseignement supé-
rieur, c'est par ce moyen que la direction générale espère main-
tenir à long terme notre influence à l'université de Saigon.

Notre effort est-il suffisant ? Une action plus ambitieuse doit-
elle être conduite ? Ce n'est pas seulement une question de
crédits qui semble se poser dans ce domaine ; c'est aussi un
problème de recrutement . Malgré les revalorisations de traite-
ments qui ont été faites en 1961, allant de 20 à 25 p . 100,
beaucoup de professeurs qualifiés hésitent à s'expatrier vers des
pays où la situation politique est incertaine ou alarmante, et
qui subissent la concurrence victorieuse des pays de l'ancienne
Communauté.

Le problème de recrutement, qui est en partie d'ordre psycho-
logique, se pose d'ailleurs pour l'ensemble des missions univer-
sitaires à l'étranger . Le 13 juillet dernier, au cours du 23 congrès
d'été de la fédération des professeurs français résidant à l'étran-
ger, des voeux ont été adoptés, non seulement pour une améliora-
tion des rémunérations et des conditions d'attribution et de
calcul des indemnités de résidence ou de départ, mais aussi
pour une publication plus étendue des postes vacants, et pour
une définition plus précise des missions . A de tels voeux, me
semble-t-il, nous ne pouvons que nous associer . Au cours de
l'année 1960, des tournées d'information ont été organisées,
des conférences d'information ont été faites dans les chefs-lieux
et les villes universitaires . Un appel a été diffusé pour des can-
didatures éventuelles à des postes de directeurs d'institut ou
d'attachés culturels . Ce premier effort d'information doit être
poursuivi et amplifié . Nous pensons qu'il faut que la direction
générale, en collaboration étroite avec la rue de Grenelle, par-
vienne à faire connaitre aux milliers d'enseignants qui les igno-
rent, en province notamment, les magnifiques possibilités de
l'enseignement français hors des frontières.

J'ai dit que l'enseignement direct du français a été l'essentiel
de notre effort . .Avec l'accession des peuples à l'indépendance,
avec les nationalismes exigeants et les évolutions politiques dan-
gereusement précipitées, notre effort doit se rénover . Dans les
pays qui firent partie de l'Empire français = je pense au
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam —, où le français faisait
figure de langue nationale, il est devenu pour la population une
langue étrangère, et c'est comme langue étrangère qu'il est
désormais considéré et enseigné. Les élèves, de plus en plus,
utilisent leur propre langue. Si nous voulons que soit ma'ntenue
dans l'avenir la position prépondérante du français, c'est à la
formation de maîtres, c'est à la formation de professeurs locaux
de français que nous devons nous attacher . De l'enseignement
direct nous passons à la notion d'un enseignement indirect de
notre langue.

Il en résulte que nos méthodes d'enseignement doivent être
renouvelées, et qu'une tâche d'assistance pédagogique et d'action
culturelle doit doubler la fonction professorale proprement
dite . Il en résulte que nos établissements scolaires à l'étranger
doivent devenir des établissements pilotes, des centres théoriques
et pratiques de pédagogie française, en vue de la formation des
professeurs nationaux et locaux de demain.

Ces transformations nécessaires sont la doctrine de la direc-
tion générale, et il faut s'en féliciter . Gardons-nous cependant
de sacrifier ce qui existe à ce qui n'existe pas encore . Gardons-
nous de condamner les lycées et les instituts qui ont fait leurs
preuves, pour ce motif qu'un _lycée ou un institut français à
l'étranger ne doit pas être la réplique d'un lycée français de
province . Si notre enseignement, aujourd'hui encbre, est tant
apprécié dans les trois pays de l'ancienne Indochine, c'est dans
la mesure où l 'enseignement qui y est donné est un enseignement
authentiquement français, équivalent à l'enseignement métro-
politain . Allons de l 'avant, mais avec prudence, loin des formules
rigides et des réformes préfabriquées ; et adaptons notre action,
nos moyens, nos méthodes, aux besoins de chaque pays.

Le rapporteur de la commission (les finances, M . Rivain, nous
a longuement parlé du problème des bourses . Le crédit s' ins-
crit au budget net de 8 .614 .800 nouveaux francs, en augmentation
de 1 .050 .000 nouveaux francs sur les crédits de 1961 . Au cours
de l'année scolaire 1960-1961, on com ptait 1 .445 étudiants béné-
ficiaires. L'année scolaire 1961-1962 voit ce chiffre augmenté de
174 unités, auxquelles il faut ajouter 201 boursiers de la mission
culturelle au Maroc, parmi lesquels un certain nombre de fils de
français restés dans ce pays . Ces crédits sont-ils suffisants ?
Devrons nous dans les conditions actuelles, souhaiter que soit
accru le nombre des boursiers ?

Nous pensons que c'est, d 'abord, sur le montant même des
bourses qu'il y aurait lieu de faire un effort . Si le nombre des
bourses a crû, la bourse est diminuée d'un montant de 400 nou-
veaux francs par mois . Avec les prix actuels des restaurants et
des chambres, nous fo rmulons le souhait que le montant en soit
porté à 450 nouveaux francs.

Ne pourrait-on aussi penser à une indemnité de première ins-
tallation en faveur de ces étudiants venant de pays sous-dévelop-
pés, qui sont en général (les pays chauds : ils arrivent chez nous
mal équipés pour faire face aux rigueurs de nos hivers .
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Sur l'admission à la sécurité sociale, sur l'urgence qu'il y a
à construire des cités et des foyers d'accueil, sur les nécessités
d'accroître les moyens du centre national des oeuvres, le ministère
des affaires étrangères est désarmé : ces problèmes ne sont
pas de son ressort . Mais la commission des affaires étrangères
émet des voeux pressants sur ces sujets.

Certains hommes d'Etat étrangers (nous en avons tous eu
l'écho au cours de nos émissions récentes) expriment de vives
inquiétudes sur l'évolution politique de leurs étudiants au courant
de la vie parisienne . Ces inquiétudes sont fondées tant que
l'accueil fine étudiants étrangers n'aura pas été organisé dans
de meilleures conditions, tant que le logement ne sera pas mieux
assuré, tant que n'auront pas été créés des cités, des foyers
d'accueil, des centres d'orientation pédagogique tels que l'insti-
tut franco-vietnamien qui depuis 1960 est ouvert au quartier
latin, et tant que n'aura pas été accrue la capacité d'accueil des
établissements d'enseignement français, notamment dans les
domaines scientifique et technique, tant que tous ces problèmes
ne seront pas résolus, il ne me parait pas souhaitable que soit
encore augmenté le nombre de boursiers étrangers en France.

Le problème est immense, et l'on songe que la capacité
d'accueil de nos établissements universitaires ne dépasse pas
le chiffre de 80 .000 étudiants pour Paris, qu'il n'y a que
5.000 chambres à la Cité universitaire et que les étudiants
étrangers titulaires d'une bourse française (auxquels s'ajoutent
les boursiers de l'ancienne Afrique française) sont noyés dans une
masse de 15 .000 étudiants étrangers, envoyés en France par leurs
Etats ou leurs familles.

La direction générale a fait un effort très méritoire pour diriger
sur les universités de province le plus grand nombre possible
des boursiers . Les réticences étaient vives . Pour la plupart des
étrangers, la France c'est Paris, et Paris c'est la France . Cette
politique difficile a été cependant menée à bien et a réussi pour
une proportion de 50 p. 100 . Il sera bon de la poursuivre.

Mais rien ne pourra être fait utilement en matière d'accueil
des étudiants étrangers en France, si les étudiants français eux-
mêmes, si les organisations estudiantines françaises, n'entrepren-
nent pas d'accueillir, autrement que par l'embrigadement poli-
tique et l'agitation partisane, leurs camarades étrangers.

C ' est sur le problème des bourses que je voudrais également
insister, dans le domaine — si actuel et si important — de
la coopération technique . On sait que, si les crédits de la
coopération technique figurent au budget des affaires étran-
gères, la direction générale n'accomplit sa tâche en ce domaine
qu'en coordination étroite avec le service de coopération tech-
nique du ministère des finances gestionnaire d'une partie des
crédits qui nous sont proposés et demandés. Ici encore le
bureau des bourses détient une part de plus en plus impor-
tante du domaine de la coopération : admission des étudiants
étrangers dans les établissements de formation administrative
et technique, organisation de stages, accueil des étudiants
et stagiaires,- octroi de bourses de coopération technique . Sur
un total de crédits de 15 .000 .000 de nouveaux francs, auquel
s'ajoutent 2 .000.000 de nouveaux francs destinés aux bureaux
d' études et 2 .580.000 NF pour la mise en oeuvre de la pre-
mière tranche du plan de coopération technique, les bourses,
qui ont représenté un montant de 9.814.800 NF, pour l'année
scolaire '1960-1961, atteindront pour 1961-1962 le chiffre de
10.854 .800 NF, c'est-à-dire plus de la moitié. Leur nombre,
qui a été de 1 .167 pour 1959-1960, s'est élevé à 1 .602 pour
1960-1961, soit une augmentation de 37 p . 100 . Le montant
de la bourse, qui, nous l' avons vu, n' est que de 400 NF pour
l'étudiant, et de 450 NF pour le boursier technique, est passé
à 800 NF pour les bénéficiaires des bourses de stage, qui, au
nombre de 500 environ, sont destinées au perfectionnement
de techniciens étrangers ayant achevé leurs études et exer-
çant leur profession depuis quelques années.

A l'exception de ces derniers, qui représentent une catégo-
rie à part, les problèmes moraux, sociaux, politiques, sont
les mêmes que nous définissions plus haut.

Je voudrais enfin dire quelques mots du fonds culturel, qui,
créé en 1957, a pour but de remédier à l'insuffisance des
moyens dont dispose l'édition française pour la diffusion du
livre français à l'étranger . D'un montant de 600 millions en
1957, le fonds culturel ne fut inscrit que pour 300 millions
au budget de 1958 . En 1959 et 1960, il fut porté à 430 millions
d'anciens francs, et nous avons obtenu qu'au titre du collectif
de l'exercice budgétaire 1960, un complément de 500.000 NF
fût alloué au fonds. C'est encore un crédit de 4 .400.000 NF
que nous avons aujourd'hui proposé, et qui parait insuffisant.

La commission ne peut que s'étonner que le comité chargé
d'élaborer le plan quinquennal, qui présenta son rapport au
Gouvernement en 1958, n'ait demandé aucun accroissement des
crédits du fonds culturel de 1959 à 1963. Cette négligence
— ou cet oubli — méritent d'être réparés .

En matière d'expansion du livre, la direction générale a
résolu de s'orienter vers le soutien de l'action collective des
éditeurs (expositions, catalogues, groupements spécialisés) et,
partant, vers la diminution de l'aide individuelle aux éditeurs.
Elle a tendu à concentrer les ressources en provenance des
fonds publics pour faciliter la vente dans les pays où cette
vente rencontrait des difficultés.

Toute assistance financière directe a été supprimée pour
les ventes à destination de la Suisse et du Marché commun.
L'aide a été maintenue au prorata des rapatriements de devises
provenant des ventes réalisées dans tous les autres pays ; mais
ces ressources doivent seulement être utilisées pour faciliter
l ' exportation dans 18 pays prioritaires . A la suite de la mise
en train de cette politique, la direction générale peut faire
valoir pour 1960 un accroissement des exportations de 21,5 p. 100
en poids et de 27,5 p . 100 en valeur par rapport à l'année
1959.

Cette politique suffisait tant que l'aide au livre français
n'était concurrencée que par l'aide apportée par les Etats-
Unis et l'Union soviétique à la diffusion de leurs publications.
Mais cet équilibre est rompu . La Grande-Bretagne, l'Allemagne
fédérale, l'Italie se sont jetées dans la course à l'exportation
de leurs ouvrages. Pour un livre français vendu dans le monde,
il en est vendu cinq de langue anglaise . Si depuis 1951, notre
progression d'exportation est de 140 p . 100, celle de l'Alle-
magne fédérale est de 400 p. 100 . Pour faire face à un tel
danger, une revision de notre politique s ' impose, comportant
à la fois le choix des objectifs et le choix des moyens.

S'agissant de pays où l'exportation est possible, mais où
elle nécessite de gros frais (c'est le cas des Etats-Unis et
du Canada), une intervention accrue du fonds culturel sous
sa forme actuelle parait urgente et nécessaire . Mais pour
les pays où l'exportation est limitée ou impossible du fait des
difficultés de paiement (pays économiquement faibles, que leur
absence de réserves monétaires prive de livres français), il
serait à souhaiter qu'un accord entre les affaires étrangères
et les finances permette l'approvisionnement des libraires locaux
sans transfert de devises. Il serait à souhaiter surtout que les
achats de livres et de périodiques par le fonds culturel per-
mettent à l'Etat français des dons massifs à toutes les biblio-
thèques de ces pays.

Pour ce faire, c'est à 5 .500.000 NF au moins que le fonds
culturel devrait être porté pour 1962. La commission demande
au Gouvernement que, de nouveau, un crédit important soit
inscrit au collectif, de façon que le total de la dotation puisse
atteindre ce chiffre.

Telles sont les réflexions qu'a inspirées au rapporteur pour
avis de la commission des affaires étrangères l'étude du budget
des affaires culturelles et techniques pour 1962 . Au terme de
la troisième année d'application du plan quinquennal, et au
début de l'entrée en vigueur des programmes de coopération
technique . il est intéressant de regarder le chemin parcouru
et celui qui reste à parcourir. Pour les premières tranches,
l ' enseignement aura absorbé chaque année plus de 4 millions
de nouveaux francs . Pour la coopération technique, la pre-
mière tranche a été fixée à 948.000 NF et la seconde à
un million de nouveaux francs. En 1963, pour la cinquième
et dernière tranche du plan, la direction générale disposera
d ' un dernier crédit global de 4 .872 .000 NF, Malgré l'augmen-
tation des prix, qui réduit les moyens d'action envisagés en
1958, les besoins prioritaires ont été satisfaits- Des postes ont
été créés, les méthodes ont été renouvelées . L'effort de la direc-
tion générale a porté sur. les établissements étrangers plus
que sur les établissements français, sur l'enseignement supé-
rieur plus que sur l 'enseignement secondaire, pour former
des maîtres locaux qui enseigneront notre langue et notre
culture . Pour poursuivre l'oeuvre commencée un nouveau plan
est à l'étude, qui ne séparera plus en deux plans distincts
les domaines des relations culturelles et de la coopération
technique. Souhaitons que ses promoteurs voient loin, et qu'ils
voient grand, et que leurs ambitions soient à la mesure des
devoirs et des tâches à accomplir.

Sous la réserve des observations ci-dessus formulées, la
commission des affaires étrangères émet un avis favorable au
vote des crédits qui nous sont présentés.

Nous tenons toutefois à rappeler au Gouvernement que les
affaires culturelles ou techniques ne doivent pas être traitées
en parent pauvre au sein du budget des affaires étrangères,
et que la proportion de 42 p . 100, qui était déjà insuffisante,
doit être rétablie et dépassée . A défaut d'une puissance maté-
rielle qui, hélas! en bien des domaines ne nous permet plus
de lutter avec les très grands, la langue française, la culture
française, la technique française sont devenues . les meilleures
ambassadrices de la France à travers le monde . Dans les cré-
dits budgétaires qui chaque année nous sent soumis, nous
demandons que le Gouvernement s'en souvienne .
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RAPPORTS ET AVIS

le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N° 1459
La proportion des jeunes de moins de vingt ans augmente

régulièrement par suite du remplacement dans ce groupe des
générations

	

nombreuses

	

issues de l'augmentationpeu

	

par celles
de la natalité depuis 1946.

Avis
des
(n`

présenté au nom
échanges sur le
1436) par :

de la commission de la production et La proportion des Français
n 'augmente plus depuis plusieurs

âgés de plus de soixante-cinq ans
projet de

	

loi

	

de finances pour

	

1962 années car ce groupe reçoit
1914-progressivement les générations éprouvées par la guerre

MM . CHARPENTIER, Agriculture .
1918. Par contre, la'proportion des personnes de plus de soixante
ans continue à augmenter.

GRASSET-MOREL, Fonds de régularisation et d'orientation
des marchés agricoles.

DENIS (Bertrand), Prestations sociales agricoles.

COUDRAY, Construction.
DEVEMY, Constructions scolaires .

Les

	

indications

	

ci-dessus

	

sont

	

résumées

	

dans

	

le

	

tableau
suivant :

JAPIOT, Comptes spéciaux du Trésor . DESIGNATION NOMBRE IIOMMES FEMMES

MARCHETTI, Affaires économiques (commerce extérieur).

MocqulAux, Plan.
PRIVET, Energie atomique . Population

	

totale	 45 .729,7 2_2 .22i,3 23 .505,4
FÉROx, Industrie.
PEZé, Affaires économiques (commerce intérieur) . Moins de 20 ans	 11 .880,8 7 .571,8 7 .306

RENOUARD, Départements d'outre-mer. 20 à

	

Gi ans	 25 .51i, 2 12 .701,6 12 .839,G
FoucHIER, Coopération.

65 ans et plus	 5 .301,7 1 .941,9 3 .359,8VAN DER MEERSCH, Sahara .

concernant

en application

CATALIFAUD, Travaux publics et transports.
DUMORTIER, Voies navigables et ports.
LABBÉ, Aviation civile et commerciale.
DUCHESNE, Marine marchande.
LAURnv, Tourisme.
DE GRACIA, Postes et télécommunications.

TOME I

Situation de la production et des échanges en octobre 1961.

Mesdames, messieurs, avant d'examiner la situation de la
production industrielle et de la production agricole et d 'analyser
les courants d'échanges extérieurs et intérieurs, votre commis-
sion de la production et des échanges tient à présenter quelques
observations sur deux données fondamentales de l'activité de
l'économie française : la population et les ressources énergé-
tiques .

Les perspectives démographiques.

Au 1^r janvier 1961, la population totale de la France métro-
politaine, y cornes les jeunes gens faisant leur service en
Algérie, s ' élevait à 45 .730.000 habitants . Par rapport au chiffre
de janvier 1960, qui était de 45.355.000, l'augmentation de
la population a donc été de 375.000 personnes . Elle résulte
de l'excès des naissances sur les décès, soit 300.000 unités,
et du solde des mouvements migratoires, qui se chiffre
par un excédent d ' environ 75 .000 personnes (travailleurs étran-
gers, Français musulmans algériens) .

	

.

La structure de la population, comme l'avis de la com-
mission le signalait déjà l'an dernier, se caractérise par le
fait que le groupe des personnes en âge d'activité, c'est-à-dire
des Français ayant entre vingt et soixante-cinq ans, diminue
régulièrement. II comprend en effet les classes creuses de la
première guerre et les générations moins nombreuses nées
depuis 1933 .

Si l'on compare cette structure avec celles des cinquante ou
cent dernières années, on remarque que le groupe des vingt
à soixante-cinq ans a peu changé, que celui des moins de
vingt ans n'a pas encore retrouvé une importance relative
égale à celle d'autrefois et que la -proportion des personnes
âgées a beaucoup augmenté par suite de l' augmentation de la
longévité. Il y a donc vieillissement de la population active
si l'on veut apprécier correctement l'incidence du potentiel
démographique sur l'évolution de la productivité et de l'activité
économique.

Répartition de la population en !grands groupes d'dges.

POPULATION
ANNEES

(En

	

milliers .)

1861	 37 .386 13 .389 21 .491 2 .503

1901	 38 .1151 13 .313 21 .983 3 .15.5

1931	 41 .228 12 .516 21 .857 3 .855

1936	 41 .183 12 .446 21 .679 4 .058

19/16	 40 .125 11 .838 23 .847 4 .440

19,,1	 /12 .785 1:3 .164 21 .693 4 .928

1957	 43 .85i 13 .758 25 .029 5 .067

1958	 11 .328 14 .010 25 .210 5 .108

1959	 44 .830 11 .288 25 .367 5 .185

1960	 45 .355 11 .584 25 .517 5 .25i

1961	 45 .730 11 .881 25 .544 5 .305

Total, ' Moins de 20 ans .I 20 à 61 ans . 16e ans et plan.
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Votre commission avait déjà l'an dernier, dans son avis n" 892
(tome I), étudié les variations de la population active par
rapport à la population totale et formulé quelques prévisions
sur le nombre des emplois à créer dans les secteurs industriels
et tertiaires au cours des prochaines années. Elle n'a pas
l'intention d'exposer à nouveau les données de cette question,
qui restent valables, mais désire présenter quelques observations
sur une échéance qui se précise : l'entrée des jeunes gens de
vingt-cinq ans dans la population active.

Ces entrées annuelles vont augmenter très vite jusqu'en 1975
mais à une cadence qui sera moins brutale que celle des
naissances il y a seize ans car, dans une méme génération,
elles s'étalent sur dix ans selon la durée de la scolarité dont
la prolongation, qui parait inéluctable, atténuera davantage
encore ce phénomène.

C'est d'ailleurs le caractère conjectural des conséquences
de la prolongation des études qui donne son caractère aléatoire
aux prévisions de la proportion des actifs par rapport aux
inactifs et du chiffre des emplois à créer au cours de l'actuelle
décennie, non seulement pour assurer le plein emploi mais
surtout pour supporter le poids croissant des inactifs.

D'après !es travaux de l'institut national de la statistique,
le nombre des entrées d'hommes de moins de vingt-cinq ans

dans la population active, à peu près stationnaire au niveau
de 250.000 de 1954 à 1960, augmente rapidement à partir
de 1960 avec l ' arrivée à la fin de la scolarité obligatoire de
la première génération (1946) de la vague démographique d'après
guerre.

La prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à quinze ans
en 1967, puis jusqu'à seize ans en 1968 va différer l'arrivée
dans la population active d'une partie des jeunes gens qui
n'auraient pas fréquenté l'école de leur plein gré sans cette
nouvelle obligation . Ceci explique le fléchissement brusque des
entrées jusqu'au niveau de 270.000 environ en 1968.

A partir de 1969, la courbe reprend une progression normale
mais beaucoup plus lente que jusqu'en 1966 pour atteindre
380 .000 en 1975.

Au cours de l'année 1960, les principaux résultats des mou-
vements de la population se présentent comme suit :

Mariages	 320 .000
Naissances	 820 .000
Décès	 520 .000
Taux de mortalité infantile	 23,3 p . 100

Il n'est pas sans intérêt de comparer ces résultats avec ceux
des années précédentes:
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Ces comparaisons montrent qu'en 1960 la nuptialité et la
fécondité sont restées plus élevées qu'il y a quelques années,
que la mortalité est une des plus faibles enregistrée depuis
la fin de la guerre 1939-1945 et que la mortalité infantile a
atteint son niveau le plus bas, tout en restant cependant supé-
rieure à celle de nombreux pays.

Mais ces données générales sur la population doivent être
complétées d'indications sur la population.

S'il est facile de prévoir l'effet de la prolongation obligatoire
de la- scolarité, il n'en est pas de même pour la prolongation
spontanée . On entre alors dans le domaine des extrapolations,
ce qui explique les divergences des spécialistes.

L'institut national de la statistique a établi les prévisions
suivantes :

Eh ) sérs d' hn)nnu• .c dr• Mains (IV 6111!/)-ring 511 .5
dans In paPnluliun 11111?, ,le ; :lai n I975,

La variation de la durée du service militaire, difficile .à pré-
voir, peut d'ailleurs affecter de façon sensible le volume de
la population active civile de moins de vingt-cinq ans . Ainsi,
si le service militaire était à l'heure actuelle de dix-huit mois

au lieu de vingt-sept, c'est environ 200 .000 hommes de plus
qui seraient disponibles, soit environ 10 p. 100 des hommes
de moins de vingt-cinq ans au travail ; si le service était ramené
à quinze mois, c'est 275 .000 hommes de plus qui seraient dis-
ponibles.

Compte tenu des données normalement prévisibles, à la fin
de 1970, selon l'institut national d'études démographiques, le
nombre des inactifs sera accru de 1 .438 .000 personnes, alors
que celui des actifs supplémentaires ne le sera que de 609 .000 ;
la population active jeune de moisis de vingt ans ne sera que
de 1 .343 .000, alors que sans prolongation de la Écolarité elle
aurait été de 2 .122.000 : la différence porte donc sur 779 .000
unités.

Pour supporter la charge de l'augmentation de la population
inactive, il faut que la "population active soit effectivement
employée. Le nombre des emplois (+ 4 p . 100 de 1950 à 1960)
devait donc être accru de 3,1 p . 100 de 1960 à 1970, ou de
6,3 p. 100 de 1960 à 1975.

Mais pour maintenir la part des actifs dans la production
et le rapport du revenu d'un inactif à celui d'un actif, il
faudrait que le nombre des travailleurs s'accroissent dans les
mêmes proportions que celui des inactifs . Ce sont donc un million
d'emplois nouveaux qui devront être créés d'ici 1970 pour répon-
dre aux progrès de la consommation.

Ce chiffre est à rapprocher de celui que votre commission
avait avancé l'an dernier dans son avis et qui souligne, compte
tenu d'une diminution probable des emplois agricoles, la néces-
sité de créer 1 .200 .000 emplois dans les secteurs industriels et
tertiaires au cours de cette décennie (voir tableau p . 9 de
l'avis n" 892 . Tome I).

Des doutes sont souvent émis sur la possibilité de créer un
nombre aussi important d'emplois dans les neuf années à venir
en considération de l'importance des investissements et des
incidences de l'automation.

Les résultats de travaux poursuivis par l 'institut national
d'études démographiques permettent de considérer que cet
objectif est accessible.

Rien que dans le secteur de l'enseignement, pour instruire
correctement les jeunes Français dans les divers ordres d'ensei-
gnement il faudrait recruter 213 .000 maîtres ou professeurs, ce
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qui, compte tenu des départs, donne une augmentation d'emplois
de 140.000 environ . En matière de santé publique et d'assis-
tance, il n'est pas excessif d'estimer à 60.000 le nombre d'emplois
à créer d'ici 1970 pour répondre aux besoins. Quant à la construc-
tion, si l'on veut bien voir qu'il y aura 2 millions de personnes
supplémentaires à loger dans les neuf années à venir, ce qui
représente 700.000 logements, il apparait que la cadence de
315.000 logements par an va devenir insuffisante avec l'arrivée
des classes creuses à l'âge adulte. Dans ce secteur encore, des
perspectives importantes de création d'emplois existent . Des pos-
sibilités intéressantes existent également dans le secteur indus-
triel. L' une d'elles a été exposée par M. Lanoy dans une récente
étude :

a Dans le système actuel, la France fournit des emplois aux
pays étrangers qui lui achètent de la matière première.

a Le cas le plus important est celui du fer et de l'acier.

a La France a exporté net en 1960 :

a 26 millions de tonnes de minerai de fer, pour 42 milliards
de francs -

e 3,8 millions de tonnes de fer et acier, pour 302 milliards de
francs ;

a Une tonne de fer vaut 50 francs sous forme de minerai et
80 francs sous forme de métal brut.

a Cette valeur du métal devient environ 380 francs le kilo-
gramm•_ ous forme de produits laminés, 1 .100 francs sous forme
de machine à calculer . Ces chiffres correspondent à un ouvrage
plus poussé et, par suite, à un nombre d'heures de travail
élevé.

a Sans envisager un hypothèse, peu réaliste, de transformation
intégrale sur place de tout le minerai français, supposons que
les deux tiers de l'acier actuellement exporté (net) sous forme
de minerai et le tiers de l'acier exporté sous forme de métal
brut soient ouvrés jusqu'à la valeur moyenne de 800 francs
seulement ; le gain annuel serait de 3.200 milliards d'anciens
francs pour le minerai et de 1 .300 pour le métal, soit au total
4 .500 milliards d'anciens francs, représentant 16 p . 100 du produit
national brut.

a Sans doute ce gain ne serait-il pas net pour la nation car
une telle transformation entraînerait la consommation de quel-
ques produits d'origine étrangère (coke) ou susceptibles d'être
exportés . Ce gain brut ne peut donc se comparer au revenu natio-
nal net . Mais, même en appliquant. une déduction de 20 p . 100,
certainement supérieure à la réalité, on aboutit à un gain net de
3 .600 milliards, soit 17 p. 100 du revenu national.

a Si l'on admettait une proportion constante entre la popula-
tion active et le revenu, on en conclurait à une augmentation
active de 17 p. 100, soit 3 .400 .000 emplois. En fait, ce chiffre
doit être un peu réduit, car les emplois ainsi dégagés donneraient
en moyenne un revenu supérieur au revenu français moyen.
Mais le chiffre rond de 3 millions est sans doute inférieur à
la réalité . »

Mais on entend souvent affirmer que le progrès technique et
l'automatisation réduiront singulièrement le nombre des emplois
ou en ralentiront la progression . Cette affirmation paraît à la
fois justifiée par le bon sens et l'arithmétique. Mais l'observa-

Lion des faits montre que les pays qui ont fait récemment les
plus grands progrès de productivité sont ceux dont la popula-
tion active a le plus augmenté, ce qui infirme totalement l'affir-
mation précédente.

Le tableau ci-dessous illustre cette constatation :
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Tout en connaissant que les interprétations à tirer des ensei-
gnements qui se dégagent des chiffres ci-dessus sont délicates, on
constate une corrélation évidente entre l'augmentation de la
population active et celle de la productivité . Ce fait est contraire
aux idées reçues en cette matière et bat en brèche les considé-
ration classiques sur la saturation démographique dans un pays
industriel.

C'est ainsi que de 1939 à 1960, le nombre des seuls salariés
a augmenté en Allemagne de 798.000 personnes. Aux Pays-Bas,
les résultat obtenus, transposés à l' échelle de la France, donnent
pour la seule année 1960 un accroissement d'un ordre de gran-
deur de 400 .000 emplois . En Suisse l'activité est telle que l'émigra-
tion traditionnelle a fait place depuis la guerre à une forte
immigration . Sur une population active de 2 .600 .000 personnes,
on compte 400.000 étrangers, ce qui donnerait plus de 3 millions
à l' échelle française.

Ces constatations incitent à penser que le nombre désirable
d'emplois à créer sera atteint en France d ' ici 1970 car la pro-
gression qu'il implique est inférieure à celle qui s'est produite
dans beaucoup de pays pendant cette dernière décennie.

Les ressources énergétiques.

Les disponibilités énergétiques * de la France 'depuis 1948 ont
été chiffrées par l'Institut national de la statistique 'comme
l'indique le tableau ci-dessous, qui fait également référence à
la situation de 1938:
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1955	 60,2 62,6 23,9 22,6 11,3 li,i 0,1 0,1 105,8

195é ;	 76 n 63,7 27,5 2i » 15,5 13 » 0,1 0,3 119,4

1957	 79,9 61,1 29,1 23,1 11,9 12 » 0,7 0,5 121,6.

1958	 71,1 59,5 31 » 2.1,2 19,i 15,2 1,1 1,1 127,9

1959	 72,8 57 » 31,9 25 n 19,5 15,3 3,5 2,7 127,7

1900	 70,9 52,6 33,9 25,1 21,2 17,9 5,9 1,i 131,9
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Les chiffres des disponibilités sont obtenus en soustrayant
les exportations des résultats cumulés de la production et de
l'importation . Les facteurs de conversion sont ceux utilisés pour
l'O . N. U. pour le calcul des ressources mondiales en énergie,
soit :

— 1 tonne de coke équivaut à 0,9 tonne de houille ;
— 1 tonne de lignite équivaut à 0,6 tonne de houille ;
— 1 tonne de produits pétroliers équivaut à 1,5 tonne de

houille ;
— 1 .000 mètres cubes de gaz naturel équivalent à 1,33 tonne

de houille ;
— 1 .000 kWh d'électricité équivalent à 0,7 tonne de i :c.r.ille

pour l'année 1938 et à 0,6 tonne de houille pour les années
récentes, afin de tenir compte de l'amélioration du rendement
des centrales thermiques.

Les statistiques ci-dessous montrent que les disponibilités
énergétiques se sont accrues en France de 7,2 millions de
tonnes d'équivalent charbon par rapport à 1959 et que le chiffre
par habitant s'élève à 2,96 tonnes . Il est donc certain que la
quantité d'énergie consommée par habitant sera supérieure
en 1960 à celle de 1959, qui était de 2,36 tonnes . Ce chiffre se
situait comme suit par rapport aux principaux pays industriels
occidentaux.

Cun .eulnneolinn d•rnrry ;r pur habilitai en 1959.
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Mais en chiffrant à 134 millions de tonnes d'équivalent charbon
les disponibilités énergétiques en 1960, l'Institut de la statistique
donne un chiffre supérieur à ceux qu'avancent tee Charbonnages
et Electricité de France . Cc résultat s'explique notamment par
le fait qu'il tient compte de la consommation réelle de charbon
(estimée à 70,9 millions de tonnes) alors que la consommation
apparente n'est que de 69,6 millions de tonnes et que les
kilowatts d'électricité hydraulique sont convertis en équivalent
charbon sur la base de 0,6 kilogramme pour i kilowattheure.

Or, Electricité de France et Charbonnages de France établissent
cette conversion sur la base de 0,4 kilogramme de charbon pour
1 kilowattheure, taux de conversion proposé par la commission
de l'énergie du commissariat au plan et qui tient-compte de l'amé-
lioration du rendement des centrales thermiques.

C'est ainsi qu'Eleetricité de France établit comme suit pour
1960 le bilan énergétique en millions de tonnes d'équivalent
charbon (1)

La consommation globale d'énergie est donc passée de 120 à
129 millions de T . E. C., marquant ainsi une progression au
taux de 8 p . 100, ce qui est p articulièrement élevé mais s'explique
par la stagnation des années précédentes.

Pour Charbonnages de France, la progression n'atteindrait
que 7,5 p . 100 et la consommation totale d'énergie serait de
120,9 millions de tonnes d'équivalent charbon. La différence
avec les chiffres d'Electricité de France provient de l'estimation
divergente en ce qui concerne les hydrocarbures dont l'apport
total serait de 39,5 millions de T. E. C. selon Electricité de France
et de 31,5 millions de T . E . C . seulement pour Charbonnages
de France comme le montre le tableau ci-contre :
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La direction des carburants chiffre à 24.592 .000 tonnes les
consommations civiles du marché intérieur, soutes civiles com-
prises, pour l'année 1960, ce qui donne en équivalent charbon
un total voisin de 37 millions de tonnes.

Ces diverses indications qui se cemplètcnt sans toutefois se
recouper aisément, permettent de situer en conclusion vers
129 millions de tonnes d'équivalent charbon la consommation
réelle globale d'énergie pour 1960 . Votre commission souhai-
terait qu'en ce domaine une coordination s'établisse entre les
organismes qui présentent des bilans énergétiques afin que,
compte tenu des explications fournies, des comparaisons plus
significatives puissent être établies.
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(1) Coefficient d ' équivalence :
Combustibles solides

	

— 1 tonne de houille

	

= 1 TEC.
Hydrocarbures liquides — 1 tonne de pétroles = 1,5 TEC.
Gaz naturel

	

— 1 .000 m°

	

= 1,5 TEC.
Electricité hydraulique — en 1958 : 1 .000 kWh = 0,7 TEC.

en 59-60 : 1 .000 kWh = 0,4 TEC .

A . — L ' ÉNERGIE ÉLECTRIQUE

Abréviations . — Energies : GWh = Gigawattheures

	

1 million
de kWh ; TWh = Térawattheures

	

1 milliard de kWh. — Puis-
sance : MW = Mégawatts = 1 .000 kW.

▪ Pour l'année 1960, la consommation française d 'électricité,
pertes comprises, s'est élevée à 72 TWh, en augmentation de
11,6 p . 100 sur celle de 1959 . Les pertes ont atteint 6,2 TWh,
soit 9,6 p . 100, taux égal à celui de 1959.

Bien que lié à l'expansion de l'économie et singulièrement
de l'industrie, le développement de la consommation de l'élec-
tricité constaté en 1960 s'explique surtout par le fait que les
secteurs qui ont des besoins spécifiques en électricité ont
connu l'année dernière une vive expansion.

C'est ainsi que la consommation d'énergie électrique a aug-
menté de 25,5 p . 100 dans l'électrochimie et l'électrométallurgie,
de 9 p . 100 dans les industries de transformation des métaux
et de la construction mécanique et de 9,6 p . 100 dans la branche
papier-carton . En basse tension, le rythme de croissance qui
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n'avait pas m•trçué au cours des années précédentes un ralen-
tissement constaté en haute tension, s'est tenu à un taux de
9,2 p . 100 qui correspond au pourcentage moyen d'augmentation
des dix dernières années .

	

-

Il est intéressant de remarquer que l'énergie d ' origine hydrau-
lique a couvert la totalité de l'accroissement de la p• ogression
de 23,7 p. 100 sur 1959, elle a atteint 40,3 TWh en re irésentant
des disponibilités totales, contre 50,8 en 1959.

La production d'énergie thermique s'est maintenue au niveau
antérieur avec 31,8 TWh contre 31,9 en 1959 et 32,6 en 1957.
Les renseignements recueillis depuis le début de l'année 1960
montrent que la progression de la consommation s'est fortement
ralentie au premier trimestre en raison notamment de la dimi-
nution des besoins de l'électrochimie et • à des conditions clima-
tiques exceptionnelles . Un mouvement de reprise s'est dessiné
au mois de mai, parallèle à celui constaté dans le mouvement
général de la production industrielle.

Pour les huit premiers mois de cette année, des statistiques
portant sur 95 p . 100 de la consommation (pertes incluses)
montrent que cette dernière s'établit à 47 .742 GWh contre
44.177 pour la période correspondante de 1960, soit une augmen-
tation de 7,8 p . 100 (contre 11 p. 100 pour la même période 1960
par rapport à 1959) . Ce taux est assez nettement inférieur au
taux moyen (9 p . 100) requis pour assurer en 1965 une pro-
duction de 108 TWh, elle-même nécessaire pour permettre la
réalisation des objectifs du Quatrième Plan (-t- 5,5 p . 100 par an
d ' accroissement de la production intérieure brute).

La puissance installée des centrales hydrauliques au l e octo-
bre 1961 est de 10.940 MW (9 .503 au 1" janvier 1960, 10 .21 au
1" janvier 1961) . Ces centrales pourraient produire, en année
moyenne, 38,2 TWh.

Ces accroissements résultent des mises en service intervenues
depuis le mois d ' octobre 1960 et qui concernent les aménagements
suivants:

— La Bathie-Roselend ;
— Saint-Martin Vésubie ;
— Golinhac ;
— Palaminy ;
— Hospitalet ;
— Markolsheim ;
— Serre-Ponçon.

L'énergie en réserve dans les réservoirs saisonniers (utilisée
dans toutes les centrales hydrauliques à l'aval des réservoirs)
à 100 p. 100 de remplissage, atteint au 1°° octobre 1961 5.180 GWh
contre 4 .291 GWh au ler octobre 1960 (1).

Le coefficient de remplissage de ces réservoirs était, au
ler octobre 1961, de 81,5 p. 100 (81,7 p . 100 au 10 octobre).

Pour les neuf premiers mois de 1961, le coefficient moyen
d 'hydraulicité ressort à 1,1 : janvier et février ont été très
humides (respectivement 1,21 et 1,50) alors que le coefficient
moyen pour les sept mois suivants est sensiblement égal à 1.

La puissance installée des centrales thermiques au 1" . octo-
bre 1961 représènte 12.120 MW (11 .224 au r janvier 1960,
11 .260 au 1' janvier 1961).

Les installations mises en service entre le 1°' gctobre 1960
et le ler octobre 1961 sont les suivantes :

— Artix	 1 x 125 MW.

— Champagne-sur-Oise	 1 x 250 -
- Pont-sur-Sambre	 1 X 125 —.

Les stocks de charbon des usines Electricité de France : 3,2 mil-
lions de tonnes (2) représentent une réserve d'énergie d 'environ
6,2 TWh.

Les centrales thermiques ont produit, au cours des neuf pre-
miers mois de 1961, 25,2 TWh pour la même période en 1960).
La part de l' énergie hydraulique, également pour les neuf pre-
miers mois de 1961, est de 28,5 TWh (contre 27,9 TWh pour la
période correspondante en 1960).

Pour ces neuf mois, la consommation (y compris les pertes)
ressort à 53,7 TWh contre 50,2 TWh pour la même période
en 1960, soit, compte tenu d ' une pondération rendant les deux
années comparables, un accroissement de 7,6 p. 100.

Pour le mois de septembre 1961, la consommation (pertes
incluses) a atteint 6 .051 GWh dont 2.016 GWh d'origine hydrau-
lique et 4 .038 GWh d'origine thermique . Les échanges avec

(1) Cet accroissement est dû pour l'essentiel à la mise en service
de Serre-Ponçon.

(2) Dont 0,2 million de tonnes environ stockés pour le compte des
Charbonnages de France.

l ' étranger représentent un solde exportateur de 3 GWh . La
consommation pour le mois de septembre 1960 s'était établie
au niveau de 5 .761 GWh . Après pondération, l'augmentation du
mois de septembre 1961 par rapport au même mois de l'année
'précédente ressort à 5,4 p . 100.

Coneinin rtrtinu .c aniurelles /l ' électricité lier grandes cat9guries
de curtswnnraliuu.

U S . c Es

	

1939

	

1960

(En ( :WIO

Hante leneion.

'l 'ransporls ferroviaires:

S . N . C F	 2 .676

Autres	

Produits nuu terreux et ferro-alliages	

A zote, acide phosphorique 	 10 .376

Etectrnrhinrie	 1

Houilles et lignites	 3 .882

Sidérurgie	 fett9

Papier et corton	2 .665

Autres usages	 :	 :	 21i 127

Eclairagc publie	 :	 38

Consommation propre du distributeur 	 31

Tuiai (latrie leusmn	 i	

Basse tension.

Services publics et rouununaux	

Edleirage privé non domes t ique	

Eclairage ét usages domestiques	

Ise tranche	

2 e tranche	

3 e tranche	

Heu, es creuses	

Consommalion propre dit distributeur	

Tous autres unies	

a—a

B. — LE CHARBON

La consommation apparente de charbon au cours de l'année
1960 a été de 69,6 millions de tonnes par rapport à 69,3 en 1959.

Après le recul accentué constaté depuis trois ans ces résultats
indiquent une certaine stabilisation du marché. En effet, la
consommation apparente n'a progressé que de 300.000 tonnes, soit
100 .000 tannes pour les charbons nationaux et 200 .000 tonnes pour
les sar_ele, les importations restant au niveau de 11,8 millions
de tonnes.

Les exportations n'ayant pratiquement pas varié, la seule diffé-
rence notable d'une année à l'autre réside dans la réduction de
1,6 millions de tonnes de la production qui s'est répercutée inté-
gralement dans une diminution du même ordre des stocks des
bassins.

Total basse tension	

Ensemble haute et basse tension 	

pertes	

Consommation totale	

•56,777

989

1 .511

2 .819

576

2 .813

667

79

2 .312

11 .566

8 .313

6.202

61 .515

2 .972

561

12 .691

3 .862

6 .186

2 .922

23 .270

ho

35

52 .512

1 .082

1 .508

2 .98s

552

3 .159

î83

92

2 .163

12 .629

115 .171

6 .819

72 .020
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Ces mouvements sont retracés dans le bilan charbonnier ci-dessous :

1938

	

1959

	

19410

DCSIr\ATIDN Millions
de tonnes, l'ourrenlage_

Mil,tms
ee tomes, Pourrent age .

Millions
de tonnes . Pourcentage.

i'redueliun nationale:
I1011i"le	
Lignite	

55,9
2,3

Exportation	

Slnckaue (—) on deJuekage (+) des mines fran-
çaise	

17,e

— 1,2

— 0,9 3,8

59,9

1,6

58,2

— 1,5

— 2 ,1

Cnnamunalion apparente:
En ellarhons français 	
En charbon, importé s	
(Dent charbons sarrni5)	

:un .onunalinn apparent s totale	
Dent houille, coke et tt glulllérés de houille	
Dun! lignile	

-15, :1
2 ,1

67,3
32,7

(3)

51,5
11,8

78,6~

(1,3)

51,6
15
U6'-il

67,6
66, :1

1,3

100 69,3
66,7
2,6

11i0 69,6
67
2,6

100

Compte tenu des mouvements de stocks pour les grands consom-
mateurs qui paraissent s'être élevés de 200.000 tonnes environ,
passant de 4,3 millions de tonnes en 1959 à 4,5 millions de ton-
nes en 1960, mais s'être abaissés d'environ 800 .000 tonnes pour
l'industrie et les foyers domestiques, Charbonnages de France
estime que la consommation réelle de la France en 1960 appro-
cherait de 70,2 millions de tonnes. Elle se situerait ainsi à un
niveau sensiblement égal à celui de 1959 qui était chiffré à
70,5 millions de tonnes.

Les chiffres de 1961 ne sont pas encore connus, mais il semble
que l ' on soit revenu à la situation constatée"au cours des années
antérieures à 1958, c'est-à-dire que la consommation totale déner-
gie augmente, alors que celle du charbon se maintient en valeur
absolue au même niveau, enregistrant une légère contraction de
sa valeur relative (en 1960, la part du charbon dans la consom-
mation totale d'énergie, carburants exclus, est restée de 63,5
pour 100).

D'après les estimations que l'on peut faire au début du tri-
mestre 1961, il semble en effet que la consommation de charbon
doive se maintenir pour cette année au niveau de 70 millions de
tonnes . Cette stabilité recouvre en fait des variations assez sen-
sibles à l'intérieur des divers secteurs de consommation.

Les livraisons à Gaz de France et à la S . N. C . F . continuent à
décroître à un rythme voisin de 10 p . •100 par an ; mais les réduc-
tions déjà subies au cours des années précédentes font que ce
taux s'applique désormais à des tonnages beaucoup moins élevés,
et que leur importance en valeur absolue s'en trouve nettement
diminuée . Ces baisses de consommation sont assez facilement
couvertes désormais par l'accroissement des ventes à E . D. F. et
à la sidérurgie.

Pour la sidérurgie, l'évolution de la demande de coke se trouve
soumise au jeu de deux facteurs. D'une part, l'augmentation de
la production d' acier entraîne de nouveaux besoins de coke;
mais, d'autre part, l'utilisation de nouvelles techniques — agglo-
mération des minerais par exemple — permet une très sensible
réduction de la mise au mille . En 1961 et pour quelques années
encore, il semble que, pour les houillères françaises, le marché
du coke doive continuer à se-développer . La mise en service de
l'unité de Dunkerque, qui consommera annuellement un millioh
de tonnes, constituera un facteur important de consolidation et
de progrès.

Pour E. D. F., les livraisons ont continué à croître notablement
en 1961 . L'hydraulicité, qui avait été exceptionnelle en 1960
(supérieure de 23 p . 100 à la moyenne) est restée très importante
',usqu'à fin août 1961, ce qui a conduit à une sous-consommation
appréciable de charbon . Mais cette situation n 'a guère influencé
la situation instantanée du marché . En effet, les livraisons à
E . D . F. ont été maintenues aux niveaux prévus Far les contrats,
et la sous-consommation s'est uniquement traduite par un gonfle-
ment des stocks de charbon de cet établissement. Depuis début
septembre, la situation de l'hydraulicité s'est profondément modi-
fiée, et les centrales thermiques assument l'essentiel de la pro-
duction ; il devrait en résulter pour les stocks d'E . D. F. un
allégement dont l 'importance sera fonction de la durée du régime
actuel . Pour 1962, les livraisons à Electricité de France s ' effec-
tueront conformément aux accords prévus, et seront encore en
sensible progrès sur les chiffres de 1961 . Les prévisions à long
terme que l'on peut faire pour ce secteur de consommation tra-
duisent une très sensible augmentation des besoins .

Dans les deux secteurs où la concurrence entre les diverses
sources d'énergie est la plus vive — foyers domestiques et indus-
trie — le développement des besoins fait que, là aussi, le charbon
maintient sa position . Les progrès réalisés dans l'utilisation du
charbon en font un combustible parfaitement adapté à de nom-
breux usages, tant domestiques qu ' industriels.

L'amélioration de la situation commerciale se traduit clairement
dans le mouvement des stocks . En 1959, les houillères avaient été
contraintes de stocker 3,8 millions de tonnes, dont deux tiers de
produits marchands. En 1960, il n'était plus possible de poursuivre
le stockage à un rythme aussi important ; les houillères ont été
obligées d'avoir recours eu chômage . La production s'en est trou.
vée réduite, et le stockage a pu être limité à 2,2 millions de
tonnes, dont 1,4 millions de tonnes de produits secondaires . En
1961, on prévoit pour l ' ensemble de l'année un déstockage de
l'ordre d'un million de tonnes, portant uniquement sur les pro•
duits marchands.

L'amélioration de la situation du marché charbonnier est due,
alors que la consommation se stabilisait, à la baisse de la pro•
d0cticn . On prévoit en France pour 19111 une production de
l'ordre de 55,5 millions de tonnes, alors qu 'au cours des précé-
dentes années la production s'est élevée à 59,8 millions de tonnes
en 1959 et 58,2 en 1960. La régression constatée en 1961 n 'est
que partiellement la conséquence directe du plan d'adaptation
décidé par le Gouvernement en juin 1960 . En effet, dans la baisse
de production de 2,7 millions de tonnes constatée d'une année
sur l'a :'.tre, le bassin du Nord, moins affecté que d'autres par
le plan d'adaptation, intervient pour plus de 50 p . IOb. C' est,
qu'en fait, la diminution de l'extraction, surtout sensible dans le
bassin le plus important, est provoquée par l'insuffisance des
effectifs.

En 1960, la baisse des effectifs ouvriers avait été, pour l'ensem-
ble des bassins, de l'ordre de 13 .000 unités. En 1961, sens qu'au-
cune mesure exceptionnelle ait eu à intervenir, on prévoit une
baisse de l'effectif de l' ordre de 9 .000 . Ainsi, pour ces deux
exercices, l'effectif aura subi un recul d ' environ 7 p . 100 par an.

C. — GAz

Les ventes de Gaz de France se sont élevées en 1960 à 17,1 mil-
liards de thermies, ce qui donne un pourcentage d' augmentation
de 8,9 p . 100 par rapport à 1959 . Ce pourcentage moyen d ' aug-
mentation est la résultante d'une augmentation de 8 p . 100 des
ventes à usage domestique, de 7,7 p . 100 de celles pour les usages
commerciaux et de 12,2 p . 100 des ventes au secteur industriel.

Quant aux ventes de gaz liquéfié, elles représentent plus
dé 14 milliards de thermies, dépassant ainsi de 50 p . 100
le chiffre de 1959 (les livraisons sont passées de 636 à 1 .110 mil-
lions de mètres cubes).

Les ventes de coke ont également connu une nette amé-
lioration, s'accroissant de près de 10 p . 100, corrélativement à une
diminution importante du stock.

Les quantités de charbon mises en oeuvre par Gaz de France
au cours de 1960 n'ont porté que sur 3 .140.000 tonnes au lieu de
3 .600.000 tonnes en 1959.

L' ensemble des achats de gaz a augmenté d : 39 p . 100
par rapport à 1959 et la part totale de l 'émission du gaz
de houille a été ramenée de 75 p . 100 en 1959 à 63 p . 100 en 1960.

Cette proportion est encore importante, mais celle qui résulte
de l'activité des houillères, de la sidérurgie et de l'extrac-
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tion du gaz naturel tend de plus en plus à réduire le rôle
producteur du Gaz de France au bénéfice de son rôle de distri-
buteur et de transporteur.

Les conséquences de cette évolution se traduisent par des
arrêts d'usines de distillation (quarante-six en 1960) et par
une extension du réseau de transport . Sa longueur totale se
situe actuellement aux environs de 10 .500 km, dont 3.000 km
de canalisations de transport du gaz de Lacq (artères et antennes).

Pour terminer cette vue d'ensemble sur l'activité du Gaz
de France pour 1960, on notera que la production de coke
disponible s'est elevée à 1 .829.000 tonnes et que les essais
de pose de canalisations sous-marines à grande profondeur,
au large de Mostaganem, ont permis de mettre au point un
procédé de pose parfaitement valable.

Enfin, il a été procédé au raccordement de 202 .460 abon-
nes nouveaux, ce qui porte le total des abonnements à 5 .820.000.

L'ensemble des recettes a porté le chiffre d'affaires pour
1959 à 1 .726 millions de nouveaux francs contre 1 .560 millions de
nouveaux francs l'année précédente.

Cette conjoncture favorable s ' est maintenue en 1961 et, à
la fin du mois d'août 1961, les émissions du Gaz de France
s'établissaient en hausse de 5 p . 100 par rapport à l'année 1920
(11,6 milliards de thermies contre 11,99).

e ' ertaines corrections doivent être apportées à ces chiffres
pour tenir compte, d'une part, de ce que 1960 était une année
bissextile et, d'autre part, du fait que la douceur de la tem-
pérature a réduit l'émission de la période janvier-août 1961
d'une quantité que l'on peut évaluer à plus de 500 millions
de thermies par rapport à une année considérée comme moyenne
du point de .vue climatique.

En définitive, les émissions corrigées des huit premiers mois
de 1961 apparaissent en avance de 7,5 p. 100 environ sur 1960.

Les données disponibles en ce qui concerne les ventes de
gaz montrent à fin juin 1961 une avance de 6,75 p . 100 par
rapport au premier semestre 1960. Les progrès enregistrés sur
les marchés commerciaux (-}- 8,6 p . 100) et industriels
(+ 8,2 p. 100) étaient supérieurs à ceux obtenus sur le marché
domestique (+ 6,3 p . 100).

L'influence de la température porte principalement sur ce
dernier marché et une correction, à vrai dire approximative,
montre qu'en année moyenne l'avance y aurait atteint envi-
ron 9 p . 100 par suite notamment de l'augmentation du parc
des appareils de chauffage sensible dans les zones desservies en
gaz naturel.

Un fléchissement passager se manifeste toutefois sur le mar-
ché des appareils de cuisine et de chauffage avec une cer-
taine réduction de la production et un accroissement des stocks
en usines et chez les dépositaires.

Au total, on peut estimer que les ventes de 1961 se situe-
ront, une fois effectuées les corrections diverses signalées plus
haut, à un niveau supérieur de 7,5 p . 100 environ aux ventes
corrigées de 1961.

Le rythme des branchements de gaz réalisés se maintient
favorablement et les résultats constatés en 1956 et 1960
— 170.000 logements neufs alimentés — seront au moins égalés
en 1961.

Les filiales du Gaz de France : Société nationale des gaz
du Sud-Ouest et Compagnie française du méthane, ont éga-
lement accru leurs ventes dans le secteur industriel qui leur
est dévolu. On peut penser que les quantités livrées par ces
organismes en 1961 seront en augmentation de 30 à 35 p . 100
par rapport à 1960 et approcheront de 14 milliards de ther-
mies (1).

Au total, les livraisons de l'industrie gazière : Gaz de France,
régies et distributeurs non nationalisés, Société nationale des
gaz du Sud-Ouest et Compagnie française du méthane à la
clientèle domestique, commerciale et industrielle semblent pou-
voir s'établir en 1961 autour de 33 milliards de thermies, en
progression de 15,8 p. 100 par rapport au chiffre de 1960
(28 milliards de thermies).

Dans l'ensemble, la conjoncture à moyen terme paraît devoir
rester favorable, mais présente cependant quelques sujets de
préoccupation . En effet, le rythme de la construction et, par
la suite, l'extension en surface de la clientèle domestique et
commerciale se maintiendront très probablement à un niveau
au moins égal à celui observé en 1961 et 1960.

Mais il faut s'attendre à l'avenir, en ce qui concerne la
région parisienne, à un freinage relatif des consommations
d'été dû à l'accroissement des périodes de congés et sans
doute à une augmentation du nombre de départs en vacances.
Ceci se répercute de façon sensible sur l'ensemble du ser-
vice national, les ventes de la région parisienne représentant
environ 40 p . 100 du gaz commercialisé par le Gaz de France.

!) Ce chiffre ne comprend pas les fournitures aux centrales
tt.,;rmiques d'Electricité de France ni les ventes de la Société
nationale des pétroles d'Aquitaine à sa clientèle directe de la région
industrielle de T .acq .

En revanche dans le domaine industriel, la conjoncture
apparaît favorable, les secteurs gros consommateurs de gaz :
industrie chimique, cimenterie, verre, sidérurgie, paraissent
devoir poursuivre leur expansion et, s'il existe plus d'incertitude
toutefois en ce qui concerne l'industrie automobile, la moder-
nisation des équipements industriels entraînera à coup sûr une
augmentation de la demande de raz.

D . — PÉTROLE

L'industrie pétrolière française s'est vigoureusement déve-
loppée au cours de l'année 1960 . La production française a fait
une bond remarquable en passant de 3,7 millions de tonnes
en 1959 à 11,4 millions en 1960. C'est le renforcement du débit
de la canalisation Hassi-Messaoud-Bougie et la mise en service
en septembre 1960 de la conduite Edjelé-La Skirrah qui ont
permis ce remarquable progrès.

La production saharienne atteint 8,1 millions de tonnes contre
1,2 en 1959. La production métropolitaine a également augmenté
en atteignant 2 millions de tonnes, dont 500 .000 fournies par les
six gisements du bassin parisien . Quant à la production gabonaise,
elle est passée à 800.000 tonnes tandis qu'était pris en production
au Moyen-Congo le gisement de Pointe-Indienne.

La production de gaz naturel a également progressé puisque
le gisement de Lacq a produit 4,5 milliards de mètres cubes,
alors qu'en 1959 sa production n'atteignait que 2,6 milliards.
La production du soufre extrait du gaz brut à augmenté en 1960
de 84 p . 100 en passant à 785 .000 tonnes.

La mise en place de la canalisation au gaz d'Hassi-R'Mel a
progressé en même temps qu'était installée une petite canalisation
qui permettra de conduire L'essence de dégazéification à Hassi-
Messaoud.

L'année 1950 a également vu une expansion notable de la
.flotte pétrolière qui a atteint le tonnage de 2.880 tonnes contra
2.675 en 1959. Ce progrès a permis d'effectuer sous pavillon
français la quasi-totalité des transports pétroliers d'autant plus
que les importations en provenance du Moyen-Orient ont diminué.
Leur pourcentage n'a atteint en effet que 63 p . 100 des impor-
tations totales alors qu'en 1959 il était de 81 p. 100.

La capacité de traitement de l'industrie française du raffinage
a été portée à 40,4 millions 'de tonnes par extension de la
raffinerie de Gonfreville . Les raffineries ont traité 32,6 millions
de tonnes de brut, dont 9,3 millions d'origine nationale, soit
28,5 p. 100 au total contre 9,8 en 1959.

La qualité des produits finis a été améliorée par d'élévation
de l'indice d'octane et par un progrès dans la désulfuration des
produits noirs.

En 1960, la consommation du marché intérieur français a
atteint 22,7 millions de tonnes marquant ainsi un progrès de
10 p. 100 par rapport à 1959.

Pour les carburants auto, l'augmentation a été de 7,6 p . 100,
alors que celle du gas-oil était de 8 p . 100.

	

'
H n'est donc pas téméraire de dire que l'activité de l'industrie

pétrolière a été satisfaisante en 1960, mais les résultats qu'elle
a obtenus au cours de l'année dernière sont dépassés par ceux
qui ont été enregistrés depuis le début de 1961 . C 'est en effet
au mois de juin 1961 que la production française d'huiles brutes
a atteint pop': la première fois le rythme annuel de production
de 20 millions de tonnes . Ce rythme n'a pas pu être tenu à
cause de la fermeture en raison des événements tunisiens du
pipe-lire de T . R . A. P. S . A. à partir du 21 juillet, mais sa
réouverture, au début du mois d'octobre, permettra certainement
de retrouver ce rythme à bref délai et d'obtenir pour 1961 un
tonnage global voisin de 18 millions de tonnes.

Pour les six premiers mois -cette production s'élevait à
9.340.500 tonnes soit plus du double du tonnage extrait pendant
la même période de 1960.

Les statistiques d'août 1961 donnent une production de pétrole
brut de 1 .127 .300 tonnes, résultat qui accuse l'arrêt de la produc-
tion d'Edjelé.

Néanmoins, les perspectives restent excellentes et les prévisions
que l'on peut faire à la fin de septembre 1961 pour l'année
entière le' sent augurer un nouvel accroissement de l'ordre de
9 p. 100 conforme dans l'ensemble aux prévisions.

Ces résultats satisfaisants, quoique inférieurs à ceux enregistrés
sur les marchés européens, sont liés à la reprise de l'activité
économique et notamment de la production industrielle . Ils
méritent cependant d'être nuancés lorsque l'on considère la
situation des différents produits.

Carburants auto.

Les carburants enregistrent en 1961 une reprise par rapport
à 1960 (+ 8 p. 100) . Ce développement, sensible surtout pour
le supercarburant, est dû, pour une large part, à des conditions
climatiques extrêmement favorables à la circulation au début de
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l'année ainsi qu'au développement du parc automobile, plus
rapide que celui de la consommation unitaire d'essence.

Ces résultats sont cependant très inférieurs à ceux obtenus
dans les autres pays de la Communauté économique européenne,
surtout en Allemagne et en Italie . Certes, ces pays avaient, par
rapport à la France, un certain retard en matière de motorisation,
mais on peut penser que la relative stagnation de la consomma-
tion française résulte à la fois de la fiscalité excessive qui frappe
les carburant routier de notre pays et de l'insuffisance de l'infra-
structure pour faire face aux exigences du trafic.

Gas-oil et fuel domestique.

Ces deux secteurs de consommation sont ceux dont les progrès
sont les plus nets et les plus constants (gas-oil : -i- 8,7 p. 100 en
1960 et probablement + 11 p. 100 en 1961 ; fuel domestique :
+ 21 p . 100 en 1960, de l'ordre de 19 p . 100 en 1961).

L'augmentation de la consommation de gas-oil est liée à l'activité
des transports routiers qui varie dans le même sens que la
production industrielle.

Le fuel domestique est en accroissement très rapide du fait
surtout de l'agriculture, des moteurs fixes et du chauffage des
locaux.

Fuels léger et lourd.

Par contre, la consommation des fuels léger et lourd qui avait
cru sensiblement en 1960 (+ 12 p . 100 et + 7 p. 100) ne connaîtra
pas en 1961 un développement analogue. L'augmentation de la
consommation sera très faible pour le premier et de l'ordre
de 4 p . 100 pour le second.

Cette situation, qui cont?aste avec les augmentations specta-
culaires enregistrées sur les mêmes marchés à l'étranger,
s'explique par plusieurs raisons :

— glissement de la consommation pour le chauffage des
locaux vers le fuel domestigr- ;

— clémence de l'hiver ;
— concurrence accrue du gaz naturel sur les marchés indus-

triels ;
— réductions structurelles pour certains clients : S . N . C. F.

(électrification et diésélisation), Gaz de France (suppression des
achats de distillats paraffineux).

En revanche, le marché des soutes connaît une nette reprise
en liaison avec le développement du commerce extérieur.

Compte tenu des résultats obtenus pour les autres produits
qui n'appellent pas de commentaires particuliers, l'ensemble
du marché métropolitain (soutes incluses) est en reprise sur
l'année dernière.

Disponibilités en pétrole brut.

Compte tenu de la réouverture de la conduite au début
d'octobre, la production totale de la zone franc, qui a été de
11,5 millions de sonnes en 1960, atteindra sans doute en 1961:
18,5 millions de tonnes (pour une prévision initiale de l'ordre
de 20 millions de tonnes).

Dans ces conditions, l'approvisionnement des raffineries fran-
çaises pour les deux années en cause se répartirait comme suit
(en millions de tonnes :

1960 1961

— brut national	 9,4 13,5
— brut étranger	 23,4 23,5

Total	 32,8 37

On peut noter que les exportations de pétrole brut, effectuées
pour la plupart grâce aux échanges consentis par les groupes
raffineurs, approcheront en 1961 : 4 millions de tonnes.

Les quantités traitées en raffineries permettront d'assurer la
quasi-totalité des besoins de la zone franc et d'augmenter les
exportations de produits finis vers l'étranger (4 millions de
tonnes contre 3,5 en 1960).

La capacité de raffinage de la métropole est passée de 40,8 mil-
lions de tonnes en décembre 1960 à 43,7 au milieu de 1961.
Cette augmentation de capacité s'accompagne d'une amélioration
de la qualité des produits : l'indice d'octane des carburants a
été porté de 85 à 87 pour l'essence et de 93 à 95 pour le
supercarburant en mai 1961, une nouvelle augmentation est
prévue pour octobre 1962.

De même, la teneur en soufre des fuels domestique et léger
a été considérablement diminuée.

La mise en service des raffineries de Strasbourg et de la
raffinerie d'Alger est prévue pour le début de 1963.

La situation de l'industrie pétrolière française à l'automne 1961
se caractérise ainsi par une expansion mesurée dont la pour-
suite exige de sérieux efforts d'investissements . Cette industrie

est appelée à couvrir, dans les années qui viennent, avec le gaz
naturel qui lui est étroitement lié, l'essentiel des besoins nouveaux
en énergie.

Elle doit aussi, de plus en plus, fournir des matières premières
de base à l'industrie chimique, dans des conditions techniques
telles que ses besoins d'investissements seront encore accrus.

Il importe donc qu'elle soit en mesure de financer sainement
les charges qu'implique pour elle la nécessité d'assurer la sécurité
d'approvisionnement de la France . En particulier, il convient de
souligner le danger qu'il y aurait à imposer à l'industrie pétrolière
des mesures susceptibles de contrarier son expansion et ses
possibilités d'investissements, d'alourdir artificiellement les prix
pour les consommateurs français et d'affaiblir la position concur-
rentieIle de ceux-ci sur le plan international.

E . — L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE

La préparation du nécessaire c relais atomique a, compte tenu
de l'amélioration de la situation française en ce qui concerne
les ressources énergétiques classiques, est la raison pour laquelle
l'Electricité de France s'est engagée dans la construction de
centrales nucléaires en fonction des recherches de base, des mises
au point technologiques et des premières réalisations industrielles
du commissariat à l'énergie atomique.

Le programme en cours comporte pour la fin de 1965 la mise
en service à partir de centrales nucléaires d'une puissance
électrique installée de 850.000 kW et la production annuelle de
5 milliards de kilowattheures.

L' objectif principal visé par ce programme est d'étudier toutes
les possibilités des réacteurs à uranium naturel, modérés au
graphite et refroidis par du gaz carbonique (réacteurs de Marcoule
et de Chinon).

Cette filière, en cours d'industrialisation conduira sans doute
à des réalisations économiques dans un avenir relativement
proche (une dizaine d'années).

Le second objectif est la réalisation du premier réacteur d'une
filière nouvelle, dont le modérateur est l'eau lourde (réac-
teur EL4) . De nombreuses études ont été faites ou vont être
lancées sur ce type de réacteurs qui représente l'espoir d'une
production économique d'électricité nucléaire.

C'est en fait un relais possible à moyen terme pour la filière
c graphite ».

Enfin, avec Rapsodie, réacteur surrégénérateur à neutrons
rapides, le commissariat à l'énergie atomique ouvre une voie
nouvelle qui présente un intérêt exceptionnelle en fonction de
ses possibilités à long terme.

La filière uranium naturel. graphite-gaz carbonique.

A l'origine, cette filière s'est imposée en France parce qu'elle
seule était possible en raison des connaissances et des moyens
dont on pouvait disposer librement. Elle s'est révélée à l'épreuve
suffisamment séduisante pour que l ' on ait décidé de l'étudier
à fond et que l'on pense la voir devenir compétitive avec les
centrales thermiques E . D . F. dans un temps de l'ordre de la
dizaine d'années.

Les réacteurs G 1, G 2 et G 3 ont été construits à Marcoule par
le C. E . A ., Electricité de France récupérant l'énergie thermique
produite à des fins de production expérimentale d 'électricité.
Ces réacteurs représentent une puissance de 50 .000 kW.

Les réacteurs EDF 1, EDF 2 et EDF 3 sont construits par
Electricité de France avec la collaboration technique du C. E . A.
pour la partie nucléaire. Le C. E. A . fournit également les élé-
ments combustibles dont il reste propriétaire et qui lui sont
rendus pour retraitement après irridiation.

L'étude des problèmes technologiques posés par le perfection-
nement de cette filière est poursuivi par le C . E . A . au moyen
notamment de deux réacteurs de recherches : Marius e1 Marcoule,
pour les questions relatives au «réseau d'assemblage graphite-
uranium », Pégase, en construction à Cadarache pour les essais
d'éléments combustibles refroidis au gaz. Ces essais doivent
apporter des renseignements essentiels sur les performances
des éléments et permettre' leur amélioration, facteur important
du prix de revient du kilowattheure.

L'intérêt porté au développement de la filière vers les réacteurs
de haute puissance explique la participation communautaire aux
travaux de constructio : et au fonctionnement futur du réacteur
Dragon, à Wi .ufrith Heath (Grande-Bretagne).

Etude d'autres filières.

Deux constructions de centrales ont été décidées en marge
du programme principal, qui doivent permettre d'acquérir des
connaissances sur d'autres formules de réacteurs en menant
à bien des réalisations à l'échelle industrielle.

La première est celle d'un réacteur de 80 mégawatts élec•
triques, EL 4, modéré par eau lourde utilisant de l'uranium
naturel comme combustible et refroidi par gaz carbonique . Cette
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construction bénéficie de deux expériences déjà éprouvées :
celle du gaz carbonique comme réfrigérant, celle de l'eau lourde
comme modérateur, grâce aux trois piles de recherches du
C. E . A . : EL 1, EL 2, EL 3.

Ces expériences représentent un effort de base très important
mais de nombreux problèmes restent à résoudre . La France
est le seul pays d'Europe occidentale à étudier une telle formule
de centrale nucléaire . Les premiers travaux menés par le
commissariat sur un site d'Electricité de France doivent commen-
cer à la fin de 1961 en Bretagne dans les monts d'Arrée.

La seconde est celle d'un réacteur à uranium enrichi, de
technique américaine, en association avec des producteurs belges
d'électricité, dans le cadre de l'accord Euratom-Etats-Unis.
L'énergie produite par ce réacteur de 240 mégawatts électriques,
situé dans les Ardennes à 3 km de la frontière belge, sera
partagée par moitié entre Belges et Français.

Les études sur les surrégénérateurs à neutrons rapides.

Enfin le commissariat ouvre une voie nouvelle avec la pile
expérimentale Rapsodie (10 :nW) en construction au centre de
Cadarache. Tous les réacteurs de recherche ou de puissance
fonctionnant actuellement en France sont des réacteurs à
neutrons lents, où la réaction en chaîne est entretenue par
des neutrons ralentis dans un modérateur (eau légère, eau
lourde, graphite) . Un réacteur à neutrons rapides peut utiliser
les neutrons d 'énergie élevée et se caractériser donc par l'absence
de modérateur.

L'étude et la construction de tels réacteurs s'inscrivent logique-
ment dans le développement atomique français. Le combustible
idéal pour alimenter est, en effet, le plutonium qui sera produit
en quantités de plus en plus grandes dans les années à venir
par les piles de puissance électrogènes . Les réacteurs à neutrons
rapides apparaissent ainsi comme le complément naturel et
économique des filières à graphite et à eau lourde.

Perspectives d'avenir.

Tant que le prix de revient de l'énergie nucléaire sera
sensiblement supérieur à celui de l'énergie classique, la politique
du commissariat à l'énergie atomique et d'Electricité de France
sera de réaliser des prototypes et d'étudier diverses formules
possibles à un rythme d'installation d'environ 200 mW élec-
triques par an.

Les constructions en série commenceront lorsque le seuil de
rentabilité sera atteint, sans doute vers 1970.

PREMIERE PARTIE

LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

Pour 1960, la moyenne• de l'indice de l'activité industrielle
atteint 175 au lieu de 161 en 1959 soit une progression de
8,7 p . 100 L'année précédente, l'accroissement n'était que de
7,5 p . 100 sur 1958 . La production industrielle a donc accéléré

son rythme d'expansion, ce qui lui a permis d'atteindre et
même de dépasser les objectifs du plan intérimaire . C'est ainsi
que la production intérieure, qui comprend, outre l'industrie,
la production agricole et les services, a augmenté de 6 p . 100 de
1959 à 1960, au lieu de 5,5 p . 100 fixé par le commissariat général
au plan . Il est vrai que, pour une part, ce résultat a été obtenu
grâce aux excellentes récoltes.

Si on ne considère que les secteurs industriels suivis par
l'indice de la production industrielle, la progression est encore
plus forte.

En effet, l'indice d'ensemble, bâtiment compris, se situe à 167
contre 152 en 1959, soit en progression de 10 p . 100 environ.
L'indice sans bâtiment accuse une progression encore supérieure, ,
de l'ordre de 11 p . 100. L'année 1960 aura été une année d'ex-
pansion continue malgré un ralentissement du rythme de
cette expansion pendant les derniers mois de l'année.

Dans le détail des branches, l'énergie, la chimie, le verre,
les papiers-cartons restent toujours en tête des progressions
observées . Dans le secteur de l'énergie on notera l'accroissement
des productions de gaz naturel (+ 70 p. 100) et de pétrole
brut (-1- 22 p. 100) (production métropolitaine seulement) . Par
contre, la production de charbon est en recul sur 1959 . Pour
l'industrie chimique, on constate des rythmes de progressions
très différents selon les groupes : chimie organique (+ - 56 p . 100),
chimie minérale (-1- 10 p . 100), parachimie (+ 8 p. 100) . Notons
l'essor remarquable de certaines productions : carbure de cal-
cium (+ - 29 p . 100), chlore gazeux (+ - 20 p. 100), phénol
(+ -- 32 p . 100), chlorure de polyvinyle (-1- 38 p . 100), éthylène
(+ - 100 p . 100).

Pour le verre et les papiers-c ..rtons, les progressions sont dans
l'ensemble réparties de façon homogène . On notera le dévelop-
pement pris par les fibres de verre (+ 36 p . 100).

Dans le secteur de la métallurgie, la production des métaux
marque une très forte progression, de l'ordre de 17 p. 100. On

-notera également le développement des électrodes (+ 39 p . 100).
La transformation des métaux est en progrès de 7 p. 100 sur 1959,
après la quasi-stabilité constatée l'année dernière . La première
transformation, l'automobile et la construction électrique, mar-
quent même des progressions sensiblement plus élevées . Par
contre, le matériel ferroviaire, le machinisme agricole, les
moteurs, chaudières et turbines sont stationnaires ou en baisse
sur 1959.

Dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, les progres-
sions sont faibles et homogènes : + 2 p . 100 pour l'indice du
bâtiment et celui de l'extraction de matériaux de construction ;
-1- 3 p . 100 pour celui de la céramique et fabrication de maté-
riaux de construction (dont 10 p. 100 pour le seul amiante-
ciment).

L'industrie textile a marqué une reprise accentuée.
Dans l'ensemble tous les secteurs participent à une expansion

marquée à l'exception du charbon et des cuirs, pour lesquels
la régression s'explique par une évolution structurelle des besoins.
Le tableau ci-contre donne des indications sur la progression
des indices de la production industrielle, qui ne couvrent, il faut
le rappeler, qu'une partie de la production.

Iudiees annuels de lu production industrielle.
(Rase 10o en 1952 .)
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Dans les premiers mois de 1961, la cadence de la progression
de la production industrielle a baissé, notamment à cause du
ralentissement de l'activité de l'industrie automobile et de la
baisse du taux d'expansion de l'industrie chimique . C ' est ainsi
que l'indice (sans bâtiment) s'est situé pour la première fois
en dessous du taux de 8 p . 100 en avril 1961 ; il y est demeuré
en mai . Pour les mois de juillet et d'août, l'indice (corrigé des
variations saisonnières) est à 186, contre 185 en juin 1961 et 178
pendant la période correspondante de l'année 1960 . La pro-
gression par comparaison à l'été dernier, ne fait apparaitre
qu'un taux de 4,5 p. 100 et alors que par rapport au premier
trimestre 1960 le progrès moyen s'établissait entre 6 et 7 p . 100
(8,8 p . 100 en mai — 4,4 p . 100 en avril).

Pour l'ensemble des huit premiers mois de l'année, la produc-
tion industrielle marque un accroissement de 6,3 p. 100 par
rapport à période correspondante de 1960. Les prévisions pour
cette année reposent sur une augmentation de production de
7,4 p . 100 ; le quatrième trimestre devra rettreper un retard de
1 p. 100 pour atteindre les objectifs définis par la loi de
finances, ce qui parait possible compte tenu de l'évolution qui
s'est dessinée en septembre.

En effet, la série des indices corrigés des variations saison-
nières mis en trimestres mobiles fait apparaître la continuité
des progrès de la production industrielle depuis le début de
l'année :

— janvier, février, mars : 181 ;
— février, mars ; avril : 182 ;
— mars, avril, mai : 183 ;
— avril, mai, juin : 184 ;
— mai, juin, juillet : 185 ;
— juin, juillet, août : 186:
— juillet, août, septembre : 186.

L'indice corrigé des variations saisonnières de la production
industrielle pour le mois de septembre s'établit à 187 ; il était
à 180 en septembre 1960 . La progression n'est donc que de
3,8 p . 100, ce qui est assez faible en regard des cadences d'expan-
sion enregistrées en 1960. L'indice brut dans le bâtiment est
à 184 contre 177 en septembre 1960 ; entre ces deux indices,
le taux de progression s'établit aussi aux environs de 4 p . 100.
C'est dans la production d'énergie qu 'apparaît l'accroissement
le plus fort : 8 p . 100 par rapport à septembre 1960 . Ensuite
viennent le bâtiment et les travaux publics : 7 p . 100.

Les progrès de la production industrielle sont donc plus
lents à l 'automne 1961 que l'an dernier ; mais ii n'en reste
pas moins qu'ils se poursuivent ce qui signifie que l'expansion
continue. Il n'est pas surprenant- que quelques difficultés,
surtout dans une période où l'application progressive du Traité
de Rome provoque des modifications de structures économiques,
viennent momentanément ralentir sa marche.

La progression du bâtiment, des travaux publics et du secteur
énergétique incite à l'optimisme ; le palier constaté dans la
production et la transformation des métaux, la chimie et les
textiles pourrait inquiéter si l'augmentation des importations de
machines et d'énergie au cours du mois d'octobre ne permettait
de bien augurer des prochains mois.

En résumé, ce sont les résultats de novembre qui montreront
si la production industrielle française continue à plafonner ou
si, au contraire, la reprise de la progression permettra d'atteindre,
en fin d'année, les' niveaux prévus par le plan intérimaire.

L'expansion constatée à ce jour n'a d'ailleurs, pas été égale .
pour tous les secteurs.

C ' est principalement dans celui des industries d'équipement
qu'elle a été plus forte qu'en 1960.

L'accroissement des investissements en volume est de 7,5 p . 100
de 1960 à 1961 au lieu de 6,5 p . 100 de 1959 à 1960 . Les inves-
tissements du secteur privé ont augmenté de 10 à 12 p . 100.

Cet essor se répercute sur l'activité des industries d ' équipement,
en premier lieu sur la construction industrielle et sur les pro-
ducteurs de biens d'équipement (constructions métalliques en
expansion de 27 p . 100 de 1960 à 1961, commandes de machines-
outils supérieures de 35 à 40 p. 100 au niveau de l'an dernier).

On note le même effort de commandes pour l'appareillage
électrique . Dans le gros matériel, l'activité est bonne par suite
des commandes ,passées en 1960 et 1961 mais les livraisons
se ressentent des baisses de commandes en 1959 et n 'accuseront
aucune augmentation avant le début de 1962.

Les exportations de biens d 'équipement ont augmenté de
25 p. 100 de 1960 à 1961 . De grosses commandes ont été passées
à la construction navale et aéronautique . La production des
industries mécaniques a marqué un accroissement de 10 p. 100.

Enfin, certaines industries d, : consommation ont également' vu
leur expansion s'accroître (chaussures, industries alimentaires,
etc .), mais si la consommatirn des particuliers tend à s'accroltre
en 1961 un peu plus qu'en 1960 (5,5 p 100 au lieu de 5 p . 100), la
concurrence étrangère joue un rôle de plus en plus important
(difficultés d'exportation des textiles, ralentissement des ventes
de la construction électrique, accroissement des importations
d'automobiles étrangères).

Dans les secteurs de la glace, du verre creux, des tubes métal-
liques, de certaines branches du bois (emballages) et de certaines
industries alimentaires (biscuits, corps gras), l'expansion se pour-
suit au même rythme que l'an dernier.

Mais une reprise est constatée dans le secteur des machines
agricoles (moissonneuses-batteuses, etc .) ; la reprise n'a touché
que récemment les tracteurs, comme on le verra dans les indica-
tions données ci-dessous pour cette branche d'activité.

La reprise du secteur bâtiment et travaux publics a été plus
importante . L ' augmentation d'activité du premier trimestre 1961
s'est prolongée au deuxième trimestre, l'indice d'activité au
1" juillet était en progrès de 2 p. 100 sur juillet 1960. Le
nombre des demandes d'emploi non satisfaites a diminué de
moitié de septembre 1960 à septembre 1961.

La production des matériaux de construction (ciment, tuiles,
briques) stagnante en 1960, a augmenté de 10 p . 100 en 1961.

Le transport des matériaux de construction a augmenté de
6 p . 100 en septembre 1961 par rapport à septembre 1960, celui
des bois de 8 p. 100.

Dans l'automobile -la situation qui était mauvaise s'est lente-
ment améliorée ; l'expansion du marché intérieur a été forte
(augmentation de l'immatriculation supérieure de 13 p . 100 à
1960 pour les sept premiers mois de l'année), mais les importa-
tions ont triplé en un an alors que l'accroissement des débouchés
offerts à la production française n'a été que de 5 à 6 p . 100 sur
le marché intérieur.

Par contre, le rythme d' expansion s'est ralenti par rapport
à 1960 dans la sidérurgie (absorption de stocks constitués en 1960) ;
toutefois les perspectives de fin d ' année sont meilleures sauf pour
les tôles minces.

Dans la chimie, le ralentissement est assez notable, ainsi que
dans le papier-carton.

Il en est de mêr.-° de la production textile dont l'accroisse-
ment n'est s,ne de 2 à 3 p . 100 par rapport à l'année dernière.

L'analyse plus détaillée de l'évolution des secteurs dont les
orientations spécifiques viennent d'être sommairement indiquées,
confirmera la tendance générale oui se dégage des constatations
exposées ci-dessus .

7. — Les secteurs de base.

LES INDUSTRIES DE BASE

La sidérurgie.

La production d'acier a 'atteint, en 1960, . 17.281 .000 tonnes,
chiffre, qui per rapport à celui de 1959 — 15 .219 .000 tonnes —
représente une augmentation de 2 .062.000 tonnes soit, en pour-
centage, 13,5 p . 100. . L'accroissement le plus important porte
sur l'acier électrique (16 p . 100 environ), l' acier Thomas -et
l'acier Martin (13 p. 100 chacun) . En outre, commence à appa-
raître dans les statistiques l'acier à l ' oxygène (104 .000 tonnes
en 1960).

Cette production nouvelle d'acier à l'oxygène, considérée
comme un atout pour la sidérurgie française, est destinée à
s'accroître rapidement puisqu'il est prévu d'en produire 6 mil-
lions de tonnes en 1965 . Les usines de l'Est produisent princi-
palement de l'acier Thomas, en raison de la nature phospho-
reuse du minerai. Or cet acier, qui représente plus de 50 p. 100
de la production totale, se vend 10 p . 100 moins cher que
l'acier Martin parce que la présence d'une proportion infini-
tésimale d'azote dans le métal en amoindrit les qualités. Cet
azote provenant de l 'air insufflé dans les convertisseurs Thomas,
des études ont abouti à des procédés dans lesquels. c 'est de
l ' oxygène pur, mélangé soit à l'anhydride carbonique, soit à la
vapeur d'eau, qui est insufflé dans les convertisseurs (procédés
Linz-Donavitz, oxygène lance-poudre ou Kal Do).

Le soufflage à l'oxygène n'est employé jusqu 'ici que pour
les aciers doux ou extradoux. Les aciers durs et extradurs
continuent à être obtenus soit au four électrique, soit au four
Martin. Cet acier, egtlment la plupart des spécialistes, tout en
faisant des réserves sui les pronostics qui peuvent être établis
dés à présent, subsistera. Il devra subir toutefois la double
concurrence de l'acier électrique, pour les qualités supérieures
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d'acie :s durs et extradurs, et de l'acier à l'oxygène pur pour
la tôlerie et la câblerie fines . Cette concurrence sera surtout
préjudiciable aux aciéries Martin isolées, établies hors des
régions industrielles ne disposant pas, comme les grandes
usines intégrées, de la source d'énergie à bon marché que
constituent les gaz de hauts fourneaux.

Les usines c sur l'eau s, qui peuvent choisir et modifier à
leur gré leurs minerais et leurs matières premières, pourront,
grâce au soufflage à l'oxygène, fabriquer plus rapidement des
aciers comparables à l'acier Martin . L'avantage sera plus décisif
pour les usines qui, situées dans l'Est et disposant dans leur
sous-sol môme de quelque 5 ou 6 milliards de tonnes d'un
minerai phosphoreux, se sont orientées jusqu'à présent vers
la fabrication de l'acier Thomas.

Les nouveaux procédés de fabrication de l'acier à l'oxygène
peuvent donc donner un 'nouvel essor à la sidérurgie française.
En attendant, les résultats par catégorie de produits sont
aussi satisfaisants que le résultat global indiqué en tète de
ce chapitre.

En effet, la production des produits finis laminés est paseée
de 11 .179 .000 tonnes en 1959 à 13 .140.000 tonnes en 1960, soit
une augmentation de 17,5 p . 100. Ce taux, supérieur à celui de
la production d'acier brut, s'explique par l'importation nette
de 783 .000 tonnes de demi-produits et de lingots — contre
110 .000 tonnes l'année précédente.

Le secteur des produits plats a représenté 46 p . 100 de la
production totale de produits finis laminés.

La production des larges plats s'est accrue de 26,2 p . 100,
celle des tôles minces et des tôles moyennes de 19 p . 100 et
18 p . 100 respectivement, celle des feuillards et des bandes
à tubes 11,5 p . 100. En revanche, la production des tôles
fortes n'a progressé que de 8,5 p . 100 .

Des progrès sensibles ont également été enregistrés dans le
secteur des produits lourds : à cm; égard, le redressement specta-
culaire de la production de matériel de voie (en accroissement
de 34,8 p . 100) mérite d'être particulièrement souligné, après
les deux années consécutives de marasme qui ont caractérisé
ce secteur.

La progression des tôles galvanisées et du fer-blanc est, en
revanche, inférieure à l'augmentation de production enregistrée
en 1959 par ces deux catégories de produits (-}- 15,6 et
28,8 p. 100) .

1 :1 II1.17'1(91
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Mais, pour juger objectivement ces résultats, il faut les
mettre en parallèle avec ceux des pays étrangers, et notamment
des pays européens.

L'industrie sidérurgique française, qui occupait jusqu'en 1959
le cinquième rang des grands producteurs mondiaux d'acier, se
retrouve ayeourd'hui au sixième — le Japon lui ayant ravi la
cinquième place — et peut-être même au septième : en effet, la
production d'acier brut de la Chine se serait élevée à 18 .450 .000
tonnes en 1960, mais il parait plus vraisemblable, selon l'Office
statistique de la République fédérale allemande notamment, que
le chiffre exact n'aurait été que de 15 millions de tonnes.
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La production mondiale d'acier brut a atteint le chiffre de
322 millions de tonnes (Chine et Corée du Nord non comprises),
la part de la sidérurgie française dans ce total s'établissant
à 5,36 p . 100 contre 5,03 p . 100 en 1959.

Le Japon a poursuivi l'année dernière son expansion
(+ 33,2 p . 100).

En revanche, la production sidérurgique américaine n'a pro-
gressé que de 6,1 p . 100 d'une année à l'autre : la production
d'acier des Etats-Unis s'est main!enue à un niveau élevé pen-
dant le premier trimestre de 1960, mais, diminuant progressi-
vement tout au long de l'année, la production globale s'est
établie en 1960 aux environs de 90 millions de tonnes.

Les industries sidérurgiques d'Italie, du Royaume-Uni et
d'Allemagne ont bénéficié, en 1960, d'un taux d'expansion
supérieur à celui de la sidérurgie française . La production fran-
çaise d'acier n'a cependant cessé de croitre régulièrement
depuis 1957, la France étant, en effet, avec la Hollande, le
seul pays à n'avoir pas été sérieusement affecté par la réces-
sion qui a atteint, en 1958 et pendant les premiers mois de
1959, la plupart des autres industries sidérurgiques européennes.
Toutefois, la part de la France dans la production globale de
la C. E. C. A . s ' est élevée, en 1960, à 23,7 p. 100, en diminution
de 0,4 p. ieo sur l'année précédente, et sensiblement égal au
pourcentage de 1957 (23,6 p . 100) . Le tableau suivant illustre
les observations ci-dessus .

lhnrhn /inn d 'acier brut.
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Les résultats connus de l'activité de la sidérurgie jusqu'en
septembre denier montre que la production continue à aug-
menter.

Au cours des huit premiers mois de 1961, la sidérurgie fran-
çaise a produit 11 .700 .000 tonnes d'acier brut contre 11 .195.000
tonnes pendant la période correspondante de l'année 1960, soit
une augmentation de 5,1 p . 100. Sauf fléchissement important
de la conjoncture, la production d'acier brut pour 1961 devrait
être de l'ordre de 18 millions de tonnes, atteignant aussi l'ob-
jectif fixé par le Plan.

Si ce taux d'accroissement est sensiblement inférieur à celui
de la période correspondante de l'année dernière, il n'en est
pas moins supérieur tant à celui de 1Allemagne (4- 18 p . 100)
qu'à celui de l'ensemble des pays de la C . E . C . A . (-i- 2.8 p.
100), l'Italie étant le seul pays Communauté européenne a
avoir bénéficié jusqu'ici d ' un taux d'expansion nettement supé•
rieur (-i- 9,6 p . 100) . Il ne faut d'ailleurs pas oublier que la pro-
gression de l'an dernier représente un caractère exceptionnel.

Cette expansion se poursuivra par la mise en tauvre des
programmes d'investissements établis dans le cadre du IV" Plan,
dont l'orientation est un peu différente du précédent . En effet,
le III` Plan portait le maximum d'efforts sur la production de
métal et sur l'augmentation de la capacité de production des
hauts fourneaux. Sur le montant total du financement, 13 p . 100
étaient consacrés aux cokeries et aux centrales, 26 p . 10G aux
hauts fourneaux. Dans la perspective du IV" Plan, les cokeries
n'interviennent plus que pour 7 p . 100 et les hauts fourneaux
pour 19 p . 100.

En ce qui concerne les aciéries, on constate une certaine pro-
gression des travaux engagés : 9,6 p. 100 au titre du III' Plan
et 13 p . 100 au titre IV' Plan . Un nouveau renversement de
tendance, déjà constaté entre le Il" et III" Plan, apparaît éga-
lemnent à propos des laminoirs, puisque le pourcentage qui leur
est consacré passe de 33 à 47 p . 100.

Tous ces Plais successifs ont toujours entre eux un ou plu-
sieurs dénominateurs communs qui sont : la recherche de la
meilleure productivité, l'amélioration de la qualité, l'économie
des combustibles et. celle des mi :trais, notamment des minerais
nationaux.

Parmi les grands ensembles nécessaires à l'augmentation de
production figurent au I'' Plan, l'usine d'Usinor à Dunkerque
ainsi que la - batterie de hauts fourneaux de grande capacité
(les plus grands d'Europe) de la nouvelle usine de Wendel à
Jcouf et dont un premier élément vient d'être mis à feu.

Compte tenu d'un meilleur rendement cles hauts fourneaux
dû à la généralisation de l'agglomération des minerais permet'
tant de réduire à 850 kilogrammes (au lieu de 972 en 1960)
la consommation ,de coke pour l'élaboration d'une tonne de

,fonte, les besoins en coke sidérurgique s'élèveraient à la fin
du IV" Plan, en 1965, à 16 et 17 millions de tonnes.

On assistera à une augmentation beaucoup plus sensible des
besoins en combustibles liquides, gaz, électricité . La consomma-
tion dc' 196E a été de 730 .000 tonnes de fuel et gas-oil, plus de
50 milliards de mètres cubes de gaz presque entièrement four-
nis par les gaz de hauts fourneaux, et de 6 .892 millions de kWh
d'électricité.

En ce qui concerne le gaz naturel de Lacq, de grosses
consommations pourraient être assurées par les usines du
Centre-Midi ou de l'Ouest, mais l'extension éventuelle de nou-
velles techniques, de réduction directe par exemple, ne parait
possible qu'à la condition de disposer de gaz à bon marché.

Le quatrième Plan a prévu également la modernisation de
certaines voies navigables, lignes S . N. C. F. électrifiées qui
devraient donner à la sidérurgie le bénéfice de tarifs de trans-
port comparables à ceux dont jouissent les sidérurgies euro-
péennes concurrentes.

Sur le marché intérieur, le volume des livraisons effectuées
depuis le début de l'année par les entreprises sidérurgiques

françaises a augmenté de 4,6 p . 100 par rapport aux mois cor-
respondants de 1961 . Les ventes ont été satisfaisantes dans le
domaine des poutrelles, des laminés marchands et des tôles
fortes. En revanche, les livraisons de fil machine et de tôles
minces sont en légère diminution par rapport à l'an dernier.
Les importations de produits sidérurgiques ont, de leur côté,
progressé de 10,4 p. 100.

Ainsi la consommation intérieure apparente d'acier a aug-
menté, pendant les huit premiers mois, de 5,8' p . 100 par rap-
port à la période correspondante de 1960 . Cette augmentation
correspond à un niveau d'activité satisfaisant des principaux
secteurs utilisateurs, notamment la construction métallique, le
bâtiment et la construction mécanique (dont la production
s'est accrue d'environ 10 p . 100 par rapport au premier semestre
de l'année 1960).

Le ralentissement des enregistrements de commandes, depuis
quelques mois, semble pouvoir être imputé, pour une large part,
à Lui certain déstockage au stage des utilisateurs et la situation
du carnet devrait donc normalement se redresser dans tes
prochains mois, à la condition bien entendu que l'expansion
industrielle se poursuive.

Les exportations françaises de produits sidérurgiques ont
poursuivi, au premier semestre 1961, leur progression.

Pour l'ensemble des huit premiers mois de 1961 elles dépas-
sent de 8,8 p . 100 celles de la période correspondante de 1960.

Si du fait des incertitudes qui pèsent sur l'avenir économique
de l'Algérie et des nouvelles républiques d'Afrique noire, les
exportations à destination des pays de la zone franc sont res-
tées à un niveau à peu près stationnaire, en revanche, les
ventes de produits sur les marchés de la C. E. C . A . ont aug-
menté de 19 p . 100 . Il convient de rappeler à cet égard que,
compte tenu des baisses réalisées par les Forges allemandes à
la suite de la réévaluation du Deutsche Mark ((4 à 7 p. 100 sur
les tôles minces en mai, 4,8 sur les feuillards en juillet), les
prix de barème des produits sidérurgiques français demeurent,
de beaucoup, les plus bas de la Communauté, ils sont actuel
lement inférieurs, en moytune pondérée, de 13 p . 100 au prix
allemands et de 15 p . 100 aux prix belges.

Les livraisons dans les pays tiers se sont maintenues à un
niveau élevé, en dépit d'un certain fléchissement du marché
international . Le fait que, durant les huit premiers mois de
l'année, les enregistrements de commandes d'acier à la grande
exportation aient même progressé par rapport à la période
correspondante de 1960 témoigne de l'effort des Forges fran-
çaises qui ont su faire face à une concurrence particulièrement
vive . En dépit d 'un marché peu favorable, le carnet global à
l'exportation a pu être maintenu et même légèrement accru,
non sans ajustements tarifaires quelquefois_ sensibles.

Les industries chimiques.

C'est dans ce secteur qu'ont été enregistrés pour 1960 les
résultats les plus brillants. Il semble toutefois que les indica-
tions données par l'indice soient trop soumises à l'évolution
de la production de l'éthylène dont la pondération est trop
importante . Si l'on ne tient pas compte de ce produit, les
oscillations de la production sont moins marquées et la progres-
sion enregistrée en 1960 prend un caractère plus modéré.

Les résultats constatés au cours du premier semestre 1961
indiquent que le rythme d'expansion des industries chimiques
se rapproche sensiblement de celui de l'ensemble des industries
alors qu'il était nettement plus élevé l'an dernier et que la
balance du commerce extérieur de ce secteur est de nouveau
déficitaire.

La comparaison des indices de production des industries
chimiques et de l'ensemble des industries s'établit comme
suit :

Iruli('',s dr' prwhrrliun (Irae 11W) en 1952).

MM t e r SENt:st1IE
U r. sI q S .t TI ON

	

\711 tsna .

	

t1541

	

Jancirr.

	

I,,ricr

	

>Inrs.

	

1lni.

InduJrie : rLilnigne <	

Eme .nllle (I, . indu-tries (birliiuenl i' 'Iii) . . . .

2 ri

178

•tin,

187 I90

:fia

141

318

191



4'782

	

:1S~I :111t1 .1 :I .

	

N .\•III)N .\l,E

	

—

	

st•: .\NI :I•:s

	

1)1 ;

	

12

	

N111'I•:\Illlll•:

	

1961

D'après ce tableau, l'accroissement de la production au cours
du premier semestre 1961 par rapport au premier semestre 1960
serait de 14 p . 100 pour les industries chimiques, de 6 p . 100
pour l'ensemble des industries . En fait, une enquite fait ressor-
tir ce pourcentage à 10 p . 100 . Le taux d'expansion de l'industrie
chimique serait ainsi d'une amplitude voisine, quoique légère-
ment supérieure, de celle de l'ensemble des industries.

Le taux d'expansion varie d'ailleurs selon les branches consi-
dérées : il est nçttement supérieur pour les produits organiques,
dont on peut évaluer l'accroissement cle production, par rapport
au premier semestre 1960, à 15 p . 100 en moyenne ; certains
accusent un accroissement supérieur, tels le méthanol et le
phénol de synthèse (i - 25 p . 100), l'éthylène (i 18 p . 100).

Les résultats du premier semestre 1961 du commerce exté-
rieur, ne sont supérieurs que de 4 p . 100 à ceux du premier
semestre 1960 en ce qui concerne les ventes à l'étranger,
de 2 p. 100 seulement pour l'ensemble des ventes (diminution
des ventes à l'Algérie) . Toutefois, en mars et juin, les expor-
tations on atteint une valeur record.

\I, p ~rnnc nn•n~nell p •
l : p6n	I

	

1 :1

Nlaenm• Iw•u>nrl!a
I :IIin I"' >euu•-Ire

	

I : :t
\I pp truur tin•n-n1•1! p •

i{n ;l

	

1" -soin•-lis » .

	

161

l'rtrhi

	

1 :61	 I :.6
\ler ; Iei ;l	 175

, rit

	

Itut1	 t :,
\lai

	

Its ;t	 11 ;3

(1) .\ haler q1 'rn .\Ilenel ur la pradurli .(11 rbinni ln p	dn premier
"•Inn-Irr Il ;l n' a ,ni_Inenl, le p • de 8 Ip . Inn par ni ppas( an pruni e r
>rinr .lrp • Iprn et t' -i Iic p l'+Ifl ;pisr . 'teille reprr . rule dr 5 p . PH)
senlen•ul, les pris :saut baisé du lait de la sapi e ns ilec inlcrna-
tt')ale.

Mais le fait important demeure l'accroissement beaucoup plus
important (les importations de l'étranger : + 16 p . 100 entre le
premier semestre 1960 et le premier semestre 1961, avec
également deux pointes records en mars et juin 1961 . Alors
que le premier semestre 1960 s'était soldé par un bénéfice en
devises de 56 millions de nouveaux francs, le premier semestre
1961 présente un solde déficitaire de 39 millions de nouveaux
francs . II semble que ce retournement de la balance soit la
conséquence de la pression de la concurrence étrangère qui se
manifeste librement sur le marché intérieur.

Presque tous les secteurs ont fait l'objet d'importations
accrues, mais sur un total de 138 millions de nouveaux francs
importés en plus au cours du premier semestre 1961, plus
de la moitié est imputa`tle aux produits organiques, le reste
concernant surtout les matières colorantes, matières plastiques
et extraits tannants.

L'évolution des industries chimiques devrait se poursuivre
jusqu'à la fin de l'année sans apporter de grands changements
à la situation actuelle qui se caractérise par une allure d'expan
Sion modérée.

D'après les réponses recueillies auprès de quelques entreprises
témoins, il semble que le volume de la production s'accroisse
légèrement et que les exportations se maintiennent à un
niveau satisfaisant, voisin de 160 millions de nouveaux francs
par mois en moyenne . Il est impossible de faire des pronostics
en matière (l'importation, mais il faut écarter l'espoir que l'en-
semble de l'année présente un solde bénéficiaire appréciable,
le retard dès maintenant acquis étant trop important.

L'industrie des engrais.

La fumure minérale est unanimement. reconnue dans les
milieux agricoles comme l'un des facteurs les plus efficients
du rendement des cultures. Aussi voit-on, dans les pays d'Europe
occidentale, plusieurs Etats favoriser l'emploi de ce moyen de
production et d'obtenir ainsi, avec une fumure en progression
constante, une élévation des rendements moyens des récoltes.

L'examen des chiffres fournis par l'O . E . C. E. ne manque
pas d'impressionner leur lecteur : la France occupe le dixième
ou onzième rang, suivant les éléments, dans la consommation
à l'hectare de terre cultivée : elle ne consomme qu'un cinquième
de la consommation moyenne hollandaise d'azote, un peu plus
de la moitié de la consommation moyenne belge d'acide phos-
phorique, un peu plus du quart de la consommation moyenne
belge de potasse.

Certes . les conditions de milieu, climat, relief expliquent
partiellement ces différences et la consommation de la région
Nord-Pas-de-Calais, dont les conditions de milieu s'apparentent
avec celles de la Belgique, est analogue à la consommation
belge d'azote, à la consommation allemande d'acide phospho-
rique . à celle du Danemark pour la potasse.

Les ririons montagneuses et méridionales, toutefois, révèlent
des utilisations très réduites des engrais minéraux que dépas-
sent la plupart des pays, même ceux qui sont dans des condi-
tions de climat défavorables comme les pays méditerranéens.

a Sans doute, écrivait récemment M . Daujat, secrétaire géné-
ral de l'association nationale pour le développement de l'emploi
des engrais et amendements (A . N. P. E . A.), le perfectionne-
ment et la recherche d'une augmentation générale de la pro-
duction agricole ne peut-elle pas être l'objectif d'une politique
agricole tant que ne se sont pas développés les débouchés, mais
il ne faut pas perdre de vue que l'accroissement unitaire de
rendement permet un meilleur prix de revient des récoltes et
c'est se vouer à une infériorité écrasante clans la compétition
avec ses concurrents notamment étrangers que de ne pas uti-
liser les possibilités de rendements que donne la fumure a.

Avec une consommation en 1959-1960 de 518 .000 tonnes
d'azote, 871 .000 tonnes d'acide phosphorique et 686 .000 tannes
de potasse . la France apparait comme le plus gros consomma-
teur d'Europe occidentale en acide phosphorique et le deuxième
consommateur en potasse et en azote (elle vient en effet après
l'Allemagne) mais sa surface de terre cultivée est plus que
double de celle rte ce dernier pays et la consommation moyenne
à l'hectare peut approximativement se représenter par cette
formule 18 . 31,"24.

Le chemin parcouru depuis une décade montre cependant
un progrès non négligeable et même supérieur à celui réalisé
par la consommation de la plupart des autres pays européens.
Le tableau ci-après montre c',nbien cette consommation s pro-
gressé depuis 1950, après une évolution assez lente au début
du siècle :
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La consommation des engrais qui avait subi en 1958-1959
une dépression consécutive à la mauvaise récolte de céréales
a repris sa courbe ascendante en 1959-1960 et en 1960-1961 ;
un accroissement de l'ordre de 9 à 10 p . 100 suivant les
produits a marqué la der nière campagne.

II y a lieu d'ailleurs de mater que la progression est variable
avec les régions : dans certaines la progression n'a pas repris,
c'est le cas du Nord et surtout du Pas-de-Calais, parvenus
sans cloute à peu près au maximum de l'intensité rentable de
la fumure ; d'autres départements restent sensiblement sur les
mutes chiffres depuis trois ou quatre ans, ce sont les déparle-
lnents de l'Est : Meuse, Moselle, Vosges . Par contre, des
augmentations importantes sont enregistrées dans les Landes
et Basses-Pyrénées, dans l'Oise, la Seine-et-Oise, la Seine-Mari-
lime, l'Eure-et-Loir et la Seine-el-Marne . La plupart des autres
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départements, sauf les herbagers de l'Ouest, progressent de
plus de 10 p . 100 . Le Massif Central, malgré des accroissements
proportionnellement élevés, reste une très vaste région de
fumures dérisoires inférieures à 30 kg (N + P205 + K 20) à
l'hectare de culture, tandis que la Seine-et-Oise dépasse
182 kgi ha, l'Aisne et le Nord 173 kg et les pays voisins, Bel-
gique 187, Pays-Bas 207, Allemagne . 167.

D'une manière générale, la vulgarisation semble devoir faire
évoluer assez rapidement les esprits et la progression de la
consommation semble inéluctable, si elle se développe moins
rapidement dans les pays d'élevage où les éleveurs sont plus
intéressés par la spéculation sur les ventes de bétail que sur
la nourriture même du troupeau, sa progression est plus active
dans les grandes régions céréalières : Brie, Beauce, Picardie.

La consommation suit l'évolution des successions de géné-
rations dans les pays de culture où le principal obstacle au
progrès est l'âge des exploitants.

La progression enregistrée depuis le début de le présente
campagne à fin septembre montre un bel optimisme des dis-
tributeurs, négociants, gros agriculteurs et coopératives : les
livraisons sont en effet en progrès de 14 p . 100 pour l'azote,
10 p. 100 pour l'acide phosphorique, 5 à 6 p. 100 pour la
potasse (pour cet élément le pourcentage moindre provient d'une
mise à disposition réglementée par la production) . Il semble que,
comme par le passé, c'est surtout la rentrée correspondant à
la vente du blé qui est utilisée par les agriculteurs pour couvrir
leurs achats d'engrais.

L'ouverture du Marché commun commence à manifester son
action sur le marché des engrais, tout au moins en ce qui
concerne les superphosphates car les Pays-Bas livrent sur
nos côtes au-dessous des prix pratiqués chez eux-mêmes
(52 .000 tonnes d'acide phosphorique, 5,3 p . 100 de la consom-
mation de cet élément en France) . Il est aussi importé des
engrais composés italiens, les prix des engrais, notamment de
l'azote étant particulièrement bas grâce à l'aide gouvernemen-
tale.

En Allemagne ; les prix à la production sont comparables aux
prix français ainsi qu'en Belgique, mais le Gouvernement alle-
mand accorde une subvention à l'emploi des engrais de l'ordre
de 14 p . 100 . La France est le seul pays où les engrais sup-
portent une taxe de 10 p. 100 . Nécessaire pour le bon fonc-
tionnement de la T. V. A. pour les transactions en amont . elle
devrait être ristournée à l'agriculteur sous forme de subvention
à l'emploi.

Les marges de vente des distributeurs en culture ont été
fixées par décret en 1951 en pourcentage des transactions, ces
marges uniformes pour tout le pays ont pour effet d'empêcher
tout effort de propagande des distributeurs dans les pays de
faible consommation comme le Massif Central où le négociant
qui ne vend qu'un wagon par an d'engrais azoté reçoit une
rémunération inférieure à 6 p . 100 du prix de vente qui ne
saurait rémunérer les frais de stockage, manutention de sacs,
avance de fonds et autres frais commerciaux. Aucun effort pour
placer des engrais n'est donc tenté dans ces régions et seule
la vulgarisation des services publics et privés peut amener
l'agriculteur à exiger des distributeurs, les engrais dont il a
besoin.

Quoi qu'il en soit, il ne semble pas qu'il y ait actuellement
sur le plan national de difficultés dans le placement des
engrais ni dans leur paiement.

Le bâtiment et les matériaux de construction.

En 1960, le chiffre d'affaires du bâtiment a été de l'ordre de
22 milliards de nouveaux francs ; les grandes masses de tra-
vaux se répartissent comme suit (en valeur):

— construction d'habitations	 47 p . 100.
— autres constructions (industrie, commerce,

enseignement, santé, etc .)

	

22
— travaux d'entretien, réparation, modernisation,

équipement de bâtiments existants de toute nature . 31

Leur répartition entre les divers secteurs de l'économie a été
la suivante en 1960:

— habitation, sauf habitat rural	 60
— agriculture, habitat rural 	 5
— industrie, commerce, transports	 16
— édifices publics et sociaux	 19

(Ces pourcentages représentent l'ensemble des travaux neufs,
d'entretien, de réparation et de modernisation correspondant à
chaque secteur .)

Dans cet ensemble, un peu plus du tiers des travaux est
financé directement par des crédits budgétaires (Etat et collec-
tivités locales) : reconstruction,

	

avances aux organismes

d'H .L .M., équipement scolaire, hospitalier, entretien des bâti-
ments publics et par les entreprises nationalisées.

Mais il faut y ajouter l'influence du secteur des primes à la
construction et des préts spéciaux du Crédit foncier, ainsi que
des subventions diverses.

Au total, près de 70 p . 100 de la masse des travaux du bâti-
ment dépendent d'une façon plus ou moins directe des déci-
sions des pouvoirs publics.

Il faut donc tenir compte de l'influence décisive des crédits
publics sur la construction de logements nour apprécier correc-
tement les résultats qui pourront être acquis à la fin de 1961.

Cette année, comme le montre votre col .,nission dans son
avis relatif au budget de la construction, le nombre des mises
en chantier a atteint un niveau record . Mais la fédération du
bàtiment ne s'attend pas à des résultats exceptionels pour les
logements terminés car elle constate que les crédits de 1961 ne
seront pas finalement plus importants que ceux de 1960.

Son estimation moins optimiste s'explique principalement par
le fait qu'elle considère que les crédits H. L. M. pour 1961,
qui se montent à 2 .620 millions de nouveaux francs, seront
amputés par des anticipations qu'elle chiffre à 300 millions de
nouveau.i francs, des réévaluations qui atteindraient 120 mil-
lions . Ce secteur bénéficierait donc réellement pour 1961, Algé-
rie comprise, d'une masse de crédits de 2.200 millions de nou-
veaux francs . Les emprunts bonifiés, les primes et prêts se
situant au même niveau qu'en 1960, la fédération du bâtiment
estime que, sans tenir compte du fait que le montant moyen
des prêts sera vraisemblablement supérieur cette année, on peut
conclure que le nombre de logements correspondant aux moyens
de financement prévus pour 1961 ne dépassera pas celui de
1960, soit 270 à 280 .000. En y ajoutant les logements financés
sans aide de l'Etat, l'estimation s'établit pour 1961 entre
310 à 320.000 logements.

Les crédits accordés pour l'exercice 1961 permettront sim-
plement de maintenir le ryhtme de la . construction au même
niveau qu'en 1960 . Ils n'impliquent pas une extension du sec-
teur a Construction de logements » qui reste, depuis trois ans,
en état de stagnation.

Le secteur des constructions scolaires marque un , certain
accroissement d'activité dû à un progrès dans le rythme d'emploi
des crédits que votre commission a souligné dans son avis par-
ucillier sur ces crédits.

Quant au secteur industriel, la reprise de l'expansion en 1960
et le développement des investissements productifs a ranimé
la demande de travaux dans ce secteur qui• avait été particuliè-
rement déprimé en 1959 et au début de 1960.

Mais ces résultats ont été insuffisants pour faire quitter à
l'industrie du bâtimen un palier sur lequel elle stationne depuis
1958 . Le tableau ci-dessous des indices d'emploi concernant
l'effectif ouvrier en apporte la preuve:

Le secteur du bâtiment est donc loin des perspectives du
plan intérimaire qui prévoyait pour 1960 une progression de
4,5 p . 100 et en 1961 de 6 p . 100. Ce résultat est surprenant
dans le cadre d'une économie en expansion et compte tenu
de l'importance du bâtiment dans la vie économique générale
du pays.

La situation des carnets de commandes des entreprises ne
permet pas de prévoir une expansion prochaine . Or, la persis-
tance de la stagnation présente vies inconvénients sérieux pour
la main-d'oeuvre et les entreprises que la fédération du bâti-
ment résume ainsi :

— Lac soudure » des chantiers étant mal assurée, des mou-
vements désordonnés sont constatés dans le rythme de l'em-
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ploi qui sont grandement préjudiciables, non seulement au ren-
dement de la main-d'oeuvre, mais encore et surtout à sa sécu-
rité.

— Quant aux entreprises qui s' étaient équipées en prévision
(l'une expansion annoncée, elles connaissent des difficultés
d'amortissement du matériel d'autant plus grandes que •— en
raison d'une concurrence inéluctablement très âpre, notamment
dans le gros oeuvre — les prix ne suivent qu'avec retard l'évo-
lution des déboursés (matériaux et charges salariales).

Au total, l'absence d'expansion qui prévaut depuis plus de
trois ans entraîne un mauvais emploi caractérisé du potentiel
de production de la profession.

La production des matériaux de construction en 1960 a inar-
qué une légère augmentation qui s'explique par le maintien
du système de la construction de logements et le démarr age
de la reprise dans les travaux publics.

Les résultats enregistrés s'inscrivent dans le tableau suivant
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Mais, dès le premier trimestre de 1961, apparaît un net re-
dressement et la production des principaux matériaux a évolué
comme suit :

— Ciments : 720 milliers de tonnes par mois en moyenne
en 1952 ; 1.180 milliers de tonnes par mois en moyenne én
1960 ; en 1961, respectivement en mars, avril, mai et juin 1 .424,
1 .342, 1.364 et 1 .420 milliers de tonnes ;

— Terres cuites : 390 milliers de tonnes par mois en moyenne
en 1952 ; 496 milliers de tonnes par mois en 1960 ; en 1961,
en mars, avril, mai et juin, respectivement 514, 503, 515 et
520 milliers de tonnes ;

— Amiante-ciment : 23,1 milliers de tonnes par mois en
moyenne en 1952 ; 44,5 milliers de tonnes par mois en moyenne
en 1960 ; en 1961, en mars, avril, mai et juin respectivement
56,7, 47,3, 39,1 et 53,4 milliers de tonnes ;

— Plâtres : 102,1 milliers de tonnes par mois en moyenne
en 1952 ; 157 milliers de tonnes Par mois en 1960 ; en 1961,
en mars, avril, mai et juin, respectivement 193,3, 167, 171,5 et
176,9 milliers de tonnes ;

— Verres à vitres : 5 milliers de tonnes par mois en moyenne
en 1952, 13 milliers de tonnes par mois en moyenne en 1960 ;
en 1961, en mars, avril, mai et juin, respectivement 11, 10, 11
et 9 milliers de tonnes:

En ce qui concerne plus particulièrement les ciments et les
liants hydrauliques, votre commission tient à faire remarquer
qu'une reprise sensible a pu .être constatée dans la production,
les livraisons et les exportations.

Pour les huit premiers mois de l'année, la production de
tous ciments de l'ensemble des usines métropolitaines s'est
établie à 10 .335.000 tonnes, contre 9.449 .000 tonnes pendant
la période correspondante de 1960. Les livraisons ont atteint
d'autre part 10.356 .000 tonnes contre 9.457 .000 tonnes. Quant
aux exportations, elles ont été de 626 .500 tonnes (ciment mou-
lus plus clinkers) au lieu de 573.000 tonnes.

Cette reprise, due essentiellement au déblocage de certains
crédits destinés à la construction de logements, s ' est manifestée
dès le mois ' de janvier . Après un certain fléchissement au prin-
temps, elle a marqué depuis deux mois de nouveaux progrès.

Si encourageant que soit ce redressement de 9,5 à 10 p.
100, il n'en laisse pas moins l 'industrie cimentière française
assez loin derrière les principaux pays européens producteurs,
qui ont pour la plupart enregistré des progrès très sensibles :
+ 12 p . 100 en Grande-Bretagne, + 19 p. 100 aux Pays-Bas,
+ 10 p . 100 en Allemagne occidentale, + 30 p . 100 en Italie,
+ 2 p . 100 en Suisse, + 25 p . 100 en Autriche . Seule la Bel-
gique demeure plus défavorisée que la France, avec une aug-
mentation de production de 2 p. 100 seulement.

Les prévisions du IV" Plan concernant les ciments et chaux
hydrauliques ont été établis en tenant compte des deux objectifs
proposés pour la construction de logements en . 1965 : 370.000
ou 400.000 . Dans le premier cas, la production de liants devrait

atteindre l'indice 128 en 1965, par rapport à 101 en 1959, soit
19 .503 .000 tonnes dont 18 .503.000 tonnes pour le ciment (pro-
gression annuelle de 875.000 tonnes) . Dans le deuxième cas,
l'indice devrait être porté à 135 soit une production de 20,750
millions de tonnes dont 19,570 millions de tonnes de ciment
(progression annuelle de 1 .100 .000 tonnes) . Dans les deux cas.
l'industrie cimenti;:re parait capable de faire face à cet accrois-
sement de la demande car elle est bien outillée et que sa capa-
cité actuelle de production n'est pas entièrement utilisée . A
plus forte raison pourra-t-elle répondre à cet. accroissement de
la demande si l ' objectif finalement retenu est, comme on le
laisse entendre, de 350.000 logements en 1965.

L'industrie du verre.

La fabrication du verre plat est tributaire de deux importants
secteurs économiques : le bâtiment et l'automobile.

En ce qui concerne le bâtiment, les prévisions sont relativement
favorables . La glace poursuit une évolution régulière ; quant au
verre à vitres, il a subi au cours de ces derniers mois unè
légère récession, mais il semble que quelques progrès doivent
être attendus d'ici à la fin de cette année.

Dans le secteur de l'automobile, par contre, de sérieuses
réductions de commandes ont été enregistrées sur les glaces
trempées et feuilletées qui constituent le vitrage des voitures.

L'activité de la branche du verre creux mécanique et du
verre creux technique est plus particulièrement influencée par
le pouvoir d'achat et par les conditions météorologiques . L'été
chaud et relativement sec qui vient de se terminer aura, certes,
contribué au développement de la vente des boissons, mais la
récolte de vin s'annonce comme devant être inférieure à celle de
l'an dernier. Ces conditions ne sont donc pas très favorables à
une expansion rapide de la vente des bouteilles qui constitue,
en poids, l'élément principal de la production de la branche
considérée.

En ce qui concerne les flacons, les perspectives sont un peu
meilleures que l ' an dernier ; quant à la globeleterie, elle révèle
des tendances satisfaisantes pour tous les articles présentant des
qualités particulières (verre trempé, articles culinaires, etc .).

Enfin, il convient de souligner, dans cette branche, les intéres-
santes perspectives qui sont ouvertes à l ' industrie de fabrication
des tubes cathodiques pour ampoules de télévision.

Dans l ' ensemble, cette branche devrait, en 1962, s 'inscrire en
progrès d'environ 6 p. 100 sur 1961.

Les entreprises de travaux publics.

La situation des entreprises de travaux publics n'est pas non
plus de nature à justifier un grand optimisme. Une amélioration
de la situation au cours du deuxième semestre de cette année
se manifestera sans doute en métropole, mais ce secteur conti-
nuera à travailler très en dessous de ses capacités de production



ASSE\lPLEE NATIONALE — SEAN :t-:'- 1)1 12 Ntivl :llttt1 : 19(;1

	

4785

(45 p . 100 environ) . Car la situation se détériore dans les pays
étrangers et se révèle franchement mauvaise en Afrique du
Nord.

Une étude statistique de la fédération nationale des travaux
publics relative à la détermination d'un indice d'activité calculé
d'après le nombre d'heures travaillées dans 245 entreprises
témoins, fait apparaitre que cet indice moyen établi sur un
cycle de douze mois (le mois considéré et les onze mois qui l'ont
précédé) a pris successivement les valeurs ci-après pour les mois
de -cars et de décembre de chaque année depuis l'année 1957,
prise comme référence.

Année 1957	 100,50

	

96,62
Année 1958	 94,88

	

94,73
Année 1959	 93,93

	

89,81
Année 1960	 89,11

	

89,26
Année 1961 (provisoire)	 90,67

	

—

Ainsi donc, d'une manière générale, le nombre d'heures tra-
vaillées dans les travaux publics a été en constante régression
depuis le printemps (le l'année 1957.

Il semblerait pourtant qu'à partir du début de l'année 1961
on puisse constater une très légère reprise . Mais les indices
calculés à ce jour pour cette période ne sont encore que provi-
soires et, de toute façon, plafonnent encore à une valeur (90,67
en mars 1961) inférieure de 3,26 à la valeur obtenue en mars
1959.

Les petites et moyennes entreprises sont d'ailleurs les plus
frappées . Pour celles-ci qui n'ont pas, comme les grandes, un
volant de marchés très importants et de longue durée, certaines
entreprises régionales et routières accusent une réduction de
30 à 40 p . 100 par rapport à 1957.

Quant aux entreprises les plus importantes, elles sont environ
120 qui représentent 45 p. 100 du chiffre d'affaires réalisé en
métropole par la profession et elles ont continué de vivre un
certain temps sur les marchés de longue durée qu ' elles avaient
conclus avant la réduction des crédits d'équipement.

La fédération des travaux publics pense que cette situation
générale actuelle tient au fait que depuis plusieurs années les
crédits d'engagement ont été en très sensible diminution dans
les divers secteurs des travaux publics.

Il en résulte que même pour 196! — années où ils ont été
relevés — les crédits de paiement sont encore très insuffisants,
notamment dans le domaine routier.

Le Gouvernement vient d ' adopter un programme échelonné
sur quinze ans, lequel a pour but d 'adapter notre réseau routier,
victime pendant de nombreuses années de crédits notoirement
insuffisants, à la circulation de 12 millions de véhicules à moteur
(20 millions environ en 1975).

Le programme d'équipement routier de quinze ans est doté de
910 milliards d'anciens francs ; il permettrait de consacrer cha-
que année, jusqu'en 1975, 30 milliards d'anciens francs à la
construction de 2 000 kilomètres d'autoroutes et 30 milliards à
la modernisation de 15 .000 kilomètres de routes nationales . Mais
les effets (le sa mise en route ne se feront pas sentir avant
quelques années en raison des problèmes administratifs préa-
lables à résoudre (expropriations, opérations immobilières, études
techniques).

Dans cette conjoncture, la fédération du bâtiment note que
devant cette stagnation, les entreprises se livrent à une concur-
rence de plus en plus grande et comme leur activité est faible,
elles sont souvent amenées à consentir des rabais de 30 à
50 p . 100 sur les prévisions initiales de l'administration, ce qui
provoque des faillites et des règlements judiciaires .

Ces difficultés s'augmentent de celles que les entreprises
rencontrent à l'étranger . Dans certains pays, la situation poli-
tique empêche les entreprises françaises de travailler ou les
gêne considérablement (pays arabes, Guinée, Soudan, Ghana,
Libéria par exemple).

Depuis 1949-1950, la concurrence internationale s'accroit : 'es
entreprises d'Allemagne, d'Italie, (les Etats-Unis, de Hollande,
sont particulièrement compétitives, tandis que des entreprises
du bloc de l'Est se manifestent également.

En outre, la concurrence internationale joue de plus en plus
sur les conditions financières. Des offres de prix compétitives
et des conditions de paiement dépassant sensiblement la durée
des financements à moyen terme classique sont devenues sou-
vent insuffisantes pour lutter contre des entreprises étrangères
qui sont favorisées par des prêts à long terme de Gouvernement
à Gouvernement.

Enfin, les entreprises françaises sont souvent mal placées pour
s'intéresser aux travaux financés par la B. I . R. D. Certains
ingénieurs-conseils anglo-saxons les défavorisent plus ou moins
ouvertement ; même s'ils sont impartiaux, ils établissent des
cahiers des charges et des conditions d'adjudication peu favo-
rables aux entreprises françaises (importance des « performance
bonds » que les entreprises américaines se procurent plus facile-
ment et à meilleur compte).

En conclusion de son analyse de la situation du secteur des
travaux publics, la fédération insiste sur le paradoxe qui résulte
(le la comparaison des besoins et du marasme d'entreprises
équipées pour les satisfaire . Selon elle, les équipements, les
approvisionnements et les disponibilités en main-d'oeuvre
pourraient permettre de faire passer le chiffre d'affaires de
6 à 10 milliards de nouveaux francs.

Les besoins existent car un effort d'équipement doit être réa-
lisé dans de nombreux domaines (routes et autoroutes, dégage-
ment des grands centres urbains, ports, réseau fluvial, liaison
Rhin-Rhône, alimentation en eau potable, aménagement énergé-
tique, etc .) . En outre, il est nécessaire d'entreprendre d'urgence
une relance des économies régionales dans les zones sous-déve-
loppées ou dans les régions en décroissance.

Ces efforts sont d 'autant plus urgents que des travaux consi-
dérables d ' équipement sont en cours dans les ports étrangers
(Europort de Rotterdam, doublement du port d'Anvers) et que
les ports français doivent rattraper leur retard.

Il . — LES INDUSTRIES D ' ÉQUIPEMENT

Les industries mécaniques.

Après la récession de ces industries apparue en 1958, la
stabilisation constatée en 1959 et le redressement marqué en
1960, les industries mécaniques et transformatrices des métaux
ont repris dans l'ensemble leur expansion.

La production totale de ces industries en 1960 re présente un
accroissement de 10 p . 100 en valeur, et de 7 p. 100 en volume
par rapport à celle de 1959, en régression elle-même de 2 p . 100
sur celle de 1958. + 2rtaines branches enregistrent une expansion
beaucoup plus élevée que la moyenne, c'est le cas des machines-
outils, des machines de bureau, mais d 'autres connaissent une
stagnation persistante, telles que les tracteurs agricoles, certains
matériels légers et constructions métalliques diverses.

C 'est donc principalement la production de biens d'équipe-
ment qui a provoqué l ' augmentation d'activité de ces secteurs.
Elle a enregistré pour 1960 un chiffre d'affaires de 25 .188 mil-
lions de nouveaux francs pour un effectif global (cadres,
employés et ouvriers) de 654.000 personnes.

Les deux tableaux ci-dessous donnent l'évolution des effectifs
et du chiffre d'affaires de 1952 à 1960.
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Le développement des exportations a été remarquable en
1960, puisque le chiffre des ventes à l 'étranger a atteint 2.619 mil-
lions de nouveaux francs contre 1 .762 millions de nouveaux
francs en 1959, soit un accroissement de 47,5 p . 100 en valeur.

Les principaux clients ont été la Communauté économique
européenne pour 55 p . 100, l'Est européen pour 15 p. 100, l'Amé-
rique du Sud 9 p. 100, l'Amérique du Nord 6 p . 100, l'Extrême-
Orient 7 p. 100 et le Moyen-Orient 3 p . 100 . Ces chiffres font
apparaitre une accentuation du développement des courants
commerciaux vers les pays de l'Est et un fléchissement des
exportations vers le Proche-Orient.

Ce sont les branches du matériel frigorifique, des matériels
pour la sidérurgie, des roulements de machines pour l'industrie
alimentaire, des matériels de chemins de fer, des appareils de
manutention et de travaux publics qui ont connu le dévelop-
pement le plus important de leurs exportations . Par contre, les
ventes dans les pays de la zone franc n'ont marqué qu'une
faible progression de 8 p . 100 en valeur (1.342 millions de nou-
veaux francs en 1960 contre 1 .236 en 1959). Néanmoins, les
exportations à l'étranger et les livraisons à la zone franc sont
au total largement excédentaires sur les exportations de produits
mécaniques.

Votre commission n'a pas l'intention, cette année, d'examiner
chaque secteur des industries mécaniques . Elle signalera cepen-
dant la branche des machines-outils qui est restée longtemps
un sujet de préoccupation.

Il est significatif de constater que grâce à l'accroissement
régulier des carnets de commande dans ce secteur la charge
actuelle de travail de la profession est satisfaisante et que
la production de 1960 a dépassé de 12 p . 100 en poids et en
valeur celle de 1958.

Depuis le début de 1961, l'accroissement de la production
s'est maintenu à son taux élevé . En même temps, les enregis-
trements de commandes n 'ont cessé de croître en 1961 à un
taux supérieur à celui de la production (33 p . 100 au cours
du premier semestre 1961). Les entreprises de ce secteur
vendent actuellement 30 p . 100 de leur production à l' étranger.

A l'occasion de l'exposition européenne de la machine-outil
à Bruxelles, en septembre dernier, s'est affirmée la haute valeur
technique de cette branche industrielle qui a été confirmée
par plusieurs accords passés avec des firmes étrangères.

L'outillage mécanique a suivi lui aussi un développement
parallèle à l'industrie de la machine-outil, dont le niveau d'acti-
vité est élevé sans atteindre toutefois le niveau du secteur
ci-dessus.

Au cous du troisième trimestre de 1961, l'expansion constatée
pour le premier semestre se poursuit, dans l ' ensemble, l'accrois-
sernent de la production se situant au niveau moyen de 10 p . 100
d'une année sur l'antre.

Le groupe machines-outils à métaux et matériels connexes,
et le groupt précision (pour les roulements, les machines méca-
nographiques, et les matériels de contrôle et de régularisation)
sont les secteurs dans lesquels se situent les taux d'expansion
les plus élevés.

Certaines professions cependant font exception à la tendance
générale et se trouvent dans une situation conjoncturelle soit
fluctuante (réfrigérateurs, photo-cinéma), soit indécise (matériels
pour industries chimiques et industries alimentaires), soit encore
non satisfaisante (découpage, emboutissage, tracteurs, coutellerie,
ferblanterie, tôlerie . . .).

Malgré les progrès assez substantiels en général, la situation
se caractérise par une vigoureuse concurrence, pour partie due
à la libération des échanges (le tiers des positions douanières
de la mécanique a d'ores et déjà atteint, pour les pays tiers
hors Marché commun, le tarif extérieur commun de la Commu-
nauté).

L'accroissement du montant des livraisons à l'étranger pour
les neuf premiers mois de 1961 par rapport à la période corres-
pondante de 1960 représente 22,5 p . 100 (2 .307 millions de nou-
veaux francs contre L881) . Il est inférieur à l'accroissement
constaté pour la même période en 1960 par rapport à 1959,
qui avait atteint le pourcentage spectaculaire de 54 p. 100.

Les derniers résultats accentuent l'infléchissement des progrès
constatés depuis le début de l'année. Etant donné le niveau
d'exportation élevé maintenant atteint, les accroissements sont
nécessairement plus lents.

Les ventes à la zone franc, pour les neuf premiers mois,
accusent une baisse de 13 p . 100 par rapport à 1960 . Il convient
de rappeler à ce sujet que pour la mécanique, l'Algérie repré-
sente en année normale 50 p . 100 du marché de la zone franc.

L'ensemble des exportations de la mécanique représente actuel-
lement 15 p . 100 de la production.

L'augmentation rapide du volume des importations se confirme.
Le chiffre global des importations de produits mécaniques pour
les neuf premiers mois de 1961 se monte à 2 .918 millions de
nouveaux francs contre 2 .164 millions de nouveaux francs pour

la même période de 1960. L'accroissement est ainsi de 35 p. 100,
chiffre à rapprocher des 22,5 p . 100 d'augmentation des expor-
tations.

Compte tenu de la situation des carnets de commandes dans
la quasi totalité des secteurs des industries mécaniques, il est
possible de considérer maintenant comme pratiquement certain
que le taux d'expansion des industries mécaniques restera, pour
l'ensemble de l'année 1961, de l'ordre de 10 p. 100 . Mais le
maintien de ce taux d'expansion au-delà de la fin de l'année
n'est pas dès maintenant assuré car la concurrence des construc-
teurs allemands (devenue temporairement moins sensible beau-
coup plus en raison des délais que des prix) va peser à nouveau
fortement sur les positions françaises.

La transformation dés métaux.

L'activité de l'ensemble de ces branches reflète une tendance
toujours orientée à l'expansion ; une seule réserve devant
ètre faite pour le découpage emboutissage. Il convient de rap-
peler qu'une particulière attention doit être accordée à l'évo-
lution de ce groupe dont le volume d'affaires est fonction de
la production de la mécanique et qui, par conséquent, peut
fournir, dans une certaine mesure, de bons indicateurs de la
conjoncture générale.

Dan: la . mécanique générale, l'activité, qui, depuis le milieu
de 19F^, s'était relevée à un niveau élevé, est restée très sou-
tenue . En septembre dernier, un léger ralentissement des enre-
gistrements de commandes a été signalé ; mais, étant donné que
d'une façon générale le retour à l'activité normale après les
congés s'est effectué cette année beaucoup plus lentement que
les années précédentes, il n'apparaît pas que cette observation
jusqu ' à présent puisse traduire un infléchissement dans la
conjoncture.

Grâce à une forte progression par rapport à 1960, la profes-
sion de l'estampage et de la forge regagnera visiblement en
1961 le retard sensible qu'elle avait pris en 1959 et 1960 . Les
carnets de commandes sont actuellement bien garnis.

Le décolletage se trouve également dans une très bonne situa-
tion conjoncturelle.

En ce qui concerne le découpage emboutissage, le volume
d'activité venant de branches clientes de cette profession ne
semble pas fléchir, mais différents facteurs rendent difficile
l'appréciation de la tendance dominante ; notamment la dimi-
nution continue des quantités de matières incorporées dans les
matériels mécaniques et connexes et les fréquents changements
de programmes des constructeurs faussent les comparaisons dans
le temps.

L'activité de la boulonnerie reste alimentée par un courant
de commandes stable et régulier. La progression, sans être parmi
les plus élevées, apparaît comme néanmoins satisfaisante . Les
carnets de commandes sont bien garnis ; les délais de livraisons
sont de deux à trois mois.

Pour les autres branches, la progression de l'activité est éga-
lement satisfaisante, les chaînes mécaniques et les traitements
et revêtement des métaux apparaissent comme les deux secteurs
!es plus favorisés.

Les matériels électriques d'équipement.

Ce secteur de la construction électrique comprend principale-
ment les machines tournantes électriques, les transformateurs
et convertisseurs statiques, l'appareillage électrique industriel,
les équipements électriques de traction, les accumulateurs et
piles, les relais, les matériels d'éclairage, fils et câbles ainsi
que les matériels télégraphique et téléphonique apparentés.

L'ensemble du groupe Construction électrique comporte 1 .380
entreprises employant 169 .706 personnes et a réalisé en 1960
un chiffre d'affaires de 6 .560 millions de nouveaux francs.

L'analyse de la structure des entreprises montre que 39 d'entre
elles occupent plus de 1 .000 salariés, emploient au total 45 p . 100
des effectifs globaux et assurent 46 p . 100 du chiffre d'affaires ;
27 dont les effectifs se situent entre 500 et 1 .000 salariés, em-
ploient 11,6 des effectifs et réalisent 10,5 p . 100 du chiffre
d'affaires.

Les entreprises dont les effectifs sont infc-ieurs à 50 salariés
ne représentent que 11,3 p . l00 des effectifs et n'assurent que
le même pourcentage (11,3 p . 100) du chiffre d'affaires.

Les effectifs totaux ont augmenté de 19,6 p . 100 depuis 1949,
passant de 141.901 à 169 .706 personnes ; l'augmentation annuelle
s'établit donc à 1,6 p . 100. Mais cet accroissement n'a pas suivi
le même rythme pour chaque catégorie professionnelle . Les
effectifs ouvriers ont augmenté de 13,5 p . 100 et ceux des cadres
et employés de 35,5 p . 100.

Les ouvriers qui représentaient 72,2 p . 100 des effectifs en
1949 n'atteignent plus que le pourcentage de 68,5 p . 100 . Au
contraire, le pourcentage des cadres et employés est passé de
27,8 p. 100 à 31 p. 100 . A l'intérieur des catégories profeson-
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Selles on constate en 1960, par rapport à 1956, une augmenta-
tion rapide des techniciens, une augmentation régulière de la
proportion des ingénieurs, des cadres et des dessinateurs, une
stabilisation des employés et des agents de maîtrise . Pour les
ouvriers, les manoeuvres sont en diminution régulière . Les effec-
tifs d'ouvriers spécialisés ont tendance à diminuer alors que
ceux des ouvriers professionnels augmentent régulièrement.

Ces constatations révèlent un accroissement constant du
niveau technique des effectifs employés par la construction
électrique.

Quant à la production, son indice en 1960 se trouve au niveau
138 sur la base 100 en 1956 . En quatre ans, elle s'est donc
accrue de 38 p . 100, soit une moyenne de 8,4 p . 100 par an.
Sur la base 100 en 1949, l'augmentation de la production est de
119 p . 100, soit en moyenne 7,4 p . 100 par an, c 'est-à-dire le
doublement en dix ans. Mais cette progression n'a pas été régu-
lière . Elle a été marquée par une régression en 1952-1953,
suivie d'une . période d'expansion de quatre ans caractérisée
par un accroissement annuel de 11 p . 100. En 1958-1959, il n'y
a pas eu régression mais .diminution du taux d'accroissement
suivi en 1960 d'une progression plus marquée (12,9 p . 100)
qu'en 1954 (10,9 p . 100).

Si l' on compare l'évolution de ce secteur de la construction
électrique avec la production industrielle, on remarque que, sur
une longue période, (de 1949 à 1960) l'indice du coût de la
construction électrique donne un taux de marge de 7,4 p . 100
par an, tandis que la production industrielle (sans bâtiment)
augmente , en moyenne de 7,1 p . 100 par an et la production
nationale de 4,7 p . 100.

Quant à la productivité, le taux de son accroissement annuel
ou moyen ressort à 5,7 p. 100.

La répartition géographique de ses usines subit depuis plu-
sieurs années des modifications caractérisées par la diminution
de l'importance relative de la région parisienne, dont les effec-
tifs ouvriers représentent, en 1960, 48,4 p . 100 contre 52,7 p . 100
en 1956 . Dans le même temps, le§ effectifs ouvriers de la pro-
vince augmentent de 47,3 à 51,6 p. 100.

Depuis le 1" janvier 1956, 46 usines ont été créées en dehors
de la région parisienne représentent environ 9 .770 emplois nou-
veaux . Les projets de constructions d'usines sont actuellement
au nombre de 34 dont aucune dans la région parisienne.

La fin de l'année 1961 coïncidant avec celle du III" plan, il
paraît intéressant de savoir si la construction électrique, a
fait passer l'objectif 1961 de 150 à 165, soit une augmentation
de 10 p . 100. L'objectif 1960, que la même décision faisait passer
de 139 à 146, a été atteint. Pour que celui de 1961 le soit éga-
lement, il faut que l'ensemble de la construction électrique
réalise un accroissement de 13 p. 100 de la production.

En ce qui concerne le seul groupe constructions électriques,
les prévisions du III' plan n'ont été dépassées que de 3,2 p. 100.
Pour atteindre l'objectif 1961 revisé par le plan intérimaire, il
resterait à réaliser au cours de cette années un accroissement
de 3,4 p . 100 en production.

L'analyse des résultats par groupe de fabrications montre que
le gros matériel électrique est en retard sur les prévisions
car il a été prévu, en ce qui concerne, dans le III' plan, une
progression de l'activité semblable à celle des besoins de l'élec-
tricité, soit 7 p . 100 par an.

Par contre, les branches du matériel de moyenne et petite
puissance ont dépassé leurs , objectifs et notamment celle des
moteurs électriques.

Le tableau ci-dessous donne des indications sur les branches
de fabrication qui ont dépassé leurs objectifs 1961.

F.n paurri'nlalj" d'anwos'nlalien par rapport ii l'usnée I95i.

Ces écarts entre les objectifs fixés et .as résultats obtenus
montrent qu'il est nécessaire de posséder une bonne connais-
sance des prévisions des secteurs clients pour établir des pré-
visions ayant une certaine valeur .

Dans les branches de productions examinées ci-dessus il est
évident qu'on s'est trouvé devant des accélérations imprévues
de la demande résultant de la construction de logements, des
équipements d'éclairage " public et du développement des achats
de radiorécepteurs à transistors.

Dans les secteurs qui n'ont pas atteint leurs objectifs figurent :
la signalisation électrique pour chemins de fer, les petits véhi-
cules électriques, les isolants minéraux électrotechniques, les
lampes, les matériels téléphonique et télégraphique, les tubes
et les accumulateurs alcalins.

La construction navale.

Construction navale mondiale. •

Si Pon peut espérer que la crise de l'armement mondial touche
à sa fin ou tout au moins a franchi le point le plus bas, la
crise qui menace la construction navale se précise chaque jour
davantage.

Les chantiers, qui vivaient jusqu'à présent à l'abri d'un carnet
de commande considérable, attendent avec impatience que l'arme-
ment rétablisse sa situation et passe de nouvelles commandes.

Au point de vue lancements, la France garde la cinquième
place mondiale derrière le Japon, la Grande-Bretagne, l'Alle-
magne de l'Ouest et la Suède.

Le total mondial s'élève à 8 356 .000 tonneaux. de jauge brute,
en diminution de 4,45 p. 100 sur l'année précédente ; dans ce
total ne figurent ni l'U . R. S. S . ni la Chine populaire.

Pour le tonnage en construction, la France est également à
la cinquième place derrière la Grande-Bretagne, le Japon, l'Alle-
magne de l'Ouest et la Suède. Le total mondial s'élève à
8 .726.000 tonneaux de jauge brute en diminution de 6,8 p . 100
sur l'année précédente.

Sur le tonnage en construction et en commande les chiffres
suivants feront comprendre la situation mondiale de la construc-
tion navale

Tonnages en construction et en commande.

	

:anvier 1957

	

	 29 .209 .000 tonneaux.
— 1958	 34 .302 .000 —

- 1959	 27 .125 .000 -
- 1960	 21 .872 .000 —.

- 1961	 17 .975 .000 —

Là encore la France tient la cinquième place.
La construction navale mondiale est menacée d 'une forte

dépression.
Une crise de la construction navale doit suivre normalement

une crise de l'armement : or celle-ci dure depuis trois ans.
Depuis la fin de la guerre, les chantiers ont connu une grande

activité et ils ont pu la poursuivre jusqu'à présent en raison
des commandes :onsidérables passéee par l'armement lors de
la crise de Suez . Mais depuis trois ans les livraisons et les rési-
liations ne sont pas compensées par des commandes nouvelles.

Des difficultés sont donc inéluctables pour de nombreux
chantiers pour les années 1961-1962.

La construction navale française.

L'activé actuelle des chantiers français de construction navale
peut être caractérisée par le tonnage lancé au cours de
l'année 1960 qui s'est élevé à plus de 605 .000 tonneaux de jauge
brute.

Ce total exceptionnellement élevé, qui a placé notre pays
au cinquième rang dans le monde, s'explique par le nombre
considérable de navires de très grandes dimensions mis à l 'eau
en France, l'année dernière. Parmi les dix-sept bâtiments de
plus de 32 .000 tonneaux lancés en 1960 dans tous les pays,
six l 'ont été eri France, représentant à eux seuls 261.000 ton-
neaux, soit 35 p . 100 en jauge brute du total mondial pour des
navires de très grandes dimensions.

Ces six navires comprennent cinq pétroliers dont le port en
lourd se situe entre 51.000 et 74 .000 tonnes et le paquebot
France qui, lors de sa mise en service, à la fin de l ' année en
cours sera le bâtiment le plus long de la flotte marchande
mondiale.

Si, entre le 1" janvier 1960 et le 1" janvier 1961, le tonnage
des navires en cours de construction ou en commande dans les
chantiers français n'a pratiquement pas changé, la répartition
par type a subi des modifications qui reflètent les tendances du
marché international des affrètements dont l'évolution gouverne
la décision des armateurs.

La prolongation de la crise, en ce qui concerne les frets
pétroliers, s'est traduite par la diminution du pourcentage relatif
aux navires citernes, qui est passé de près de 60 p . 100 au
1" janvier 1960 à un peu plus de 51 p . 100 un an après . Par
contre, l'amélioration relative des taux des frets pour cargaison
sèche s'est traduite par l'augmentation, d'une année sur l'autre,
des pourcentages correspondant au7t cargos, en particulier pour

NOMENCLATURE
ACCIIOI$SENEST

annuel.

Prévu .

	

néalieé.

P .100 .

	

P .100.

Appareillage d ' installation	
I onden<aisers 1Hecirigous	
Asccuseurs et ntunte-charges 	
Piles éieclriques	
Compteurs, appapnilS dit mesure	
1lalerivl d'eelah•nge	
Fils et colles électriques	

10,2
211,7
12,5
18,8

15,1
14,4

7,8

6

10,1
7,t
6
8,7
7
6

w

rn

w

li9,i
:108,7
0,2 ,2
280,8
2 :12 .3
223,11
15((:7

• :-,0
inn
65
51
sin
li0
50



4788 AS- :\1111,E

	

N .\'IItN .\I .E

	

—

	

tilt .\N1 :Et

	

1)1'

	

12

	

NUVI? .1113! ;1:

	

It101

'es navires à un pont conçus pour

	

le transport

	

en

	

vrac des Rappelons qu'en 1959, bien qu'en progression par rapport aux
marchandises pondéreuses,

	

dont

	

la

	

part

	

dans

	

le

	

carnet

	

de années précédentes, le chiffre de ces commandes s'était élevé
commande passe de 15 p. 100 à 22 P . 100. à seulement 4o milliards d'anciens francs. Le montant de 1960

Le fait que la
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dans atteint donc près de deux fois et demie celui de 1959.
l'ensemble, en 1960 comme en 1959,
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est dû essentiellement aux commandes étrangères qui Il comprend en nouveaux francs :

représentent près des trois quarts du total.
Au 1"' janvier 1961, le tonnage pour compte étranger repré-

sentait près de la moitié du carnet de commande total, alors
qu'au 1" janvier 1959, les constructions pour l'exportation
comptaient pour moins de 15 p . 100.

Au début de 1961 . le carnet de commandes des chantiers de
construction . navale français s'établit de la façon suivante :
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Le développement du Marché commun se poursuit à une cadence
accélérée . D'ores et déjà, la protection douanière a été forte-
ment abaissée : on devra observer attentivement comment réa-
giront la longue les diverses industries françaises de trans-
formation qui vivaient à l'abri d'un protectionnisme séculaire.

Le développement du Marché commun semble devoir entraîner
une diminution progressive de l'aide à la construction navale.

Les autorités de Bruxelles examinent avec attention toutes les
mesures d'aide à la construction navale.

II est difficile de déceler exactement toutes les aides directes
ou indirectes qui sent pratiquées dans les autres pays . Il est
étonnant en particulier de constater que les armateurs de
certains pays du Marché commun ne consultent jamais les chan-
tiers français et de ce fait ne passent jamais de commandes et
n'en déclarent pas moins que les chantiers français font des
offres trop avantageuses à des prix trop bas . Il y a là une
contradiction qui ne peut s'expliquer que par l'existence dans
ces pays de mesures de discrimination efficaces.

La Hollande continue à jouir, par rapport à ses concurrents,
d'avantages basés sur la faiblesse relative de ses salaires et de
ses charges sociales.

La construction navale allemande est dans une situation spé-
ciale ; le plus grand chantier et un autre chantier important
appartenant pratiquement à l'Etat allemand.

Les autres chantiers étant intégrés dans de puissantes sociétés
sidérurgiques, ce qui, en période de crise de construction navale,
mais non dans la sidérurgie, peut constituer pour eux un soutien
particulièrement efficace.

Le Gouvernement italien vient de rétablir à son niveau du
1° janvier 1957, l'aide à la construction navale.

Les associés du Marché commun feraient bien d'établir une
politique exportatrice commune à l'égard des pays tiers dont
certains sont leurs plus redoutables concurrents, au lieu de se
combattre mutuellement.

Le Gouvernement français a entrepris l ' élaboration d'un qua-
trième plan de modernisation et d'équipement (1962-1965).

La crise qui menace nos chantiers ne doit pas pousser au
pessimisme la plupart des observateurs et ils ne doivent pas per-
dre de vue que celle-ci ne sera que passagère.

La construction aéronautique.

Dans cette. branche importante de notre industrie des brillants
résultats ont été obtenl'.s au cours de l ' année 1960 . Le. matériel
aéronautique français s'impose de plus en plus par sa qualité
sur le marché mondial.

Au cours de l'année 1960, 'es commandes enregistrées de
l'étranger par l' industt ie aéronautique française ont atteint un
montant de 1 .142.588.641 nouveaux francs .

736 .221 .606 pour les cellules et les avions complets.
73 .858 .860 pour les hélicoptères.
81 .134 .557 pour les moteurs.

145 .137 .064 pour les engins.
72 .500 .398 pour les équipements.

L'on peut considérer que les 3/5 du chiffre total sont composés
des matériels civils et le solde en appareils et engins à usage
militaire . La prédominance des commandes civiles sur les com-
mandes militaires en 1960 est due au succès de la Caravelle
et des hélicoptères Alouette . Pour l'exercice 1960, la Société
Sud-Aviation a reçu commande de 32 Caravel!e . Viennent
ensuite, classés par ordre d'importance des contrats signés :
Nord-Aviation, G . A . M. Dassault, Breguet, Potez, Morane-Saulnier,
etc. Un des faits les plus marquants de l ' année 1961, est la percée
de la Caravelle sur le marché Nord-américain considéré à
juste titre difficile et fermé . Les United-Air-Lines ont commandé
20 Caravelle et ont pris option pour 20 autres, tandis que la
General Electric en commandait une pour évaluation plus appro-
fondie après montage de nouveaux réacteurs.

Si l'on veut déterminer le ' chiffre de devises étrangères qui
grâce à l'industrie aéronautique vont entrer dans l'économie
nationale, et à cette fin, tenir compte de la part des matériels
étrangers (moteurs, équipement) que comportent nos matériels
exportés (de l'ordre de 90 millions de NF), on obtient l ' équivalent
de 1.052 .588 .643 de NF en chiffre rond. Les résultats sont
d'autant plus remarquables que l'Etat pouvait être considéré, il
y a seulement quelques années, à de rares exceptions près,
comme le client unique de l'industrie aéronautique . Ils n'ont pu
être obtenus que grâce aux qualités traditionnelles d 'originalité
de conception de nos fabrications et à leur valeur technique.
Mais il est bien évident que nos exportations n ' auraient pu
connaître un tel développement si la politique commerciale de
nos sociétés, leurs organisation, n'avaient pas répondu aux
exigences du commerce international . A ce titre, il convient de
souligner les efforts accomplis par nos firmes pour mettre sur
pied des services après vente donnant toute satisfaction aux
acheteurs pour accroître le caractère compétitif de leurs prix
par une amélioration de la productivité, pour développer leur
action de propagande en vue de mieux faire connai±re leurs
matériels .

Expositions aéronautiques françaises au cours
du premier semestre 1961.

L'année 1961 confirmera les résultats de l'année 1960 qui avait
été marquée paur l'augmentation en flèche des exportations de
l'industrie aéronautique française.

Au cours du premier semestre de l'année 1961, les commandes
de l'étranger enregistrées ont atteint un montant total de:
753 .883.000 nouveaux francs, se répartissant comme suit :

404 .000 .000 pour les cellules et les avions complets ;
36.000 .000 pour les hélicoptères ;

100.000 .000 pour les moteurs ;
30 .500 .000 pour les engins ;

183 .000 .000 pour les équipements (ei divers).

En ce qui concerne les aviôns, hélicoptères et moteurs,
le montant des commandes d'ensembles neufs se monte à
44L138 .566 NF tandis que le montant des rechanges, modifi-
cations, assistance technique atteint environ 100 .000.000 de NF,
soit 20 p. 100 du total.

Le 1" septembre 1961 a été marqué par le succès à l'étranger
du Mirage III, tandis que Caravelle poursuivait sa brillante
carrière ainsi que les hélicoptères Alouette II et III, les
engins de Nord-Aviation, les Morane Paris et Rallye, les
moteurs de la S . N. E. C . M . A . et de Turboméca.

Les commandes civiles représentent encore plus des deux tiers
du chiffre total . A noter que l'importante commanda des
Mirage III passée par la Suisse au mois de juillet dernier
qui dépasse 200 millions de NF ne figure pas dans les sta-
tistiques du premier semestre.

L'industrie aéronautique, dont le chiffre d'affaires est annuel-
lement de l'ordre de 2,2 milliards de nouveaux francs, dispose
à l'heure actuelle d'un ensemble d'usines modernes, représen-
tant 2 millions de mètres carrés des surfaces couvertes pour ses
quatre secteurs : cellules, moteurs, engins, équipements.

Son parc de machines comprend plus de 30 .000 unités . Pour
les principales sociétés de cellules de moteurs seulement, les
plans de charge, études et fabrications se situent au début de
1961 aux environs de 6 .400.000 heures par mois. L'horaire de
travail hebdomadaire moyen, à peu près constant au cours de
l'année écoulée, a été de 47 heures 30.
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En ce qui concerne les effectifs, certaines régressions ont été
notées en 1957 et 1958 . Depuis, les chiffres se sont stabilisés et,
au début de 1961, l'aéronautique o . cupait plus de 83 .000 per-
sonnes .

Prototypes en essais ou en étude.

Société Breguet . — Le BR . 941 en cours d'essais est la défi-
nition militaire du S . T . O . L ., cargo mixte, dont le 942 ver-
sion civile est à l'étude . II s'agit d'appareils gpadriturbopro-
pulseurs Turboméca Turmo III D .v à soufflage de voilure.
Appliquant les mêmes principes, le BR. 945 est un transport
plus léger (en Turmo HI D .) à quatre hélices, dont l'étude est
activement poussée . Dans un autre domaine, le BR. 1150
Atlantic biturbopropulseur (R. R . Tyne) en construction sur
un programme O . T. A. N. est un patrouilleur marine. Deux
prototypes sont en fabrication avec le concours en France de
Sud-Aviation.

G. A . M. Dassault . — Premier. véhicule de la force de frappe
française, le Mirage IV, biréacteur « S . N . E . C . M . A . s Atar 9,
est au stade avancé de ses essais et commandé en série . D'autre
part cette société pousse l'étude d'un Mirage III à décollage
vertical.

Enfin, elle a étudié un transport léger Super-Communauté.
Pour ces deux derniers projets, la G . A. M. D. bénéficie de la
coopération de Sud-Aviation.

Hurel-Dubois étudie un petit cargo mixte 12-15 places biturbo-
propulseur (2 Turboméca Astazou).

Latécoère étudie un appareil répondant au même programme
de petit cargo mixte 12-15 places et un cargo mixte rapide quadri-
réacteur pour 40 passagers.

Max Holste . — Le Super-Broussard achève actuellement ses
essais et Nord-Aviation lance ce transport (2 Turboméca ( Bas-
tan ») en série pour les besoins civils et éventuellement mili-
taires. Max Holste étudie d'autre part un avion d'affaires.

Nord-Aviation participe à l'étude et à la fabrication des
trois prototypes du C. 160 Transali, cargo militaire franco-
allemand.

Potez entreprend les essais de deux prototypes P. 840 (4 Tur-
boméca « Astazou ») de transport léger pour seize à vingt-
quatre passagers et étudie des dérivés du « Magister ».

S . F. E. R. M. A. poursuit les essais en vol du prototype
Marquis (2 Turboméca « Astazou »), destiné à l'aviation d'affaires,
et a lancé une pré-série de huit appareils . .

S . I. P. A. pousse l'étude d'un petit cargo mixte douze-seize
places doté de deux Turboméça « Astazou ».

Sud-Aviation a entrepris l'étude d'un moyen courrier à réac-
tion volant à Mach 2. D 'autre part, deux prototypes de l'héli-
coptère lourd S . E. 3200 poursuivent leurs essais.

Avions légers : entrent dans cette catégorie le Cardan GY 80
(quatre places), le Scintex M. L. 145 Rubis promis à la série.

Les prototypes expérimentaux.

Dans la catégorie des prototypes français actuels, il convient
de faire une place méritée à divers appareils destinés soit
à explorer des domaines nouveaux, soit à approfondir des
techniques particulières, soit encore à offrir pour des essais
déterminés de véritables laboratoires volants.

Le Nord 1500 Griffon (un S . N . E . C . M. A. « Atar a et un
turbostato Nord-Aviation) a permis de pousser les recherches
concernant un nouveau moyen de propulsion dont le principe
avait été posé par l'ingénieur français René Lorin en 1912 et
qu'avait redécouvert et appliqué René Leduc vingt ans plus
tard . Volant à haute altitude, le le Griffon a atteint la vitesse
de Mach 2,3.

Le Breguet 940 a permis d'effectuer tous les essais fonda-
mentaux du S . T. O. L. dont le principe repose sur le souf-
flage de la voilure . Son application a été retentie sur les Bre -
guet 941, 942 et 945.

Le machinisme agricole.

On trouvera à la page suivante un tableau récapitulatif
donnant pour chaque groupe de la profession les résultats
des premiers mois de 1960 : production, vente en France, à
l'exportation et ventes totales . Les tendances actuelles en ce
qui concerne les ventes en France, les exportations et le stock
ont un caractère instantané, elles ne sauraient avoir de valeur
si on les isole du problème agricole en général . On peut toutefois
les résumer ainsi :

a) Production.
Pour les tracteurs, la production semble stabilisée, avec peut-

être une très légère tendance à la reprise.
Pour les autres machines, les indications sont bonnes dans

l'ensemble, sauf pour les faucheuses portées, le matériel de
vinification et certains matériels d'intérieur de ferme .

Les motoculteurs, les motobineuses, les moissonneuses-bat-
teuses, les rammasseuses-presses et les chargeurs frontaux sont
en nette reprise.

b) Ventes en France.

La situation des ventes ne suit pas rigoureusement la pro-
duction . Meilleure pour les tracteurs, elle est plus mauvaise pour
les charrues et les semoirs.

c) Exportations.
Malgré l'arrêt à peu près total des ventes vers l'Algérie,

les exportations se maintiennent, et dans certains cas, bril-
lamment . C'est un point réellement encourageant . Cependant,
le pourcentage d'activité réservée à l'exportation est encore trop
faible .

d) Stocks.
La situation est très variable. Il semble que, par solde, la

tendance demeure au déstockage.
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Les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français
concernant certains matériels, parmi lesquels figure un très
grand nombre de machines agricoles, viennent d'être majorés
de 100 p . 100 L'incidence sur les prix payés par l'agriculteur
va de 2 à 30 p . 100 (1) du prix des machines, ce dernier taux
étant facilement atteint lorsqu 'il s'agit de matériels très lourds
ou très encombrants, mais de valeur vénale faible (par exemple :
rouleaux en fonte, élévateurs à paille ou à fourrage, etc).

Une telle décision est évidemment très grave dans la conjonc-
ture actuelle et peut-être lourde de conséquence, surtout pour
les zones rurales éloignées du centre de fabrication qui sont
justement celles ayant souvent le plus besoin de s'équiper.

En conclusion, l'industrie de la machine agricole a connu
un premier semestre moins mauvais que l'on aurait pu le
craindre . De-ci de-là, des velléités de reprise indiquent un désir
de l'agriculture de poursuivre son équipement si cela lui est
possible.

Sur le plan traction, l'achat des tracteurs traverse une période
d'arrêt.

La production pour les huit premiers mois de 1961 n ' accuse
qu'une hausse de 4 p. 100 sur la période correspondante de
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Tous véhicules automobiles.
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1959	 101 .1-23 102 .8111 110 .717 120 .!x49 101 .521 123 .1 :5 116 .291 22 .113 118 .039 122 .111 113 .366 125 .678 1 .283 .159

1990	 11

	

.179 121 .151 131 . 23(i 126 . 130 .661 135 .233 111 .914 32 .800 127 .661 112 .856 110.112 105 .65x ; 1 .369 .210

1961	 109 . I9& 1+9 .157 120 .911 105 .477 115 .951 121 .762 78 .410 45 .560 106 .087 n n n n

Sur le plan machines agricoles, un besoin indiscutable existe,
mais ne se réalise qu'incomplètement, soit par manque de
moyens de paiement ou simpeinent de confiance à terme.

Cette situation pèse encore lourdement sur l'industrie fran-
çaise du machinisme agricole . Elle la met en état d'infériorité
par rapport à ses concurrents directs.

Elle ne pourra retrouver son équilibre que lorsque l 'agricul-
ture aura retrouvé le sien.

III . - LES INDUSTRIES DE CONSOMMATION

L'industrie automobile.

Dans les observations de son avis sur le budget de l 'an dernier
au sujet de l ' automobile, votre commission signalait que le plan
intérimaire avait relevé de 145 à 165 l 'objectif assigné à l'indus-
trie automobile se fondant sur le développement spectaculaire
des exportations en 1959. Les exposants estimaient c que cette
progression se poursuivrait en 1960 et en 1961 bien qu'à un
rythme un peu ralenti ».

Les résultats ne sont pas venus confirmer ces pronostics. La
production de l'industrie automobile a évolué comme suit depuis
trois ans :

l'année précédente mais l'accroissement a été respectivement de
39,5 p . 100, 13,5 p . 100 et 97 p . 100 pour les mois de juin,
juillet et août, ce qui indique une amélioration très nette de
la situation au stade des constructeurs. Tcutefois, malgré cette
amélioration, la production est très loin d'avoir retrouvé le
ni'. Pau de 1957 . 1958 . La moyenne mensuelle, pour ces deux
arnees, était de 7.780 tracteurs produits, alors qu'elle n'est que
de 5.360 pour les huit premiers mois de 1961 . Cette situation
devrait durer quelques mois encore, une certaine évolution des
structures agricoles étant nécessaire avant le départ pour une
nouvelle étape.

Néanmoins, des rerseignements plus récents (tirés des statis-
tiques officielles d'immatriculations) semblent indiquer là aussi
une reprise des achats :

M OIS
1900 1961

Janvier	 7 .001
Février	 5 .267
Mar,	 6 .753
Avril	 7 .052
Mai	 6 .979
Juin	 6 .218
Juillet	 5 .865
Ami(	 5 .8168

Neuf. Ner . Oee-ion.

1 .039
5 . :191.
6 .90i
6 .281
5 .510
4 .957
4 . :366

1 .319

5 .968
5 .745
7 .903
7 .195
7 .109
8 .1136
6 . :115

6 . 267
6 .722
8 .328
7 .085
6 .30i
0 .087
5 .553
1 .816

Pour les neuf premiers mois de 1961, le chiffre global de

production s' élève à 902.819 véhicules contre 1 .038 .519 pour les
neuf premiers mois de 1960. Il n'est pas exclu, compte tenu des
excellents résultats du dernier salon de l 'automobile, qu ' un
redressement soit enregistré au cours du quatrième trimestre et
qu'une partie du retard de production de 135 .000 véhicules soit
comblé . Mais il est probable que la production de 1961 ne
dépassera pas celle de 1960. La mise en production des chaînes

de montage des nouveaux modèles devrait toutefois faire sentir
ses effets avant janvier 1962.

C'est une banalité de rappeler que cette régression de la
production de véhicules est due à la chute brutale des expor-
tations de voitures particulières sur le marché américain qui
a été compensée par un accroissement des exportations sur
les pays du Marché commun et sur les pays tiers.

Les statistiques relatives aux'' exportations illustrent ces phé-
nomènes : .

l'AYS

	

F.TRANGERS - ZONE

	

FRANC

	

I
MOIS

1960 1961 1990 1061

lancier	 X12 .344 22 .531, 8 .865 7 .216

Février	 58 .361 23 .188 10 .786 5 .612

Mars	 48 .028 30 .536 9 .790 7 .272

Avril	 41 .175 29 .182 9 .183 5 .392

Mai	 :	 1'1 .855 37 .741 9 .221 6 .774

Juin	 10 .911 39 .579 10.648 7 .547

Juillet	 35 .652 2 .1 .303 10 .142 6 .581

Août	 11 .5x;6 17 .063 4 .973 3 .507

Septembre	 30 .870 31 .956 8 .738 7 .652

Octobre	 28 .9.19 a 9 .398 s.

Novembre	 26 .196 8 .007

Décembre	 28 .474 s 8 .215

i

ENSEMBLE

1960 196

61 .709 29 .752

69 .147 x .830

57 .818 37 .808

50 .359 31 .871

55 .075 41 .515

51 .592 47 .126

45 .791 39 .884

16 .539 30 .570

39 .608 37 .535

38 .347

34 .203

36 .689
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Pour les neuf premiers mois de l ' année 1961, les exportations se chiffrent à 301 .895 véhicules contre 446 .642 pour la même
période de 1960 . A moins d'un redressement sériedx, le chiffre de 480.000 véhicules exportés pour 1961 que prévoit la direction
compétente du ministère de l'industrie sera difficilement atteint.

Mais, en contrepartie, une progression substantielle des ventes peut être attendue sur le marché intérieur . Le redressement des
immatriculations de voitures particulières et commerciales se marque nettement depuis plusieurs moi,.

_
si

ss --s

Ait'-E –

`_

I i

1960	 i:3 .710 50 .550 69 . 2̀10 Gi .521' 63 .001 61 .5:10 55 .138

	

26 .56 i

	

.93. 1 5i516.908 i9 .9Si

1961	 53 .1 i8 59.052 85 .510 66 .289 65 .908 r :1 .579 59 . 135

	

2i ; . ;89 i5 . 193 a a n

Le lancement récent de nouveaux modèles devrait stimuler la
production et, pour l'ensemble de l'année 1961, la production
devrait se situer autour du chiffre de 1 .250 .000 véhicules, ce
qui ne marquerait qu 'une diminution de p . 100 par rapport à
1960.

Ces chiffres ont été énoncés par la direction des industries
mécaniques qui prévoit la reprise de la progression en 1962
(1.450.000 véhicules) et a rappelé que l'objectif du IV- plan était
de porter la production à 1 .850.000 véhicules en 1965.

Un départ vers ce but semble devoir être pris dès le qua-
trième trimestre 6e 1961 si l'on en juge par une récente enquête
de 1'I . N. S . E . E . sur les intentions d'achats d'automobiles. Ces
intentions sont nettement supérieures à toutes celles qui avaient
été exprimées dans les années précédentes comme l'indique le
tableau ci-dessous :

/nlestlons d'arlmis exprimées lors des enqurles.

Compte tenu des commandes déjà passées au moment de
l'enquête, les perspectives de livraisons de voitures neuves se
présentent pour 1961 comme suit par rapport à 1960 et 1959:

Perseelir•r•s di) livraisons it l 'automne.
Mes grandes vaesnd . s il la Fin de l ' année .)

POIS I .S11,11)SINE

1LS1GNATIOS

	

19511

	

19610

	

1962
?nqu.'le

	

(Empile

	

(Enfluai°

	

juin 111:x0.) juin

	

(96)0 .) juin

	

191113

En

	

III'lli.'u ..)

Livraison de voitures déjà comman-
dée ; au moment de rempiète . —

Livraison de voilures correspondu :!!
6 dos ro')mrdrs prévues !culais
nus eu probvblesl Il parth dl: l ' en-

Mais la livraison des nouveaux modèles ne sera sans doute pas
aussi rapide que l'espèrent les acheteurs ce qui fait que les
158 .000 voitures attendues ne seront peut-être pas toutes livrées.
C'est pourquoi l'I . N . S . E. E . ne s'attend qu'à une augmentation
de 10 p . 100 des ventes sur le marché intérieur pour l 'ensemble
de l'année ce qui porterait à 690 .000 environ le chiffre global
des immatriculations pour 1961 contre 612 .000 l'an dernier, soit
une augmentation de 13 p. 100.

Ce réveil de la demande sur le marché intérieur n'a rien de
surprenant lorsqu'on prend connaissance du niveau d'équipe-
ment automobile des ménages . Certes, la motorisation e pro-

gressé très rapidement au cours de ces dernieres années et l ' on
compte actuellement en France plus de 5 millions de voitures
particulières contre 2 millions il y a dix ans ; à cette époque
1 famille sur 7 seulement avait une voiture alors que la propor-
tion est maintenant de 1 sur 3 . Mais il n'en reste pas moins
qua dans l'agriculture 2 familles sur 3 n'ont pas d'automobile
et que 3 familles ouvrières sur 4 n'en ont pas non plus.

L' tableau ci-dessus donne le niveau d'équipement automobile
des 14 millions de ménages français par catégories sous-profes-
sionnelles :

« \' ires . d'équipement .ulrurrnllil e e dos tu11'« 9(s
si,irrurl lu eslés,ie

	

en mars

Ces chiffres montrent que la saturation est loin d ' être atteinte
et que les besoins de la motorisation de la population française
pourraient absorber une production bien supérieure aux pré-
visions.

Mais apparaissent alors les obstacles qui limitent cette moto-
risation et qui peuvent se classer sous trois rubriques princi-
pales :

— stagnation du pouvoir d'achat des catégories sous-profes-
sionnelles les moins motorisées ;

— entraves découlant de la fiscalité;
— limitations provenant des difficultés croissantes de circu-

lation et de stationnement.

Votre Commission n'a pas l'intention dans cet avis de déve-
lopper ces trois causes de la stagnation du marché intérieur de
l'automobile. Elles sont bien connues et personne ne conteste
sérieusement quels obstacles elles constituent au développement
de cette industrie. Aussi a-t-il paru utile de rappeler que l'on
ne pourra apporter une aide nécessaire aux constructeurs qui
vont avoir à affronter une concurrence intense qu'en prenant
des mesures énergiques pour faire disparaître les causes de
stagnation indiquées ci-dessus.

L'industrie de l'équipement électromécanique ménager.

L'analyse de ce secteur fait à pareille époque l ' an dernier
montrait que le premier semestre de 1960 avait été en réces-
sion par rapport au premier semestre 1959. Par contre, cette
année, les résultats du premier semestre 1961 sont en hausse
par rapport à ceux de 1960.

On trouvera ci-dessous les résultats de production trimestriels
comparés qui font ressortir que l'année 1961 apportera des résul-
tats satisfaisants, que le volume des ventes sur le marché inté-
rieur dépassera assez sensiblement celui de 1960.

D1SIGNATIOS

	

31'1N 1659 . 11'1 N 1960 11 IN 1!611

crin milliers.)

1 . — Venue, 'muscs:

cili 1•I•riaioeflItnl	
Uui pcnl-mire	

II . — Voilure . d 'urralsl iii

Out rrl'lainrturi!1	
Uui p(iul-m ;re	

92

	

78
119

	

1211

122
48

110
î8

174

C1T1?! :'nit; SO) Ind'IIOFESSI(IN\E1.I .E
NI V 6 .51

d 'égnipl nie nt

NOMIIFtE

sil•

	

I11é IIngeS.

l' . 100.

	

51)11 tais.

.1 rieulletlr-	
S alarie.' aarirnic<	
l'nlrou di . I• :n ;1u-Iris• r1 du ruuluuv rr	
l'rntef<iu)la Iiln rate

	

eadree supérieure	
Cadres unlcrin	
t :ulplo}ée	
(niveler,	
l'rl•,mllu•l do .1•r1 ' i1'r	
trimée, )linier, r lr l;_r	

\1111 a1 lits	

l':n .rn114r	

	

:6),2

	

1i

1,7
O,i
1,7
o,c
0,9

0,3
0,:1

Totalux	

6176 68

6562 90

158132

	

126
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Produclinn de quelques appareils .

La libération des échanges intervenue en juillet est pour une
large part responsable de cette situation : 80.000 appareils étant
ou devant être importés au titre de 1961 contre 20 .000 en 1960.

A l 'exportation, par contre, les résultats enregistrés en 1961

1060 1961
sont très bons : au 31 août le nombre d'appareils livrés à l'étran-
ger était de 110 .000 contre 85 .000 pour 1960 à la même époque

08S I O N .Cr ION
1rine-lre~ . (2' 1,•1me>Ire,

M ))CENIAGE (progression de 30 p. 100) et contre 35 .000 en 1959 . La foire de
Cologne, en septembre, a d 'ailleurs apporté la confirmation que,

Aspirateurs	 108 .500 1211 . :100 +

	

17
par leur qualité, leur esthétique, et leur prix les appareils fran-
çais faisaient pleuve d'une excellente compétitivité.

Machines :I

	

laver	 119 .500 121 .000 +

	

4 Pour l ' ensemble de l'année 1961, on peut prévoir que le chiffre
Moulins

	

à

	

café	 583 . S00 673 .200 +

	

15 des appareils livrés par les constructeurs en métropole sera de
Batteurs	 2_1)7 .800 2 71 .101) +

	

712 l'ordre de 750.000, et à l'exportation (étranger et zone franc) de
Robots-mixers	 42 :1 . 161) 1158100 +

	

5 180 .000, soit au total 930.000 appareils, chiffre que l'on doit appré-
Rasoirs

	

élerlriqucs	 ; :10 .800 1119 .300 51 cier par rapport aux livraisons des années antérieures :Fers à

	

repasser	 311 .0011 :11, :1 .1)00 +

	

2
Si cive .	lrct'eu~	 I1i .000 319 .700 + 200 575 .000 en 1958, 740.000 en 1959, 910 .000 en 1960.

En contrepartie, les importations augmentent depuis la libé-

Les ventes de réfrigérateurs se sont maintenues à un rythme
satisfaisant jusqu'à fin avril, puis, après un brusque fléchisse-
ment, elles ont retrouvé un niveau élevé en juillet et sait.

Le résultat de cette évolution fluctuante se traduit par les
chiffres ci-après : livraisons des constructeurs au marché métro-
politain au 31 août 1961 : 620 .000 appareils contre 594 .000 au
31 août 1960 . La progression ainsi constatée n'est donc que de
4,5 p . 100 en nombre d'appareils, ce qui constitue un pourcen-
tage insuffisant eu égard aux possibilités d 'absorption du marché
national .

ration des échanges de juillet dernier et atteindront probable-
ment 80.000 unités en 1961.

La production de machines à laver plafonne depuis deux ans
à 500.000 unités par au environ. Les ventes à l'étranger pourraient
atteindre 50.000 machines contre 30 .000 en 1960.

Les résultats rappelés dans l'état ci-dessus montrent que la
production et les ventes de petit matériel électromécanique se
maintiennent à un niveau soutenu.

Mais les possibilités d'écoulement sur le marché intérieur sont
encore très importantes, comme le montre l'enquête relative à
l'équipement des ménages de l'I . N. S . E. E. résumée par le
tableau suivant:

T .un .etr I . - Nombre (le ',rémiges ryuinr 'rs peur 100 ménages par groupe socio-professionnel du chef de ménage,

GROUPES

	

SOCIO-PROFESSIONNELS AUTRES IIE6ItOUPE11ENTS

APPAREILS ET MIES
_

- _

_

C•

-

	

é

`
v Ç

- .E..

w

_m ~

â

`-

	

_

-8 a

/.

â

O

ea a

	

e,

.

	

c ._

'
-• `

.

	

u

4

Ô 4r.
Ô

.eà

w 6

7

a 1 2 3 4 5 6 7 8 9 2 sauf
21 26

2_1.26 .3 68 .61 .6? 6 sauf

60, 61 62

Auto:
?liai

	

19511 . .-.	 21 28 3 52 50 32 18 8 14 6 • n n n

Avril

	

1!1:,9	 2_8, ' :1.,,5 12,1 50,1 i1,3 !17,8 6) 1 21,5 1,,
_

38,8 9,8 52,0 71,4 22,6 20,5
Avril

	

1900	 81,230,? :10 .2:15 .2 18,218,2 5:1,i5:1,i 71,171,1 58,/i5881 26,026,0 21,421, .i 11,211,2 47,447,i 9,19,1 52,152,1 72,372,3 28,228,2 19,519,5

Rodio:
Dérpnlbre 1953	 71,7 59,5 5 22 1,882,9 9

91,0
89,6 81,5 78,5 n n 56,1 n n n •

.eph . 1 n1 re.

	

19:,7	 77,8 61,0 69,
2
8 83,1 91,2 90,0 85,8 72,5 813,1 63,7 83,1 88,0 n n

Avril 1959	 81,9 7-_' 8 68 5 87, i 9'2,9 91,0 ' 11,2 87,1 78,8 91,,7 69,8 86,8 9:3,0 88,8 85,9
Avril 1960	 8:1,2 76,1 10,3 88,8 !13,6 91,2 93,5 90,7 75,6 85,11 69,8 88,1 93 2 92,1 88,4

Télévision:
Décembre 1951	 1,0 0,2 n 2,1) 4,7 2,5 1,3 0,9 n 0,4 n n n

Septembre 1 :157	 6,1 1,0 0,6 11,8 17,5 4 ,5 7,8 5,8 6,2 10,6 'i 3O 10,8 17,8 n n

Avril 1959	 9,5 :3,2 2,1 15,6 . 21,8 16,1 13,1 9,7 7,7 13,8 5,8 13,5 27,2 12,1 7,1
Avril 1967	 :1 . :3 2,6 19,6 29,1 23,7 16,9 14,1 6,0 17,9 8,2 17,9 30,6 16,8 106

Réfrigérateur:
Décembre. 195i	 7,5 22,1 0,5 18,0 42,8 15,5 99 3,2 3,7 n n n

Septembre 1957	 17,'1 6,1 1,8 31,1 57,5 29,8 10,
0

12,0 15,0 17,0 8,1 29,7 1'10,0 n nIAvril 1959	 2(1,5 9,û :3,2 114,7 110,7 39,7 :11,0 16,8 12,6 37,1 12,1 31,3 67,0 ` 2,4 11,0
Avril 1960	 25,8 9,6 4,6 3,8,0 75,9 51,2 37,1 22,1 18,5 4`2,1 13,0 31,7 71,6 5.0,5 16,0

Narhine i1 laver.
Décembre 195,1	 7,3 1,8 1 :1,2 23,4 16,4 6,7 8,5 3,8 n 8,i

Septembre 1957	 17,6 10,9 7,1 29,7 42,1 2.1,9 18,0 18,5 7,1 31,9 7,5 27,3 43,1 n n

Avril 1959	 21,i 15,4 13,1 :32,8 45 33,1 2_5,3 23,2 11,8 3,5,8 11 2 31,7 4i,9 25,6 ,8
Avril 1960	 21,'3 16,1 13,1, 31,5 49,4 40,7 28,5 27,2 9,0 35,9 11,1 33,7 /i7,9 28,8 25,1

Aspirale'r et cireuse.
Décembre 1954	 13,0 18 1,0 27,0 70,5 41,0 18,8 6,3 n n 19,4 n n n n

Septembre 1957	 "2,l) 5,6 1,2 39,1 67,5• 45,0 1`2,1 16,8 22,1 26,6' 13,2 30,6 69,6 n n

Avril 1959	 25,0 6,8 1,3 10,6 80,(1 59,4 38,6 19,6 17,3 41,2 16 9 37,0 79,8 25,2 13,9
Avril 1960	 28,5 4,1 1,4 41,0 85,6 62,6 19,9 21,7 15,1 41,2 17,9 41,1 82,6 30,6 16,8

Nombre

	

de

	

ménages

	

(2)
(unité : million).

Avril 191x1	 Ii ,0 1,7 0,4 1,7 0,6 0,9 1,0 4,0 0,3 0,3 3,3 1,6 0,7 1,7 2,3
'

(1) Arcades, police, artistes et membres du clergé.
(2) Evalualion d'après les enquOles de 1 :60 .
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Comme il l'avait été indiqué l'an dernier, dans la plupart
des secteurs, les objectifs fixés par le 3" plan pour la fin de
1961 seront atteints sauf, peut-être, pour les cuisinières et
machines à laver. Par contre, les petits appareils tournants, par
exemple : batteurs, moulins à café, mixers, robots de cuisine,
dépasseront très largement les objectifs prévus.

Les chiffres ci-dessus indiquent que la France est, dans ce
domaine, un pays encore sous-équipé, car il n 'y a en moyenne
pour 100 ménages que 26 réfrigérateurs, 25 machines à laver
et 29 aspirateurs-cireuses.

D'ailleurs, dans la perspective d'un développement des ventes
bur le marché intérieur et sous la pression de la concurrence
accrue résultant du Marché commun, des tendances à la con-
centration et à la spécialisation se manifestent parmi les pro-
ducteurs . C'est ainsi que l'on a enregistré récemment des accords
de ce genre entre Général Motors et Singer d'une part, puis
entre Frigéco et les firmes Conord, Electrolux et Satam d'autre
part . Un accord de fabrication a été conclu entre Atlantic,
Sauter et Electrolux .
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Les industries textiles.

Ces industries ont retrouvé au début de 1960 le niveau d'acti-
vité qu'elles connaissaient avant la récession de 1958 . Depuis
le mois de mars 1961, la progression de l'activité ressort nette-
ment des chiffres ci-dessous:

1n4,, de la production de I -inrhrslrie l,' .ilut' (,vscr„hle).

(Fisse luit en 19,32 .

	

Corrigé des vnrialiens sai-nnuii•r1 , en ne,lenne nmLilr :',r trois mois .)

1

NNfF:~
UBrenll,re .

	

i ravier.
Janvier.

	

Frvrs .
Mars .

P4c rier.
)tari .

AL, r ..
A vril.
)lui.

.Avril.
Mai.
Jilin .

M,i.
Juin.

luilleL

Juin.
Juillel .

Juillet.
Août.

I ~rl,lrmhre.

Ae. 1.
Srplenll,re

Ih9 ,Lre .

~eilen,Lre.
IIrlobre.

I

	

No,uul,re

1

	

111 Mire.
Auu•m 're.

I

	

n"rrn,Ir.' .

Noremire.
n,4 .an Lee.

!

	

J .w r icr.l'(•r rier, rril__ ~1oii1~ - .
	 ._

1959	 108 109 11:1 .5 119,5 123,: 125 121,5 12 ï 230 1 : ;:1,:, 131 137

1960	 135,5 131,5 112,5 132,5 133 13:1,5 131,

	

, 131, .5 133 131,5 131,5 136,5

1961	 136,5 138

	

110 1 :
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Pour l'industrie cotonnière, l'année 1960 a été une année
record avec 326 .460 tonnes d ' importation de coton brut et une
production de 303.834 tonnes de filés et 249 .000 tonnes de tissus.
C'est le plus haut niveau d'activité que l'industrie cotonnière
française ait jamais connu.

Ces résultats sont à rapprocher d'une réduction des effectifs
qui sont passés de 131.379 unités au 31 décembre 1957 à 118 .498
au 31 décembre 1960 et d'une diminution des métiers en activité
(103.025 au 31 décembre 1960 contre 109 .512 au 31 décembre
1957).

Il y a donc une très nette amélioration de la productivité, c'est
ce qui a sans doute permis, un accroissement des exportations
qui, pour les tisses de coton, ont atteint 29 .795 tonnes en 1960,
alors qu 'elles ne se chiffraient qu'à 3 .550 tonnes en 1957.

La valeur globale dei exportations des produits des usines coton-
nières s'élève à 53 milliards d'anciens francs contre moins de
30 milliards en 1959 et moins de 20 milliards en 1958 . Le pour-
centage de couverture des importations de coton brut s'est donc
progressivement élevé de 25 p . 100 en. 1957 à 27 p . 100 en 1958,
50 p . 100 en 1959 et 60 p. 100 en 1960.

L'activité de l'industrie cotonnière qui. avait été soutenue pen-
dant les quatre premiers mois de 1961, marque depuis mai un
certain ralentissement . En ce qui concerne la filature, la produc-
tion mensuelle de filé, qui était voisine de 30 .000 tonnes en mai,
n'atteint plus que 18.000 tonnes, marquant ainsi une réduction
saisonnière plus forte que de coutume.

Les ordres en carnet qui étaient de 82 .000 tonnes à fin avril
1961 sont légèrement descendus à 73 .000 tonnes.

En septembre, pour le tissage, la courbe de la production est
sensiblement comparable à celle de 1960.

Les ordres en carnet à la fin du mois d'avril (43 .353 tonnes) se
trouvent à peu prés au même niveau en septembre (41.091 ton-
nes).

Ce plafonnement de l'activité de l'industrie cotonnière s'expli-
que par la baisse régulière depuis le deuxième trimestre 1961
des exportations de tissus de coton vers les pays étrangers . Les
ventes de la production cotonnière sur les marchés extérieurs,
y compris la zone franc, s'étaient développées à un rythme très
brillant en 1959 et 1960 passant, en tonnage, de 8.195 tonnes en
1958, à 18 .556 tonnes en 1959 et 38 .580 tonnes en 1960. L'aug-
mentation en valeur a été un peu moins élevée : 198 .878.420 nou-
veaux francs en 1958, 299 .934 .950 nouveaux francs en 1959 et
500 .045 .150 nouveaux francs en 1960 (sait plus de 50 milliards
d'anciens francs).

Or, l'année 1961 semble devoir se révéler moins brillante.
En juillet dernier, les exportations de tissus de coton vers les
pays étrangers se sont élevées à 1 .370 tonnes contre 2.067 en
juillet 1960. Depuis le début de l'année, elles ont atteint
11 .786 tonnes, contre 13.308 pour la période correspondante de
1960. Cependant, sur ce poste, la baisse en valeur n ' est pas
sensible .

Ce ralentissement des exportations s'explique d'ailleurs par la
situation du marché mondial des tissus de coton qui est actuelle-
ment médiocre. A moins qu'elle ne devienne franchement plus
mauvaise, ce qui affecterait les exportations françaises, on peut
d're que l'industrie cotonnière, actuellement en palier, se main-
tiendra pour l'ensemble de l'année 1961 au niveau élevé quelle
a connu au cours de l'année 1960.

L'industrie lainière connaît actuellement une nette reprise de
son activité . Dans tous les stades de la transformation, la pro-
duction, pour les huit premiers mois de 1961, marque de sen-
sibles progrès par rapport à ta période comparable de l ' année
1960.

C'est ainsi que, pour le délainage, elle atteint le chiffre de
24 .393 tonnes, soit 10 p. 100 de plus que l'an dernier. La filature
de peigné est en progrès de 6 p. 100 avec un chiffre de
59 .260 tonnes.

Il a été produit 69 .594 mètres de tissus d'habillement, résultat
qui constitue un progrès de 8 p. 100. Quant à la production de
tapis, elle se montre également en augmentation de 5 p . 100 par
rapport à 1960, avec 2 .934 .000 mètres carrés.

L'essor de la production incite les industriels à développer
leurs programmes d'investissements.

Les investissements totaux de l'industrie lainière se sont
élevés en 1960 à près de 118 millions de nouveaux francs, contre
81 millions en 1959, soit un progrès de 45 p. 100 . Exprimés en
pourcentage du chiffre d'affaires, les investissements se sont
élevés à 3 p. 100 contre 2,3 p. 100 en 1959, retrouvant ainsi le
niveau des années 1956, 1957 et 1958.

Pour la branche laine, le taux d'investissement moyen s' éta-
blit à 1 .325 NF par ouvrier, chiffre supérieur de 51 p . 100 à celui
de 1959 (875 NF) . Calculé par salarié et non plus par ouvrier, le
taux moyen de l'année 1960 s ' établit à 1 .095 NF (864 en 1959).

Les projets d'investissements pour 1961 ont été recensés par le
Comité central de la laine . D'après cet organisme, le montant
total des investissements prévus pour l'année 1961 est de
104 millions de nouveaux francs pour l'ensemble de l'industrie
lainière, dont 92 .941 .000 NF pour la branche laine et 12 .098 .000
pour la teinture et les apprêts des intégrés . Ce chiffre est en
retrait de 12 p . 100 sur les 117,8 millions de nouveaux francs de
1960, mais il faut noter que les investissements réalisés en 1960
se sont avérés supérieurs de 14,7 p . 100 aux chiffres prévus,
soit 102 .750 .000 NF. Dans l'hypothèse d'un dépassement des
prévisions de même ampleur, les investissements atteindront
119 millions de nouveaux francs en 1961, soit une légère pro-
gression sur 1980.

Les résultats déjà acquis et les projets d ' équipement et de
modernisation en cours de réalisation permettent de prévoir que
l ' industrie lainière enregistrera en 1961 des résultats supérieurs
à ceux de 1960 .
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Votre commission ne s ' étendra pas davantage cette année
sur ces deux branches des industries textiles auxquelles elle a
consacré des développements étendus dans ses avis précédents.

Elle donnera cette année plus d'importance à ses observations
sur l'industrie de la soierie . Son potentiel de production se
présente ainsi :

50 .000 métiers pour le tissage de soieries ;
6.000 métiers pour le tissage des rubans ;
1 .600 .000 fuseaux conventionnels et 90 .000 broches à fausse

torsion pour le moulinage ;
150 .000 broches à filer et 60.000 broches à retordre pour la

filature de schappe .

Dans son ensemble, la soierie emploie directement près de
55.000 personnes, dont 45.000 ouvriers et 10.000 cadres et
employés, mais, compte tenu des industries voisines auxquelles
elle fait largement appel, elle fait vivre directement ou indirec-
tement 100 .000 familles.

L' année 1960 se situe sur un plan de haute conjoncture, les
chiffres de production, de livraison et d'exportation s'inscrivant
à un niveau jamais atteint.

Tissage de soierie et rubans.

Voici les chiffres de production exprimés en tonnes (moyenne
mensuelle).

A N N F E S
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11,01

	

1^r Irimi-Ile .

	

tri u,rlre

	

3° trimestre .

	

I^ trimestre.

	

1^r I rame-Ire

	

~• tri,,, eàt re.

Tis'IC,' de, suint je	

'l' i,eI l d,• ruban	

Totaux	 2 .1 i9 ::

2 .350,6

118,7

2 . 0-7,6

2 . 156

12i

2 .580

2 .076

1111

2 .50i

121

547

122

2 .580

123

2 .180 2 .628 2 .669 2 .703

A l'exception du troisième trimestre 1960 affecté par les
congés, la production a régulièrement progressé au cours de
chacun des trimestres de l'année 1960, la moyenne mensuelle
pour l'ensemble de cette année étant très nettement supérieure
à celle de l'année 1959.

Les résultats des premiers mois de 1961 font encore ressortir
une légère progression, mais les chiffres de livraisons de tissus
font ressortir au deuxième trimestre 1961 par rapport à la
période correspondante de 1960 un certain :aies :tissement.

Les chiffres de livraison de tissus et de rubans exprimés en
mètres carrés sont les suivants :

1961
li@SII .NATION
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Ii •i . IIIl) Ille 11SI1011r.

1 'r trillle-1re	

20 11'ilne-t re	

3° Mme- Ire	

i°

	

11'lllle,l le	

L'activité de l'industrie du moulinage a enregistré un net
accroissement au cours de ces dernières années ; en 1960, la
production a été supérieure de 30 p . 100 à celle de 1959.

Si l'on compare les résultats de chacun des deux premiers
trimestres de 1961 avec ceux du trimestre correspondant de
1960, on retire l'impression que l'expansion continue dans cette
industrie.

Par contre, l'examen des résultats des trois derniers tri-
mestres connus fait ressortir qu ' à partir du deuxième trimestre
1961, l'activité se ralentit.

Ce ralentissement provient en partie d'une baisse des expor-
tations due à l'équipement en matériel de moulinage et plus
particulièrement en broches à fausse torsion d'un certain
nombre de pays étrangers qui étaient de longue date des clients
traditionnels.

Pour parer à ce danger l'industrie du moulinage a constitué,
dès 1956, un groupement auxiliaire professionnel de l'industrie
du moulinage (G. A. P . I . M.), organisme qui s'est assigné deux
objectifs ;

— d'une part, prémunir les entreprises contre les chutes
brutales d'activité par la prise en charge partielle de leurs
frais fixes en cas de baisée totale du rythme de production ;

— d'autre part, assurer l'assainissement et la modernisation
de la profession en prévoyant notamment l'octroi d'indemnités
de riblonnage ou de reconversion d'une part et d'autre part
d'allocations de chômage complémentaires, ainsi que des faci-
lités de reclassement en faveur du personnel.

1959

2 i .936 .711)

2% .674 .0011
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21 .669 .7(11

26 .91; i .600

19110
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•

1

Filature de Sehappe.

(I Chiffre, drtiuitif, L'évolution de la moyenne mensuelle de production de la
filature de Schappe est la suivante (quantités exprimées en
tonnes) :

Moulinage.

L'évolution de la moyenne mensuelle de production de l'in-
dustrie du moulinage est la suivante (en tonnes) :
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Cette industrie conserve une certaine régularité dans ses
productions appréciées en tonnages sans aucune pondération,
mais il y a lieu de noter qu'elle traite des quantités toujours
plus importantes de fibres synthétiques, matière fine qui
donne une grande activité au kilogramme traité.

1°r trimestre	

2° Irllllesl re	

3^ trilne-tre	 . ..

•i" trimestre	

Mo y enne mensuelle . 1 .377,9

1 .259,6

1 . i28,1
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1 .616,9

1 .850
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2 .415
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1961
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p



ASSIi)IRLEE NATIONALE — SI ::\\CIS DU 12 Notilt)IRIt ; : 1111,1

	

4795

Les exportations de la soierie au cours de 1960 et du premier trimestre 1961 ont atteint les chiffres suivants (moyenne men-
suelle) exprimés en millions de nouveaux francs :
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En 1960, les exportations de la soierie : tissus, rubans, fils
ouvrés, matière première soie, vers l'étranger ont donc progressé
notablement, la moyenne mensuelle de cette année 1960 étant
en augmentation de plus de 25 p . 100 par rapport à celle
de 1959.

Si l'augmentation des livraisons de la zone franc est moins
spectaculaire pour cette année 1960, il n'en demeure pas moins
qu'elle est importante puisqu'elle dépasse 7 p . 100.

Le léger tassement que l'on constate au deuxième trimestre
1961 est essentiellement lié aux problèmes nationaux et inter-
nationaux. (Rappelons à ce propos que l ' Algérie représente,
pour la soierie, le quart de ses exportations totales .)

Plus encore que le chiffre brut d'exportation, c'est la très
haute valeur des services incorporés dans ses fabrications qui
assure à la soierie une place de tout premier plan parmi les
branches exportatrices qui rapportent le plus de devises aux
pays . En 1960, cent trente pays du monde ont acheté des soieries
et tissus de Lyon, ainsi que des fils ouvrés et des articles divers
pour une valeur totale de 570 millions de nouveaux francs,
rapportant ou économisant au pays la contrepartie -en devises
de 480 millions de nouveaux francs.

Cette industrie se plait à constater que la soie naturelle
bénéficie en France et dans le monde d'un renouveau incontes-
table, ce qui permet d'espérer, compte tenu des résultats acquis
pour les trois premiers trimestres de 1961, que cette année verra
la consolidation des progrès constatés depuis 1959 grâce à
l'accroissement de la productivité, à la prospect :on des mar-
chés extérieurs et à l'amélioration du marché intérieur

Elle s'attend d'ailleurs à voir sa clientèle s'élargir avec
l'instauration du Marché commun, auquel elle se prépare en se
modernisant et en s'équipant . Mais elle demande que l'harmo-
nisation sociale et fiscale deviennent rapidement une réalité et
que soit contrôlé le trafil en a libre pratique n de façon que
les importations de tissus en provenance de pays tiers à bas
salaires ne viennent pas perturber .le marché.

Le tournage global des textiles chimiques produit par des
usines françaises s'élèvera à 167 .000 tonnes pour l'année 1960.

La production des textiles artificiels représente un ton-
nage de 121 .851 tonnes, qui est en augmentation de 8,2 p. ,100
par rapport à 1959 . Il comporte 57.616 tonnes de fils continus
et 64 .235 tonnes de fils discontinus. Ces résultats sont toutefois
inférieurs à ceux de 1958.

La production des textiles synthétiques s'est élevée en 1960
à 45 .280 tonnes, soit une augmentation de 38,3 p. 100 par
rapport à l'année dernière. Cette production se décompose en
26.904 tonnes de fibres discontinues.

La production 'de verre textile s ' est chiffrée à 9 .658 tonnes,
en augmentation de 57 p. 100 par rapport à celle de 1959.
Quant aux pellicules cellulosiques, elle marque une augmentation
de 19,8 p . 100 par rapport à 1959 avec un tonnage de 28.297.

La consommation de textile _chimique par l ' industrie textile
a donc été satisfaisante en 1960, bien qu'elle n'atteigne pas
en France le niveau que l'on observe clans les autres pays du
Marché commun .

1 . — Textiles artificiels

C'est la soierie, la bonneterie, l'industrie lainière et l'industrie
cotonnière qui constituent les princ'paux débouchés des textiles
artificiels sur le marché intérieur, qui a absorbé en 1960

41 .337 tonnes de fils continus de rayonne viscose et d'acétate.

Le tableau ci-dessous donne, par secteur, des précisions sur
ces consommations :
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Quant aux fibres discontinues (fibranne, fibre-acétate et fibre
polynosiques) elles sont également consommées par les indus-
tries cotonnières et lainières comme le montre le tableau sui-
vant .
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2. — Textiles synthétiques. ,

La production de textiles synthétiques est également en aug-
mentation puisque cette industrie totalise 40 .404 tonnes sur le
marché intérieur, avec 23 .751 tonnes de fibres continues et
16 .697 tonnes de fibres discontinues.

La ventilatiôn de ces livraisons par secteur d'utilisation se
décompose comme suit : -

titreisrrns ,l fils syl,lhrliyfles.
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On voit que par rapport à 1957 l'utilisation des textiles syn-
thétiques est en augmentation de 245 p . 100 pour la soierie et
de 90 p . 100 dans la bonneterie.

Les fibres synthétiques discontinues prennent une place de
plus en plus importante dans l'industrie textile puisque la pro-
duction a augmenté de 42,69 p . 100 en 1960.

L'utilisation de cette production sur le marché intérieur se
répartit selon les chiffres suivants :
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Pour situer l'importance de cette expansion de l'indus-
trie de textile chimique on peut noter qu'elle représente pour
les industries textiles une part de sa consommation de 39,5 p.
100 en 1957, 42,2 p . 100 en 1958, 49,4 p . 100 en 1959 . En 1960,
les industries textiles ont utilisé autant de coton que de fibres
chimiques.

La place de l'industrie française des textiles chimiques est
peu importante par rapport à la production mondiale qui s'est
élevée en 1960 à 3 .300.000 tonnes, en augmentation de 6,5 p. 100
par rapport à 1959.

Dans ce chiffre global, les textiles artificiels représentent
2 500.000 tonnes ainsi réparties :

Les textiles synthétiques n ' entrent dans le tonnage global de
3.300 .000 tonnes indiqué ci-dessus que pour 700.000 tonnes, dont
les principaux producteurs figurent dans les statistiques sui-
vantes :

AUGMENTATION
sur 1p'.J.

l'ourieu l age.

Etats-Unis	
Japon	

Communauté économi q ue euro-
péenne	

Dont :
Allemagne occidentale	
France	
Italie	
Benelux	

Association européenne de libre
échange	

Dont:
Grande-Bretagne	

Monde	

On voit que, pour ce dernier secteur, la production française
représente 6,5 p. 100 du total, alors que le pourcentage dans le
secteur des textiles artificiels n'est que de 5 p . 100.

Les résultats connus de la production au cours des huit pre-
miers mois de 1961 indiquent que l'industrie des textiles chi-
miques poursuit son expansion . Les chiffres ci-dessous le confir-
ment :
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Productions	 31 .556 4 .617 39 .929 1 .491 18 .600 13 .644

Livraisons	 22 .338 4 .462 30 .662 1 .037 (1) 13 .680 (1)

	

10 .289

Exportations	 7 .422 657 11 .238 592 3 .605 1 .605

(1) Pour les fils et fibres synthétiques, les livraisons ne sont données que pour les six premiers mois de l'année 1961.
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L'industrie du caoutchouc.

Votre commission qui, dans ses précédents avis, n'avait pas
examiné l'activité de l'industrie du caoutchouc, consacre cette
année un développement assez important à cette industrie.

La France occupe une part modeste dans la consommation
mondiale de caoutchouc brut (naturel et synthétique) : 5,4 p . 100
de la consommation mondiale en 1959, 5,8 p . 100 en 1960.
Toutefois, l'accroissement de la consommation française est
sensiblement plus élevé que celui de la consommation mondiale
et comparable à celui de ses partenaires de la Communauté
économique européenne et notamment à celui de l'Allemagne
fédérale, comme le montre le tableau suis ant :

Production française d'articles en caoutchouc.
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contre restée stationnaire comme le prouve le tableau suivant :
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fraduite en quantité par habitant, la consommation française
est de 4,5 kilogrammes par habitant, soit la moitié de la
consommation des Etats-Unis, ce qui laisse entrevoir l'ampleur
des possibilités ouvertes à l'industrie du caoutchouc.

La production, de son côté, a suivi sensiblement le rythme
d'accroissement de la consommation, comme l'indiquent les
chiffres suivants :

Ceci est dû d'une part à la diminution de la production auto-
mobile qui absorbe la moitié de la production (en volume) de
l'industrie des articles en caoutchouc, et d'autre part à la dimi-
nution des exportations vers la zone franc.

On peut noter cependant que la part des pneumatiques dans la
production totale tend légèrement à dimnuer : 51,3 p. 100 en
1960 contre 53,2 p . 100 en 1955.

En ce qui concerne le commerce extérieur, la situation pour les
exportations se présente ainsi :

Exportations.
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Ces chiffres ne tiennent compte que des exportations directes
et n'incorporent pas les produits en caoutchouc équipant les
différents matériels exportés . Or les voitures automobiles
exportées en 1960 représentent w elles seules des exportations
indirectes de l'ordre de 2.800.000 pneumatiques.

Par ailleurs, si l'on rapproche les quantités exportées des
quantités produites on s'aperçoit que les exportations directes-
représentent en 1960 24 p . 100 de la production de pneumatiques
et 13,6 p . 100 de la production des autres articles en caoutchouc.

Pour 1961 (sept premiers mois) les résultats sont les suivants :

Ainsi, après la montée des exportations en 1959 et en 1960,
nous assistons donc à un e palier e semblable à celui constaté
pour la production de 1961 par rapport à celle de 1980.

Le principal client de l'industrie du caoutchouc étant la branche
automobile, son développement est étroitement lié à celui de
cette dernière.

D 'autre part, la part des exportations notamment pour les
pneumatiques, étant considérable, la situation de la branche
est très sensible à la concurrence internationale et notamment
à la disparition progressive des avantages accordés à la métro-
pole par les pays d'Afrique ayant accédé à l' indépendance.

Plusieurs secteurs des industries de consommation ne sont
pas passés en revue dans le présent rapport ; c'est notamment
le cas des industries des cuirs et peaux, des papiers et cartons,
du vêtement, de l'ameublement . Votre commission a l'intention
d'étudier en détail la situation de ces secteurs à l'occasion de
la discussion du IV' plan de modernisation et d'équipement ;
elle a donc renvoyé au rapport qu'elle publiera à cette occasion
les développements concernant ces industries.

Mais il a paru intéressant à votre commission de termincr ses
observations consacrées à l'évolution récente de la production
industrielle en présentant un résumé des enseignements que le
conseil national du patronat français a dégagé du comportement
des entreprises industrielles françaises au cours des premières
années d ' application du traité de Rome.
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Les industries françaises et le Marché commun en 1961.

Le développement du Marché commun n'a pas eu d'effets défa-
vorables sur l'industrie française au cours de l'année 1961 . Les
exportations des produits industriels sur les marchés de nos
nsrtenaires ont continué d'augmenter.

Le taux annuel d'augmentation sera cependant moins élevé que
celui des années antérieures. C'est ainsi que la comparaison des
résultats des six premiers mois de 1960 et de 1961 far . appa-
raître seulement une augmentation de 13 p . 100 des exportations
de produits industriels vers l'Allemagne, contre plus de 20 p . 100
en 1960 par rapport à 1959 . Mais les importations ne progressent
pas plus rapidement et notre balance commerciale restera excé-
dentaire en 1961 comme au cours des années passées.

Les résultats d'ensemble sont confirmés par ceux des divers
secteurs de l'industrie. L'augmentation des exportations l'em-
porte généralement sur celle des exportations . Si, avec l'Alle-
magne, les importations de produits chimiques, organiques, de
matières plastiques, de caoutchouc, de textiles synthétiques, de
produit, céramiques, de matériel mécanique, électrique, de voi-
tures automobiles, ont augmenté, les exportations de ces mêmes
produits se sont également accrues et les seules exceptions
notables sont celles des papiers-cartons et des articies en
caoutchouc.

Une diminution sur les automobiles a également été enregis-
trée au cours du premier semestre, mais elle a été largement
compensée par le déveluppement des exportations vers la Bel-
gique et l'Italie.

L'industrie n'a donc pas enregistré de répercussions défavo-
rables de l'abaissement des droits de douane et de la suppression
des contingents. D'ailleurs, cette dernière s'applique aussi à
l'ensemble des pays de l'O . E. C . E . et de la zone dollar.

La réduction des droits de douane s'est d'ailleurs faite plus
rapidement que prévu à l'intérieur du Marché commun. Le taux
de réduction global de 40 p . 100 a été atteint en avril ou en
octobre, selon les produits.

D'autre part, le premier rapprochement des droits nationaux
vers le tarif commun et les baisses unilatéra :es ont eu pour effet
de séduire sensiblement ls droits applicables aux produits des
pays tiers . En bien des cas, les droits français se trouvent ainsi
très proches du futur tarif douanier commun.

Bien que le désarmement douanier et contingentaire n'ait pas
eu de répercussions défavorables, des réserves ont été formulées
sur le passage à la deuxième étape de la période transitoire.

On peut craindre, en effet, que des progrès équivalents dans
le rapprochement des conditions de concurrence et dans l'établis-
sement des politiques communes ne soient pas réalisés.

C' est pourquoi, il semble nécessaire que le passage à la
deuxième étape soit subordonné à la constatation de progrès
réels en divers domaines, notamment dans l'application du
principe d'égalité de rémunération entre travailleurs masculins
et féminins et dans l'établissement des principes de la politique
agricole commune et dans le début de leur application.

D ' autres mesures de portée plus limitée sont d'ailleurs néces-
saires comme l'harmonisation des réglementations douanières,
l'harmonisation de l'assurance crédit à l'exportation, l'approbation
de prog mes généraux pour la suppression des restrictions
au dro. 1 établissement et aux protestations de service et la
définition "une réglementation anti-dumping.

II convie' t d'ailleurs de reconnaitre que certains principes du
traité de Rome ont reçu un commencement d ' application . C'est
ainsi qu ' ont été établies des directives sur la libération des
monvements des capitaux, et qu'a été élaboré le premier régle-
ment sur la libre circulation des travailclurs . Ce bilan reste
cependant peu satisfaisant.

D ' autre part, on doit prêter attention aux infractions au traité
dont s'est rendu responsable le Gouvernement italien notamment
en maintenant un remboursement forfaitaire aux exportateurs
de produits mécaniques et en augmentant les taux des taxes
fiscales frappant les produits importés et ceux des ristournes
accordées aux produits exportés.

Les protestations des autres Etats membres et l'intervention
de commission ont contraint le Gouvernement italien à revenir
en partie sur ces mesures . Mais le compromis réalisé n'est pas
encore appliqué. L'industrie italienne se trouve ainsi abusi-
vement protégée.

L'adhésion éventuelle de la Grande-Bretagne au Marché com-
mun constitue un autre sujet de préoccupation . On peut redouter
en effet les effets des dérogations aux principes et aux règles
du traité que la Grande-Bretagne pourrait obtenir pour le biais
des protocoles spéciaux.

Aussi, est-il souhaitable que le Royaume-Uni accepte les
principes de la politique agricole commune et que les relations
préférentielles existantes au sein du Commonwealth soient
modifiées .

Si, en effet, le Royaume-Uni n'appliquait pas le tarif extérieur
commun et n'adhérait pas à une politique commerciale commune,
les industries françaisdes se trouveraient en concarernce non
seulement avec les industries britanniques mais aussi avec les
industries des pays du Commonwealth, spécialement celles des
pays à bas salaires, comme Hong-Kong, l'Inde et le Pakistan.
De plus, on petit craindre que l'entrée d'un nouveau partenaire
dans la Communauté ne complique l'application du traité . Les
conceptions, les traditions juridiques et administratives des
britanniques divergent, en effet, fondamentalement de celles
des pays du continent.

On peut rappeler, toutefois, que la signature du traité de
Rome avait soulevé des appréhensions analogues . Or, l'expé-
rience n'a pas confirmé le bien fondé de ces appréhensions.
On peut donc espérer qu 'il en serait de même en ce qui concerne
l 'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun.

DEUXIEME PARTIE

LA PRODUCTION AGRICOLE

La sécheresse persistante et tardive a largement dépassé les
prévisions des experts.

Il y aura moins de blé, d'orge, d'avoine et surtout de maïs
que ne l'annonçaient les estimations officielles avant les semaines
sèches puis brûlantes du milieu et de la fin de l'été.

Certes quelques pluies sont tombées en début septembre et
surtout à partir de la fin du mois nais elles ont été insuffisantes
ou trop tardives pour rétablir le situation.

En conséquence la production fourragère sera très réduite,
et les éleveurs, leur propre production d'aliment du bétail
étant trop faible, devront fréquemment apporter des aliments
de complément.

Seule la vigne a bénéficié oc ces conditions climatériques en
ce qui concerne seulement la qualité car les quantités au
contraire seront nettement inférieures à la moyenne.

1. — Productions •végétales.

1° CÉRÉALES

Récoltes et rendements inférieurs à 1960-1961 . Collecte inf é-
rieure aux quantuuns . Revenu céréalier en baisse.

Les conditions climatiques favorables ont permis à la récolte
de blé de se dérouler rapidement et dans de bonnes conditions.
Toutefois, les battages révèlent des rendements souvent infé-
rieurs aux prévisions mais les poids spécifiques sont satisfaisants.
La siccité des grains incitera les cultivateurs à prolonger la
conservation à la ferme pour bénéficier des primes de stockage.
La collecte sera vraisemblablement, avec 65,2 millions de quin-
taux, inférieure au quantum fixé à 68 millions.

Pour le blé dur, les prévisions s'élèvent à 628 millions de
quintaux correspondant à une collecte de 600 millions de quin-
taux, inférieure de près de 40 millions de quintaux à celle de
l'an dernier.

La situation est meilleure dans un certain nombre de dépar-
temets en ce qui concerne l'orge de printemps mais la plupart
d'entre eux prévoient une récolte inférieure à la campagne
précédente . Par contre, la qualité est généralement excellente
pour l'orge de brasserie . La production d'ensemble s'élèvera à
près de 54 millions de quintaux contre 55,7 l'an dernier et la
collecte s'établira autour de 24,5 millions de quintaux, en dimi-
nution de près de 6 millions de quintaux. La rétention à la
ferme pourrait être encouragée dans les premiers mois de la
pampagne par la siccité et surtout par le fait que le prix n'est
plus limité mais minimum, ce qui permettra à certaines coopé-
ratives d'améliorer le prix de base, en cas d'hiver rigoureux.

Pour l'avoine, la situation est très variable d'un département
à l'autre mais dans certains, la verse, une maturité trop rapide,
les orages de la mi-juillet conduisent à une situation médiocre
et même mauvaise.

La récolte de seigle permet d'estimer une récolte de 3,5 mil-
lions de quintaux sur lesquels 0,5 million seront commercialisés.

En ce qui concerne le maïs, malgré l'augmentation des sur-
faces, la récolte est elle aussi inférieure à la précédente en
raison des médiocres conditions climatiques ; en particulier
dans les départements ayant souffert de la sécheresse, les cul-
tures non irriguées sont a cuites s . On estime la récolte à 23,7
millions de quintaux et la collecte à 14 millions contre respec-
tivement 28,1 et 14,7 millions l ' an dernier.

Les différentes estimations pour la campagne en cours sur
la superficie, le rendement, la récolte et la collecte des diverses
céréales et leur compara ._ .m avec la campagne écoulée sont
résumées dans les tableaux ci-après établis selon les indications
des organisations professionnelles .
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Production.

Comparaison des campagnes 1960-1961 et 1961-1962 (1).
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1!143(-1!X32.
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1'.X111-111411 .

	

l

	

1131 . 1902.

,1Rllier.

	

d ' brrlare, .) i Nlilli' .r•

	

de

	

quintaux .) (>Iillier- de

	

quintaux .)Ip,iu l pur.-1,erl ;ur-.

Blé tendre	 4 .316

	

3 .893 25

	

23,7 108 .163

	

92 .400 77 .651

	

65 .200
Blé dur	 45 47 14,9 13,4 650 628 639 600
Orge	 2 .092 2 .264 27,2 23,8 56 .985 54 .000 30 .320 24 .500
Maïs	 824 960 34 24,5 28 .124 23 .700 14 .688 14 .000
Riz	 32 34 28 41 1 .040 1 .400 935 1 .300
Avoine	 1 .434 1 .453 19,3 17,6 27 .671 25 .644 3 .821 3 .500
Seigle	 301 265 14 13,2 4 .200 3 .500 659 500

(1) Les chiffres de récolte et .collecte pour 1961.1962 ne sont que des estimations.

Revenu céréalier 1969-1961 — 1961-1962.

Collecte : milliers de quintaux . — Prix net culture : NF. — Revenu :
millions de nouveaux francs.

On peut déduire de ees tableaux que le revenu céréalier sera
diminué de 568 millions de nouveaux francs soit une baisse
de 12,5 p. 100 . D'autres estimations, calculant le prix net
culture du blé à 3.960 au lieu de 3 .910, estiment ce a déficit
à 500 millions de nouveaux francs, soit environ 11 p . 100.

Cette baisse de revenu est principalement due à la faiblesse de
la collecte puisque les prix ont été légèrement relevés pour le
blé, de façon insignifiante pour l'orge et au contraire baissés
pour le maïs . II est d' ailleurs à noter que l'augmentation du prix
du blé n'apparaît sensible que pour les livreurs de plus de 150
quintaux, et surtout de 600 quintaux en raison de la faiblesse de
la collecte prévue:

Liquidation de la campagne 1960-1961.

Les difficultés d ' ensemencement de la nouvelle récolte (novem-
bre-décembre 1961) avaient amené les agriculteurs, . qui par
ailleurs s'étaient souvent équipés en moyens de stocage à la

(1) Compte non tenu de l'auto consommation et de l'auto-fourniture.

ferme, à ne pas faire de livraisons trop importantes. D'autre
part, l ' équilibre des ressources financières étant assuré par la
méthode du quantum, il n'apparaissait pas qu'il y aurait, pour
l'assainissement du marché du blé, de grosses difficultés dans
les premiers mois de la campagne 1960-1961.

Tout a été changé lorsque, les emblavements ayant pu repren-
dre au printemps de façon importante grâce aux efforts consi-
dérables des producteurs, les livraisons ont elles-mêmes repris.
La collecte définitive de blé a atteint 77 millions de quintaux
et demi, alors qu'on prévoyait qu'elle ne donnerait pas plus de
73 à 74 millions de 'quintaux.

Cet afflux tardif des livraisons a mis certaines régions dans
une situation très difficile . L'augmentation du stock qui en
résulte en fin de campagne, ajoutée à l'augmentation du stock
de report . précaution normale à la veille d'une récolte qui
s'annonçait déficitaire en raison du retard des ensemencements,
rend dans certains cas la situation des organismes stockeurs, au
moins dans certaines régions, extrêmement difficile, et ce malgré
la reprise très nette des exportations.

Pour le blé dur, ce n'est pas un problème d'écoulement qui se
pose, mais un problème de prix.

A ce propos, l 'A . G. P. B . écrivait en juillet dernier :

e Notre association a réagi fermement contre le renversement
radical de la politique gouvernementale . Alors que les pouvoirs
publics n'avaient cessé, avec nous, d'encourager cette produc-
tion, déficitaire non seulement dans la métropole mais dans la
zone franc, le Gouvernement, en septembre 1960, remettait en
cause sa pol .̀r que d'encouragement en raison d ' accords avec le
Maroc et le Tunisie et marquait son désintéressement à cette
production 1 .)rs de la fixation du prix indicatif.

e Cette mesure injuste qui affectait les producteurs d'Algérie
et de la métropole a été durement ressentie . Une réunion à
Arles ie 17 août 1960 et de nombreuses démarches ont été faites
qui i,nt permis de maintenir la prime de semences peur la
métropole . Une prime de livraison pour l'Algérie n'a pas été
obtenue.

« Les difficultés actuelles d'approvisionnement en blé dur en
métre pole et en Algérie, les besoins croissant du marché com-
mun font espérer que le bon sens et la raison triompheront
enfin en la matière . a

Pour l'orge, on connaît les données du problème : très grosses
livraisons dans les premiers mois de la campagne 1960 .1961
qui se sont maintenues pour atteindre une collecte de 30 à
31 millions de quintaux, alors que parallèlement la consomma-
tion intérieure diminuait.

L' opération vérité, par suppression de toute subvention, a
relevé sensiblement le prix de rétrocession de l'orge de 1 nou-
veau franc, ce qui, aux yeux de certains est la cause de toutes
les difficultés des producteurs.

En fait, cela n'est pas entièrement vrai ; d'autres facteurs sont
venus alourdir considérablement le marché :

— abondance des fourrages due à un hiver très doux;
-- diminution des achats de la brasserie en raison des stdeks

constitués en 1959-1960 ;
— récoltes abondantes de fourrage et grande quantité de

céréales médiocres dans toute l'Europe;
— concurrence accrue' sur le marché mondial, faite par les

Etats-Unis et l'U. R . S. S.

Toutes ces raisons ont déterminé une baisse extrâmement
sensible des cours mondiaux et rendu difficiles nos exportations.
Toutefois, de très grosses affaires réalisées en fin de campagne

C'. 111'AUNE 19110-1901
C .1NII'A1 ;NE 1911-1902
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24 .500

	

514

	

14 .000

	

65

	

1 .300

	

95
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14
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acompte
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31 A
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Blé dur	
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(Maroc, Tunisie, Chine) ont amené un certain soulagement du
marché qui reste cependant très lourd avec des organismes
stockeurs encombrés en fin de campagne.

En ce qui concerne le maïs, les livraisons des agriculteurs et
la souscription dès le début de la campagne d'un très gros
contrat à l'exportation, ont permis à ce marché de se tenir très

correctement toute l'année, malgré de gros excédents en puis-
sance . Le maïs par ailleurs a bénéficié de l'harmonisation du
prix de rétrocession avec les autres céréales et de la prise en
charge des frais de transport, ce qui l'a rendu plus attractif
pour les différents usages où il est en concurrence avec les autres
céréales.

1)I:SII :NATION

	

1960-1961

	

D CS 11 : N TION

	

19f0-1961

Bilan estimatif orge (1960-1961).

1 . — Ressources.

Stocks au 1" juillet 1960	
Collecte	

Disponible	

II. — Utilisation.

Brasserie	
Autres industries	
Alimentation animale 	
Exportations	
Stocks fin de campagne	
Freinte	

Total	

Bilan estimatif maïs (1960.1961).

1. — Ressources.

Stocks au 1' octobre' 1960	 x . . . . . . . . . . . . . . . ..
Collecte	

Disponible	

II. — Utilisation.

Industries	
Alimentation animale 	
Exportations	
Freinte	
Stock de report	 :	

Total	

3 .800 .000
31 .030 .000

34 .800 .000

'2 .500 .000
50 .000

14 .000 .000
12 .000 .000

6 .100 .000
150 .000

34 .800 .000

2 .400 .000
14 .500 .000

16 .900 .000

1 .500 .000
7 .000 .000
6 .500 .000

100 .000
2 .200 .000

16 .900 .000

I)CSIONATION

	

1'.60-1961

	

Il CSI I : N AT ION

	

190-1961

36 .156
1 .734
2 .557

361
1 .698
3 .998 (1)

207

46 .711

13 .706

8 .026 (2)

1 .097
1 .138
1 .315
1 .523

607

12
176

188

869

Bilan blé tendre.

UTILISATION COMPARÉE DES CAMPAGNES 1960-1961
(août à mai).

(En milliers de quintaux .)

f. — Utilisation (marché intérieur zone franc).

Boulangerie	
Conditionneurs-pâtisserie 	
Industries utilisatrices	
Armée	
Semences	
Bétail	
Perte et freinte	

	

Total	

II . — Succédanés et incorporés.

Seigles	
Fèves	

	

Total	

	

III. — Importation	

IV. — Exportation.

Sur l' étrangèr (y compris les territoires du Paci-
fique)	

Sur zone franc :
(T. O. M. et D . O . M .) Blé	
(T. O . M. et D . O. M .) Farine	
Algérie : blé	
Maroc : blé	
Tunisie : blé	

Exportation totale	

(1) Dénaturation et incorporation : 3 .882.

(2) Dont contrats 1959. 1960 : 624 . Dont contrats farine 1960-1961:
1 .285+191 (EXIM).

Total des sorties à partir des organismes stockeurs et des moulins
sur l'étranger : 7 .883 .

Bilan blé dur.

CAMPAGNE 1960-1961
(En quintaux .)

1. — Ressources.

Stocks au 1' août 1960:
Organismes stockeurs (blé 1959)	 28 .415
Semoulerie	 688 .000
Collecte	

Importation :
Blé dur (1)	 2 .813 .000 i
Semoules (1)	 1 .050 .000 i
Importation blé dur pour EXIM et FOM	 73 .300

Total	

	

5 .271 .015

H. — Utilisation.

Trituration semoulerie métropolitaine (2)	 3 .353 .000
Semoules importées	 1 .050 .000
Liv raison FOM et EXIM	 73 .300
Semences, pertes et freinte 	 103 .876

Stock au 31 juillet 1961:

Of'
Organismes stockeurs	 20 .000

emoulerie	 670 .839

Total	 5 .271 .015

(1) Détail des importations:

Blés :

Etranger	 2 .050 .000
Tunisie	 505 .000
Maroc	 258 .000

Total	 2 .813 .000

Semoules :
Algérie	 750 .000
Tunisie	 300 .000

Total	 1 .050 .000

(2) Au 31 mai 1961 : 2.923.000 quintaux .

697 .215
637 .500

3 .863 .000

690 .839
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Perspectives d'écoulement des récoltes 1961.

Le marché mondial.

Il semble que l'écoulement, hors de nos frontières, de nos
céréales excédentaires ne doit pas poser au cours des prochains
mois de difficultés considérables et même, si la tendance actuelle
se maintient, la perte à l'exportation pourrait être un peu moins
lourde qu'au cours des années passées.

En effet, la situation du marché mondial paraît bénéficier d'un
concours de circonstances favorables . La caractéristique des
échanges . depuis le début de l'année, est la progression sensible
des ventes sur les pays non signataires de l'accord international.

On sait maintenant dans quelle mesure la campagne 1960-1961
aura été exceptionnelle peur les exportations mondiales de blé.
Le Canada, avec 354 millions de boisseaux a, ainsi, failli battre
son record de 1952 (395,5 millions) . Les U. S. A. ont également
augmenté leurs ventes et l'Australie n'a plus de problème de
report . Ces résultats, dus principalement au:c achats de l ' Est et
au développement des ventes au tiers monde sont notables en
eux-mêmes :

— la Chine a acheté au Canada et à l'Australie 2,5 millions de
tonnes de blé ;

— les achats des pays sous-développés ont contribué à augmen-
ter Ies exportations américaines, dont la plupart se font dans le
cadre de la procédure d'assitance . On sait, par exemple, qu'un
contrat existe avec l'Inde pour l'envoi de 16 millions de tonnes
de blé en quatre ans.

De son côté l'Europe occidentale n'a produit, en 1960, que
35,8 millions de tonnes de blé, soit une baisse de près de
8 p . 100 . Le Marché commun, pour ce qui le concerne, a vu ainsi
ça dépendance à l'égard des importations s' accroître sensible-
ment (l'Italie a acheté 2,4 millions de tonnes et l ' Allemagne
2,6 millions).

La campagne 1960-1961 ne pouvait clone que suivre la loi de ces
facteurs techniques dominants.

En sera-t-il de même pour la campagne 1961-1962 qui s'amorce
à peine?

En fait, un facteur nouveau a surgi . Ce facteur, c'est la chute
de production en Amérique du Nord . La récolte des U. S . A. ne
serait que de 34 millions de tonnes de récolte (soit une diminu-
tion de plus de trois millions de tonnes par rapport à 1960-1961),
et le Canada, très éprouvé par la sécheresse, va j usqu ' à redouter
la perte de la moitié de sa récolte normale. Même isolé, ce fait
est d'importance . Mais on constate que l'Europe occidentale,
elle-même, ne pourra redresser, cette année, sa production . La
récolte française sera en diminution d'au moins 1,5 million de
tonnes par rapport à l'an dernier . L'Allemagne, l'Angleterre,
l'Espagne, le Bénélux seront également en recul . L'Italie parait
finalement la seule à espérer une reprise (plus de 8 millions de
tonnes escomptées).

Dans ces conditions, les facteurs techniques qui dominèrent la
précédente campagne peuvent peser aussi sur la nouvelle :

— la Chine a passé un contrat avec le Canada pour plus de
6 millions de tonnes de blé à fournir sur quatre ans, et poursuit
la recherche de 300 .000 tonnes nouvelles en Australie ;

— la demande des pays sous-développés a d'autant moins de
chances de se réduire que la politique occidentale de distribution
des surplus s'affirme ;

— l'Europe occidentale risque d'avoir à importer à peu près
autant de blé que l'an dernier.

Si le mouvement d'accélération des exportations se maintenait,
l'amenuisement des ressources en Amérique du Nord effacerait
la dominante du marché mondial de ces dernières années et qui
fut l'accumulation continuelle des surplus . Cette perspective est
d'autant plus volontiers soulignée que les autorités les plus
compétentes — à commencer par le ministre canadien de l 'agri-
culture — redoutent que toute la partie Ouest du Nord-Amérique
ne soit entrée maintenant dansa un cycle de sécheresse ».

On comprend, dès lors, que le nouvel exercice céréalier ait
commencé sans que pèse le moins du monde la hantise des
surplus . D'autant plus que les ventes de blé ont pris un départ
en tous points excellent : 1 .633 .000 tonnes vendues aux U . S . A . ;
1 .138 .000 tonnes au Canada, au cours du mois d'août (contre,
respectivement, 878 .000 et 525 .600 tonnes en août 1960) . Encore
que le blé dur — dont la pénurie mondiale paraît se faire
jour — entre pour beaucoup dans ces chiffres (la France en a
acheté 102.000 tonnes aux U. S . A.) le mouvement des ventes
est notable . Et si la France n'a encore placé que moins de
100 .000 tonnes, les expéditions australiennes continuent à bonne
cadence.

On ne s'étonnera pas, dès lors, que la F . A . O . (Organisation
des Nations Unies pour l ' alimentation et l'agriculture) souligne
à nouveau l'urgence du développement des productions de blé et
d ' orge au Moyen Orient . Il y a, dans cette région du globe aux
rendements insuffisants, 130 millions d'individus à nourrir .

Quoi qu'il en soit, l'allure des marchés du blé ne pouvait que
traduire le renversement statistique amorcé . Ils sont fermes et
l'activité n'y entame pas la hausse . Inde, Chili, Paraguay, Japon,
Pakistan, Maroc, Italie, Royaume-Uni, Allemagne restent à la
demande en Amérique du Nord et entretiennent un courant
d'affaires aisé. En Europe, même, il a suffi que les vendeurs
de blé français montrent quelque réserve pour que les blés fran-
çais gagnent 1,25 dollar/tonne en quelques jours (62,75 dollars
Caf sur Duisbourg à la mi-septembre).

Même mouvement de fermeté pour les orges, et plus particu-
lièrement en Europe continentale . Si la Grande-Bretagne attend
une récolte de 4 .220.000 tonnes (3 .852 .000 en 1960), la Hollande,
le Danemark et l'Allemagne sont au marché . Une simple réduc-
tion des droits d'entrée au Pays-Bas a, ainsi, provoqué un nouveau
raffermissement des prix. Les orges françaises 1960 ont pu
ainsi se traiter à 50 dollars Caf, tandis que les lots de la
nouvelle récolte valaient, à la mi-septembre, de 51,50 à 52 dol-
lars suivant les destinations.

Donc, en raison, d'une part, de notre propre récolte et, d'autre
part, de la situation du marché mondial, il n'y aura — semble-
t-il — que peu de problèmes pour placer nos excédents au cours
de la campagne 1961-1962.

Blé : nous avons peu de blé libre à cause notamment des
besoins de l'Algérie et des trois ou quatre millions de quintaux
à fournir en application de l'accord franco-allemand de février
1959 . L 'étroitesse des disponibilités risque même de nous gêner
pour conserver certains marchés à l ' exportation.

Orge : contrairement à l'an dernier, la situation est très favo-
rable . 15,2 millions de quintaux étant déjà contractés sur 15 mil-
lions disponibles à l'exportation.

Maïs : il n'y aura pas de difficulté non plus pour les quelque
5 millions prévus pour l'exportation . Au 1"' septembre, donc un
peu avant la fin de la campagne 1960-1961, la France avait exporté
6 millions de quintaux, la commercialisation intérieure en pre-
nant 9, ce qui absorbait toute la collecte (15 millions).

De plus, nos exportations de blé, crge et maïs seront facilitées
cette année grâce à la dotation de 650 millions de nouveaux francs
que le Gouvernement a octroyée en juin à la demande des pro-
ducteurs pour couvrir les charges d'une campagne qui s ' annon-
çait alors très excédentaire et grâce à l'extension du quantum à
l ' orge et au maïs.

Ces mesures donnent à ro. N. I. C . à peu près tous les moyens
financiers nécessaires pour assurer l'assainissement du marché.

2 " LE RIZ

En raison du . problème qu'il pose, votre commission a cru
devoir donner au riz une place à part et à étudier spécialement
le marché de cette céréale.

A. — Consommation.

La France consomme en moyenne 1,4 kilogramme de riz par
tête et par an contre 6,4 kilogrammes en Italie, 2,4 aux Pays-Bas,
1,8 au Bénélux et 1,5 en Allemagne.

La consommation en valeur absolue est donnée par le tableau
ci-après :

ursu ;~,~-no~

	

I :qu iv,dirnl
Ili/ Idnn,aii .

	

en

	

Ili/ blanchi.
rit paddy.

I
En tonne:.)

Riz rond	

	

53 .000

Riz demi•long	

Riz long	

	

27 .000

Le rir est un produit bon marché de grande valeur diététique
dont la consommation semble peu influencée par le prix . Il n 'est
consommé pratiquement que sous forme de riz blanchi.

B . — Commerce extérieur.

La France est à la fois importatrice et exportatrice des quan-
tités à peu près semblables.

Les importations nous sont imposées par des considérations
politiques ; elles obligent les producteurs métropolitains à
supporter la perte due à l'exportation de quantités équivalentes.

I91io-1911119,S-1159

80 .000

u

45 .000

49 .700

3 .600

28 .200

I{qni~ aient

rit paddy.

74 .500

6 .000

48 .000
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Lee importations au cours des dernières années ont été les
suivantes:

IIESicNA7loN I A\' .1NT
1957-1958 1735-1 9 :0

,

	

I J
, _ 0

. .I-I JGO I .H

	

, 17

	

114;1

Madagascar . . . . 4 .000 13 .000 13 .500 16 .450 13 .000
Maroc	 a 6 .000 6 .000 3 .000 500
E t a t s

	

associés
(Indochine) . » 1 .500 1 .500 600 500

Avant 1940, la consommation et les importations de riz
longs étaient relativement réduites (Madagascar 3 .000 tonnes,
Java 1 .000 à 1 .500 tonnes) . On importait d'autre part sous le nom
de « riz de luxe u, des riz ne correspondant qu'à des spécifica-
tions moins sévères que les normes actuelles.

Les exportations effectuées au cours des dernières années
ont été équivalentes aux importations, soit approximativement
20 à 21 .000 tonnes.

Exportations (riz blanchi).

C . — Transformation . — Conservation.

Quelques riziculteurs sont équipés pour le stockage et l'usinage
en riz Cargo, mais la presque totalité de la production est
reçue eu organismes stockeurs agréés pour la collecte. Ces
derniers sont au nombre de quinze : onze coopératives et quatre
négociants agréés . Parmi les coopératives, trois font unique-
ment du stockage, huit pratiquent l'usinage du riz, dont trois
jusqu'au stade du riz blanchi.

Les industriels riziers pratiquent en général le blanchiment
de riz cargo, certains installés dans la zone rizicole (Arles,
Port-Saint-Louis), traitent des paddy.

Les capacités de stockage et de traitement sont données dans le
tableau ci-dessous, en tonnes :

Les frais de transformation (stockage du riz paddy—décor-
ticage pour obtenir le riz cargo — blanchiment, etc.) sont assez
considérables puisqu'ils font passer le prix du riz rond de
64,7 NF à la production à 148,2 NF à la vente en vrac au détail
et celui du riz long de 81,4 NF à 202 NF.

D . — Production.

Le nombre d ' exploitations rizicoles est actuellement de 1 .600
dont 75 p . 100 ont moins de 25 hectares, 16 p . 100 de 25 à
60 hectares, 5 p . 100 de 50 à 100 hectares, 4 p . 100 plus de
100 hectares .

L' évolution de la superficie et de la production est donnée dans
le tableau ci-dessous :

SUPERFICIES
Equirdeul

en rü blanchi
Ilonnea.

1942	

1943	

1949	

1950	

1951	

1957	

1958	

1959	

1960	

1961	

Actuellement, sauf extension artificiellement provoquée, la
riziculture est stabilisée entre 30 et 35 .000 hectares.

La riziculture qui s'est développée d'abord pour des raisons
de disette alimentaire, puis pour des raisons d'économie régio-
nale a eu enfin un surcroit imprévu de développement du
fait de la politique gouvernementale de conversion du vignoble
et par l'établissement en Camargue d'agriculteurs repliés
d'Afrique du Nord . C ' est ce qui a amené la production au niveau
de la consommai on, Mais cet équilibre est faussé par le jeu
des importations, ce qui oblige à exporter aux frais des seuls
producteurs français des quantités importantes . En conséquence,
les producteurs demandent que ces exportations soient suppor-
tées par l'Etat et non par eux-mêmes.

Cette situation est d'autant plus délicate que, d'une part, le
marché mondial — peu actif puisqu ' il ne traite que 2 à 3 p. 100
de la production mondiale — connaît un prix extrêmement bas
en raison de la faiblesse du coût de revient dans Ies pays pro-
ducteurs d'Asie et d'Afrique et du dumping commercial des
Etats-Unis et que, d'autre part, les coûts de revient français
sont parmi les plus élevés du monde.

Certes, les rendements en culture ont évolué de 20 quintaux/
hectare (1942 . 1915) à 40-45 quintaux/hectare actuellement, en
même temps que le prix de revient au quintal a été comprimé
au maximum au cours des quinze premières années . Malheu-
reusement, malgré une amélioration des techniques et une méca-
nisation très poussée, le prix de revient 'à l'hectare croit sans
cesse depuis quelques années en raison de l'élévation du prix
de tous les éléments de production.

Or, la culture du riz oblige de très nombreux investissements
et le matér i el est très onéreux : une moissonneuse batteuse
coûte de 65 .CJ0 nouveaux francs à 80 .000 nouveaux francs (contre
42.000 en 1954) . En outre, . ce matériel est soumis à une usure
très rapide du fait dit travail dans la boue, d'où un amortisse-
ment très élevé . Les investissements totatx entrepris par la
riziculture se montent à 176,6 millions de nouveaux francs
presque uniquement d'origine privée au moyen d'emprunts
auprès, notamment, .du Crédit agricole . Par ailleurs, on estime
le montant annuel des frais culturaux à 100 millions de nou-
veaux francs, soit environ 3 .000 nouveaux francs à l'hectare.

On comprend dès lors que le problème des prix prenne une
telle importance pour une culture dont les échéances sont très
lourdes.

Le prix du riz est fixé annuellement par le Gouvernement
de façon artificielle sans tenir un compte exact du prix de
revient en grande partie parce que le riz appartient à la liste
des 179 articles concernant l'évolution du S. M. I . G. Cette
insertion dans la liste des 179 articles semble anormale en
raison du faible volume consommé en France métropolitaine
et en tout cas de l'importance qui lui est donnée (8 p . 100) et
qui place le riz au niveau du journal quotidien et de la coupe
de cheveux, c'est-à-dire des services de 30 à 90 nouveaux francs
alors que, la consommation moyenne étant (le 1,5 kilogramme
par tête et par an, la valeur de riz consommée se situe entre
2 et 6 nouveaux francs pour des familles de une à trois per-
sonnes.

La prise en considération du prix de revient réel permettrait
non seulement de donner aux riz ronds un prix équitable, mais
d'établir entre riz ronds et riz longs une différence de prix
judicieuse.

DESTIN si 5118 ES

	

(11' .t VFi l es

1957-1958	 Toutes directions	

	

5 .500

1958-1959	 Communauté et T. O . M	 11 .000
1 .600

Total	

	

12 .600

Guinée portugaise	 1 .000
Autriche	 :	 200
Angleterre	 1 .000
Guadeloupe, Antilles, Union fran-

çaise	 18 .790

Total	 I

	

20 .990

1959-1960	

CEUX LES

ordinaires .

	

vcnl ilres.

Tonnes .

	

Tonnes,

( :ELI. L' LES
EN mes

Tonnes .

Riz
largo.

'1151 neo.

reiN .u,e

par 21 heures.

48 .500

	

52 .900

	

108 .620

	

210 .020

	

4 .850

	

710

	

155

Tonnes . T 'ennes.

SECILtCE

par

21 heures.

TOTAL
Riz

Mandai.

Tonnes .

tNNEES

250

500

8 .100

11 .000

20 .000

27 .800

31 .000

32 .590

33 .000

34 .000

l'li(11111 ri/1 .\

250

700

24 .000

44 .000

65 .000

104 .000

135 .000

123 .000

88 .000

146 .000
(prévisions)

Iii padd

s

350

14 .000

24 .500

36 . :00

65 .000

85 .000

77 .000

55 .000

95 .000
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A cette situation s'ajoute . ainsi que nous l'avons déjà dit,
le problème de la résorption des excédents . Pour l'actuelle
récolte don' le reniement semble supérieur à la normale, les
prévisions sont les suivantes :

(Tonne.»

	115.0001 6 .000

	

25 .0001

	

146 .000
5 .000

	

»

	

3 .5001

	

85 .000

	

120 .000 ' 6 .000

	

28 .500

	

154 .000

Le niveau particulièrement bas des rendements français en
nommes de terre de conservation est surtout dû à l'utilisation
insuffisante de plants contrôlés dans les régions d'autoconsom-
mation . Dans les régions spécialisées dans la commercialisation.
les rendements moyens sont voisins de 20 tonnes/ha, rendements
encore inférieurs aux rendements hollandais et même allemands.

En effet, il faut savoir que sur 14 millions de tonnes produites,
3 à 4 seulement sont commercialisées, le reste correspondant aux
plants de pommes de terre pour réensemencements directs, à
l'alimentation animale, aux pertes pendant le stockage (freintes,
accidents, pourriture) et à l'autoconsommation.

Ainsi les résultats de la récolte de 1960 ont été les suivants :

l :E\Ili- iENT

	

Pn IIII C' l'ION

'l'O'I .1 LDEUGN,11IiIN
Il I Z

dent i-Joug .

t
ii :z
long.1

	

It I Z
rond.

Production:
Métropole	
Algérie	

Production totale	
si nl- sutIIGSIi ; N .1l'I11N

Primeurs	
Conservation	

Riz 11anchi	 80 .000

	

3 .600
Consommation (m é t r o.

p7le-(-Algérie)	 49 .700 3 .600

Excédent (-;-) ou défi-
cit (—)	 + 30 .300

	

16 .800

	

100 .400

	

28 .200 1	8L500

— 11 .4001 + 18 .900

,En heelares .)

57 .200
784 .000

1E11

Itmne-. ' hectare .)

(En tomes .)

11,13
17,1

636 .000
13 .433 .000

Ainsi, seule la production de riz rond sera excédentaire et
imposera, en vertu du décret du 3 mai 1961, une charge de
résorption aux riziculteurs variant de 12 .52 NF le quintal à
13,58 NF selon l'importance des pertes à l'exportation, rame-
nant les prix nets en culture à 48,68 NF le quintal ou 47,72 NF
au lieu de 61,20 NF prix théorique et de 64,70 NF prix touché
en 1960-1961.

Ces prix nets culture des riz ronds font ainsi apparaître des
baisses de 16 ou 17 NF mettant en péril la rentabilité de cette
culture déjà très éprouvée l'année dernière par une récolte très
catastrophique.

Des mesures d'organisation paraissent en conséquence néces-
saires pour soutenir cette production.

Les producteurs de riz souhaiteraient, dans le cadre de l'orga-
nis .,tion céréalière française, qu'on leur détermine un quantum
basé sur leurs possibilités de production, la consommation inté-
rieure et la nécessaire évolution vers une baisse de la produc-
tion des riz ronds au profit d'une augmentation des riz longs
et demi-longs (classe très importante qui permettrait de couvrir
les besoins de la consommation française et plus tard européenne
en riz de qualité).

C -s dispositions — ou toeies s ztres mesures — semblent d'eu-
tant plus souhaitables que la riziculture entretient la vie dune
règion économique non négligeable, les caractéristiques 11e la
plupart des terrains en cause ne permettant pas dans l'état actuel
des choses de recourir à des cultures de remplacement.

3 POMME DE TERRE

A. — Pommes de ter re de consommation.

La récolte moyenen de pommes de terre, pour une superficie
moyenne de 840.000 ha, est d'environ 12 à 14 millions de
tonnes, dont 11 à 13 millions de tonnes de pommes de terre
de conservation (environ 790 .000 ha) et 600.000 tonnes de pommes
de terre primeurs (environ 55 .000 ha) . Depuis 1950, les surfaces
consacrées aux pommes de terre de conservation sont en régres-
sion de 10 p . 100, les rendements passant de 12 à 16 ou 17
tonnes/ha ; par contre, il semble qu'il n'y ait eu aucune variation
sensible pour les primeurs, tant dans la superficie que dans le
rendement.

La France est le pays du Marché commun qui les plus faibles
rendements en pommes de terre, si l'on excepte l'Italie dont les
rendements, encore plus faibles, ne sont pas connus avec pré-
cision.

D'après les statistiques officielles, les rendements moyens (les
pays de la C . E . E. sont les suivants:

Les rendements élevés en primeurs de la Belgique, des Pays-
Bas et de l'Allemagne s 'expliquent par le fait qu'il s'agit de
pommes de terre de consommation précoces récoltées surtout au
mois de juillet et difficiles à comparer avec les variétés hâtives
de Bretagne et du Midi.

Le bilan d'utilisation indiqué par l'I. N . S . E . E . estime l'auto .
consommation familiales, pendant cette campagne, à 1,6 million
de pommes et la commercialisation à 0,4 million de tonnes pour
les primeurs et 2,9 millions de tonnes pour la conservation.

Les statistiques de l'I . N . S . E . E . : indiquent que la recette de
l'agriculture provenant de la pommes de terre, s'élevait à
1 .030 millions de nouveaux francs pour la campagne 1959-1960.
Les professionnels contestent ce résultat car ils estiment trop
élevés les prix retenus par l'1. N . S. E . E . (0,58 NF le kg contre
0,35 pour les primeurs) : ils évaluent la recette à 880 millions de
nouveaux francs pour la récolte 1959 et 745 millions pour celle
de 1960.

Pour la récolte 1961, les renseignements fournis par le minis-
tère de l'agriculture font apparaître des prévisions supérieures à
la récolte 1960 :

I-' tI :I I .EIt II•) I CONSOMMA.-
. .1 dia int•,ae

1 .111111 tosses.

	

TION

1960 (définitives)	
1961	

Pour les principales régions, les prévisions sont les suivantes i

Pour les professionnels, les estimations sont un peu inférieures :
12,7 millions de tonnes de pommes de terre de conservation et
0,7 million de tonne de primeurs avec respectivement des ren-
dements de 15,9 T/ha et 12 T/ha. Le prix moyen ties primeurs
s'établissant autour de 0,17 nouveau franc contre 0,35 nouveau
franc en 1960, l- professionnels pensent que la recette à atten-
dre de cette partie de la production sera en diminution de
40 p . 100 par rapport à 1960.

Il existe, en effet, un marasme certain sur le marché de la
pomme de terre et, en particulier, depuis 1960, pour les primeurs.

La production de la pomme de terre ne bénéficie d'aucune
organisation actuellement en France . Le Forma intervient occa-
sionnellement en cours de campagne pour soutenir les cours.
Aussi, la formation du prix a-t-elle pour base le volume des
apports et l ' appréciation empirique de l ' orientation du marché
de consommation par les acheteurs. Le marché est, de ce fait,
particulièrement instable, princi' -ment pour les pommes de
terre primeurs pour lesquelles il a un caractère hautement spécu'
latif.

l' .1 1 S
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Pays-Bas	
Belgique	
Allemagne	
Luxembourg	
France	
Italie	

20,9
18,1 )
16 (

	

Moyenne
14,2

	

pondérée 13,9.
11,1
10,8

29,2
24,5

	

24,1

	

Moyenne

	

16,7

	

pondérée 19,9.
17,1 J,
10

REG IONS SEMENCES
i t :uLERIE

et distillerie

1 .0011 tonnes.

CONSOMMA.

TION

Nord	
Picardie	
Bretagne	
Pays de la Loire	
Poitou, 'Charente	
Limousin	
Midi, Pyrénées	
Alsace	
Bourgogne	
Rhône, Alpes	

21

37
:343

3
2
3

18

8
7

29
151

12
a

a
»

»

34

1 .431
637

2 .470
819
513
536
653
530
698
634

.1 N N E E S SEMENCES

447
445

13 .433
14 .642

385
459
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Le marché intérieur tend, à l'heure actuelle, a être de plus
en plus surapprovisionné, la proportion de pommes de terr e
commercialisée par rapport à la production totale (25 p . 100)
ayant tendance à augmenter.

Ce déséquilibre existe depuis deux ou trois ans et tend à
s'aggraver. Des exploitations qui cultivaient la pomme de terre
en vue de l'autoconsommation ou (le l'alimentation des animaux
cherchent actuellement à écouler une partie de leur production
sur le marché.

De plus, la réduction (les superficies cultivées en betteraves
en 1961 a fait augmenter la surface consacrée à la pomme de
terre . par rapport à 1960.

En ce qui concerne plus particulièrement la crise de 1961,
le Gouvernement, en se basant sur les campagnes précédentes,
qui suffisaient juste à l'alimentation du marché intérieur avait
formulé des réserves sur les prévisions de récolte surabondante
faites par les professionnels . Aussi, les pouvoirs publics avaient-
ils assorti les contrats d'exportation de conditions telles qu'au-
cun contrat n'a pu être souscrit avant la campagne.

Les événements d'Alger du mois (l'avril 1961 . en interrompant
le courant normal d'importations algériennes, ont obligé à avoir
recours à des importations de primeurs espagnoles, portant sur
6 .000 tonnes . Le rétablissement des relations avec l'Algérie a
amené alors des quantités très fortes de pommes de terre sur
le marché . conjugué avec une grève de la S . N. C. F . a fait
s'effondrer les cours.

La récolte de primeurs métropolitaine s'est révélée très excé-
dentaire et a été aggravée par la perturbation du calendrier
normal de production : les productions (les différentes régions
sont arrivées simultanément sur le marché au lieu (le se
succéder.

C'est alors qu'on a assisté à l'effondrement complet du mar-
ché . Les cours sont en effet tombés à 0 .15 nouveaux francs le
1'" juin 1961 (0 .35 en 1960), à 0,06 le 15 juin (0,30 en 1960i
et 0,04 le 25 juin (0,15 en 1960).

La pompe de terre de conservation a subi le contrecoup de
la crise des primeurs (contrecoup qui fut accentué par les
contrats d'arrachage différé des primeuristes bretons) . La
bintje qui cotait 0.19 à 0 .20 nouveaux francs à la production
au mois de septembre 1958 et 1959, clans la région parisienne,
est cotée actuellement aux alentours de 0,12 nouveaux francs
Cette cotation est d'autant plus lourde de conséquences que
la camp agne précédente avait déjà connu des cours anorma
lement bas, toujours inférieurs à 0,12 nouveaux francs.

Une telle situation résulte, bien sûr, du surapprovisionnement
du marché, mais surtout (lu système de formation du prix et
de l'organisation insuffisante du marché.

La formation des prix est parfaitement empirique . Elle
résulte du rapport entre l'offre, que (les statistiques insuffisantes
ne permettent pas de connaître avec précision, et de la
demande, peu connue également.

Le seul marché ", baromètre ,, est le marché des Halles (le
Paris, mais il ne traite que 150 à 300 tonnes/jour, cc qui est
donc une proportion infime (le la production commercialisée.

La plus grosse part de la production se traite de gré à gré
entre producteurs et négociants : le marché est donc parti-
culièrement anarchique.

Quant à son organisation, les mesures prises par les pouvoirs
publics consistent d'un-' part clans la protection contre la pro-
duction étrangère et d'autre part dans des actions sur le marché
intérieur.

En plus clu droit de douane fixé à 20 p. 100 pour les pays
de la C . E . E . et à 22,5 p . 100 pour les autres pays, 1.e marché
intérieur est protégé par la procédure (les prix minima . Ces
prix sont variables en fonction de la date pour tenir compte
de l'évolution (lu prix des primeurs, ainsi que des frais de
stockage pour les pommes de terre de conservation.

Depuis le mois d'août 1960, les prix minima ont été les sui-
vants (référence : Halles centrales).

CONSERVATION

	

ii tuttin rtlS

1" août-31 août 1960	
1^" septembre - 30 septembre

1960	
	octobre_-31 octobre 1960	

1" novembre - 30 novembre
1960	

1" décembre-31 décembre
1960	

	

1" janvier-31 janvier 1961	
1" février-28 février 1961	
1^" mars-31 mars 19(1!	
1" avril-30 avril 1961	

L
1" mai-31 mai 1961	
1" août-31 août 1961	

Les actions sur le marché intérieur peuvent avoir deux formes :
l'institution de contrats de stockage et l'aide à l'exportation.

Les contrats de stockage — dont votre commission avait l'an
dernier, décrit le mécanisme — ont pour but d'une part de
faire face aux difficultés d'approvisionnement du marché au
cours de l'hiver . m :tant ainsi des importations, d'autre part
de garantir un prix aux producteurs et de créer un prix directeur.
Toutefois les contrats n'ont pu tenir ce dernier rôle puisque leur
prix de base en 1960 et 1961 était de 0,16 NF et que les prix
cours de marché se sont néanmoins effondrés jusqu'à 0,12 NF et
ménue 0,06 NF. Par ailleurs, les contrats ne portent que sur une
partie de la production et ne sont pas toujours intégralement
souscrits : c'est ainsi qu'au début de la p résente cam pagne, les
souscriptions ont été de 6 .000 tonnes pour un total ouvert de
30 .000 tonnes, les producteurs estimant le prix proposé (0,14 NF)
inférieur à leurs coûts de revient.

Les pouvoirs publics ont accordé, dans le même temps, dc. .0
aides à l'exportation pour soutenir la campagne de commercia-
lisation 1960-1961, mais ces aides sont arrivées au mois de mars
1961, six mois trop tard pour être efficaces, les cours s'étant
effondrés depuis septembre.

De plus, des aides à l'exportation ne peuvent avoir un effet
bénéfique que s'il existe une bonne coordination des exportations.
Le F . O . R .M. A ., maintenant qu'il a été réformé. pourra assurer
cette coordination nécessaire et son travail sera facilité par le
fait que les pommes de terre ayant fait l'objet de contrats de
stockages seront immédiatement disponibles pour l'exportation.

Des contrats d'arrachages différés, proposés par le F . O . R.
M. A. aux primeuristes bretons en juin 1961, à la suite du
marasme du marché des primeurs, et qui leur assuraient un
revenu de 3 .200 nouveaux francs hectare, n'ont. eu pour effet
que de reporter le problème et de gêner le début de la campagne
des pommes de terre de consommation . Iis ont été limités à
600 hectares environ.

Le coût du soutien du marché a été de 3,5 millions de nou•
veaux francs en 1960.

Le coût du soutien du marché des primeurs a été de 2 mil-
lions de nouveaux francs en 1961 et 7 millions de nouveaux
francs seraient prévus pour le soutien de la campagne 1961 de
la pomme de terre de conservation.

Devant le faible niveau des prix actuels, les producteurs se
montrent de plus en plus favorables à l'idée d'une organisation
plus stricte de la production et du marché de la pomme de
terre . L'exemple de certains pays étrangers peut leur en montrez'
le chemin.

D'autre part, la constitution de groupements de producteurs
pourrait être l'amorce d'un système d'organisation du marché
eu niveau de la production .

	

-

La France métropolitaine a exporté pendant la campagne
1960 . 1961 : 375.00 tonnes de pommes (le terre (dont 276 .500
vers la zone franc, Algérie essentiellement).

Pendant la même période, ses importations étaient de 105 .000
tonnes (dont 100 .000 en provenance de la zone franc, principe .
lement des primeurs en provenance d'Algérie).

Or, en 1960, les importations allemandes s'élevaient à 328 .000
tonnes (1 ;2 .000 tonnes de primeurs dont 102 .000 tonnes en
provenance d'Italie) et les importations anglaises à 260 .000 ton-
nes (exclusivement des pommes de terre nouvelles).

Comme depuis 1959, -les prix français sont parmi les prix les
plus bas des pays du Marché commun, et très nettement infé-
rieurs aux prix anglais, il existe donc des possibilités d'écou-
lement de notre production à l'extérieur de nos frontières.
Malheureusement, l'Allemagne constitue un marché traditionnel
pour la pomme de terre primeur d'Italie qu'il est très difficile
de concurrencer. La France bénéficie d'une position préféren-
tielle sur le marché sarrois, qui représente un débouché tra-
ditionnel d'environ 70 .000 tonnes.

D'autre part, le marché anglais se ferme le 20 mai alors
que notre production métropolitaine est encore faible et l'Angle-
terre se tourne donc plus volontiers vers l'Espagne et l'Afrique
du Nord.

Des possibilités nouvelles semblent se présenter en 1961/1962,
pour les pommes de terre de conservation, sur le marché
britannique (pénurie de la récolte locale) et sur le marché
allemand (récolte moyenne et constitution de stocks straté-
giques pour Berlin), sur le marché italien (défaillance de la
Suisse, fournisseur traditionnel).

B . — Pommes de terre industrielle., et industrie de la féculerie.

La production annuelle de pommes de terre industrielles est
de l'ordre de 300 à 400 .000 tonnes en moyenne, provenant de
12 .000 à 13 .000 hectares . Elle est localisée dans les régions
suivantes : Nord de la France (Aisne, Oise, Somme, Nord, Pas-
de-Calais), bassin parisien, Est (Vosges, vallée de la Saône),
Centre (Loire surtout), Bretagne.

0,27

0,27
0,28

0,28

0,29
0,29
0,30
0,31
0,32
0,33
0,27

1"' avril-10 avril 1961	 0,85
11 avril-20 avril 1961	 0,78
21 avril-30 avril 1 .961	 0,70
1" mai-10 mai 1961	 0,65
Il mai-20 mai 1961	 0,60
21 mai-31 mai 1961	 0,50
1"" juin-10 juin 1961	 0,42
tl juin-20 juin 1961	 0,38
21 juin-30 juin 1961	 0,32
I" juillet-10 juillet 1961	 0,30
II juillet-31 juillet 1961	 0,28
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Les féculeries sont au nombre d'une quarantaine, dont 8 fécu-
leries-coopératives (1 dans l'Aisne, 1 dans le Morbihan et 6 dans
les Vosges) et 31 féculeries privées.

On peut encore les distinguer de la façon suivante : 1 unité
de toute première importance, 2 très importantes, 16 unités
d'importance moyenne et 20 petites.

La production annuelle moyenne de fécule de pommes de
terre se situe entre 55 et 60 .000 tonnes . Exprimée en valeur, la
production de pommes de terre industrielles représe .ite 25 à
30 millions de nouveaux francs et celle de fécule de 37 à 40 mil-
lions de nouveaux francs.

Pour la campagne 1960-1961, la fabrication a été de
59.558 tonnes de fécule (ayant nécessité la mise en oeuvre de
329 .000 tonnes ' de pommes de terre) auxquelles il faut ajouter
12.000 tonnes en report de stocks de la campagne précédente,
soit au total 71 .558 tonnes, pour des besoins du marché français
de l'ordre de 55 à 60 .000 tonnes.

Le prix de la pomme de terre industrielle, calculé sur la base
de 10,5 p . 100 du cours moyen de la fécule pendant la période
du 1" octobre au 31 mars, a été de 80 nouveaux francs la
tonne.

Sur les 329 .000 tonnes livrées en féculerie, 258 .120 tonnes
l'ont été en exécution de contrats bénéficiant de l'aide du
F. C. R. M. A. Pour ceux-là, la prime de 10 nouveaux francs
par tonne vient s'ajouter au prix payé par l'usine, 80 nouveaux
francs . La rémunération totale du producteur est donc portée
à 90 nouveaux francs.

La campagne 1961-1962 vient de débuter. Il est donc impos-
sible de faire des pronostics précis sur son déroulement.

Il faut signaler que:
e) La concurrence des fécules étrangères et d'autres produits

amylacés (surtout amidon de maïs) a provoqué un rajustement
du prix de la fécule, qui, de 760 nouveaux francs par tonne se
trouve ramené à 730 nouveaux francs ; pour l'instant, le prix
de la pomme de terre industrielle est donc ramené de 80 à
76,65 nouveaux francs la tonne ;

b) Le F . O . R . M. A . a décidé de porter la prime à 13,5 nou-
veaux francs, dans la limite de 260.000 tonnes. La rémunération
finale du producteur se situera donc à 90,15 nouveaux francs;

c) Le tonnage total faisant l'objet de contrats assortis de la
prime a Forma a s'élève à 254.359 tonnes : on peut donc pen-
ser que la campagne 1961-1962 sera d'une importance compa-
rable à celle de la précédente ;

d) Le report de stock au 1" septembre 1961 est de l'ordre de
9.268 tonnes.

La situation de la féculerie — et dont celle de la pomme de
terre industrielle — est particulièrement difficile en raison de
la concurrence de l'amidon de maïs et des fécules étrangères, en
provenance soit de certains pays membres de la C . E . E, (Hol-
lande), soit de pays tiers (Pologne, Danemark, etc.).

Les mesures nécessaires, selon les professionnels intéressés,
sont d'ordres différents :

e) Mise en place d'une politique de production de plants de
variét s industrielles cohérente . Le prix de la pomme de terre
industrielle ne permet pas au producteur de supporter un coût
de production élevé ; or, le prix du plant en est un des princi-
paux éléments ;

b) Organisation du marché des produits amylacés, de façon
à conserver à chaque secteur ses droits et son importance;

c) Maintien de l'aide de l'Etat à la production de pommes de
terre industrielles tant que ne sera pas appliquée la politique
agricole commune, dans le cadre de la C. E. E.

4° BETTERAVE A SUCRE

Avant d'aborder l'étude de la campagne 1961-1962, il est indis-
pensable d'évoquer la liquidation de la récolte de l'an dernier,
a la plus importante du siècle ».

A . — Liquidation de la campagne 1960-1961.

En 1959-1960, la campagne avait été désastreuse : 7 .870 .000
tonnes de betteraves avaient été produites.

En 1960-1961, 19.546 .519 tonnes ont été produites, pour une
augmentation de surface de 24.000 hectares.

Les ensemencements de 1960 se sont élevés .à 422.264 hectares,
dont 385 .094 pour la sucrerie et 37 .170 pour la distillerie, contre
respectivement 398.284, 362 .797 et 35 .487 pour la campagne
précédente.

Le tonnage produit a atteint : 18 .546 .519 tonnes, avec un ren-
dement national de 46,2 tonnes, contre 19,600 tonnes en 1959-
1960 et une densité moyenne de 8"35 .

Ainsi, la plus mauvaise des campagnes a-t-elle été suivie de la
plus forte . Il convient de signaler que la moyenne des deux

46 t . 2 + 19 t . 6
campagnes correspond à :	 = 32,9 tonnes, ren-

2

dement encore inférieur par rapport à la moyenne des rendements
européens .

1° Alcool de betteraves.

Le tableau ci-après dresse le bilan e Production » d'alcool de
betteraves .

Ilrrlolilres.

2° Sucre.

Le tableau ci-après dresse le bilan a Production » du sucre
de la campagne 1960-1961.

OIUECTIFs
'le prah,rl ion

,exprimé .,
TERRITOIRES

	

an u'aflini•i
déerel

de
Il o'lol,re 19:19.

' tee, tonnes.)

Métropole et Algérie 	

Réunion	

Martinique	

Guadeloupe	

Marie-Galante	

Madagascar	

Congo (Niari)	

Total	

Dépassement final : 992 .911 tonnes.

On notera, en particulier, l'mpoftance des excédents métropo-
litains qui ne font d'ailleurs que compenser une série de déficits
dont celui de l'an dernier, qui s' élevait à : 604.453 tonnes, soit
38,3 p . 100 de l 'objectif. En 1958-1959, il s'était élevé à
110 .000 tonnes, en 1957-1658, à 134 .000 tonnes et en 1956-1957,
à 107.000 tonnes.

Toutefois, la moyenne des deux campagnes 1959-1960 et 1960-
1961 demeure supérieure de 200.000 tonnes à l 'objectif de pro-
duction annuel de sucre :

('I :nnl 'l :TION nil]EI :T)F
fRFICIT

ou excédent.

969 .369

2 .507 .012

3 .476 .381

(En lenoes,)

1 .573 .222

1 .569 .058

3 .142 .880

604 .453

-I- 938 .070

-i-' 333 .501

uesic .\TION

Production métropolitaine
de sucre 1959-1960	

Production métropolitaine
de sucre 1960 . 1961	

Total	 :

1' Eltlll 'FOI1tEs

Métropole . ..

Total

CONTINO
19604901

rampris
le rcporll.

Ileel ol i l re g.

1 .598 .000

Ilerlolil re>.

1 .529 .000
(dans le cadre du contingent).

+ 138 .000
)excédentaires, imputables sur
les prochaines campagnes).

I'l(Onl'C'I 'ION MO-1961

1 .667 .000

nct'As-
'-ENIENT

69 .000

1 .569 .058

192 .336

93 .131

121 .475

9 .600

79 .000

14 .500

rltonifl :TI ON

Efferl ive.

	

Eu moins. En plue.

2 .507 .012

	

a

209 .066

86 .144 6 .985

161 .096

83 .331

14 .360

a

140

7 .125

948 .954

16 .730

30 .021

4 .331

1 .000 .036



4806

	

ASSlMltI .1•:l'. NA l lnN .11 .E — SI{ 1NCI•:S 1W 12 NOVEMIIII ? 1!11 ;1

Pour résorber cet excédent, une réduction exceptionnelle à
1 .366 .261 tonnes de l'objectif métropolitain a été décidée pour
1561-1962 . Nous verrons plus loin que ce tte solution n'est pas
sans créer de graves difficultés.

Quoiqu'il en soit cette production globale métropolitaine et
outre-mer, soit 3 .110 .815 a été répartie ainsi :

En réalité, 1 .005 .435 tonnes ont été exportées ou engagées (1)
au cours de la campagne 1960-19111 sur un total à exporter de
1 .175 .962 . Il subsiste donc 170 .523 tonnes non placées, faute
d'ailleurs de financement.

Le stock total de fin (le campagne s'élève donc à :

— stock commercial	 200 .000 tonnes.
— stock régulateur	 320 .000 -

- stock non placé	 170 .000 —

Total	 690 .000 tonnes.

Sur ce total, seuls les 170 .000 tonnes de sucres s non placés e
posent un problème car ils ne sont pas financés . Le stock
commercial sera toujours de 200 .000 tonnes et, d'autre part,
200 .000 tonnes de sucre du stock régulateur devront être inté-
grées dans l'objectif métropolitain cette année, car il avait été
diminué d'une quantité égale en 1961 . 1962 . En fait, l'excédent
net se situe aux environs de 290 .000 tonnes.

Le financement de ces exportations a représenté 507 .275 .900 nou-
veaux francs dont 346 .583 .419 nouveaux francs en participation
des professions . 51 .692 .551 nouveaux francs en participation
de l'Etat, 88 millions de nouveaux francs en restitution sur les
plus-values de l'importation et 21 millions de nouveaux francs
de crédits de report.

B . — La ea'apagne 1961-1962

Les ensemencements de betteraves ont porté sur 349 .271 hec-
tares environ, soit 315 .000 hectares p our le sucre et 35 .000 hec-
tares pour l'alcool.

Aux termes d'un décret du 15 mars 1961, la production de
sucre métropolitaine est, cette année, limitée à 1 .366 .261,7 tonnes
de sucre contre 1 .566,261,7 tonnes au cours de la campagne 1960-
1961.

Cette diminution de 200 .000 tonnes de l'objectif métropolitain
et l'interdiction du report sont des mesures qui visent à résorber
les stocks dont il a déjà été fait état . Le tonnage de betteraves
qui pourra être travaillé et payé est strictement limité, cette
année, à 11 .300 .000 tonnes, soit :

10 millions de tonnes au maximum pour fabriquer 1 .366 .261 ton-
nes de sucre ;

1 .300 .000 tonnes au maximum pour fabriquer 1 .202 .015 hecto-
litres d'alcool.

La récolte, compte tenu de sa richesse apparente, devrait pro-
duire entre 1 .500.000 et 1 .600 .000 tonnes de sucre si elle était
entièrement transformée . Il en résulte qu'environ 1 million de
tonnes de betteraves de la récolte devra donc pourrir dans les
champs, faute de pouvoir être payée.

Il existe quatre raisons essentielles à l'abandon de ces bette-
raves :

a) Les cours mondiaux se sont effondrés, la transformation
de ces betteraves en sucre ne paie pas les frais d'arrachage,
de transports et de , chargement ;

b) L'objectif métropolitain a été diminué de 20 .000 tonnes de
sucre ;

c) Les débouchés préférentiels extérieurs évoluent tous vers
le cours mondial — les pays consommateurs de sucre de l'an-
cienne zone franc entendent tous satisfaire leurs besoins au
cours mondial, par contre, les pays producteurs veulent detneu-

(1) Depuis cette estimation, datant du 15 août, quelques tonnages
sup p lémentaires seraient engagés, de l'ordre de 70 .000 tonnes.

rer liés à la métropole pour y écouler leurs sucres et obtenir
des subventions à l'exportation : tin conflit grave risque d'ailleurs
d'éclater entre les producteurs de la métropole et les producteurs
d'outre-mer ;

d) La production d'outre-mer a grignoté petit à petit la pro-
duction métropolitaine : elle a en effet augmenté de 260 p . 100
depuis la dernière guerre contre 67 p . 100 à la métropole ; de
ce fait les producteurs de la métropole sont de plus en plus
limités dans la capacité d'absorption de la récolte.

Toutes les tentatives des professionnels entreprises jusqu'ici
pour valoriser la récolte qui serait abandonnée dans les champs
ont été vôuées à l'échec.

Toutefois on espère que le stockage, aux frais communs des
producteurs et des fabricants, d'une partie des excédents, pourra
être autorisé dans la limite de 10 p . 100 des quotas de base,
représentant environ 60 .000 tonnes de sucre ou environ 500 .000
tonnes de betteraves dont on éviterait ainsi la perte.

Cette situation excédentaire est d'autant plus préoccupante
que le cours du sucre sur le marché mondial s'établit à 0,24 nou-
veau franc FOB le kilo, contre 0,84 nouveau franc dans i.
métropole qui a pourtant le sucre le moins cher d'Europe . Sur
le marché de la C. E. E ., les stocks ont augmenté de 32 p . 100
de 1960 à 1961:
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Allemagne fédérale (avril) . 1 .107 .822 1 .366 .299 -}-

	

23,33
France

	

(août)	 329 .682 1 .023 .117 4- 210
Belgique 'février)	 178 .557 281 .979 -,

	

57,98
Hollande

	

(mail	 289 .227 359 .121 +

	

24,20
Italie (mars)	 981 .966 791 .313 —

	

19,36

Totaux	 2 .887 .254 I

	

3 .821 .829 +

	

32,37

Non seulement cette situation rendra difficile l ' écoulement
de nos excédents, mais la perte à l'exportation sera accrue et
viendra à nouveau accroitre les charges de la profession et, par
conséquent, diminuer son revenu dans une proportion difficile
à apprécier pour le moment, mais à peu près certaine.

5 " FRUITS ET LÉGUMES (1)

Les arrivages de raisin de table, spécialement du Midi garon-
nais, sont inférieurs à ceux de l'an dernier, la récolte de poires
est moyenne, les pommes de table surtout en belle qualité (Gol-
den notamment) abondent . Le marché français sera largement
approvisionné, cette campagne, en pommes de qualité . Mais la
sécheresse préoccupe les producteurs de nombreuses régions.
Elle contribuera à réduire le calibre des fruits qui s'annonce
plutôt moyen ou petit.

A ce sujet, et notamment pour la pêche, la mise sur le marché
de fruits trop petits a nui à la commercialisation : la nécessité
en année de grosse production de pratiquer l'éclaircissage des
fruits, permettant en surplus de soulager les arbres, ne paraît
pas suffisamment connue.

Par contre, signalons dès maintenant le succès de nos Golden
Delicious à Cologne . Au début de septembre, M . Kleinknecht,
chargé de mission dans cette ville par le Centre national du com-
merce extérieur, notait la fréquente préférence des Allemands
pour cette pomme : très saine, bien calibrée, encore verte, pré-
sentée non litée dans des caisses à pommes, elle a trouvé faci-
lement preneur.

Au contraire, nos exportations de raisins marquent le pas,
freinées par des cours élevés à la production tandis que les
envois massifs de raisins italiens et espagnols ont fait baisser
les cours sur les marchés étrangers.

La production des fruits rouge (framboises, groseilles, cassis)
est satisfaisante dans l'ensemble et est supérieure à celle de 1960
sauf en Côte d'Or . Les producteurs de framboises de Haute-
Savoie se plaignent des prix de vente . Il semble qu'une mauvaise
organisation des circuits de vente et de la recherche des débou-
chés en sont les causes, car les autres départements donnent
des cours supérieurs. Au surplus les variétés actuellement culti-
vées en Haute-Savoie semblent atteintes de dégénérescence.

11 peut sembler prématuré de donner des prévisions de récolte
pour les noix et châtaignes, mais il semble que les tonnages
seraient nettement inférieurs à ceux de 1960.

(1) Voir tableau page 4807.
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Dans l'ensemble, les fruits se vendent cette année à des prix
relativement satisfaisants

L'année 1961 a été favorable à la prune dont la récolte a été
abondante mais la commercialisation difficile . La campagne des
cerises s'est terminée dans de bonnes conditions.

La récolte de poires et pommes à cidre victime de la séche-
resse prolongée atteint à peine 30 p . 100 de celle de l'an dernier,
soit 1 .446 .000 tonnes contre 5 .273 (100 . En reprenant les princi-
pales régions de production, on : emarque la diminution parti-
culièrement marquée des régions de l'Ouest.

Les cultures légumières de plein champ ont souffert durement
de la sécheresse . Il en est résulté des prix soutenus pour la
majorité des légumes verts.

Une mention spéciale s'impose pour la tomate . Après une
forte baisse aux environs du 15 août (35 nouveaux francs le
quintal aux Halles de Paris) les prix montèrent grâce à la forte
chaleur stimulant la demande et au premier retour massif de
vacances à fin août . Mais au début de septembre, la chaleur
diminuant, le prix moyen aux Halles est retombé à 45 nou-
veaux francs le 7 septembre, et est resté à ce niveau le 14 sep-
tembre. De plus, les productions locales de la moitié Nord de
la France sont actuellement en plein rendement.

La commercialisation de l'artichaut continue à s'effectuer
sans à-coups . Il a été procédé aux nouvelles plantations notam-
ment dans le Var et les Côtes-du-Nord .

En ce qui concerne les choux-fleurs, les rendements sont bons
dans le Pas-de-Calais, la Somme et le Nord.

Il est à prévoir que, par suite d ' une bonne année, les nouvelles
plantations seront en nette augmentation pour la campagne
1961-1962 et par conséquent on peut craindre des cours moins
soutenus.

En ce qui concerne les pois de conserve, il semble que les
variétés précoces ont donné de meilleurs rendements . Dans
l'ensemble, la situation a été bonne en particulier dans le
Morbihan et l'Aisne, mais passable dans l'Oise et le Loiret . Les
prévisions de production s ' élèvent à 175.000 tonnes.

Cette année et jusqu'à ce jour, il n'y a pas de crise pour l'ail.
La production est bonne en général et les cours sont élevés.

Tableau récapitulatif des prévisions de production de certains fruits.

Raisins de table	
Pommes et poires à cidre	
Pommes de table	
Poires de table	
Noix	
Châtaignes f1)	

(1) Par rapport à 1960, la diminution de production de châtaignes
porte notamment sur la Corse (— 200.000 quintaux) et la Corrèze
t— 50 .900 quintaux).

Légumes secs . — Il se confirme que par rapport à 196Q les
superficies consacrées aux légumes secs sont en réduction. L'Eure-
et-Loir a diminué sa culture de 2 .000 hectares, et les Côtes-du-
Nord ont réduit leurs semis de 50 p . 100 environ.

La sécheresse continuant à sévir dans la plupart des départe-
ments producteurs, il en résulte que les tonnages de haricots,
lentilles et pois seront inférieurs à ceux de 1960 notamment en
Charente, Haute-Garonne, Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher,
Loiret, Seine-et-Oise, Aube, Eure-et-Loir, Sarthe.

Les évaluations provisoires pour les légumes secs sont les
suivantes:
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Haute-Normandie	
Basse-Normandie	
Bretagne	
Pays de la Loire	
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394

911

89

225

Fèves	

Féverolles	

Haricots	

Lentilles	

Pois	

20,3

23,3

113

14,2

19,2

204

385

1026

124

383

18,7

20,2

88,4

12,2

17,1

11

19,5

10

7

13

La précédente campagne (année 1960) fut dominée par un
temps humide qui favorisa la végétation, entraînant de gros
rendements et ne stimula pas la demande . La surproduction ainsi
créée fut désastreuse pour le revenu des producteurs de fruits et
de légumes.

Cette année (1961) les conditions météorologiques sont fort
différentes et bien qu'il reste encore deux mois pour la terminer,
on peut cependant déjà affirmer que les bilans financiers des
exploitations fruitières et légumières n'auront pas, et de loin, les
caractéristiques même d'une année moyenne.

Une conséquence apparaît immédiatement : le potentiel de
production est maintenant tellement important, les échanges
extérieurs ont été libérés à un tel point, que les producteurs
de fruits et légumes n'ont pas la possibilité de réaliser de bonnes
campagnes . Ils ne peuvent pas en supporter en conséquence de
mauvaises.

Les mécanismes économiques ne permettent plus de faire des
péréquations au sein des exploitations entre les années.

Cette situation explique le fait, que le secteur des fruits et
légumes resté longtemps soumis à la simple loi de l ' offre et de
la demande, réclame ce qui existe déjà dans d'autres branchez,
de l'agriculture, une organisation . Celle-ci devrait être adaptée
certes à la nature particulière des produits, mais non moins
efficace .

Certains e coups durs » ont marqué la campagne : pommes de
terre primeurs à 0,08 NF le kilogramme en culture fin mai, les
pêches à 0,12 NF en juin (mais de 1,8 NF à 2,4 NF au détail à
Paris), salades en juin-juillet, choux-fleurs en août . Le reste fut
caractérisé par des rendements moyens ou faibles (raisins) avec
des prix moyens.

Le 7 septembre, le marché de Marmande a subi une exception-
nelle mévente des tomates conditionnées . Plus de 175 tonnes
demeurèrent sans acquéreurs . Finalement une large part des
invendus trouva preneurs parmi les conserveurs. Ceux-ci avaient
craint en août que les contrats passés avec les producteurs ne
fussent pas tous honorés. Le prix du contrat type de culture,
homologué par le Gouvernement en mai, prévoyait 11 et 13 nou-
veaux francs en culture suivant variétés . Prix assurément bas.
Mais l'Etat ne pouvait le changer en cours de campagne . C'eût
été créer un dangereux précédent, utilisable du reste en sens
inverse une autre année par les industriels.

En 1961 la récolte métropolitaine de fruits atteindra 2 millions
de tonnes et celle de légumes 7 millions de tonnes. A noter que
la production fruitière poursuit son développement rapide et
accéléré qui la fera passer le 1,6 million de tonnes en 1956 à
2,8 millior ..s de tonnes en 1966.
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Il a été inauguré cette année, pour les pois et les tomates
destinés à la transformation, une organisation de marchés, basée
sur l'homologation par le pouvoirs publics d'un accord inter-
professionnel de campagne et sur la perception d'une cotisation
obligatoire . Elle permet de donner à un secteur important des
fruits et légumes, qui s'étend rapidement, une sécurité de prix
pour les agriculteurs et une régularité d'approvisionnement et
de prix pour les industriels.

Selon la confédération nationale des producteurs de fruits et
légumes, les résultats financiers d'ensemble de la campagne seront
médiocres. En effet, chaque fois qu'une hausse des cours tend
à s'amorcer, les importations arrivent massivement par le sys-
tème des prix minima (ils règlent les échanges dans le cadre
de la C . E . E ., et le niveau de prix fixé par le Gouvernement
constitue dans la pratique un prix plafond).

Par contre, les moyens pour supprimer les effondrements de
cours sont non seulement délicats à utiliser pour des rentrées
non stockables, mais les pouvoirs publics ne les donnent pas :
le F. O . R . M. A. intervient pour 11 millions de nouveaux francs
(chiffre annuel moyen), ce qui correspond, compte tenu d'une
recette agricole totale pour les fruits et légumes de 3,5 milliards
de nouveaux francs à un taux de soutien très minime, bien info
rieur à celui accordé aux autres activités économiques et agri-
coles de notre pays.

La confédération nationale des producteurs de fruits et légumes
estime qu'à court et à long terme des améliorations du marché
pourraient résulter des mesures suivantes:

a) Pour le marché intérieur.

1° Développement de la normalisation obligatoire ;
2° Procédure d'extension pour certaines disciplines des grou-

pements de producteurs ;
3° Investissements pour les stations de conditionnement, des

wagons et camions frigorifiques ;
4° Généralisations d'un système contractuel surtout entre pro-

ducteurs et industriels (conserves) ;

b) Pour les échanges extérieurs.

1° Conventions et contrats entre le F . O. R. M . .A . et les
groupements d'agriculteurs, de façon que ces derniers affectent
régulièrement une part, même faible, de leurs récoltes à l'expor-
tation ;

2° Applications des clauses de sauvegarde prévues au Traité
de Rome ;

3° Plafonnement au niveau actuel des importations en prove-
nance des pays tiers .

6° VIGNE

A . — Situation statistique.

Bien que les superficies consacrées à la viticulture soient
depuis de longues années stabilisées, les replantations autorisées
étant strictement limitées au maintien d'un potentiel jugé suffi-
sant, les récoltes subissent de fortes variations d'une année à
l'autre, en raison des circonstances climatériques et de l'action
des maladies et parasites.

Pour mémoire, et pour illustrer ce fait, voici le volume des
récoltes des cinq dernières années :

Par ailleurs, l'existence de statistiques sûres dans le secteur
viti-vinicole, aussi bien en ce qui concerne les ressources qu'en
ce qui touche aux besoins (déclaration obligatoire des récoltes
et stocks, contrôle de la consommation taxée et des emplois divers
par l'administration des contributions Indirectes) — permet
d'établir avec assez de précision un bilan pour chaque campagne .

Pour l'ensemble de la camp a
-

gne qui s'est terminée le 21 août
1961, la situation s'est présentée de la façon suivante :
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Ressources à la propriété.

Récolte :

Métropole . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 .193 .000
Algérie	 15 .842 .000

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 .035 .000

Stock :

Métropole . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 .257 .000
Algérie	 2 .621 .000

Total 	 4	 16 .878 .000

Disponibilités totales propriété (1) 	 I 93 .913 .000
1

(1) Le stock commercial ne figure pas dans ces disponibilités
parce qu 'il s'agit pratiquement d'un stock de roulement qui varie
faiblement d 'une année sur l'autre ; au 31 août 1960, il était de
13 .234.300 hectoli res.

Les besoins du marché évalués par le service des contribu-
tions indirectes, et figurant dans le rapport de la direction
générale des impôts, en décembre 1960, se décomposaient ainsi :

— Consommation taxée	 48 .500 .000 hectolitres.
— Consommation familiale . . . . 14 .000 .000
— Usages industriels	 7 .800 .000
— Exportation	 3 .500 .000

73 .800 .000 hectolitres.

Un excédent important apparaissait dong: qui posait un pro-
blème de stockage et de financement pour les viticulteurs.

Le prix indicatif de la campagne 1960-1961, fixé à 525 F le
degré-hectolitre, avec prix minimum de 483 F et prix maximum
de 567 F, n'a pas été respecté sur les marchés méridionaux.
Pendant toute la campagne, jusqu'au dél:ut acût, les cours sont
restés inférieurs, ou à peine égaux, au prix-plancher.

Les viticulteurs encore mal familiarisés avec la nouvelle poli-
tique de stockage n'ont pas utilisé à plein les possibilités offertes
par les articles 8 et 15 du décret du 16 mai 1959 : 300 .000 hecto-
litres seulement ont été stockés au titre du quantum (fixé, rap-
pelons le, à 50 millions d ' hectolitres) et 3 .300.000 au titre du
hors-quantum, dont 1 .018.000 hectolitres provenaient . de . renou-
vellement de contrats de 1959-1960. On sait que les possibilités
dans ce domaine pouvaient atteindre 8 millions d'hectolitres.

A partir du 15 juillet 1961, la fermeté des cours s 'est peu à
peu transformée en hausse, au fur et à mesure que se confirmait
un déficit de récolte dû surtout à une sécheresse excessive.

Au 15 septembre les cours des 10° dans la région méridionale
étaient de l'ordre de 575 francs le degré au lieu de 475 le 15 juin.

B . — Perspectives de récolte en 1961.

Il est toujours délicat de faire des pronostics avant de connaître
les résultats officiels des déclarations de récolte.

Citons seulement les estimations toujours très pertinentes des
services agricoles au 1" septembre 1961 : 47 .500 .000 hectolitres
pour la métropole. En Algérie, il n ' y a pas de prévision officielle,
la récolte attendue est de 14 millions d'hectolitres . Au total, la
récolte nationale serait de 61 à 62 millions d'hectolitres, ainsi
répartie par région :
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TOTAL

1956	

1957	

1958	
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1960	

50 .451 .000

32 .500 .000

46 .145 .000

58 .276 .000

61 .193 .000

18 .631 .000

15 .285 .000

13 .827 .000

18 .600 .000

15 .842 .000

69 .082 .000

47 .785 .000

59 .972 .000

76 .876 .000

77 .035 .000
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Par rapport à la récolte 1960 (77 .045 .000 hectolitres) . le déficit
sera de l'ordre de 15 millions d'hectolitres . Comparé à une récolte
moyenne, 70 millions d'hectolitres, le déficit sera de 8 à 9 millions
d' hectolitres.

C. — Perspectives pour la campagne 1961-1962.

II faut essayer d'établir un bilan des ressources et des besoins.
Dans les ressources, nous inscrivons suivant l'usage, les disponi-

bilités à la propriété, considérant comme nous l'avons dit plus
haut que le stock commercial est un stock outil, qui varie peu
et se reporte d 'une année sur l'autre.

Il ES!( N .A TI(15

Stock probable au 31 août 1961:
Algérie	
Métropole	

Total	

Récolte :
Algérie	
Métropole	

Total

Disponibilités propriété	

En regard de ces disponibilités, les besoins sont, en moyenne,
de 72 millions d 'hectolitres en année normale, mais lorsque la
récolte est faible le niveau de la consommation familiale baisse
et il y a moins de distillation au titre des prestations viniques.
Aussi, les besoins approximatifs du marché devraient s'établir
ainsi :

Consommation taxée	 47 .500 .000 hectolitres.
Consommation familiale	 12 .000 .000
Distillation Cognac Armagnac 	 2 .500 .000
Emplois industriels (apéritifs,

vermouths, jus de fruit, etc .)	 2 .000 .000
Distillation vinique	 3 .400 .000
Exportation	 3 .000 .000

70 .500 .000 hectolitres.

Une partie des besoins du marché intérieur est couverte par
les importations traditionnelles de l 'ordre de 2 millions d ' hecto-
litres en provenance de nos anciens protectorats du Maroc et
de la Tunisie.

Le bilan résumé s ' établit-alors ainsi :

Disponibilités propriété	 80 .500 .000 hectolitres.
Importations	 2 .000 .000

	

—

82 .500 .000 hectolitres.
Besoins du marché	 70 .500 .000

	

—

Stock propriété du 31 août 1962 . 12 .000 .000 hectolitres.

Il apparaît clairement que malgré la faible récolte de 1961,
mais en raison d'un report de stock important à la propriété, le
marché sera largement approvisionné et qu'un stock confortable
existera à la propriété à la fin de la campagne en cours . Les
besoins du marché auront cependant nécessité un prélèvement
de 6 millions d'hectolitres environ sur les stocks, ce qui est
normal . D'ailleurs, un prélèvement plus important serait tout
à fait possible ; le stock propriété pouvant sans difficulté être
ramené à 7 ou 8 millions d' hectolitres sans danger pour le
marché, au cas où la récolte serait plus déficitaire que nous ne
l'avons prévu.

Par rapport à la dernière campagne, qui a été marquée par
de lourds excédents pesant sur le marché, la prochaine cam-
pagne sera beaucoup mieux équilibrée, évitant probablement les
interventions qui ont été nécessaires au cours de la campagne
passée pour soutenir les cours à la propriété.

Précisons à ce sujet que le décret n° 61-833 du 29 juillet 1961
a fixé les nouveaux prix indicatifs de campagne, prix plafond
et prix d'intervention . Le prix indicatif est de 535 francs, le
plafond de 562 francs et le prix d'intervention de 509 francs .

On remarque que si le prix d ' intervention ou prix plancher
et le prix indicatif ont été augmentés, par contre le prix plafond
est diminué . Ceci en raison du fait que la c fourchette a de
8 p . 100 en plus ou en moins du prix indicatif de campagne a
été ramenée à 5 p. 100.

Les associations viticoles qui avaient revendiqué un prix de
campagne de 567 francs, avec maintien de la fourchette de
8 p. 100, sont donc très loin d'avoir obtenu satisfaction.

Lorsqùe sera connue exactement l'importance de la récolte, il
conviendra de déterminer le quantum individuel des viticul-
teurs . Il est probable que, cette année, ce quantum comprendra
une proportion beaucoup plus importante de la récolte que celle
de la campagne dernière.

Dans cette éventualité, un problème va se poser ; il se pose
déjà d'ailleurs.

Le hors-quantum qui sert à approvisionner le marché d'expor-
tation sera réduit et les prix vont augmenter sensiblement.

Au cours des campagnes 1959-1960 et 1960-1961, le prix moyen
des vins hors quantum, ainsi acheté pour l'exportation, se vendait
en moyenne à la propriété 15 à 20 francs le litre . Ce prix
extrêmement bas a permis de concurrencer, avec succès, les
autres pays viticoles et nos exportations ont progressé nota-
blement.

II faut s'attendre à voir ces prix doubler ou tripler à la
propriété, ce qui n ' est d'ailleurs que justice . Il en résultera des
difficultés sérieuses pour maintenir le volume de nos expor-
tations.

Il serait souhaitable selon la Fédération des Associations viti-
coles que le Fonds d ' orientation et de régularisation des marchés
agricoles (F . O. R. M. A.), dont l'aide n'a jamais été encore
sollicitée pour favoriser les exportations viticoles, puisse inter-
venir au cours de la campagne actuelle pour assurer la perma-
nence de courants commerciaux difficilement établis.

7° PLANTES TEXTILES

A. — La laine.

La production de cette matière textile dépend strictement du
débouché possible de la viande. En effet, la laine ne represen+e,
en général, que 4 à 25 p. 100 du revenu du troupeau (4 à 10 p. 100
en France) . Par contre, pour un même troupeau, l'amélioration
du poids et de la qualité des toisons permet d ' augmenter la
part du revenu à attendre de la laine.

Le troupeau français, qui représentait 22 millions de têtes
en 1887, était tombé à 12 millions en 1912 . Er. 1945, il n ' était
plus que de 6.200.000 têtes.

Mais il a depuis lors augmenté régulièrement pour atteindre
actuellement 11 millions de têtes, produisant environ 23 .000 ton-
nes de laine en suint qui représentent 1,20 p . 100 de la pro-
duction mondiale et 10 p . 100 de la consommation de l'industrie
française.

Le troupeau français se répartit en quatre groupes, compte
tenu de la qualité de la laine :

— 800.000 tétes pour les c laines mérinos très fines » qu'on
trouve dans les transhumants du Sud-Est (Mérinos d'Arles) et
de l'Est (race de l'Est à laine mérinos, et dans les élevages
mérinos• précoces de la région parisienne et de l'Est).

— 8.820.000 têtes pour les s croisés fins » représentant : les
élevages mixtes de bergerie et de plein air, ou simplement de
plein air ; toutes ies races précoces : Berrichon du Cher, Char-
moise, Ile-de-France, Southdown, ainsi que les races rustiques
du Massif Central, des Alpes et des Pyrénées ;

— 640.000 têtes pour les c croisés gros a comprenant les
élevages d'herbage complétant celui des bovins et qu'on trouve
principalement dans les départements de l'Ouest : Avranchin,
Bleu du Maine, Cotentin ;

- 740 .000 têtes pour les laines grossières à tapis » repré-
sentant les troupeaux élevés pour la production laitière (Roque-
fort et autres fromages), dans la région des Basses-Pyrénées, la
Corse et une partie des Alpes-Maritimes.

La France, comme d'ailleurs les autres pays du Marché
commun, dépend, pour ses approvisionnements, des pays du
Commonwealth ; lesquels, en raison de la préférence impériale
entre eux et la Grande-Bretagne, ne nous achètent presque rien
en contrepartie . L'industrie lainière de la France, comme d'ail-
leurs celle de l' Italie, est, certes, fortement exportatrice, mais
vers d'autres pays, si bien que la laine représente un déficit
important en livres sterling.

Dans son ensemble, la balance commerciale de la Commu-
nauté des six pays est déficitaire pour la laine vis-à-vis des
pays tiers, ce qui ne peut être corrigé que par une augmentation,
soit de la production de la laine, soit de l'exportation des articles
fabriqués.

Ce déficit risque de s 'aggraver en raison de l ' augmentation
de consommation de la laine estimée à 50 p . 100 en 1970.
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La production de la laine étant dépendante de la production
de la viande, l'augmentation doit être recherchée dans l'amélio-
ration du poids des toisons (et, bien entendu, de leur qualité).

II est juste de souligner qu' en France, un effort remarquable
a été fait dans cette voie depuis 1947, grâce aux subventions
du fonds d 'encouragement financé par la taxe textile, e :_ appli-
cation d'un plan d'amélioration et de développement de la
production lainière.

C'est, pour une large part, à cet effort qu'est due la remontée
spectaculaire du troupeau ovin de 6 .200 .000 têtes en 1945.à
11 millions en 1960.

Il est indispensable que cet effort soit poursuivi et, par consé-
quent, financé par le F . O . R . M. A. (qui reçoit maintenant
le produit de la taxe textile) comme il l'était précédemment
par le fonds d'encouragement.

B. — La soie.

Cette production a considérablement régressé sous la double
concurrence de la soie japonaise (produite sous le signe d'un
standing social anormalement bas) et de la soie artificielle.
11 faut cependant reconnaitre objectivement que notre produc-
tion séricicole avait trop tardé à se préoccuper de sa moderni-
sation pour la production des cocons et encore plus pour la
filature . Mais il faut immédiatement ajouter qu'au cours de ces
dernières années, elle a accompli, sur ce point, un effort
remarquable.

Une importante filature i.utomatique a été montée en utilisant
les matériels les plus modernes actuellement connus . Du maté-
riel de complément perfectionné est en cours de montage . Déjà,
l'aide à la filature a pu être réduite dans la proportion de
5 à 1, et il sera sans doute possible de la supprimer complè-
tement dans un proche avenir.

De son côté la sériciculture progresse sous l'impulsion de la
station de recherches séricicoles d'Alès, qui bénificie d'un très
grand prestige sur le plan international.

Grâce à elle, un noyau de production a pu subsister dans
les Cévennes du Gard et de l'Ardèche, fournissant un salaire
d'appoint à environ 1 .500 familles qui . sans cela, déserteraient
ces régions.

Cette production représente encore environ 72 .000 kilogram-
mes de cocons, auxquels s'ajoutent les graines de vers à soie
qui donnent lieu à un courant traditionnel d'exportation dans
le bassin méditerranéen et le Moyen-Orient.

Un important effort se poursuit avec l'aide de la station
séricicole pour l'obtention de races améliorées, permettant
d'obtenir des cocons donnant près de deux fois plus de soie
et d'une qualité supérieure.

La production s'organise sous la réforme coopérative pour
obtenir un rendement meilleur et un prix plus compétitif.

Avec les variétés nouvelles, un élevage d'automne peut s'ajouter
à l'élevage de printemps.

Des essais sont en cours pour utiliser des variétés de vers à
soie sauvages pouvant se nourrir avec d'autres plantes que le
mûrier, notamment avec le châtaignier, le chêne blanc et sur-
tout le chêne vert qui abonde clans le bassin méditerranéen, etc.

Tout permet d'espérer qu'on arrivera à un prix de revient de
plus en plus compétitif et il semble que l'on s 'oriente vers le
maintien d'un soutien modéré qui permettra d'exploiter l'effort
de modernisation qui a été entrepris et dont les résultats sont
prometteurs.

Pour une agriculture comme la nôtre qui manque de débouchés
et dont le revenu est insuffisant, aucune production, si petite
soit-elle, aucune recette si modeste qu'elle soit, ne doivent être
négligées lorsque le débouché existe . Sous la réserve, bien
entendu, qu'un effort courageux de modernisation soit accompli
et que le taux de protection ne soit pas excessif.

La sériciculture française parait répondre maintenant à cette
double exigence.

C . — Le chanvre.

Cette culture représentait, en 1860, plus de 150 .000 hectares,
alimentant diverses industries textiles . Elle est tombée actuelle-
ment à moins de 1 .000 hectares, devant la concurrence des autres
matières textiles. Notamment, la crise du lin et les bas prix qu ' elle
a engendrés ont entraîné une importante réduction de la pro-
duction du chanvre et, par conséquent, des emblavements, même
en Italie, principal producteur de l'Ouest.

Fort heureusement, la Fédération nationale des producteurs
de chanvre français avait entrepris depuis quelques années un
remarquable effort pour ouvrir au chanvre le débouché de la
papeterie.

Simultanément, elle s'était efforcée de substituer au chanvre
dioïque, dont les p ieds mâles et femelles ne mûrissent pas à la
même époque et doivent se récolter séparément, à la main, des
chanvres monoïques, dont toutes les plantes ont le même stade
de maturité et peuvent se récolter mécaniquement .

Les résultats acquis dans ces deux voies sont du plus haut
intérêt.

L'utilisation en papeterie en est au stade semi-industriel et
l'effort se poursuit pour passer au stade de l'échelle industrielle
importante.

Sur le plan textile, les résultats ainsi obtenus auront proba-
blement des conséquences heureuses dans l'avenir.

Si, comme il est probable, les concurrences anormales que
subissent présentement nos textiles nationaux, disparaissent — ou
s'atténuent — dans l 'avenir, le chanvre reprendra certainement
la place qu'il a perdue.

Déjà, l'industrie allemande a demandé à la production fran-
çaise de lui produire en 1961, du chanvre à teiller en vert pour
remplacer le jute.

Mais, de plus, les progrès réalisés sûr le lin dans la voie du
dégommage chimique doivent pouvoir s'appliquer au chanvre et
lui ouvrir des débouchés nouveaux.

En bref, si la production du chanvre avec les techniques
anciennes et pour les débouchés anciens parait compromise, il
reste que, sous réserve de poursuivre l'effort technique qui a été
entrepris, elle peut espérer trouver des débouchés nouveaux
importants, en papeterie et dans le secteur textile.

Or, l'aire de production en France est considérable et, au
premier appel, des emblavements très importants pourraient
être obtenus .

D. — Le Iin.

En 1860, avant le libre-échange des matières premières, la
superficie consacrée au lin était au minimum de 100.000 hectares.
Elle n'était plus guère que de 10.000 hectares en 1892, quand
Méline fit instituer un encouragement, grâce auquel elle remonta
à environ 25.000 hectares au début du siècle . Sous l'effet du
dumping soviétique, une nouvelle crise se produisait en 1930,
et les superficies n'étaient plus que de 8.000 hectares en 1931.
L'encouragement institué par la loi du 4 juillet 1931 permit
d'atteindre 49 .000 hectares en 1939 . -

Depuis la guerre, les emblavements ont évolué entre 28 .000 hec-
tares en 1959, chiffre le plus bas, et 58.000 hectares en 1955,
chiffre le plus élevé.

En 1961, il semble que la surface, limitée par accord interna-
tional, à 46.000 hectares aura été légèrement dépassée, alors que
chez nos partenaires, au contraire, elle n'aura pas été atteinte.

Cette limitation due à l'âpre concurrence internationale est
évidemment regrettable puisque les possibilités de la production
linière en France sont assez considérables . Bien que le lin ne soit
rentable que dans certaines régions aux conditions de sol et de
climat favorables et bien que l'assolement linier siot de six à sept
ans, on peut estimer à 300 .0(20 hectares la surface que pourraient
atteindre les emblavements en « lin à fibres », auxquels il fau-
drait ajouter près de 50.000 hectares des lin à graines s.

Le lin est de toute évidence une plante textile particulièrement
intéressante pour de multiples raisons.

Toutes les parties de la plante sont utilisables . En plus de
la recette principale constituée par les fibres, on en tire des
graines (donc de l'huile et des tourteaux pour lesquels la France
est déficitaire), des déchets cellulosiques (anas) utilisés pour la
fabrication de panneaux agglomérés et, accessoirement, des cap-
sules ou paillettes qui s'emploient pour l'alimentation du bétail.

Les recettes complémentaires appréciables obtenues' des
graines, anas et paillettes, permettent de rendre la filasse de
lin plus compétitive, vis-à-vis de son principal concurrent le
coton, dont les rendements à l'hectare et les recettes complé-
mentaires sont moindres.

Au surplus, la culture du lin est totalement et remarquable-
ment mécanisée.

Les techniques culturales ont fait d'énormes progrès et permis
de réduire sensiblement les aléas de cette production.

Ces progrès au stade de la production des fibres ont été
poussés au stade de la < filature a.

Une station expérimentale disposant de matériels de filature
pour former des techniciens valables a été créée, et certaines
techniques nouvelles entrent dans la voie des réalisations à
l'échelle industrielle qui permettent d'aboutir à un fil de lin
moins cher, tout en payant la matière première à un meilleur
prix.

Si, comme il est probable, les concurrences anormales sur ).e
coton disparaissent dans le même temps, il n'est pas douteu .t
que la branche lin sera en excellente position pour se défendre
contre les articles en coton.

Par ailleurs, la fibre de lin est la seule fibre textile utili-
sable dans toutes les filatures . Elle est traditionnellement
employée en ficellerie, corderie et pour la fabrication des sacs,
niais l'effort. actuellement poursuivi montre les possibilités
d'aboutir à des techniques de production et d'utilisation qui la
rendront de plus en plus compétitive, notamment en mélange
avec le coton, la laine ou les fibres synthétiques .
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Mais la production linière reste freinée par le difficile pro-
blème des s concurrence anormales s, tant sur les matières pre-
mières textiles, que sur les articles textiles fabriqués.

Pour le lin, elles présentent deux aspects : le dumping sovié-
tique sur les filasses de lin, et les concurrences des autres
matières textiles.

Une mesure de sauvegarde contre le dumping soviétique est
intervenue sous la forme d'un accord interprofessionnel conclu
au sein de la Confédération internationale du lin et du chanvre
(C . I . L . C .).

En vertu de cet accord, réalisé lors du XP congrès à Naples
en octobre 1960, les filatures des 12 pays adhérents se sont
engagés à limiter à 20 p . 100 de leurs besoins leurs achats au
monopole soviétique.

Cet accord a été soumis aux gouvernements des pays inté-
ressés et aux autorités de la C . E. E. et il a reçu leur appro-
bation . L'accord de Naples est entré effectivement en applica-
tion au cours de l'année 1961.

Les besoins de la filature ayant été évalués contradictoire-
ment entre producteurs et utilisateurs, la part à fournir par la
production de l'Ouest (80 p . 100) a été estimée à 100 .000 hec-
tares, répartie entre les trois principaux pays producteurs :
24 .000 pour la Hollande, 30 .000 pour la Belgique et 46 .000 pour
la France.

Un accord complé ;nentaire est intervenu, en outre, sur les
modalités à adopter pour l'organisation du marché des filasses
dans le but de corriger les fluctuations de l'offre et de la
demande.

Enfin, è compter du 1" octobre 1961, l'accord de Naples
entre en application pour la limitation des importations de
filasses soviétiques.

En conclusion, cet accord est devenu une réalité qui, d ' une
part, limitera le danger d'une concurrence anormale redoutable
(résultant du monopole de vente d'un état totalitaire) et, d'autre
part, assure en fait dans le cadre de la zone de libre échange
la R préférence communautaire c qui se heurte à tant de diffi-
cultés dans le cadre du Marché commun.

Le lin subit la concurrence de toutes les autres matières
textiles, puisqu'il est la seule fibre qui soit utilisable dans tous
les débouchés, corderie, sacherie, bâches, linge de maison, tissus
de vêtements, d'ameublement, équipements militaires, etc.

Or, toutes les matières importées sont, ou produites ou com-
mercialisées sous le signe de concurrences anormales (pays à
bas salaires, à monopoles d 'Etat, à dumping).

Le lin ne bénéficiant d' aucun droit de douane, se commer-
cialise à un cours mondial qui s'établit en fonction de ces
concurrences anormales.

Seule la compensation à l'absence de protection douanière,
financée en France par la taxe textile, lui a permis jusqu'ici de
survivre.

En 1961, le produit de la taxe textile a été affecté au
F. O . R . M. A. avec une dotation précise pour le lin . Il est indis-
pensable qu'en 1962 pareille mesure soit prise.

C'est d'autant plus nécessaire que cette compensa!!° n'a
rien d'excessif . Si l'on totalise tous les postes de ce* enccjra•
gement, le taux de protection global pour le lin es* inférieur à
15 p . 100 ad valorem . Or, sur le coton améri_ain, principal
concurrent du lin, le faut du dumping à l'e-,portation est de
30 p . 100 ad valorem ! C'est assez dire que le lin est une
matière textile très compétitive et que si les concurrences
anormales n ' existaient pas ses débouchés augmenteraient de
manière importante.

Il semble peu probable cependant que l 'état de choses actuel
demeure.

L'industrialisation des pays sous-développés et l'effort d'expan-
sion des pays de l ' Est se traduira nécessairement (et se traduit
déjà) par une augmentation considérable des besoins de
matières textiles dans le monde.

ll en résultera une concurrence sérieuse pour :es industries
occidentales . Les matières textiles seront, pour elles, plus rares
et plus chères . Le lin sera, de ce fait, dans une situation plus
favorable .

8° Tasse

D'après les documents officiels de l'administration du Seita,
voici comment se présentait la situation dans la dernière
décade du mois d'août . Si, depuis, les dégâts ont pu augmenter
dans quelques régions, ces chiffres donnent une idée assez
précise et un ordre de grandeur exact des pertes dues au mil-
diou.

On a enregistré 14 p. 100 d'abandons de culture en 1961
par rapport à 1960 dans l'ensemble du pays (non compris
l'Alsace) et 20 p. 100 en Alsace . Pour l'ensemble de la culture
française, il y a eu, en 1961, 85 p . 100 des surfaces plan-
tées en 1960 .

Les pertes dues à la grêle sont pratiquement insignifiantes.
Les dégâts causés par le mildiou dans les directions de Stras-
bourg et Béthune sont aussi peu importants . Ainsi, le Nord et
l'Alsace qui ont subi de si lourdes pertes l'année dernière
enregistrent, cette année, une récolte normale.

Dans la vallée de la Loire, la récolte reste encore relativement
bonne, le pourcentage des récoltes atteintes n'atteignant pas
40 p. 100 des superficies plantées et 1 .5 p. 100 des planta-
tions seulement ayant été totalement detruites . Ici, la basse
vallée de la Loire semble la région la plus touchée.

Le Centre-Ouest, le Sud-Est et le Sud-Ouest sont, malheureu-
sement, beaucoup plus atteints avec 50 p . 100 des superficies
plantées dans la direction de Niort, 80 p . 100 à la Réole,
70 p . 100 à Cahors, 71 p . 100 à Périgueux, 72 p. 100 à Montau-
ban, 70 p . 100 à Marmande, 64 p . 100 à Grenoble.

On estime que, pour l'ensemble des plantations françaises,
64 p. 100 des surfaces plantées ont été contaminées par la mala-
die à des degrés plus ou moins importants et près de
10 p . 100 complètement détruites.

Les prévisions actuelles donnent un tonnage total de
36 .000 tonnes pour l'ensemble de la récolte contre 47 .000 tonnes
l'année dernière.

Voici les rendements moyens à l'hectare qu'une prévision,
tout à fait approximative laisse envisager à l'heure actuelle:

En kilos
à l 'hectare.

Direction de Béthune	 2 .100
Lot Paraguay	 1 .400
Lot Burley	 1 .000
Lot Rykerk	 700
Grenoble	 1 .500
La Réole	 1 .300
Marmande	 1 .400
Montauban	 1 .350
Niort	 1 .500
Périgueux	 1 .300
Tours	 ks900

Au total, pour l'ensemble du pays, 1 .400 kilos-hectares, non
compris l'Alsace, qui aurait probablement un rendement de
2 .900 kilos-hectare correspondant à un rendement à peu près
normal.

Ainsi, on peut prévoir une baisse de revenu très sensible
pour l'ensemble de la culture.

Cependant, des débats d'une très récente réunion du bureau
de la fédération nationale des planteurs, il ressort que : le
plus mauvais est maintenant passés et que l'avenir peut-être
censidéré avec confiance.

En effet, un rapport sur les résultats obtenus dans les divers
pays européens cultivant le tabac et adhérant à l ' organisation,
montre que l'application rationnelle, mais très stricte, des
mesures préconisées pour la lutte, avait permis de sauver, dans
certaines régions, la quasi-totalité de la production, alors que
d'autres, en négligeant ces ;nesures, avaient subi beaucoup de
pertes . Ces observations faites sur un plan général, ne peuvent
qu'aboutir à des conclusions permettant d'espérer un avenir
meilleur pour la culture.

9° HORTICULTURE FLORALE ET PÉPINIÈRE

Le secteur de l'horticulture florale et de la pépinière cons•
titue une branche de production correspondant à ce que l'on
pourrait appeler aussi agriculture ornementale et culture de
plants, et où il faut distinguer quatre grands groupes de
produits : les bulbes et oignons, les plantes molles et plantes
de serre, les pépinières, les fleurs et feuillages.

Comme dans tous les secteurs de l'agriculture, il est pra-
tiquement impossible de pouvoir dresser des statistiques de
productions. En effet, le syndicalisme n'est pas obligatoire,
toutes les enquêtes faites ,au niveau des adhérents ne tra-
duisent que des données parcellaires, qui ne peuvent être
contrôlées ou rapprochées des chiffres de l'administration cen-
trale.

Cela est d'autant plus regrettable que certains de nos par .
tenaires du Marché commun — tels que la Belgique et la Hol-
lande — disposent d'une façon extrêmement rigoureuse, de ces
indications, ,e telle sorte que l 'orientation de leurs marchés
intérieur et extérieur peut être envisagé avec certitude pour
chaque année culturale.

Cependant, or. estime en France que la valeur de la produc-
tion (horticulture et pépinières réunies) se situe aux environs de
600 millions de nouveaux francs .
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Au point de vue des échanges internationaux, la balance
commerciale de 1960 se présente de la façon suivante par rapport
à 1959 :

IMPORTATIONS

	

EXPORTATIONS

DÉSIGNATION

iEu milliers de nou,cauz transe)

Plantes de serres	

Oignons à fleurs	

Fleurs coupées	

Plantes de pépinières ..

Boutures et greffons	

Plants de vignes	

Feuillages frais	

Fleurs préparées	

Totaux	

L'examen d'un tel table :sc, par la confrontation des chiffres,
laisse paraître un déficit accru de notre balance horticole.

Cela provient — comme d'ailleurs pour les campagnes anté-
rieures — du fait des importations massives de bulbes de
Hollande.

On remarquera que, pour certains secteurs (pépinières, fleurs
coupées notamment), les exportations se sont accrues en 1960
par rapport à 1959. I1 est cependant à craindre que, pendant
longtemps encore, notre balance demeure déficitaire, la France
ne possédant ni le climat, ni les sols pour la production des
bulbes tels que tulipes et jacinthes.

Le monopole hollandais, sur ce point, subsistera, d'autant plus
que la profession dans ce pays, est sévèrement réglementée,
comme les conditions de production et commere`alisation, et
les aides gouvernementales largement accordées.

Bulbes et oignons.

Il est impossible de faire un inventaire de cette production. Il
faut surtout mentionner parmi les spécialités produites en France
la culture du glaïeul pour la production du bulbe, qui est en
pleine extension, là où le climat et le sol lui conviennent parlai•
tement. Des séchoirs équipent les établissements commercialisant
annuellement plus de trente-cinq millions de bulbes.

La production de tubercules de dahlia atteint le niveau élevé
de six ou sept millions d'unités . Il convient également de men-
tionner les productions très importantes de griffes d'anémones et
de bulbes de renoncules du Var et surtout de l'Anjou.

Plantes de serres.
Quelques chiffres montrent l ' importance de ces productions :

azalées, cyclamens, hortensias : 12 millions de plantes ; plantes
vertes : 6 millions ; plantes molles : 35 millions ; chrysanthèmes :
8 millions ; cactées et plantes grasses : 6 millions

La production, toujours croissante, d'hortensias en vert est
la spécialité des établissements bien équipés du Val de Loire
où sont réunies les meilleures conditions de sol et de climat.

Les orchidées, dont la production atteint 200 .000 pieds, sont
exportées dans les pays les plus lointains par quelques pro-
ducteurs aux noms bien connus.

Les surfaces en cultures sont pratiquement reconduites cette
année avec, cependant, une augmentation assez sensible en ce
qui regarde le secteur plantes molles, ainsi que d'ailleurs, pour
la pépinière, le secteur ornement et rosiers, du fait du dévelop-
pement heureux de la campagne en faveur de la France, orga-
nisée depuis plusieurs années par le commissariat général au
tourisme, et soutenue par les ministères de l'intérieur et de
l'agriculture.

Pépinières.

2 .500 hectares environ sont consacrées, en France, aux pépi-
nières fruitières, sur lesquels les centres d'Orléans et d 'Angers
réservent environ 150 hectares aux cultures de porte-greffes,
assurant ainsi les quatre cinquièmes des besoins ; les plans de
vigne représentent une importante production . La production
d'arbres fruitiers — scions et sujets formés — couvrent une
gamme très étendue d'espèces, y compris en Algérie lets agrumes
et le palmier dattier.

Les pépinières de plantes vivaces et d 'arbustes d'ornement
en pleine extension, couvrent plus de 1 .500 hectares . Quinze mil-
lions de pieds de rosiers ont été produits en 1959.

Des 600 hectares de pépinières forestières professionnelles
— celles de l' Etat exclues — sortent près de 140 millions de
plants de résineux et feuillus, et plusieurs millions de plants
de peupliers.

Fleurs.

Les cultures destinées à la production de fleurs coupées
s ' étendent, en France, sur une surface d'environ 8 .000 hectares.
Les régions méditerranéennes consacrent ainsi 2 .200 hectares
aux cultures d'oilIets, 400 hectares aux cultures de roses et
500 hectares aux mimosas. En 1959, les exportations se sont
élevées à 24.000 quintaux, auxquels il faut ajouter la même
quantité de feuillages : asparagus, eucalyptus, gravillea.

Il faut évoquer aussi les nombreux obtenteurs de roses nou-
velles, dont les variétés mises au commerce jouissent pour ces ,
taines d'un renom universel.

10° PRODUITS FORESTIERS

Dans l'avis sur le budget 1961, votre commission de la pro-
duction et des échanges avait fait une étude de la production
sylvicole, à partir notamment du rapport présenté au Conseil
économique et social, par M. Rossignol . Cette étude demeure
toujours valable.

Ajoutons toutefois que les résultats des ventes de coupes
1960 ont dans l'ensemble fait apparaître des hausses plus ou
moins sensibles sur les résultats de 1959 qui étaient en assez
sérieuse diminution — pour certaines catégories — sur ceux
de 1958. Les tableaux ci-après indiquent pour quelques cas la
variation de ces prix et des quantités vendues :

Pins.

Nus morse
GATEGORIES

	

du mèl re 'ube sur pied.

me.

' t catégorie:
Un mètre et plus de

circonférence	

2• catégorie :
Moins d'un mètre de

circonférence	

Prix moyen des deux caté-
gories	

Pin sylvestre.

Pin maritime.

DESIGN :tTION

VOLUMES VENDUS

Ie:te .

PRIX MOYEN
du mètre cube

sur pin

et:a

	

1060 .

VAIII .1-

lI0N

par
rapport

a 19:11.

l'.

	

100.

Loiret	

Vosges	

Orne	

Seine-et-Marne	

Puy-de-Dôme	

54 .887

14 .700

12 .772

10 .185

12 .877

35 .327

18 .135

15 .876

12 .164

11 .858

39,7

34,7

45,3

45,2

39,6

45,10

49,10

50,60

57

60

i

-r

+ 52

YIA .I SIES t ENDOS
PRIX MOYEN

du rnblre cube
sur pied.

tests 10:te. Iseo.

VAnI .1-
'l'ION

pnr

rapport
10:19.

Landes	 63 .130

38 .314

60 .329

24 .237Gironde	

32,7

30,4

30,3

29,9

1!160.nus . 1000.

6 .284

25 .762

1 .018

3 .518

191

210

108

72

37 .166

8 .157

27 .691

1 .071

4 .405

161

631

59

58

42 .236

643

2 .822

10 .865

3 .216

2 .875

4 .118

1 .058

314

25 .917

551

3 .172

13 .634

4 .324

1 .029

3 .592

1 .050

381

27 .737

38,6

23,4

33,5

47

31

43,3

VARIATION
par rapport

9 f919.

l'. tua.

+ 28,5

+ 32,5

+ 29,2



AStil{MI11 .i E NATION .\LF. — Sli.\N+ :1 1
Pour d'autres catégories, le prix de vente moyen est aussi en

augmentation : Méléze 41 NF contre 30,4 (-1- 35 p . 100) épicéa :
83 NF contre 65,9 (-1- 26 p . 100) ; feuillus : 7,1 NF (-r 9 p. 100) ;
résineux d'industrie : 23,1 contre 19,7 (-1- 17 p . 100).

La production de bois de feu est d'e plus en plus surabon-
dante . Dans la plupart des cas, ces bois n'ont plus aucune
valeur. Ils constituent même un sérieux obstacle à la vente des
coupes qui en comportent un fort pourcentage (coupes de nettoie-
ment en futaie feuillue —coupes de taillis-sous-futaie).

Dans les meilleures conditions, le quartier et le rondin de plus
de 10 centimètres de diamètre d'essences feuillues peuvent être
vendus entre 0,50 NF et 2 NF le stère.

Les grandes ventes de l'automne 1960 ont donc été marquées,
après deux années de baisses consécutives, par une vive reprise
des cours des bois sur pied.

Ce sont surtout les bois d'oeuvre qui ont bénéficié de la hausse
des cours . Celle-ci est beaucoup plus importante pour les résineux
(sapin et épicéa : + 26 p. 100, pin -i- 29 p . 100) et pour le hêtre
(-}- 31 p . 100) que pour le chêne (-1- 16 p . 100).

Les cours des petits bois d'oeuvre résineux ont davantage pro-
gressé que ceux des gros bois . Il n'en est pas de même pour les
feuillus chez lesquels seuls les bois de 150 et plus se sont reva-
lorisés de façon appréciable.

La hausse des bois d'industrie est plus modérée : 9 p . 100 pour
les feuillus, 17 p. 100 pour les résineux . Cette catégorie de bois
retrouve à peu de chose près ses cours de 1958.

Par rapport à 1957, année pendant laquelle les bois sur pied
avaient atteint leurs plus hauts cours, c'est seulement pour les
bois d'oeuvre résineux que l'on enregistre des prix plus élevés :
sapins, épicéa + 11 p . 100, pin + 4 p . 100 ; la hausse du hêtre
a exactement compensé les baisses de 1958 et 1959 ; par contre
le chêne et le bois d'industrie feuillus et résineux sont restés
à des cours inférieurs (— 8 p . 100 pour le chêne).

L ' indice des prix de gros ayant progressé de 13 p . 100 entre
1957 et 1960, les bois sur pied dont les cours ont le plus augmenté
se sont cependant dépréciés par rapport aux autres matières
premières depuis 1957.

Enfin, d'année en année, les feuillus continuent à se déprécier
par rapport aux résineux . Les essences résineuses étant plus
productives que les essences feuillues, l'écart entre les revenus
que peuvent donner les forêts résineuses s'accentue d'avantage
qui ne le laisse apparaître les variations des prix unitaires
auxquels sont vendus les bois sur pied.

Ainsi, bien que l'on ait enregistré par rapport à 1959 d 'im-
portantes hausses aux grandes ventes de 1960, il n'apparaît pas
que les bois sur pied aient atteint des prix excessifs par rapport

1957.

	

.-

Si les cours actuels procurent un revenu acceptable aux
propriétaires de forêts résineuses traitées en vue de la produc -
tion de bois d'oeuvre, ceux auxquels sont vendues les autres
catégories de bois ne confère à la propriété forestière qu ' une
rentabilité médiocre.

U en est ainsi évidemment pour la plupart des forêts feuillues,
mais aussi pour les forêts résineuses constituées et traitées
en vue de produira des bois d'industries résineux . Aux prix
actuels de ces bois, les boisements en résineux n'offrent un
revenu acceptable (3 p. 100 au moins) que lorsqu'ils sont cons-
titués à l'aide de sapin et d'épicéa ou d ' autres résineux à
croissance rapide en station favorable et dans la mesure où
les dépenses à engager pour la constitution des peuplements
ne sont pas trop élevées . Ce dernier aspect fait que la plupart
des enrésinements de forêts feuillues nécessitant des frais
importants pour la plantation et les dégagements . ultérieurs
seront d 'une rentabilité généralement fort précaire.

Les prix pratiqués actuellement sur le marché international
et dans !es pays voisins sont sensiblement plus élevés que les
nôtres pour la plupart des catégories d ' utilisation . Après la
hausse enregistrée aux dernières ventes, le volume de nos expor-
tations s 'est d ' ailleurs maintenu à un niveau élevé au cours
des premiers mois de 1961.

La libération des exportations dans le cadre du Marché commun
au 1" janvier 1962 devrait donc, dans l'hypothèse du maintien
cite cours à leur niveau actuel sur le marché international,
avoir pour conséquence une nouvelle revalorisation des prix
des bois sur pied aux grandes ventes de 1961.

L'importante hausse du hêtre, dont le marché est plus spécu-
latif que ceux des autres essences, semble, en partie, due à celle

I)U
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Les stocks des scieries et des papeteries se sont notablement
amenuisés et il y a peu de chance qu'ils puissent se reconstituer
d'ici l'automne prochain.

Les premiers résultats des ventes de coupes 1961 paraissent
confirmer les pronostics : hausse modérée sur les chênes et
hêtres de qualité — le volume de résineux mis en vente est
trop peu important pour en dégager une tendance de prix.

Il semble rue, pour le moment, il y ait peu d'invendus.

II . — Productions animales.

Situation du marché des aliments du bétail.

Les commandes pour l'hiver sont réduites en -raison de la
généralisation de l'ensilage . Les prix pratiqués sur le lait amènent
une réduction des achats d ' aliments concentrés. L ' augmentation
du prix (1) des-tourteaux inquiète les agriculteurs.

Tourteaux.

Les prix des tourteaux de soja au printemps s'étant élevés, la
croyance à une baisse prochaine est très répandue . De ce fait,
la plupart des utilisateurs n'ont pas couvert leurs besoins. Les
prix pourraient donc remonter au-dessus de ceux prévus à pré-
sent pour le livrable, soit 50 nouveaux francs . Cela dépendra de
la demande, évidemment, et des récoltes de soja chinoise et
américaine.

Les tourteaux d ' arachides et de lins ont monté en juillet. L' ara-
chide déshuilé, disponible, valait au début de juin environ
40 nouveaux francs, au 15 juillet 42 nouveaux francs, ces derniers
jours 44 nouveaux francs (quintal logé, départ port d'importa-
tion) . Le prix du lin expeller a lui aussi monté de 42 nouveaux
francs fin mai à 47 nouveaux francs au 15 juillet, puis à 48 nou-
veaux francs au 1" octobre . Enfin, le lin déshuilé, production
française, est passé de 35 nouveaux francs début juin à 37,50 nou-
veaux francs au 15 juillet et reste à peu près à ce prix.

Que prévoir ? Le marché est assez stable. Les usines ne sont
pas très chargées . Le niveau moyen des prix des tourteaux reste
encore un peu inférieur à celui de l'an passé et nettement en
dessous de la moyenne de longue durée . Des prix fermes ou en
hausse semblent plus probables que les prix assez faibles de
l'automne 1960 . En effet, la consommation de tourteaux en Europe
occidentale devrait sortir de sa stagnation de 1960-1961 . Les res-
sources fourragères à la ferme, dans l 'ensemble, sont moins abon-
dantes qu'il y a un an, les effectifs de bétail augmentent et les
pratiques d ' alimentation intensive demeurent.

Tous ces faits donnent à penser que les prix vont rester stables.

Farines animales.

Au début de l'année, on put traiter des farines de poisson du
Pérou à 52 nouveaux francs le quintal . Elles ont beaucoup monté
depuis : 60 en avril-mai, '71-73 en juillet-août, et le disponible
vaut à présent 77. Une baisse de 5 nouveaux francs environ est
à prévoir au début de 1962.

La farine de poisson de Norvège, pratiquement introuvable,
vaut 96 nouveaux francs, cours nominal (tous ces prix au départ
d'arrivée).

Les farines de viande suivent le mouvement ascendant, mais
beaucoup plus lentement. Celles de très bonne qualité donnèrent
lieu au premier trimestre 1961, à des affaires en région parisienne
à 37 nouveaux francs, livraison début 1962 ; la même position
vaut 43 nouveaux francs 1 présent.

Produits végétaux.

Pour les céréales secondaires, la fermeté du - cours est à peu
près générale.

L'orge de mouture s 'est traitée au 15 septembre à 0,25 nouveau
franc le quintal, au-dessus du prix minimum.

L'avoine est très chère, cotant jusqu'à 31 nouveaux francs,
contre 26 en mai . La récolte est inférieure à celle de l' an der-
nier . De plus, une grande partie sera seulement battue au cours
l'hiver.

Le maïs courant est recherché au prix minimum.

Les moulins (beaucoup des grands étant fermés en août) ont
diminué leur production au cours de l'été. Or la grande sécha .
resse de la fin de l'été a stimulé la demande des issues.

Pour les cultures fourragères, les provisions sont généralement
assurées (foin, et ensiilage de fourrages verts : trèfle violet et
ray grass), mais la fenaison a été échelonnée sur une période
assez longue et la maturité est parfois excessive.

(1) Les prix que nous indiquons s'entendent, pour tous les aliments
du bétail et sauf exception, en gros, départ des ports ou des usines.
Le transport et les marges d'intermédiaires représentent 10 à
15 p. 100 supplémentaires.

des bois tropicaux
Il ne faut cependant pas se dissimuler que depuis quelques

mois les prix de sciages résineux et des pâtes paraissent pla-
fonner sur le marché international.

L' expansion de l ' activité économique que connaît notre pays
depuis les premiers mois de 1960 se poursuit. Dans la plupart
des secteurs d'utilisation du bois, l'activité est bonne depuis
plusieurs mois .
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Prairies naturelles . — Début juillet, de nombreux départe- En effet, pour vendre à la S . I . B. E. V. sur la base de
monts se plaignaient de la sécheresse excessive (Pas-de-Calais, I 4,17 nouveaux francs, les abatteurs ne peuvent guère payer aux
Seine-et-Oise, Oise, Orne, Lot-et-Garonne) ; les prairies étaient

	

producteurs plus de 4,20 nouveaux francs, compte tenu de la
réduites à l'état de a paillasson e .

	

faible valeur du cinquième quartier, des parties de la carcasse
Prairies temporaires. — La deuxième coupe est terminée, la

	

(qui doivent être éliminées en vue de la présentation à la
végétation est satisfaisante au Nord de la Loire, mais la repousse

	

S . I . B . E . V. et qui ne peuvent trouver preneur qu'à des prix
a été plus longue en raison de la sécheresse .

	

très inférieurs à celui de la carcasse) et enfin, des frais d'agio

Prairies artificielles . — Les seconde et troisième coupes de

	

nécessités par le retard moyen des paiements de la S . I . B . E V .,

luzerne et de trèfle se sont terminées dans d'assez bonnes Gondi-

	

ce retard étant en moyenne d'un mois en dépit de l'amélioration

fions. La deuxième coupe a été de meilleure qualité que la pre•

	

intervenue (ce retard a pu atteindre couramment deux mois dans

mière et parfois plus abondante (sauf Isère, Vienne, Savoie) .

	

le passé).

Betteraves fourragères . — La végétation est généralement satis-

	

Pour la Fédération nationale des centres d'études techniques

faisante et le rendement devrait être bon .

		

agricoles (F . N . C . E . T . A .) : a La ; . I . B . E. V. est évidemment
indispensable . Mais sa présence su . .e marché ne crée-t-elle pas

Maïs foureage . — La mauvaise levée s'est améliorée . La situa-

	

une certaine inertie commerciale qui avilirait les cours ? En
tion était donc variable selon les régions : des bons rendements

	

fait, chaque acheteur se présente en quelque sorte comme livreur
étaient espérés dans le Loiret et le Tarn . La sécheresse risque

	

éventuel à la S. I: B. E. V., laquelle paie peu, tard et mal ;
néanmoins de gênef les semis ultérieurs sur chaume, ainsi que

	

il achète donc en conséquence même si, après, il vend à un
les semis de vesces.

	

autre qu'à la S. I . B . E . V. et à un prix différent bien sûr. Au
Rutabagas et topinambours . — Végétation normale.

	

fond, le cours s'établit sur le prix S . I. B. E . V. et plutôt un
Choux fourragers . — L'aspect est en général favorable ; dans le

	

peu en dessous. Mais que se passerait-il si la S . I . B. E. V.

cas de semis direct, des rendements élevés sont espérés .

	

intervenait avant le marché où s'établit la cotation, en prélevant

Quant aux prix, notons que la luzerne vaut autour de 15 nom-

	

directement, et de sa propre autorité, les quantités qu'elle

veaux francs et que la paille de blé cote 4 à 5,5 nouveaux francs

	

exemple)
jugerait excédentaires

Lvendeur
s
s
(c'est

erra ait sûr
ce qui

de
se
toucher

passe

	

Allemagne pax
mple) ? Le

	

réellement le prix
le quintal, prise dans la région parisienne. S. I. B. E . V. et les acheteurs voyant ainsi une partie de l'offre

s'en aller avant les transactions, seraient peut-être plus a ner-
veuxet ne chercheraient pas tant à créer une sorte de
psychose d'excédents, favorable à un climat de baisse ; baisse
sur le seul marché en vif bien sûr et non au détail, toujours
« pénalisé e . comme l'on sait, par les a nouvelles s taxes et le
« goût du consommateur français e, ce mangeur invétéré du seul
bifteck ! . ..

L'état sanitaire de l'ensemble r .0 cheptel reste satisfaisant
malgré une poussée de fièvre aphteuse à la fin de l'été rentrée
des alpages mais la comparaison avec l'an dernier est très favo-
rable (au 31 septembre).

En raison de l'importance pour notre agriculture de la situa-
tion du marché mondial, votre c',mmission de la production et
des échanges croit devoir insére' ici une étude de ce marché,
récemment publiée par Agra-Press' :

Selon les statistiques que vient ,le publier le département
américain de l'agriculture, le commerce mondial de la viande
en 1960 s'est accru, en Europe occidentale, de 18 p . 100 à
l'exportation et de 8 p . 100 à l'importation (pour la France
respectivement de 50 p . 100 et de 38 p. 100, par rapport à
1959. Les chiffres correspondants pour l'Europe orientale sont
de + 11 p. 100 à l'exportation et de -1 . 50,6 p . 100 à i'impor-
tation (en particulier Yougoslavie).

En Amérique du Nord, les exportations ont augmenté de
3 p . 100 (-}- 35 p. 100 au Mexique, nouvel exportateur mondial
en puissance), alors que les importations ont diminué de quelque
22 p . 100 (— 43 p. 100 à Cuba) . En Amérique du Sud, l'en-
semble du trafic export-import a nettement baissé, de même
qu'en Océanie (diminution de 8 p. 100 en moyenne des expor-
tations), alors qu'en Asie, les importations ont augmenté de
27 p . 100 et les exportations de 50 p . 100.

En Nouvelle-Zélande, les abattages en vue de l'exportation
ont atteint 459 .477 tonnes au cours des onze premiers mois de
campagne 1960-1961 (octobre à août) soit quelque 4 .274 tonnes

U Ii•-Ii \ .1 ' 1'11 t5

Nombre de foyers existant au :
15 juin	
30 juin	
15 juillet	
31 juillet	
15 août	
31 août	
15 septembre	
30 septembre	

Nombre d'exploitations infestées
par rapport au nombre total
d ' exploitations au 30 sep-
tembre	

Départements indemnes	

Départements ayant :
— de 1 à 5 foyers	
— de 6 à 10 foyers	
— de 11 à 20 foyers	
— plus de 20 foyers	

1961

. 96
143
140
233
257
404
490
381

1 pour 5 .807
72

10
1
4
3

1 .509
1 .696
1 .728
1 .646
1 .480
1 .183
1 .310

911

1 pour 2.491

46

17
6
8

18

1° LA VIANDE

A. — Boeuf.

L'offre reste considérable sur le marché . Pour les sept pre-
miers mois, les tonnages produits ont dépassé de 17,7 p . 100
et 24,8 p . 100 respectivement ceux de la même période de 1960
et 1959.

Le ministère de l'agriculture indiquait même pour les six
premiers mois de 1961 une hausse de 21 p . 100 par rapport à
la période correspondante de 1960 (455 .390 tonnes contre 377.700)
alors que le veau ne marquait qu'une progression de 9 p . 100
(149.000 tonnes contre 137 .600).

En conséquence, le marché est très lourd et depuis plusieurs
mois il n'a pas été possible de défendre intégralement le prix-
plancher, soit 4,28 nouveaux francs le kilogramme net sur pied,
base marché de la Villette en première qualité.

Le cours officiel moyen, boeufs et vaches, à ce niveau a
évolué entre 4 et 4,25, exceptionnellement 4,30 pendant un
court moment en mai . Il se situe depuis un mois autour de 4,10.

De bons boeufs normands de première qualité — qui finissent
glorieusement sans aucun doute, comme extra à l'étal du
boucher — sont vendus actuelleme lt aux environs de 4 nou-
veaux francs le kilogramme. Pour certains observateurs, c est
l'âge d ' or de la boucherie.

Pourtant les arrivages par exemple pour le mois d'août
(30 .400 tètes) ne sont que légèrement supéric tes à ceux de
l'an derr. :er (30.300 têtes avec cinq marchés u lundi) mais
bien inférieurs aux records de 1954 et 1955 pour ce même
mois où l'on enregistra 38.000 et 34 .000 têtes . Les besoins de
la population ont certainement augmenté depuis ces armées,
encore que dans une proportion plus limitée que prévue . Or,
les arrivages en viandes foraines aux Halles sont à peine plus
importantes :

— les achats de la S . I . B . E . V. sont beaucoup plus élevés
(plus de 8 .000 tonnes en aoùt 1961 contre 800 tonnes en août
1954) ;

	

-
- nos exportations sont plus actives : plus de 14 .500 tonnes

pour le seul mois de juillet contre 2.300 tonnes d'importations
seulement ; mais elles ne prennent pas l'essor nécessaire comme
nous le verrons plus loin ;

— enfin les prix au détail ne sont pas particulièrement. en
baisse — c 'est le moins qu ' on en puisse dire. ..

Alors dans ces conditions pourquoi les cours restent-ils si
bas, alors qu'en 1954 et 1955 par exemple, ils se situaient
au-dessus du prix-plancher ?

La Confédération nationale de l'élevage répond qu'il y a à
cela deux raisons tech'liques :

— malgré tous ses efforts, la S . I . B . E. V . n'est pas en mesure
d'accepter en permanence et dans tous ses centres la totalité
des excédents qui lui sont offerts (capacité de congélation insuf-
fisantes) ;

— les prix d'achat de 4,17 nouveaux francs pour les boeufs
et de 4,07 nouveaux francs pour les vaches que la S . I . B. E . V.
est autorisée à pratiquer an maximum, sont insuffisants pour
assurer le respect du prix-plancher de 4,28 nouveaux francs.
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de moins que durant la même période de la campagne précé-
dente. Pendant le même laps de temps les exportations effec-
tives par mer ont portés sur 427 .164 tonnes contre 442 .347 tonnes
pour la période correspondante de la campagne 1959-1960.

La production totale de viande pour l'ensemble de la cam-
pagne (exportation et marché intérieur) est actuellement éva-
luée à 773 .100 tonnes dont 279 .600 tonnes d'agneau (contre
271 .700 tonnes en 1959-1960), 222 .000 tonnes de boeuf (212 .800),
171 .300 tonnes de mouton (169.300), 22 .700 tonnes de :eau
(23 .400) et 37 .900 d'abats (35 .500).

Au cours de la période allant du 1~ r octobre 1960 au 31 juillet
1961, la Nouvelle-Zélande a expédié 270 .852 tonnes de viande
à destination de la Grande-Bretagne contre 263 .323 tonnes dans
la même période de la campagne 1959-1960 . Les autres expor-
tations se répartissent notamment comme suit : Etats-Unis 44.525
(45 .737), Canada 6.422 tonnes (7.405), Japon 12.836 tonnes (8.799),
Indes occidentales 3 .333 tonnes (3.754), Grèce 2 .622 tonnes
(2.258), Honolulu 2.306 tonnes (2 .455), îles du Pacifique 1 .539 ton-
nes (1 .572), Belgique 1 .029 tonnes (830) . Parmi les autres clients,
citons l'Italie, l'Egypte, le Pérou, l'Afrique occidentale, l'Alle-
magne, HongKong, les Pays-Bas, la Suède et la Norvège.

En Australie, le cheptel bovin a régulièrement baissé depuis
1958. Le nombre d'animaux aptes à l'abattage a fortement dimi-
nué depuis les abattages records de 1959. Suivant la même
évolution que le cheptel, la production de viande bovine, notam-
ment de viande de veau a sensiblement flcchi depuis 1959
(599.005 tonnes en 1960-1961 contre 707 .600 tonnes dans la
campagne précédente) . La part de la production australienne
de viandes destinées à l'exportation, qui était d'environ un
cinquième en 1956 a presque atteint le quart en 1960-1961,
encore qu'en valeur absolue les exportations aient légèrement
diminué (191 .000 tonnes contre 23L400 tonnes en 1959) . Si la
Grande-Bretagne était traditionnellement le premier débouché
de l'Australie, elle a été remplacée, pour la première fois en
1960, au premier rang des clients de l 'Australie, par les Ecats-
Unis . Ceux-ci représentent actuellement un intéressant marché
pour l'Australie, notamment en viande de qualité inférieure
pour la fabrication. Parallèlement l'Australie poursuit sa pros-
pection de nouveaux débouchés, en particulier dans l'Extrême-
Orient (Malaisie, Japon, Philippines, Hong-Kong) et au Moyen-
Orient, ainsi que dans certains pays européens, en particulier
en Allemagne.

Si les perspectives immédiates ne sont - pas très favorables
— la production sera sans doute inférieure de quelque
100 .000 tonnes à celle de 1960 — elles paraissent nettement
meilleures à plus long terme, le troupeau se reconstituant et
un effort important étant fait en vue d'améliorer les conditions
de transport, d'abattage et d'embarquement des bovins destinés
à l'exportation.

Pour 1961, les exportations de vian" de tous types sont
estimées à 210.700 tonnes (contre 264 .984 tonnes en 1960) dont
103 .852 tonnes de boeuf et de veau (187 .846), 37.025 tonnes de
mouton (32 .515), 28 .000 tonnes d'agneau (26 .934) : Les exporta-
tions à destination de la Grande-Bretagne fléchiraient de 123 .600
en 1960 à 77.000 tonnes, cette forte baisse portant notamment
sur les viandes bovines, qui passent de 81 .100 tonnes à quelque
39.000 ou 40 .000 tonnes seulement . Les stocks au 26 août 1961
s'établissent à 36 .552 tonnes contre 26 .119 tonnes à la même
date de 1960.

En Argentine, au cours des sept premiers mois de 1961,
les exportations de viande de boeuf et de veau ont atteint
1 .656.087 quartiers de viande réfrigérée (contre 1 .785 .129 dans
la même période de 1960) et 510 .340 quartiers de viande conge-
lée (395 .634). Les exportations de mouton et d ' agneau congelés
sont en forte augmentation et les expéditions de viandes en
conserve sont passées de 38 .471 tonnes à 58 .285 tonnes.

La Grande-Bretagne reste de loin le premier client de l'Argen-
tine avec 1 .697.204 quartiers de boeuf réfrigéré ou congelé,
791.654 carcasses d'agneau (539 .107) et 22 .045 tonnes de viandes
en boite contre 10 .658 en 1960. Elle est suivie d ' assez loin par
l'Allemagne de l'Ouest, l'Italie, les Pays-Bas et la Belgique, la
France ne participant que pour 2 .245 quartiers de boeuf congelé,
29 .146 carcasses de mouton ou d'agneau et quelque 112 tonnes
de conserves de viande.

Aux Etats-Unis, pendant les sept premiers mois de 1961,
les importations de viande de boeuf et de veau ont atteint
160.325 tonnes contre 132 .970 tonnes dans la même période
de 1960, les importations totales s'élevant à 220.329 tonnes
(196 .013 tonnes) . Les importation de conserves de boeuf en
boites (corned beef, langues, autres préparations de viandes
bovines) se sont fortement accrues dans les huit premiers mois
de 1961, passant de 48 .220 tonnes en 1960 à 56.640 tonnes,
dont 34.196 tonnes de corned beef (23.012 tonnes) . En conserves
de porc, les importations sont passées de 61 .335 tonnes à
67 .632 tonnes en provenance notamment des Pays-Bas (21 .659

tonnes), du Danemark (21 .454 tonnes), de Yougoslavie (12 .344
tonnes) et de Pologne (5 .809 tonnes).

En août 1961, sur le marché européen de la viande, l'offre
a été, dans la plupart des pays, supérieure à celle de juillet
dernier . Comparée à celle de l'année dernière, l'offre a diminué
aux Pays-Bas (— 16 p . 100), en Allemagne occidentale (— 5. P.
100) et en Belgique (- 3 p . 100).

Elle a par contre augmenté partout ailleurs, en particulier
en Grande-Bretagne (+ 43 p. 100), au Danemark (+ 38 p. 100),
en Norvège (+ 23 p . 100), en Autriche (+ 21 p. 100), en France
(+ 4 p 100). Par suite de cet accroissement général des apports,
les prix des bovins se sont généralement effrités dans un grand
nombre de pays . Comparés à ceux de 1960, les cours ont aug-
menté en Belgique (+ 7,2 p . 100), aux Pays-Bas (+ 7 p . 100),
en Suisse (+ 3,3 p .100) et en France (+ 3 p .100) pour les boeufs,
aux Pays-Bas (+ 8,5 p. 100), en Norvège (+ 3,9 p. 100) et en
France (+ 2,8 p . 100) pour les vaches.

En revanche, il y a eu une baisse en Autriche (— 0,8 p. 100),
en Allemagne (— 2,5 p . 100), en Irlande (— 2,6 p . 100), en
Italie (— 4,2 p. 100) . en Suède (— 4,1 p . 100) au Danemark
(— 4,7 p . 100), en Grande-Bretagne (— 27 p . 100) pour les
boeufs, en Belgique (— 0,5 p . 100), en Suisse (— 1 p . 100),
en Allemagne (— 2,6 p . 100), en Italie (— 4 p . 100), en Suède
(— 4,1 p. 100), en Autriche (— 5,3 p . ICO), au Danemark
(— 6,4 p . 100), en Irlande (— 17,2 p . 100), en Grande-Bretagne
(— 27,2 p . 100.) pour les vaches . En dehors de la France, seuls
les Pays-Bas et la Norvège ont réussi à maintenir leurs pris:
au-dessus du niveau de 1960 . Au Danemark, les cours ont même
atteint leur niveau le plus bas depuis 1954.

A Londres, principal marché . de consommation de l'Europe,
les importations, au cours des huit premiers mois de 1961, se
situent très nettement en-dessous des chiffres de 1960, en ce
qui concerne le boeuf et le veau (196.639 tonnes contre 248.242
tonnes dans la même période de 1960), alors qu'elles ont légè-
reemnt augmenté pour le mouton et l'agneau (283 .287 tonnes
contre 271 .496 tonnes) . Les importations en provenance de l'Aus-
tralie (16 .004 tonnes contres 48 .929 tonnes) et de la Nouvelle-
Zélande (6.290 tonnes contre 11.745 tonnes) sont en très forte
régression alors qu'on a constaté une baisse moins spectaculaire
des apports de viandes bovines en provenance de l'Argentine
(116 .851 tonnes contre 137 .240 tonnes), d'Uruguay (17.925 ton-
nes contre 31 .068 tonnes), des Pays-Bas (2.240 tonnes contre
2 .300 tonnes) et que la République irlandaise a pu tripler ses
exportations sur le marché britannique . Les importations de
viandes bovines portent essentiellement sur des viandes réfri-
gérées ou congelées, alors que les importations de viandes ft ai-
ches déjà apprêtées, ainsi que de viande de veau et de can-
serve.s de viande se sont légèrement accrues.

On constate qu'en raison de la diminution constante des cours
sur le marché test de Londres, les exportateurs australiens et
néo-zélandais se détournent du marché européen pour s'inté-
resser de plus en plus au marché nord-américain . Il en est de
même pour l'Argentine que la faiblesse des cotations de
Londres a incité, en particulier, à forcer ses expéditions vers
l'Allemagne et les Pays-Bas . Au cours des huit premiers mois
de 1961, l'Allemagne a ainsi absorbé quelques 10 .000 tonnes de
viande de boeuf congelée en provenance de l' Argentine (contre
à peine 1 .000 tonnes dans la même période de 1960), les impor-
tations des Pays-Bas passant dans le même laps de temps de
4.820 tonnes en 1960 à 6.220 tonnes en 1961.

Il faut signaler, par ailleurs, l'apparition sur le marché, en
tant qu'acheteur, de l'U . R. S . S ., ce qui pourrait quelque peu
modifier la physionomie du marché mondial . En effet, pour la
première fois, la revue d ' économie agricole soviétique a reconnu
les pertes subies par l 'U . R. S . S . dans le domaine de la pro-
duction de viande, notamment en raison de la faible capacité
de l'équipement industriel soviétique (abattoirs, frigorifiques, etc .)
et du gaspillage constaté lors des abattages domestiques dans
les sovkhozes, les kolkozes et les petites exploitations agricoles.
En 1959, sur 67 millions de bovins abattus au total, 6 millions
provenaient de sovkhozes, 13 millions de kolkhozes et 48 mil-
lions d' exploitations secondaires . La proportion de bétail ache-
miné vers les grands abattoirs industriels a été inférieur au
chiffre prévu, une plus grande quantité de bétail étant ainsi
abattue sur place, avec des pertes inévitables de viande, de cuirs,
de boyaux, de sous-produits, etc,

La situation ne se serait pas beaucoup améliorée en 1960,
ce qui expliquerait les pourparlers récemment engagés par
l'U. R. S . S . en vue d ' achats de viande sur le marché mondial,

Enfin subsiste le « point d ' interrogation s du marci, alle-
mand et de son éventuelle ouverture aux viandes françaises.

Les importations allemandes de bétail et de viande, au
cours du premier semestre 1961, ont atteint les chiffres sui-
vants : achats de porcs, environ 303 .500 têtes, dont Bénélux,
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70.000 ; Pologne, 55 .000 ; Suède, 41 .500 ; zone soviétique (pour
Berlin), 36.000 . Le Danemark reste le fournisseur unique en
truies (77 .000 têtes) . Le nombre de bovins sur pied, en augmen-
tation de près de 20 p. 100 par rapport au premier semestre 1960,
a atteint 181 .350 têtes, dont 142.650 pour le seul Danemark . Le
reste revient à l'Autriche avec 12 .100, à ''Irlande avec 11 .660,
à la Yougoslavie avec 8.870, à la Hongrie avec 3.000 et aux
Pays-Bas avec 2 .050 . En ce qui concerne les viandes, l'Irlande
(2 .821 torses), ie. Pays-Bas (1 .585 tonnes) et le Danemar-':
(942 tonnes) viennent en tete dans le chiffre d'importation
global de 5.468 tonnes . La viande de veau reste le monopole
des Pas s-Bas : 2 .860 tonnes. Dans les livraisons de lard (13 .583
tonnes) . les Pays-Bas tiennent une place prééminente pour les
poitrines (7.022 tonnes), suivis de la Belgique (4 .360 tonnes)
et des Etats-Unis (990 i.cnnes).

Au moment où l'on parle l'une nouvelle accélération du
Marché commun, il faut noter que la part qui revient aux pays
de la C . E. est faible, que celle de la France a été pratique-
ment nulle (livraisons à la Sarre non comprises) . Les pays
de l'A. E. L. E. et les pays communistes (Pologne et zone
soviétique) restent en tête des fournisseurs de l'Allemagne. Les
viandes, principalement congelées, en provenance d'Amérique
du Sud, atteignent à peine 6 .000 tonnes . Mais elles ont doublé
depuis l'année dernière, au moment des négociations franco-
allemandes sur la livraison de viande . Reste à savoir, souligne-t-
on dans les milieux intéressés français, si la République fédérale
entend améliorer ses positions sur les marchés sud-américains
et à intensifier les échanges avec ses voisins de l'Est ou si
elle est décidée à nous faire une part sur son marché de
consommation que nous serions en droit d'approvisionner en tant
que pays largement excédentaire en viande.

Quoi qu'il en soit, notre pays s'est vu au début du mois de
septembre interdire à nouveau le marché allemand . En effet,
pendant la période de retrait des pâturages (1" au 18 septembre)
le Gouvernement allemand a réduit toutes les importations de
bétail sur pied.

Pourtant, après une longue interruption, les exportations
françaises sur l'Allemagne avaient démarré très difficilement
à partir du 25 juillet dernier, pour s'améliorer progressivement
au mois d'août :

La lenteur de cette reprise s'expliquait par le fait que, d'une
façon générale, les exportateurs semblaient rebutés par la
longueur des formalités à accomplir et par le nombre et la
sévérité des exigences à respecter pour expédier des bovins en
Allemagne, en ce qui concerne à la fois l'origine des animaux
(exploitations indemnes de maladies contagieuses depuis six
semaines et distantes de quinze kilomètres de tout foyer), les
vaccinations et réactions multiples auxquelles ils doivent être
soumis (la séro-agglutination bucellique » n'est pas d'un usage
courant en France), les conditions de leur séjour avant
embarquement (étable spéciale désinfectée aux frais des
exportateurs) et leur transport (wagons complets de 16 te .as,
plombés au départ).

Aussi la fermeture — même provisoire — de la frontière,
a-t-elle amené une protestation du Gouvernement français et
un grand mécontentement des exportateurs français ayant fait
les sacrifices exigés par .es vétérinaires allemands et qui ont
perdu néanmoins les deux premières semaines de septembre.

Si la France n'a pas fait l'objet d'un traitement plus rigou-
reux que ses concurrents pour les bêtes sur pied, il faut souli-
gner que l'Allemagne n'a pas réduit ses importations de viandes
abattues en provenance du Danemark, des Pays-Bas, d'Irlande
et d'Argentine, alors elle n'a toujours pris aucune décision en
ce qui concerne ies viandes frança i ses .

B. — Porc.

La situation du marché est restée relativement favorable
à la production ces derniers mois, l'offre ayant été moins
pesante sur le marché. En effet, les abattages contrôlés ont
— officiellement mais cette variation présente peu de signifi-
cation en raison de la fraude — di:ninué de 5 p . 100 au cours
du premier semestre 1961 par rapport à la période carrespon-
dante de 1960 : 351 .000 tonnes contre 369 .000.

Malgré le dépassement eonrtant du prix de campagne qui
est admis comme « prix minimum » au sein du Marché commun,
les importations n'ont pas été reprises depuis trois mois.

Diverses solutions ont été envisagées. L'approche de la date
du 15 octobre, où un nouveau prix de campagne devra être
fixé, entraînant un nouveau prix minimum, vis-à-vis de la
C . E. E., semble maintenant impliquer le maintien du « statu
quo » jusqu'à cette date. Le prix minimum étant alors porté
autour de 4,05 nouveaux francs, le marché devrait se trouver
défendu contre les importations, cela d'autant plus qu'une
reprise de l'offre intérieure est vraisemblable à cette époque.

D'autre part, selon certains techniciens, on devrait prochaine-
ment s'acheminer vers la baisse cyclique . Depuis janvier 1949,
les minima des courbes sont situés en avril 1950, mars 1953,
avril 1956, mai 1959 . .. la régularité est remarquable — elle
devrait, si elle continue, nous donner un nouveau minimum
au printemps 1Pns.

C. — Mouton.

La production marque un léger développement nouveau par
rapport à 1960, encore que le ministère de l'agriculture annonce
une très légère baisse (— 0,7 p . 100) pour le premier semestre
1961 par rapport à la même période de 1960 : 46 .600 tonnes
contre 47.000 tonnes.

La seule mesure à envisager dans l'immédiat semble être de
substituer, dans les fournitures à l'intendance, la production
frànçaise au contingent encore admis de la République
Argentine .

D. — Chevaux.

Les importations de chevaux de boucherie (10 .000 par mois
environ) de toutes provenances, Afrique du Nord comprise)
continuent, mais c'est essentieliement le problème des contin-
gents à provenir des pays de l'Est qui préoccupe les milieux
producteurs.

Les calendriers d'importation prévus n'ont pas été respectés
et il est indispensable d'empêcher que les quantités non expédiées
à l'époque prévue puissent venir perturber le marché dans les
prochains mois .

2" PRODUITS LAITIERS

A. — Lait.

Les renseignements dont nous disposons révèlent une situation
assez variable d'une région à l'autre : tandis que certains dépar-
tements (ceux de l'Ouest, notamment) ont accusé une sécheresse
persistante, d'autres (Savoie) rendent compte d'une saison rela-
tivement pluvieuse ayant favorisé les herbages . La variation de
production laitière est en général liée à ces conditions climatiques,
encore que, dans la plupart des départements, les progrè s, tech-
niques et économiques de l'industrie des aliments du bétail, ainsi
que l'augmentation du cheptel laitier ayant un meilleur ren-
dement moyen individuel en lait, en atténuent ou même en
annulent les effets.

La lactation est en baisse et la régression saisonnière de la
production se poursuit, la teneur butyrique demeurant géné-
ralement satisfaisante . Si la majorité des départements estime
que le niveau de juillet 1961 demeure très supérieure (5 à
15 p. 100) au niveau de la production de juillet 196G, quelques
départements signalent toutefois une diminution rapide qui les
ramènent au niveau (ou même en dessous) du mois correspondant
de l'année dernière (Indre, Basses-Alpes, Lot-et-Garonne) . Le
volume relatif de la collecte en juin est le suivant :
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Un classement des départements selon leur appréciation de
tendance en août 1961 par rapport à juillet 1961 effectué par
le ministre de l'agriculture donne les résultats suivants :

— en diminution de plus ae 15 p . 100	 22 p . 100
— en diminution de 5 à 15 p . 100	 43 p . 100

-- équivalent	 19 p . 100
— en augmentation de 5 à 15 p . 100	 16 p . 100

Malgré les interventions sur le marché, pourtant importantes,
les cours des prix théoriques n'ont pu être tenus ainsi que le
montre le tableau ei-après des prix moyens :

1969 .

	

1961.
MOIS

Prix réels.

Janvier	 37 38,84
Février	 37,96
Mars	 36,33
Avril	 31,5 32,74
Mai	 31,82
Juin	 30,75
Juillet	 31,57
Août	 31,61
Septembre	 » 32,16
Octobre	 36,5 34,82
Novembre	 35,24
Décembre	 » 34,99

(1) Chiffre estimatif pr•ovis(,irc.

Notons que la décision d : : Gouvernemdnt de porter le prix
d'hiver du lait à 38 anciens francs équivaut en fait à une majo-
rrtion théorique du prix de campagne qui s'établit ainsi à
34,10 anciens francs au lieu de 33,5 anciens francs.

La question qui se pose est celle de savoir si ce niveau jugé
raisonnable par certains et trop élevé par d 'autres se. •a effective-
ment atteint dans Ies mois qui vont venir, com pte tenu du fait
que le prix saisonnier d'été très bas de 0,315 nouveau francs n'a
même pas pu être respecté et que, d'autre part, il y a selon les
rrofessionnels du lait, 60.500 tonnes de beurre en stock dont on
L'est pas sûr qu ' on exportera une fraction importante.

Au mois d'août le prix théorique de 31,50 anciens francs n'a pas
été atteint contrairement au mois ae juillet et il semble que
septembre n'a pas vu de renversement de tendance . Pour que le
prix de '-znrpagne théoriquement fixé — en moyenne sur l'année

— puisse être effectivement perçu, il faudrait que les mois pro-
chains voient une remontée sensible des prix réels au-dessus du
prix théorique d'hiver, ce qui semble bien improbable.

B. — Beurre.

Le marché du beurre est toujours dans une passe d'incer-
titude quant à sa tenue future. En relevant les statistiques
dep_' ie début de l'année (moyennes mensuelles des moyennes
hebdomadaires pondérées [charentais, normands, pasteurisés
plaques, pasteurisés vrac, autres provenances] calculées par
le S. T. I . L.), on observe que les cours ont régulièrement
fléchi jusqu'à . la fin juillet (exception faite du mois d'avril)
date à partir de laquelle ils amorcent une remontée :

Janvier	 7,4R NF.
Février	 7,29 NF.
Mars	 7,08 NF.
Avril	 7 » NF.
Mai	 7,09 NF.
Juin	 '7,07 NF.
Juillet	 6,95 NF.
Août

	

. .

	

.	 7,10 NF:
Septembre (a)	 7,37 NF.

Comme l'indiquent les cours ci-dessus, la moyenne pondérée
cet toujours située en dessous des prix d'intervention et norma-
lement, la société Interlait aurait dû intervenir sur le marché
du 1 I' t avril à fin août.

Toutefois, faute de convention d'abord et ensuite de moyens
financiers, Interlait a suspendu ses opérations de soutien . Quant
aux exportations, vors notre principal débouché, la Grande-
13rctagne (400 tonnes-semaine), elles ont été interrompues pen-
dant plusieurs semaines, en raison des conditions de prix
impo'ées par l ' administration dès le 1"' juillet à la suite d'un
accord avec le G . A. T. T. Ce courant d'exhortation vient de
reprendre, mais avec des quantités très réduites par rapport
au tonnage exporté précédemment. Par contre, en plus d'un
débouché régulier sur la Sarre, nous avons réalisé des expor-
tations vers l'Italie, l'Allemagne de l'Est, opérations qui se
poursuivent encore pour la dernière citée.

La cession de beurre à prix réduit aux collectivités n 'est pas
entrée dans les faits, les services administratifs se montrant
hésitants quant aux règles à adopter, et cela malgré des inte .-
ventions pressantes des milieux parlementaires.

Quant aux stockages — soit directs, soit sous contrat — ils
n'ont jamais été aussi importants, ainsi qu'en témoigne le tableau
ci-après :

Prix fixés . Prix réels . Prix fixés.

36,5
»

31,5
»
»

»
38

»
»

35,62
34,30
35,39
31,46
31,20
29,90
31,53

(1) 31,10
»
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1960	

1961	

8 .800
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8 .550

31 .600 L 29 .400

10 .900

43 .000

9 .853

35 .000

21 .500

42 .000

12 .000

32 .200

38 .400

60 .500

32 .200

51 .200

C . — Fromages.

Au cours des six premiers mois de l'année, les cours aux Halles
de Paris ont été les suivants :

s-
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Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	

Dopais, les transactions sont irrégulières, avec, en général,
jusqu'au 22 septembre tout au moins, une tendance assez ferme
malgré la température et sans doute par suite des prix élevés
des fruits rouges concurrents . Lr - fabricants proportionnent
heureusement leurs euvois, de sorte que les écarts de cours, par
rapport l'an passé durant la même période, sont peu sensible
ou égaux .

D . — Caséine, poudres de lait.

En cc qui concerne les dérivés du lait, la situation est toujours
incertaine . La caséine lactique de bonne qualité, toujours fixée
au prix plafond de 2,30 nouveaux francs au kilogramme marchan-
dise nue, taxe fiscale en sus, départ usine, trouve preneur assez
facilement. Les transactions s'opèrent sur cette base, la subven-
tion de 0,90 nouveau franc en sus.

Le principal débouché reste les exportations qui se main-
tiennent régulièrement.

Les poudres de lait se vendent beaucoup plus difficilement
et les stocks sont importants . Les cotations ont un caractère
purement théorique . On note :

Spray 26 p . 100, 3,55 à 3,60 nouveaux francs.
Spray écrémé, 1,160 à 1,70 nouveaux francs.
Hatmaker _ .rémée, 1 .40 à 1,50 rmiveaux francs pour l'ali-

mentation cl ., bétail.

Depuis le septembre, les poudres destinées à l'alimen-
tation de la volaille bénéficient d ' une subvention de 0,30 nou-
veaux francs.

La subvention allouée pour la dénaturalisation de la poudre
maigre destinée à l'alimentation animale a été fixée à 0,18 nou-
veaux francs . Fort heureusement, le marché de la poudre de
lait écrémé est soutenu par des exportations importantes prin-
cipalement à destination des pays européens voisins.

(a) Trois p : fières sera . !nec

MOIS

1,21
1,21
1,10
1,10
1,10
1,05

4,63
4,00
4,66
4,.70
4,52
4,52

3,92
3,83
3 .90
3,90
3,83
3,75

3,95
4,04
4,17
4,03
3,89
5,78
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E . — Le marché mondial et le commerce extérieur.

Sur le marché européen, la production de beurre a augmenté
malgré les efforts des pays producteurs pour la freiner.

Les stocks de beurre clans les onze pays producteurs de
l'Europe occidentale (Allemagne, Belgique, Autriche . Danemark,
Finlande, France, Irlande, Pays-Bas, Suède . Grande-Bretagne)
ont atteint, début août 1961, le chiffre record de 210.000 tonnes,
contre 20 .700 tonnes à la même époque de 1960 et 118 .000 tonnes
seulement début août 1959 . Le: stocks sont particulièrement
importants en France, au Danemark, aux Pays-Bas.

En Grande-Bretagne, en revanche, ils ne dé passent que
légèrement ceux de la précédente campagne (49 .500 tonnes à la
mi-août) alors que les disponibilités en Allemagne occidentale
et en Suisse ne représentent que la moitié de celles d'août 1960.

En revanche, la consommation de beurre marque une nette
tendance à l'augmentation chue, en particulier, à l'accroissement
du pouvoir d'achat, mais aussi à la baisse des prix, ce qui
tendrait à prouver que le marché du beurre n'est pas aussi inélas-
tique que d'aucuns le croient.

En Grande-Bretagne, les importations au cours des huit pre-
miers mois atteignent 241 .00 tonnes, soit 7 .000 tonnes de plus
que clans la même période de 1960 . La Nouvelle-Zélande reste
le fournisseur principal, suivit du Danemark et de l'Australie.
Si les arrivages en provenance de l'Australie, de Finlande, de
Suède, de Norvège . du Danemark, des Pays-Bas, de Pologne ou
d'Autriche ont baissé, ceux en prcvenance de Nouvelle-Zélande,
et des autres pays ch : Commonwealth, ainsi que de la Répu-
blique irlandaise et d'Argentine ont plus ou moins augmenté.
Les stocks s'établissent à 41 .100 tonnes à la mi-septembre
contre 38 .400 tonnes un an plus tôt.

A Londres, les acheteurs continuent à opérer prudemment,
s'approvisionnant au fur et à mesure de leurs besoins . Cepen-
dant le marché reflète une meilleure Tendance qu'à la fin août.
Au 26 septembre 1961, les trois principaux fournisseurs (Nou-
velle-Zélande, Danemark ec Australie) offrent à des prix sans
changement : 3 .430 nouveaux francs la tonne pour le beurre
« extra-fin » néo-zélandais ; 3 .194 nouveaux francs pour le
a surchoix » australien et 3 .157 nouveaux francs pour le danois
en tonnelets . On sait . que la plainte au G . A. T. T. des trois
grands pourvoyeurs du marché britannique contre le « dum-
ping » de certains autres pays n'a pas donné les résultats
escomptés et que la question de l'application par la Grande-
Bretagne de droits antidumping aux importations de certains
pays — dont la France — restait entière . Parmi les fournisseurs
moins importants, la Pologne offre 3 .300 nouveaux francs
ex-quai ; le beurre français, offert cil quantités limitées, se vend
à 3.240 nouveaux francs . Le néerlandais se maintient à
3 .040 nouveaux francs F . O. B., subvention de 1 .40 florins le
kilogramme comprise.

Le premier envoi important de beurre suédois, depuis fort
logtemps -- 200 ou 300 tonnes — est. arrivé à Londres dans
la deuxième quinzaine de septembre et a été coté 3 .040 nou-
veaux francs C . I . F. Le beurre indigène commercialisé en quan-
tités restreintes, fait 3 .430 nouveaux francs la tonne.

En Allemagne, la production s'élève à 315 .240 tonnes pour
la période du janvier au 9 septembre (+ 7,3 p . 100 par
rapport à la même période de 1960) . En septembre, les prix
sont en baisse saisonnière alors que la demande reste active
et les prix fermes . Les stocks diminuent : au 21 septembre
23 .700 tonnes à l'office d'importation et de stockage, 4.000 ton-
nes dans les laiteries et quelque 2 .200 tonnes dans le circuit de
distribution . La production courante est directement mise en
consommation et l'office, qui a arrêté ses achats d'intervention,
devra sans doute incessamment libérer une partie de ses stocks,
pour stabiliser le marché . Si l'on er croit le négoce, de nou-
veaux contingents d'imp ; ta''en e u e..-l'ordre de 15.000 à 16.000
tonnes devraient étre ouverts, pour faire face aux besoins
jusq à la fin de l'année.

Au 21 septembre les prix étaient de 6,20 à 6,25 DM le kilo,
:ranco-grossiste, dais le Nord de l'Allemagne et à Berlin, de
6,25 DM clans l'Ouest, et de 6,15 DM, station départ dans le
Sud.

Le beurre d'i npertation qui bénéficie lune bonne demande,
se traite s utour de 6,20 à 6 .25 DAI le kilo, franco grossiste.

En Belgique, la demande est assez active . Le prix du beurre
de laiterie „st nettement raffermi aux dernières ventes aux
enchères . Au 26 septemi ._e, le prix moyen réalisé aux trois
ventes aux enchères-test ressort à 81,65 francs belges le kilo
contre 81,06 francs belges à la mi-sept . )nbre et 79,80 francs
belges à la fin d'août Jenner. s.a moyenne générale des prix
du beurre estampillé atteint 80 francs belges contre 78 francs
belges à la fin aott . Le prix de direction est de 81 fr .. .es belges
pour septembre . Au 15 septembre les stocks se montaient à
12.812 tonnes contre 10.415 tonnes à la mène date de 1960.
Les exportateurs attendent avec impatience l'ouverture de la

frontière italienne, encore que certaines questions relatives à
l'aide accordée par le fonds agricole ne soient pas encore réso-
lues, en raison de l'intention italienne d'appliquer un système
de prix minimum à l'importation.

Au Danemark les attributions de beurre . de laiterie aux
cc. u tateurs agréés fléchissent lentement . La production de
beure a diminué, ce qui permet aux exportateurs de dégager les
stocks constitués au cours des dernières semaines, tout en main-
tenant le rythme habituel des exportations, tant vers le mar-
ché britannique que vers les marchés secondaires (environ
250 tonnes par semaine vers l'Allemagne).

Le prix de l'exportation vers la Grande-Bretagne se situe à
3 .157 nouveaux francs la tonne C . I . F ., alors que le prix sur le
marché danois atteint 6 .080 nouveaux francs la tonne . Les stocks
au 15 se ptembre sont d'environ 11 .000 tonnes . Mais les conver-
sations avec l'U . R . S . S . ayant abouti, le Danemark va expé-
dier 5 .000 tonnes de beurre frigo dans les deux prochains mois,
au prix de 4,22 couronnes danoises le kilo F. O . B. Ce beurre
semble destiné à l'Allemagne de l'Est avec laquelle, selon Reu-
ter, les Soviets ont signé, à la foire de Leipzig, un contrat
de fourniture de 50 .000 tonnes de beurre dans les douze pro-
chains mois.

En Italie la hausse des prix se poursuit . A Milan, le beurre
de laiterie « extra » cote 835 lires le kilo, le beurre ordinaire
passe à 800 — 810 lires, soit nettement plus que le prix
minimum au-dessus duquel l'Italie devait rouvrir ses frontières.
Mais il ne serait pas encore question de lever l'interdiction
d'importation.

Aux Pays-Bas, la demande intérieure est toujours active
sur le beurre frais . Le prix de gros reste inchangé à 3,50 flo-
rins le kilo départ laiterie . marge de conditionnement incluse,
le prix de détail plpfonne de 1,01 à 1,93 florin le paquet
de 250 grammes . Le bureau officiel d'achat et de vente vient
de libérer une certaine quantité de beurre frigo qui sera
mis en vente début octobre à un prix « choc » de 90 cents
le paquet de 250 grammes (prix de gros : 3,10 florins le
kilo, départ entrepôt) . Au 15 septembre les stocks officiels
s'élevaient à 24,728 tonnes contre 28 .358 tonnes pour l'ensem-
ble des stocks en entrepôt.

Au milieu de cette bataille de prix sur le marché interna-
tional la France doit faire face, avec un cours intérieur oscil-
lant autour de 8 .000 nouveaux francs la tonne aux Halles de
Paris, à un cours extérieur de 3 .200-3 .400 nouveaux francs.
Malgré une perte importante à l'exportation -- nécessitant
une aide {te 3 .000 à 4.000 nouveaux francs la tonne — nos expor-
tations de beurre et des autres produits laitiers, pour lesquels
existe aussi une imporante distorsion entre prix intérieurs et
prix mondiaux faussés par le dumping, se sont élevées au cours
du premier semestre aux quantités ci-après :

(1) L'aide du F. O . R . M. A . a été accordée pendant le premier
semestre sous forme de conventions valables pour l'exporte . ion des
quantités inscrites dans la présente colonne . Les deux chiffres
voisins ne sont donc pas absolument comparables . Le pi emier
indique !es sor ties réelles constatées par les douanes, le deuxième les
quantités ayant fait l 'objet de conventions mais dont la sortie réelle
peut se faire après la fin du semestre . En principe le chevauchement
du début de la période (sorties .le janvier au titre de conventions de
décembre 1960) devrait compenser le chevauchement de la fin
)sorties effectuées en juillet au titre de conventions adribuées en
juin).

Le tableau donne, cependant . une idée de l 'importance des inter-
ventions . .n matière d ' exportation.

Nous rencontrons de nombreuses difficultés pour placer nos
beurres :

— sur le Marché commun (l'Allemagne n'a-t-elle pas ouvert en
août un contingent de 25 .000 tonnes dans lequel, sur une pre-
mière tranche de 9 .900 tonnes, la France s'est vu attribuer . ..
350 tonnes ! (1) ;

(1) Sur ce contingent de 9 .900 tonnes les Pays-Bas e ; le Danemark
se sont vu attribuer chacun 1 .500 tonnes, la Sué ` e 1 .800, la B e l-
gique . . . 200!

EXPORT

IMPORT

57)
1 .663

231
5 .269

58

Statistiques
douanes.

tEn tonnes .)
33 .900
22 .926
26 .220
23 .603
18 .960
11 .427

Avec l 'aide
du F . O. R.

M . A . (1).

18 .967
22 .000
26 .000
21 .700

6 .023
13 .877

PRODUIT

Lait en nature	
Laits concentrés	
Lait en poudre	
Beurre et crème	
Fromages	
Caséine	
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— - en Grande-Bretagne où nous n'avons vendu que

	

tonnes
au cours de la troisième semaine de septembre ;

— en Suisse où malgré l'accord commercial de 1957 prévoyant
.Ire exportation annuelle de 1 .000 tonnes, l'organisme officiel
:l'intervention ne serait disposé à acheter chez nous qu'une cen-
taine de tonnes en réservant le reste de ses achats à d'autres
partenaires, alors que dans le même temps les contreparties
suisses (emmenthal, pommes et poires de table entre autres)
ont été intégralement absorbées par la France.

Par contre nous pouvons espérer en exporter sur l'Italie et
l'Est européen en particulier en Allemagne de l'Est pour une
quantité de 7 .930 tonnes dont 5 .530 de frigo.

Les perspectives, on le voit, ne sont guère brillantes . . . mais
les autres exportateurs sont dans la même situation que nous ;
aussi parle-t-on dans les milieux autorisés d'un accord interna-
tional sur le beurre.

Selon l'hebdomadaire de la Fédération néerlandaise des coo-
pératives laitières, le marché de Londres perdra son caractère
de régulateur, si le Royaume-Uni en adhérant au Marché com-
mun, s'intègre au tarif extérieur commun . Et le niveau des prix
en Grande-Bretagne s'alignera sur celui des autres membres de
la Communauté. Comme les cours des produits australiens et
néo-zélandais sont déterminés par le comportement du marché
de Londres, ils tendront nécessairement à se rapprocher des prix
moyens européens.

Il n'y aura donc plus, poursuit l'hebdomadaire en question,
de véritable cours mondial . Cela obligera les trois grands
groupes de pays producteurs, Etats-Unis, Communauté écono-
mique européenne et Océanie à s'entendre sur une politique
de prix . Ces trois puissances laitières seraient ainsi appelées
à réglementer et à contrdier le marché mondial, soit par un
accord international sur les produits laitiers, soit par la création
d'un office international des produits laitiers.

D'autre part, certains notables hollandais préconisent que les
trais blocs économiques se chargent d'écouler les excédents
de produits laitiers, en les distribuant selon une formule à
trouver aux pays en voie de développement .

Malheureusement, ce redressement du marché a incité les
aviculteurs français à augmenter sensiblement leur production.
Comme par ailleurs rien n'était fait malgré les demandes
des organisations professionnelles pour l'organisation du marché
intérieur, il en est résulté une crise grave notamment sur le
marché des volailles.

A. — La volaille.

Tous les pays producteurs de volailles connaissent une crise
depuis le début de 1961. Celle-ci a été surtout sensible aux
U . S . A . C'est d'-9leurs ce qui a poussé ce pays à rechercher
des débouchés à s extérieur et notamment en Europe occidentale.
L'Allemagne, premier importateur mondial de volailles a répondu
à son appel en libérant pratiquement ses importations eti
provenance de la zone dollar.

Cette mesure a eu un effet immédiat en Europe . La baisse
des prix qu'elle a provoqué a obligé les pays européens expor-
tateurs pour lesquels le marché allemand est le débouché
normal à augmenter fortements leurs aides à l'exportation.
De son côté, le Gouvernement allemand a dù accorder une
subvention directe à ses producteurs.

Tout ceci a profondément modifié le niveau des prix du
marché européen et dans les conditions actuelles rien ne permet
de prévoir une amélioration.

Grâce à l'application des prix minima, le marché français est
soustrait à cette influence . Malheureusement, l'augmentation de
la production nationale a suffit pour provoquer une crise grave,
ainsi que le démontrent les deux tableaux ci-après :

3 ° AVICULTURE

Les mesures prises par le Gouvernement français au début
de 1960 pour protéger les produits avicoles contre la crise
du marché européen ont permis aux producteurs français
d'obtenir des prix intéressants au cours de cette année 1960.

Indice des cours à la production.
(Base 100 en 1955.)

E S J%NVIEa PEVJIIEII malts (vin1. mal JUIN arn .r .ET

1960	 98,4 99,7 104,5 113,1 114,9 113,1 110,2
1961	 94,8 97,2 103,4 106,5 105,6 87,7 87,7

Commerce extérieur.
Volailles mortes (quantités en quintaux).

I) II'OIIT .1'rIOSS (I)

	

EXPORTATIONS

MOIS

	

19x9

	

1900.

	

1961

	

19a9.

	

1960 .

	

1961.

I:I rnnger.

	

I:I rnnger .

	

fa rnnger.

	

RI ranger.

	

Mun franc.

	

Oranger .

	

'/.une franc .

	

Itt ranger.

	

/man franc.

Janvier	

Février	

Mars	
Avril	
Mai	

Juin	
Juillet	

Août	
Septembre	
Octobre	

Novembre	
Décembre	

Totaux	

463
361
423
614
658

1 .677
632
352
622
803
980

2 .657

10 .242

931
1 .636
2 .174
1' 656
3 .868
3 .033
3 .166

473
105
214

1 .627
1 .259

21 .092

136
57

540
194

5 .486
152

»

6 .565

94
84

149
148
151
113
255
495
412
511
567

1 .826
_eu

4 .805

2 .010
2 .099
3 .107
3,573
2 .574
2 .707
2 .746
1 .991
2 .220
3 .041
3 .245
5 .332

34 .645

443
378
365
387
240
266
263
325
435
422
486

1 .665

5 .675

3 .601
3 .236
2 .345
2 .832
2 .334
1 .648
2 .815
1 .802
2 .860
5 023
e .o6b
5 .655

39 .517

583
615

1 .681
684

1 .091
1 .048

»

»

5 .602

3 .769
4 .049
5 .785
4 .355
5 .272
4 .021

»
»

»
s

»

27 .257

(1) Aucune importation de la zone franc.
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A noter que les répercussions d'une augmentation de produc-
tion sont d'autant plus graves pour notre pays que les Halles
centrales de Paris constituent le seul marché dont les cotations
sont officiellement constatées. Or, les ventes en circuits courts
prennent une place de plus en plus importante ce qui diminue
la demande sur les marchés de gros traditionnels . Dans le même
temps toutes les marchandises qui n'ont pu trouver preneur
sur les circuits courts, soit du fait de leur abondance, soit à
cause de leur qualité, sont généralement envoyées aux Halles
centrales qui jouent de plus en plus le rôle d'un marché d'excé-
dent, particulièrement sensible aux variations de l 'offre et de
la demande.

Cours de la volaille aux Halles de Paris.

Janvier	

Février	

Mars	

Avril	

Mai	

Juin	

Juillet	

Août	

Septembre	

Octobre

Novembre

Décembre ..

Prix de détail : jusqu'au 31 décembre 1960 : « poulet nantais » ;
à partir du 1" janvier 1961, colonne a - (source I . N . S . E. E.) :
« toutes qualités confondues» ; colonne b - « prix de détail corres-
pondant à la seule 1' qualité».

La crise a pousse le Gouvernement à donner un soutien efficace
au développement des exportations . Le déplafonnement de l'aide
permettant à nos prix à l'exportation t1 e s'aligner sur les cours
du marché européen a facilité la création d'un courant régulier
d'exportavons, en particulier sur l'Allemagne et la Suisse . Les
résultats dejà obtenus, s' ils peuvent nous permettre de prévoir
un développement de ces opérations dans les mois à venir, ont été
néanmoins assez décevants.

En effet les fournisseurs déjà soLlement établis dans ces pays
(essentiellement les Néerlandais et les Danois) ont consenti les
efforts nécessaires pour esayer de tnaintenir leur position en
face de nouveaux concurrents, les exportateurs des U. S. A ., qui
de mois en mois augmentent leurs livraisons en Allemagne et
en Suisse grâce à des prix extrêmement bas en dépit de l'inci-
dence des droits de douane et des frais de transport.

Il est néanmoins possible qu'un _léger redressement de la
situation se produise avant la fin de l'année . Certains profession-
nels estiment en effet qu'une diminution de l'offre devrait être
provoquée par la d i minution de la production de poussins qui se
produit chaque an rée au début de l'automne.

Actuellement, le marché intérieur est encore protégé contre les
importations par la procédure dite c du prix minimum s (celui-ci
étant fixé à 4,30/kg pour le prix moyen du poulet 1" qualité
aux Halles ue Paris).

Mais cette protection ne pourra durer éternellement et
d'ailleurs l'expérience récente prouve que ce système peut, à
la suite d'une flambée de prix plus ou moins artificielle, donner
lieu à de importations intempestives ( comme cela s'est pro-
duit les 4 et 5 mai ou deux cotations successives à 4,3P ,ouveaux
francs ont permis des importations de l'ordre de 540 tonnes qui
ont pesé sur le marché à un moment particulièrement inoppor-
tun).

L'équilibre du marché Ié^ide donc essentiellement dans une
discipline de production mieux adaptée aux possibilités réelles
de débouchés intérieurs et extérieurs et dans un souci constant
d'amélioration de la qualité et de la présentation, seule suscep-
tible d'ouvrir des débouchés nouveaux .

B. - Les oeufs.

Les cours français présentent une assez bonne tenue malgré
un effondrement des cours européens.

Prix moyens de gros et de détail.

; Référence : cours moyen des oeufs calibrés 56/60 grammes,
en NF le cent .)

1959.

I

1960 . 1961.
MOIS

Gros . Détail . Gros . Détail . Gros. Détail.

Janvier	 17,55 23,8 18,8 25,3 22,82 28,7

Février	 16,5 22,3 16,55 22,2 16,63 24,2

Mars	 13,9 19,6 13,71 19,4 14,29 20,5

Avril	 12,9 18,1 13,1 18,2 14,56 20,1

Mai	 12,65 17,8 14,89 19,3 14,91 20,3

Juin	 19,4 18,12 21,7 18,26 22,8

Juillet	 17,8 22,6 20,44 24,6 19,33 a

Août	 20 24;s 19,96 24,8 a s

Septembre	 21 25 22,07 25,5 » s

Octobre	 22,25 25,9 24,29 27,2 a s

Novembre	 24,15 27,1 26,12 28,9 a s

Décembre	 21,9 28,2 24,77 29,8 a a

ANNÉES
INDICE DES COURS A LA PRODUCTION

(base 100 en

	

1955).

1960	 131,4 96,8 76 75,6 83,7 96,6 114,2

1961	 142,6 95,3 83 84,4 '86,3 103,4 a

Les stocks d'oeufs à la fin du mois de juin étaient les
suivants :

es.

DÉSIGNATION
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CEufs en bidon (tonnes)	

Œufs en coquilles (millions) . . . .

On peut constater que les prix de gros pratiqués au cours
du premier semestre 1961 ont toujours été supérieurs aux
prix de gros pratiqués au cours des mois correspondants des
années précédentes.

Ces prix ' ont dans l'ensemble donné satisfacttion aux pro-
ducteurs, bien qu'ils soient restés légèrement inférieurs aux
prix minimums saisonniers d'intervention.

Relativement élevée pendant les deux premières . semaines
de janvier (2,17 NF et 2,53 NF par 100 oeufs) au cours
des semaines suivantes, la redevance applicable aux importa-
tions d'oeufs lorsque celles-ci se réalisent à un taux inférieur
au prix saisonnier, a été nu" : ou presque (0,60 NF) pendant
la semaine du 4 au 10 fév, ;er.

Lc système a ensuite été suspendu jusqu'à la fin du semes-
tre, la production française du printemps et du début de
l'été étant jugée compétitive, en raison notamment de l'afflux
sur le marché, à partir de la fin du mois de février, de la
production fermière traditionnelle, alors que les élevages ratio-
nels s'efforcent au contraire d'organiser leur production pour
bénéficier des cours plus favorables de l'automne et de l'hiver.

rsffectivement à partir du mois de mars les échanges exté-
rieurs d'oeufs en coquille présentent un - bilan favorable à
l'exportation, comme il ressort du tableau récapitulatif du com-
merce extérieur.

Il faut noter, en outre, qu' au cours du premier semestre,
une ' partie relativlment importante de la production fermière
(environ 200 millions d'oeufs) est utilisée par l'industrie de
la casserie qui !ahrique une dizaine de milliers de tonnes
d'oeufs congelés (dont 2 .000 tonnes destinées à l'exportation),

MOIS
Gros.

francs.

358

373

425

420

518

460

403

415

406

40'

428

413

1959.

Détail.

francs.

612

601

617

635

682

686

645

650

634

627

639

647

1960 .

	

I

	

1961.

Détail.Gros.

NF.

3,85

3,88

4,52

5,16

5,14

4,77

4,31

3,89

3,76

3,74

3,86

3,70

NF.

6,39

6,27

6,45

7 , 04

7,19

7,07

6,83

6,53

6,27

6,20

6,19

6,25

Gros.

NF.

3,66

4,18

4,04

4,06

4,07

3,22

3,48

Détail.

a.

NF.

6,09

6,21

6,39

6,43

6,46

5,89

b.

NF.

(6,30)

(6,44)

(6,62)

(6,66)

(6,69)

(6,07)

as-

5 .258

30,7

1961

5 .287

25,7
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Commerce extérieur.

Œufs en coquilles (quantité en quintaux) . -

MOIS teeCatl.

I M l'Il It'1' A 'l' 10 . S

Ifi4 O .

t- X 1 ' I I

	

.t

	

1

	

S

	lest .

	

sel.

tels, Zunefruu• Zone frnur I•:,bangs . toue frnur f:rhang`•- . Zone (noir amie frai,, smaa,se Zuuo franc

Janvier	 19 .419 1 .121 24 .997 1 .655 17 .933 2 .085 144 213 365 525 172 158

Février	 9 .536 620 19 .899 494 1 .900 121 162 310 299 852 439 L675

Mars	 731 124 742 0 122 16 1 .127 1 .507 1 .428 1 .751 3 .758 1 .44

Avril	 1 .157 0 517 23 149 18 260 2 .355 2 .330 2 .035 3 .056 L183

Mai	 585 0 173 9 76 0 1 .201 3 .376 3 .318 2 .157 5.5E _ .675

Juin	 6 .937 0 2 .598 836 946 229 365 3 .142 1 .002 987 3 .014 1 .344

Juillet	 9 .081 6? 5 .371 1 .598 » 403 1 .523 596 419 » »

Août	 10 .756 136 5 .083 1 .000 » 356 129 1 .103 321 » »

Septembre	 10 .794 154 8 .523 1 .456 » 271 1 .229 536 252 »

Octobre	 28 .256 754 17 .666 1 .382 s s 543 395 278 407

Novembre	 33 .360 2 .917 33 .665 2 .579 s 177 324 222 272 s

Décembre	 27 .305 3 .177 14 .847 4 .232 » 297 852 261 329

Totaux	 155 .925 9 .070 134 .081 15 .264 21 .126 2 .469 5 .306 16 .012 11 .738 10 .307 11 .047 8 .779

Au cours de ce premier semestre, deux tendances, déjà per-
ce p tibles les mois précédents, se sont affirmées : l ' accroissement
des livraisons directes aux magasins de vente au détail et la
faveur croissante dont jouissent auprès des commerçants les-
oeufs d'élevage calibrés, qui, aux yeux de ces derniers, présen-
tent généralement plus de garanties du point de vue de la
rapidité de la commercialisation, et par conséquent de la fraî-
cheur, que les oeufs fermiers, encore trop souvent collectés
dans des conditions anachroniques . Dans ce domaine, où rapidité
et fraîcheur sont synonymes de qualité, ii y a tout lieu de penser
que les deux tendances signalées plus haut persisteront tant
que le système de collecte ne sera pas amélioré.

Quant aux rer_,pectfves pour la campagne 1961-1962, certains
techniciens émettent quelques craintes.

Comme oit le sait, le marché des oeufs est soumis à un
cycle bisannuel. A une année de faible production et à cours
réa-nunérat :p urs, succède une années de forte production et de
bas prix . Le sa i son 1961-1962 sera une année de bas prix.

Les cotations glu marché européen reflètent déjà cette ten-
dance . Neuf tu Ilandais de 56-60 grammes franco-frontière
allemande ne volait que 0,147 nouveaux francs dans la première
semaine de septembre contre 0,203 l'année dernière à la même
époque.

Le déséquilibre de notre production nous a jusqu ' à maintenant
obligés à faire des importations en hiver . C'est pour cela que
l ' augmentation du prix des produits importés a suffi à relever
les cours durant l'hiver 1960-1961.

Il n'est malheureusement pas possible de prévoir avec certi-
tude qu'il en sera de même pour la prochaine campagne
1981 . 1962. La bonne tenue des cours durant les mois écoulés
a poussé les producteurs français à augmenter leurs cheptels
de pondeuses. Dans le même temps, la crise du marché du poulet
a incité les aviculteurs à transformer leur élevage pour la pro-
duction d 'ceufs de consommation . L' augmentation de production
qui en résultera l ' hiver prochain sera-t-elle suffisante pour
combler le déficit traditionnel de la France à cette époque ?
11 n 'est pas encore possible de répondre affirmativement mais,
si cela se produisait, il est bien évident que des mesures de
protection bai tes uniquement sur le prix des produits iml ortés
n 'auront plus effet sur notre marché et qu'alors une grave
crise pourrait survenir . Ses effets seront d'autant plus graves
pour les producteurs qu'il n 'existe actuellement aucun moyen
pour la prévenir et po, : en atténuer les effets si elle se
produisait .

LE REVENU AGRICOLE ET LES CONDITIONS
DE SON EXPANSION

Le revenu agricole.

Peut-on, à partir des éléments recueillis et ci-dessus analysés,
établir des prévisions sur ce que sera le revenu agricole en
1961? Cela semble, en tout état de cause, une démarctre très
délicate . L'absence de statistiques précises, d'indices vraiment
représentatifs des prix payés par les agriculteurs et des prix
reçus par eux, rend en effet très aléatoire l'établissement d'un
bilan chiffré ayant quelques chances d'être exact . Enfin, l'infinie
variété des situations - selon l 'importance et la gestion de
l'exploitation, la région naturelle et le genre de culture consi-
dérées - vient enlever une grande part de signification à
un calcul global, à l'échelon national, des termes de l'échange
et du revenu agricole.

A ce sujet, on ne saurait trop insister sur la nécessité, tant
peur .. 'orientation des productions que pour l'organisation des
marchés et, dans une certaine mesure, pour lm réformes de
structures envisagées - d'établir les moyens statistiques propres
à l'application de la loi d'orientation, c'est-à-dire :

- des comptabilités moyennes d ' exploitations représentatives
des divers types d'utilisation, des types d'exploitations et des
régions économi ;ues ;

- un indice des termes de l ' échange, c'est-à-dire de la
relation entre les prix reçus et les prix payés par les agri-
culteurs ;

- la reconnaissance du principe dit du renouvellement, consis-
tant à savoir dans quelle mesure le coût de production d'une cam-
pagne est ou n'est pas couvert par les recettes de la campagne
précédente.

Il faut ajouter que les indices des prix reçus et des prix payés
par les agriculteurs devraient être calculés régionalement si
l'on désire qu'ils aient quelque valeur représentative de
l ' évolution des termes de l'échange dans les diverses régions
agricoles. En effet, un indice national doit être établi avec
une pondération donnée, alors que dans !es dépenses et les
recettes la part respective des différents postes varie considé-
rablement d'une région à l'autre.

Cela représente incontestablement un très gros travail d'en-
quête statistique et de recherche méthodologique, mais c' est un
travail indispensable. Nos partenaires du Marché commun ont
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fait depuis longtemps un effort semblable : nous devons rat-

	

Cela est d'autant plus dommage lorsqu'on sait que parmi les
trapu- un retard préjudiciable tant aux agriculteurs eux-mêmes

	

sociétaires du Crédit agricole (environ L200 .000 comptes) il y
qt '. l'ensemble (le l'économie du pays . a les agriculteurs, mais aussi les artisans ruraux et diverses orga-

nisations professionnelles et que parmi les non-sociétaires —
déposant néanmoins des fonds au Crédit agricole — (environ
900 .000 comptes) il y a un nombre assez important d'agriculteurs.
On ne peut donc savoir avec certitude la part réelle des dépôts
effectués par les agriculteurs dans la progression ci-dessus
exposée.

Par ailleurs, les indications fournies par les dépôts à vue
doivent être confrontées avec l'endettement général à court,
moyen et long terme fourni par la statistique des prêts en cours :

t:'d qu'il en soit, en l'état actuel des informations statis-
tiques, nous en sommes réduits à tenter de cerner la vérité
par , : i-•"rs moyens d'approche plus ou moins probants.

Tout d'abord, ainsi que le fait l'I .N .S .E .E ., on peut établir
un diagnostic sur le revenu agricole à travers les achats de
moyens de production effectués par l'agriculture.

Nous avons vu plus haut qu' il n'y avait en ce moment
aucune difficulté pour le placement et le payement des engrais s.

De plus, la campagne (le livraison d'engrais d'avril 1960 à mai 1961
est supérieure de 10 p . 100 à la campagne précédente, et la
tendance pour le début de l'actuelle campagne semble favorable.
Dans le même temps, les achats de matériels ont repris d'une
façon assez considérable depuis mars 1961.

Peut-on en conclure que le revenu agricole est en hausse
sensible? Ce serait sans cloute une déduction un peu hâtive.
Tout d'abord . il y a lieu de rappeler, en ce qui concerne les
livraisons d'engrais, qu'elles étaient à peu près stationnaires
de 1957 à 1959 et même en diminution en 1959 et 1960, et,
en ce qui concer ne le matériel . que les industr ies du machinisme
ont connu un marasme très important en 1959-1960 . La reprise
des achats peut s'expliquer, compte tenu des efforts de vulga-
risation déployés par l'Etat et les professionnels, comme. une
reprise purement technique après une pause momentanée et
surtout comme une recherche de meilleure - productivité. En
tout état de cause, elle ne t raduit sûrement qu'une amélioration
des recettes brutes de l'agriculture.

Nous verrons d'ailleurs plus loin qu'elle peut refléter au
contraire, par les distorsions de prix, une diminution du revenu
net.

Pour le Gouvernement, l'un des indicateurs de l'évolution du
revenu agricole réside dans le mouvement des dépôts dans les
caisses de crédit agricole retraçant l'évolution des disponibilités
monétaires des agriculteurs . Ce mouvement laisse apparaître des
soldes en augmentation très sensible:

Solde au 31 décembre 1958

Solde au 31 décembre 1959

Solde au 31 décembre 1960

Solde au 31 août 1961 (1) ..

11) Le solde prévisible au 31 décembre 1961 sera — toutes choses
étant égales d ' ailleurs — légèrement inférieur au solde du 31 août :
cette diminution se réalise chaque année à la suite du règlement
des récoltes.

Ainsi les dépôts ont progressé depuis 1958 au rythme moyen
de 20 p . 100 par an . Avant 1958, le rythme était d'environ
10 p . 100 à peine différent du taux de la dépréciation monétaire.
Le taux moyen d'accroissement de 20 p . 100 est au contraire très
supérieur à ce qu'aurait dû normalement entrainer la dépré-
ciation monétaire et le développement de l'activité agricole . i .e
Gouvernement en conclut qu'au cours des deux dernières années,
les agriculteurs ont reconstitué sensiblement leurs encaisses, au
même rythme d'ailleurs que l'ensemble des particuliers ayant
un compte en banque (représentant, en fait, des catégories
socio-professionnelles assez aisées) et à un rythme supérieur à
celui (16 p. 100) Cie l'accroissement des billets en circulation
qui est plus significatif de l'accroissement des liquidités des
ménages plus modestes.

Il semble difficile d'admettre sans réserve cette thèse et d'en
conclure que le revenu agricole a suivi une courbe plus ou moins
parallèle à celle des dépôts.

En effet, les déposants au Crédit agricole nt sont pas tous
des agriculteurs : beaucoup de ruraux ou de provinciaux ont un
compte au Crédit agricole, un certain nombre de réfugiés d'Afri-
que du Nord y ont déposés leurs liquidités en attendant la réins-
tallation . Le Crédit agricole n'établit malheureusement pas de
statistique ventilant les dépôts selon l'origine professionnelle
des déposants .

DATES

	

COURT

	

MOYEN

	

LONG

	

TOTAL
TERME TERME (1 i TERME 121 ,

	

—

(En millions de nouveaux francs .)

Au 31 décembre 1958	

Au 31 décembre 1959

Au 31 décembre 1960	

Au 31 août 1961	

(l) Y compris les prêts aux victimes de calamités.
12) Prêts individuels et collectifs.

Si l'évolution des prêts à moyen et long terme marque la
progression de l'équipement en agriculture ou dans le monde
rural — qui se traduit d'ailleurs par des échéances d'intérêts et
de remboursements de plus en plus lourdes — l'évolution du
court terme marque la gêne de plus en plus accentuée de
la trésorerie paysanne . La majoration est sensible : près de
50 p . 100 en quatre ans (en francs courants).

Il semble par conséquent difficile de tirer uniquement des
soldes des dépôts, des conclusions sur le revenu agricole,
conclusions qui seraient certainement par trop optimistes.

D'ailleurs l'examen (les prévisions de recettes dans les diffé-
rents secteurs que nous avons analysées ci-dessus, comparées
aux charges de production semble confirmer une certaine sta-
gnation du revenu agricole ou tout au moins une progression
assez lente.

On se souvient que les recettes d 'exploitation de l'agriculture
étaient en augmentation de 12 p . 100 en 1960 par rapport à
1959. Il faut se rappeler également que 1959 avait été une très
mauvaise année, à l'issue de laquelle les recettes d'exploitation
de l'agriculture avaient baissé de 8 p. 100 . Pratiquement les
recettes de 1960 étaient donc supérieures de 3,5 p . 100 environ
à celles de 1958 (qui avait été une fort bonne année).

Encore qu'il soit extrêmement difficile d'avancer un chiffre
précis pour les recettes de l'année 1961, on peut estimer que
les recettes totales de l'agriculture pourraient s'élever à un peu
plus de 37 millions de nouveaux francs . Bien entendu ce chiffre
ne doit être pris que sous les plus expresses réserves qui
s'imposent à propos d'un travail prévisionnel bâti sur les hypo-
thèses de production, de vente et de prix, que l'évolution de la
conjoncture ou les chiffres définitifs de . production peuvent
modifier assez sensiblement, en plus ou — vraisemblablement —
en moins (1).

Néanmoins, d'après divers renseignements soumis à votre
commission, il semble que l'on puisse établir le tableau suivant :

Ainsi les ressources totales de l'agriculture seraient en 1961.
supérieures d'environ 5 p . 100 par rapport à celles de 1960.

(1) Ajoutons que notamment en ce qui conccrn , le volume de pro-
duction, ce tableau, établi à partir des prévisions de récoltes effec-
tuées en août, parait un peu optimiste et que les chiffres définitifs
se situeront légèrement en dessous des niveaux qui y sont indiqués.

VOLUME
tlH I

p :,r rapport
S 150 .

l' II IX
19111

par rn ppnrl
;1

	

1)1(0.

\' .\I Mt
1160.

Millions NF.

21 .892
13 .562

+ 5,7
-1- 2,4

Production totale	

	

35 .454

	

Ti- 4,4

	

-1- 1,1 I 37 .425

l:srl.
si trios

1961.

'aillion, NF.

23 .280
14 .145

nR~hLN .\'nION

Production animale	
Production végétale 	

P . 1011.

-1- 0,6
{- 1,8

DESIGNATION

VARIATION

SOLDE 1 Par rapport
à l ' année

précédente .

Par rapport
à 1958.

I >liniou- 5 . NF .,

3 .381

3 .989

4 .910

5 .837

Ponrr, uU, fc . Penrrrn tag,.

x

+ 17,9

+ 45,2

+ 72,6

2 .671

3 .267

3 .950

3 .968

3 .073

3 .761

4 .692

5 .399

1
2 .579

2 .911

3 .279

3 .581

8 .323

6 .939

11 .921

12 .948
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Les charges de production croissent malheureusement légèrement plus vite que les recettes ainsi que le démontre le
tableau ci-après :

INDICES IDES l'IIIX

	

'lilInfers INDUSTRIELS

AKSEES
ac Picoles

	

à

	

bt

	

poil ur1 ion

	

(11 . nwr+ .airs•-

	

à

	

Vagi ir. 11DIrr

Produrl ion
animale.

1'nalnrlion
,dtAr . En-rouble . Enrrg ir . R\linfeni Engrais. \iaii•riel . Ens emble.

1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 126,8 136,7 121,7 155,8 124,3 144,9 135,5
1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 161 176,6 166,2 125,2 169,6 133,4 160,9 146,4
1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 160,7 150,3 156,7 136,2 181,4 145 182,2 161,8
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 170,8 148 162,7 135,2 192,6 144,5 186,2 164,3
Juin 1961	 172,3 139 160,7 135,2 192,6 144,5 186,2 164,3

(1) Ramenés à la base 100 en 1949.
(2) Avec raccordement de la nouvelle série établie à partir de 1960 à la série précédemment publiée sur la base 100 en 1940.

En conséquence, si le pourcentage de progression de la pro-
duction fixé ci-dessus à 4,4 p. 100 se vérifiait, le revenu agricole
serait majoré d'un peu plus de 4 p. 100 en 1961 par rapport
à 1960. Dans le cas contraire, si l'accroissement de la production
était inférieur à 3 p . 100, la majoration du revenu agricole
serait nettement plus faible et située aux environs de 3 p . 100
également . Rappelons, en tout état de cause que, d'après les
indications fournies par le projet de loi de finances, l'ensemble
du revenu des ménages aurait progressé en 1961 de 5,5 p . 100.

Les conditions de l'expansion en agriculture.

Toutes les observations formulées sur ce sujet l'an dernier
à cette même place conservent leur valeur d'actualité . Il serait
donc inutile de les reprendre ici, alors qu'elles ont déjà été
développées à l'occasion de plusieurs rapports portant sur divers
projets de loi.

Rappelons néanmoins que la difficulté de la solution à apporter
au problème agricole naît du fait que dans les pays à haut
niveau de vie (ce qUi est le cas de la France) la consommation
alimentaire se développe moins vite que le revenu des personnes
physiques (élasticité inférieure à 1).

Dans le même temps, la productivité agricole se développe de
telle façon que, malgré l'exode rural, l'accroissement de la pro-
duction est plus rapide que l'accroissement de la population qui
consomme, et d'une manière générale, que les débouchés.

Les mauvaises années 1956, 1957 et 1958 avaient écarté le
péril et s'étaient traduites par une augmentation des revenus
agricoles qui a entraîné un ddveloppement de l'équipement.

Deux bonnes années ont suffi à poser de manière aiguë le
problème des surplus agricoles ; 1961 qui sera une troisième
bonne année, montre déjà, si besoin était, que les moyens
rétrogrades et les palliatifs à court terme sont inefficaces ;
les seuls problèmes sont ceux des débouchés extérieurs et de
la réorganisation de la profession agricole.

Le premier devra être résolu dans le cadre des accords com-
merciaux et plus spécialement dans le cadre du Marché com-
mun.

A propos du second, votre commission voudrait insister sur
l'aspect éminemment bénéfique de l'accord international inter-
venu entre les membres de la confédération internationale du
lin et du chanvre pour organiser la production et les débouchés
liniers, tout en les protégeant du dumping soviétique.

11 n'est pas sans intérêt de souligner que, pour de nombreux
produits agricoles, le !ours mondial est également faussé par les
concurrences anormales.

Poix certaines, la responsabilité incombe aux nations occiden-
tales c à agriculture excédentaire » bradant leurs excédents
à perte, au profit des natior.•s déficitaires t riches • et dans
l'oubli des nations s pauvres- et sous-alimentées s.

Cette concurrence s'exerce aux frais des paysans et des contri-
buables de ces nations excédentaires.

Il semble surprenant qu'elles n'aient pas encore songé à réa-
liser un accord international comportant :

- un partage équitable des débouchés s solvables ;
- la fixation pour chaque produit d'un prix plancher corres-

pondant au prix s intérieur » du pays compétitif ;
- un plan d'action, dans le cadre de l 'O. N. U. pour l'uti•

lisation vers les débouchés s insolvables * des excédents qui
n'auront pu trouver des débouchés s solvables s.

Un tel accord correspondrait à des préoccupations maintes
fois exprimées .

Le ministre de l'agriculture de Québec, qui accompagnait en
Francé son Premier ministre, a d'ailleurs déclaré que, selon lul,
il était inconcevable que des accords de ce genre• ne se réali-
sent pas.

Le modeste accord de Naples entre liniculteurs et filateurs
prouve cependant qu'avec beaucoup de volonté et de patience
des accords compliqués ne sont pas impossibles.

INDUSTRIES ET COMMERCES ALIMENTAIRES

Comme l'an dernier, votre commission croit nécessaire de
rattacher l ' étude des industries agricoles t.,. alimentaires à
celle de la production agricole en raison de la liaison intime
qui existe entre les deux branches d'activité non seulement
pour les possibilités d'approvisionnement des industries trans-
formatrices, mais aussi pour leur possibilités de vente.

Il se confirme, qu'après la baisse . de la production due à la
sécheresse de l'été, l'expansion a repris dans l'ensemble de ce
secteur et qu'elle se poursuit à un rythme modéré et inégal
selon les branches intéressées.

L 'accroissement de l'activité est due non pas à une augmen-
tation des effectifs mais à une amélioration de la productivité.
Toutes ' les industries soulignent la stabilité des effectifs et le
manque de personnel qualifié.

La faible progression des investissements réalisés résulte de
l'insuffisance des crédits à moyen et surtout à long terme mis
à la disposition des entreprises . Les investissements se sont
trouvés malheureusement freinés dors que l'accélération de la
libération des échanges avive sans cesse la concurrence et
rend, plus que jamais, nécessaire la réalisation d'un vaste
programme de modernisation.

Les perspectives à long terme sont plus incertaines ; elles
sont conditionnées essentiellement par la politique agricole du
Gouvernement, tant à l'intérieur du pays qu ' à l'égard de nos
partenaires du Marché commun ; l'emprise grandissante du
secteur coopératif, et les textes agricoles publiés en juillet et
août des,iier font peser, selon la Confédération nationale du
commerce et des Industries de l'alimentation, de graves menaces
sur les commerces et industries de l'alimentation.

Sur le plan du Marcké commun, la Confédération estime
e indispensable que la France obtienne le respect et, pour
chaque Eiat membre, de l'ensemble des règles fixées par le
traité de Rome, pour que s'engage la compétition dans un climat
de concurrence loyale effective. Il est indispensable également
d'obtenir très rapidement la mise en oeuvre de la politique
agricole commune, qui est la contrepartie obligatoire de l 'appli-
cation au secteur agricole des clauses du traité, et notamment
celles relatives à la démobilisation douanière et contingen-
taire. s

Votre commission n'a pas obtenu - sauf pour quelques
industries - les renseignements qu'elle aurait souhaités - pour
chacune des branches de l'industrie agricole et alimentaire
notamment les informations détaillées sur le nombre d'entre-
prises, l'effectif employé, le tonnage de matière première
(nationale ou extérieure), agricole traitée ou le tonnage de
produits conditionnés et transformés, le chiffre d'affaires réalisé.
Four certaines d'entre elles, des indications de tendance peu-
vent toutefois être formulées.

Chocolaterie-Confiserie.

Pour les neufs premiers mois de 1961, on constate une légère
amélioration par rapport à 1960. Selon les secteurs, cette
amélioration varie entre 3 et 5 p . 100 . Il semble toutefois
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que le rythme d'amélioration ait été plus satisfaisant au cours
des premiers mois de l'année qu'au cours des mois les plus
récents, ce qui tient sans doute au fait que la prolongation
inhabituelle de l'été a retardé les approvisionnements et la
consommation de produits dont beaucoup ne sont pas consommés
pendant 'les mois chauds.

En ce qui concerne les perspectives' d'avenir, les industriels
témoignent de diverses inquiétudes.

Us constatent que leurs prix de revient ont tendance à s'élever,
qu'il s'agisse des prix des matières premières — sucre, glucose
et surtout lait — ou qu'il s'agisse du taux des salaires . Dans
le même temps, la consommation s'essouffle et des débouchés
extérieurs nouveaux sont de plus en plus difficiles à conquérir.

Leur souci le plus grave parait être l'impasse dans laquelle
on se trouve en ce qui concerne la politique agricole commune
qui devrait s 'appliquer aux six pays du Marché commun . Avec
le désarmement douanier progressif (à la fin de l'année, les
droits de douane auront baissé sans doute de moitié en même
temps que les contingents auront disparu), leurs concurrents
étrangers vont pouvoir entrer en France en utilisant des ma-
tières premières souvent d'origine française (lait, sucre), mais
qu'ils se procurent à un cours égal ou parfois inférieur à la
moitié' de celui existant sur le marché intérieur. Le sucre va
valoir en France un peu plus de 0,9 NF pour la nouvelle cam-
pagne. Nos partenaires vendant en France l ' achètent à moins
de 0,4 NF. Le lait en poudre, qui vaut en France 4,5 NF,
est vendu par les exportateurs de lait français aux chocolatiers
et confiseurs étrangers sur la base d'un prix de 2 NF environ.

Ainsi les produits fabriqués par nos partenaires du Marché
commun avec des matières premières françaises, vont venir
concurrencer les produits français dans des conditions écra•
sanies.

En conséquence, les industriels souhaitent l'institution rapide
de prélèvements, venant compenser ces concurrences anormales.

Sur le plan fiscal, enfin, ils rappellent que la plupart des
produits des pays étrangers bénéficient soit d'une exonération
de la taxation des produits alimentaires -- cas des Etats-Unis
et de la Grande-Bretagne — soit d'une taxation très inférieure
au taux de 20 p . 100 qui est celui appliqué en France pour
la plus grande partie de cette production.

Confiturerie et conserverie de fruits.

Les résultats enregistrés depuis le début de l'année sont très
variables suivant les entreprises considérées mais il semble que
le marché soit assaini, les effets de la suppression des subven-
tions ne se faisant plus sentir actuellement.

Les industriels intéressés soulignent eux aussi les distorsions
de concurrence dont ils sont victimes à l'intérieur du Marché
commun, en raison notamment du prix du sucre très élevé
en France par rapport à celui de nos voisins qui s'approvision-
nent au cours mondial.

Industrie de la salaison, charcuterie en gros
et conserves de viandes.

Cette industrie a pour objet le traitement des viandes de
porc et de boeuf et leur transformation en salaisons, charcuterie
fraiche, semi-conserves et conserves.

La profession comprend environ 1 .045 entreprises pour un
effectif total (ouvriers et employés) de 18 .500 environ, consti-
tuant une main-d'oeuvre stable.

En 1960, elle a produit 245 .000 tonnes pour un chiffre d 'af-
faires de 1 .905 millions de nouveaux francs, et exporté 23 .200
tonnes pour 10fi millions de nouveaux francs.

Toujours pots l'année 1960, on peut estimer à 275 .000 tonnes
de porc et 75 .1)00 tonnes de boeuf le total des viandes entrées
en fabrication.

Sous forme d'autofinancement, d'épargne et de crédit ban-
caire, les investissements réalisés de 1956 à 1960 sont les
suivants (en militons de nouveaux francs) :
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Les prévisions d'investissements communiquées au titre du
IV` Plan font apparaître le chiffre de 55 millions de nouveaux
francs pour l'année 1965.

L'accroissement de consommation métropolitaine est estimé
à 2,4 p . 100 par an, de 1959 à 1965.

Dans le cadre de cette augmentation générale, l'expansion
de ce secteur industriel est considérablement perturbée par
divers facteurs tels que l'abattage dispersé entre les abattoirs
municipaux et une vingtaine de milliers de tueries particulières,
ce qui favorise la fraude fiscale estimée à 30 p . 100 environ.
La taxe unique sur la viande est, rappelons-le, de 0,625 nou-
veaux francs . Un porc de cent kilos vif produisant soixante-dix
kilos de viande passible de la taxe de 0,625, procure théorique-
ment au Trésor une rentrée de 43,75 nouveaux francs . A
contrario, le fraudeur qui élude cette taxe réalise un gain
illicite de 43,75 nouveaux francs . A ce sujet, les professionnels
estiment qu'un renforcement du contrôle, et essentiellement du
contrôle routier, est indispensable.

Néanmoins, il est raisonnable d'envisager une progression
légère et constante de la production ayant pour raisons :

— la tendance de la clientèle à consommer des produits de
plus en plus élaborés ;

— un accroissement de la vente des produits conditionnés
sous emballages plastique ;

— la mise en place d'un grand nombre de chaînes de distri-
bution, type self-service.

Epicerie en gros.

Le chiffre d'affaires semble avoir sensiblement augmenté par
rapport à l'an dernier : le mois d'août 1961 marque une pro-
gression de 6,9 p. 100 par rapport à août 1960, l'ensemble des
huit premiers mois de l'année étant encore plus favorab:e
+ 10,2 p . 100 par rapport à la période correspondante de l'an
passé, compte tenu d'une hausse des prix de l'ordre de 0,72 p.
100, selon les professionnels intéressés.

Les ventes ont été bonnes dans l'ensemble. Malgré des condi-
tions atmosphériques très variables suivant les régions, la saison
touristique a permis des ventes importantes de conserves, de
bicuite : 'e et autres produits à forte marge.

Boissons gazeuses . — Bières . — Eaux minérales.

Les résultats enregistrés par la profession depuis le début de
l'année 1961 s'inscrivent en légère hausse (en moyenne + 5 p.
100) par rapport à ceux de la période correspondante de 1960.
Cela tient à des conditions atmosphériques un peu plus favo-
rables que celles connues en 1960 et à un mois de septembre
exceptionnellement ensoleillé et chaud.

Les perspectives pour les mois à venir sont difficile à établir
dans une profession aussi tributaire de la température et du
pouvoir d'achat des consommateurs.

Vins et spiritueux.

Le marché des vins est actuellement caractérisé par une
différence d'évolution assez marquée selon qu' il s'agit des vins
à appellation contrôlée ou des vins de consommation courante.

Le développement du marché des vins à appellation contrôlée
se poursuit avec une certaine régularité depuis plusieurs années :

Campagne 1958-1959	 3 .014 .933 hectolitres.
Campagne 1959-1960	 3 .526 .954

	

—
Campagne 1960-1961	 3 .756 .959

	

—

Ce mouvement semble devoir se poursuivre clans l ' hypothèse
d'une élévation du niveau de vie des Français, qui prévaut
aujourd'hui.

Toutefois, il faut considérer qu'il ne s'agit là que d ' un marché
très étroit comparé à celui des vins de consommation courante
pour lequel les volumes consommés sont plus de dix fois
supérieurs.

Or, sur le marché métropolitain, on note une sensible dimi-
nution de la consommation :

Campagne 1957-1958	 45 .141 .004 hectolitres.
Campagne 1958-1959	 41 .842 .563
Campagne 1959-1960	 42 .891 .492
Campagne 1960-1961	 42 .226 .197

Au début d'octobre 1961, la situation paraît plus préoccupante
encore du fait que la récolte 1961 de vin est déficitaire de
25 à 30 p . 100 . Il en est résulté une élévation sensible des prix
à la production . Alors que ceux-ci se situaient, en moyenne, à
4,71 nouveaux francs le degré-hecto, en juin 1961, ils atteignaient .
à la fin septembre 5,78 nouveaux francs ; et depuis lors, ils
n'ont subi qu'un très léger tassement en dépit de la décision
prise par le Gouvernement de remettre sur le marché les quan-
tités de vins précédemment affectées au stock régulateur. Dans
de telles conditions, la situation apparaît comme très préoccu-
pante aux chefs d'entreprise du commerce en gros des vins.
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La seule mesure efficace, susceptible de stimuler l'expansion
dans ce secteur, serait la diminution du prix du vin de consom-
mation courante alors que, comme il vient d'être dit, la situa-
tion statistique du marché ne peut aucunement le laisser
espérer.

II conviendrait donc d'envisager une nouvelle réduction de la
fiscalité sur les vins. Déjà, par décret du 1• i septembre, le
taux de la taxe unique a été diminué de 2,50 NF par hectolitre
pour les vins de consommation courante . Le Gouvernement avait
un moment envisagé d'abaisser cette taxe unique de 5 NF. Il
parait souhaitable que la diminution ainsi envisagée et qui jus-
que-là n'a été appliquée que pour moitié, le soit dans son inté-
gralité.

Pour les spiritueux, la diminution de consommation est consi-
dérable depuis le début du siècle. Alors que la cc,nsommation taxée
était en 1900 de 1 .782 .000 hectolitres d'alcool pur, elle est tombée
ces dernières années aux environs de 520 .000 hectolitres d'alcool
pur.

Dans la période la plus récente, cette consommation a mi -lé
une pointe en 1957 pour se situer par la suite à des niveaux plus
bas : l'année 1960 accusant une légère tendance à la stabilisation
globale et l'année 1961 une très légère reprise avec des variations
diverses selon les branches d'activité.

Les chefs d'entreprise prévoient pour les mois à venir le
maintien, dans l'ensemble, de cette stabilisation.

Par ailleurs, il faut considérer que ladiminution de l'activité de
l'industrie et du commerce des spiritueux est due :

— d'une part, à l'importance de la fraude constatée dans la
production et la commercialisation de l'alcool ;

— d'autre part aux campagnes anti-alcooliques et aux restric-
tions apportées en matière de publicité.

-1
conséquence, afin sinon de stimuler l'expansion dans leur

secteur mais au moins de permettre aux entreprises de conser-
ver un niveau d'activité normal, la profession demande que, dans
l'intérêt du Trésor comme dans son intérêt propre, des mesures
soient prises pour lutter efficacement contre la fraude afin
d'aboutir à une augmentation de la consommation taxée.

Industrie des pâtes alimentaires.

En raison des difficultés particulières que rencontre cette
industrie du fait de la conjoncture internationale régnant sur le
marché du blé dur, votre commission a cru bon d'étudier particu-
lièrement ce secteur industriel et de mentionner les observations
formulées par la fédération nationale des fabricants de pâtes
alimentaires.

Les fabriques de pâtes établies en France métropolitaine ont
livré, en moyenne, à la consommation 2 .700 .000 quintaux de
pâtes alimentaires au cours de chacune des dernières campa-
gnes, ce qui représente un 'chiffre d'affaires de l'ordre de
450 millions de nouveaux francs.

La consommation, que suit la production, est assez variable d'une
année à l'autre et surtout d'un mois à l'autre . Elle, est en effet
soumise assez largement aux influences climatiques, aux condi-
tions de concurrence d'autres produits alimentaires (abondance
et bas prix, ou rareté et hauts prix des légumes par exemple).
Compte tenu de ces variations inévitables et â condition d'envi-
sager une période assez longue, on enregistre une tendance à
une légère augmentation de la consommation.

Les pouvoirs publics ont toujours considéré la pâle alimentaire
comme représentant de façon typique le produit dont la consom-
mation est à développer . Non seulement parce qu'il répond idéa-
lement aux besoins de la ménagère moderne mais parce qu'il dé-
tient de loin, à pouvoir nutritif comparable, le record du bon
marché et peut donc contribuer à dégonfler la part consacrée à
l'alimentation dans les budgets familiaux français.

Or, la consommation des pâtes en France est relativement fai-
ble, surtout dans certaines régions, et peut certainement être lar-
gement relevée par une propagande appropriée . La légère pro-
gression des ventes constatées ne peut être considérée comme
une progression en valeur absolue, mais simplement comme le
reflet de l'augmentation de la population.

Le début de la campagne 1961-1962 ne parait offrir aucune ano-
malie en ce qui concerne la consommation proprement dite, qui
s'annonce comme de l 'ordre de celle et l'année dernière . Les
demandes des distributeurs sont par contre en progression sen-
sible, et risquent d'amener un déséquilibre des fabrications dans
la suite de la campagne, déséquilibre très préjudiciable à cette
industrie . Les bruits de hausse massive sur les pâtes a l imentaires
auxquels la presse a largement fait écho, incitent en effet le
commerce à gonfler ses stocks . La situation plutôt brillante des
demandes à l'heure actuelle devra inévitablement être payée

par une restriction lorsque les prix définitifs seront connus.
Rien n'est pire, pour une industrie quelle qu'elle soit, que cette
aggravation artificielle des inévitables variations de la demande.

Ceci n'est cependant que la moindre des inquiétudes pesant
sur les industries françaises utilisatrices de blé dur, semoulerie
et fabrique de pâtes, en raison de la situation existant sur le
marché mondial.

La fabrique de pâtes a pour matière première quasi unique la
semoule de blé dur, la pâte normale n'étant rien d'autre qu'un
aggloméré d'amande de blé dur.

La France importe au minimum les huit-neuvièmes de ses
besoins en blé dur (production record : 500.000 quintaux pour
des besoins de 4 .500 .000) . L'O . N . 1 . C . détient le monopole légal
des importations pour le blé et ses dérivés. Aucune différence de
régime n'est faite entre blé tendre et blé "dur, alors qu'il s'agit de
marchés entièrement distincts et de situations totalement oppo-
sées, aussi bien dans le monde que sur le plan national.

La France est excédentaire en blé tendre et doit résoudre des
problèmes de résorption d'autant plus difficiles que le marché
mondial, lui-même pléthorique, est faussé par les permanentes
interventions des Gouvernements d'autres pays excédentaires
et connaît des cours de dun ping . Il est donc d'une nécessité
évidente d'assurer un controle étroit des rares importations
tolérées en pareille matière.

La France n'a au contraire qu'une productinn insignifiante de
blé dur, dont la protection ne pose aucun problème à condition
de fixer un p lafond d ' importation tenant compte de la commer-
cialisation locale . Le marché mondial du blé dur est un marché
totalement à part, entièrement soumis à la loi de l'offre et de
la demande et aux jeux de la spéculation, extrêmement étroit,
sujet à des variations considérables dans les quantités offertes
et les prix.

Les méthodes d'achat qu ' un organisme administratif comme
1'0 . N . I . C . est contraint d'utiliser ne lui permettent pas d'après
la fédération nationale des fabricants de pâtes alimentaires,
d'intervenir sur un tel marché à égalité de jeu avec le secteur
privé . La fédération écrit à ce propos :

• L'O. N . L C . a cependant jusqu ' ici tenu à exercer lui-même
son monopole, s' agissant des importations de blé dur, pour la
raison très simple que cet exercice direct lui permettait en
rétrocédant les blés importés aux utilisateurs français à des
prix arbitrairement fixés, soit d'assurer, en vertu d'accords inter-
nationaux, au Maroc et à la Tunisie d'im portantes subventions
directes, soit de minorer les demandes à présenter au budget pour
équilibrer ses opérations dans d'autres secteurs.

« Les consommateurs français de pâtes alimentaires étaient
frappés d'une véritable taxe entièrement occulte, par prélève-
ment autoritairement opéré au stade de la matière première.

« Cette situation, longtemps offensante seulement pour les
principes, était devenue pratiquement intolérable depuis l'ouver-
ture du Marché commun.

« Pour des raisons insaisissables en logique et qui n'ont jamais
pu être éclaircies, la France n'a rien fait pour faire inscrire la
pâte alimentaire parmi les produits inscrits en annexe II du
Traité de Rome et pouvant bénéficier d'un régime particulier
en raison de leur caractère « agricole A . Rappelons que la pâte
n'est rien d'autre qu'un aggloméré d 'amande de blé dur . Comme
elle constitue par ailleurs l'unique débouché du blé dur, on se
demande quel peut être le sens d'une organisation prévue du
marché européen du blé dur instituant des protections qui
s 'arrêtent au stade de la semoule.

« Quoi qu'il en soit le fait est là : la pâte alimentaire suit
le sort des produits industriels comme l ' automobile ou le filé
de coton . I1 n'y aura plus de contingentements d'importation
à p,trtir du 1"' janvier prochain et les droits de douane fondent
à une cadence rapide et imposée . Les fabricants français de pâtes
sont placés sur leur propre marché en régime de concurrence avec
leurs homologues des autres pays du Marché commun, en uis
secteur où cette concurrence s'avère spécialement redoutable.

« Il est d'une justi' a et d'un bons sens élémentaire de placer
les fabricants français en état de 'supporter la concurrence qu ' on
leur impose en leur accordant les mêmes conditions de ravitail-
lement qu'à 1eu :s voisins . Or ceux-ci s'approvisionnent librement
sur le marché mondial (les Allemands et Bénéluxiens importent
librement la totalité de leurs besoins, les Italiens, bien qu'ayant
une production locale, ont toute liberté pour la part de leurs
fabrications destinée à l'exportation).

« Les fabricants français demandent donc, depuis maintenant
plusieurs années et jusqu'à ce jour sans aucun résultat :

— 1° qu'on leur rende la responsabilité de leur approvision-
nement en blé dur, pour leur permettre d'être compétitifs en
prix et en qualité ;



4826

	

.1Ssl lIII.li : 5 .\TIoN .11 .E — SE .tNc :l'S 111 12 NOV1•:MIillli 1961

— 2° que si l' on entend faire supporter aux produits du blé
dur consommés en France une part quelconque du poids financier
d'une mesure d'intérêt général (exemples : encouragement à la
culture du blé dur en France ou subventions à tel ou tel pays
étranger) la perception en soit organisée sous forme d'une taxe
avouée, pesant sur toutes les pâtes consommées en France, même
importées, et non pas sous forme d'un relèvement clandestin du
prix de la matière première utilisée par les seuls fabricants
nationaux, mesure discriminatoire à rebours de l'intérêt fran-
çais .

« L'urgence des mesures à prendre et l'absurdité de la situation
où nous sommes placés viennent d'être soulignées de manière
éclatante par l'évolution du marché mondial du blé dur eu
cours des derniers mois.

La sécheresse se trouve avoir sévi au printemps dernier à
la fois en Afrique du Nord et en Amérique du Nord, nos deux
fournisseurs habituels en blé dur, situation donnant à prévoir
une pénurie relative et une flambée de prix sur un marché aussi
étroit et sensible.

Les étrangers se sont couverts en temps utile au prix ancien
(82 dollars) . L'0. N . 1 . C . s'est porté acheteur sur le marché dès
la fin mai, sans pouvoir obtenir toutes les quantités nécessaires.
Aussi a-t-on répandu dans la presse des communiqués annon-
çant que la France devrait acheter des quantités parfaitement
irréalisables, pour son compte ou pour celui de l'Algérie.

Les cours sont passés, en deux mois, de 82 à 142 dollars.
« La première réaction des autorités chargées de notre ravi-

taillement, poursuit la fédération, fut de nous imposer l'utili-
sation de blé tendre. Ce qui mérite quelques commentaires.

« L'emploi de blé tendre dans la fabrication des pâtes est
à juste titre considéré en France comme une fraude inadmissible,
qui rend le fabricant passible de la correctiom'elle (lois du
3 juillet 1934 et du 5 avril 1954) . La pâte aliment: ire, qui doit
subir la rude épreuve d'une cuisson à l'eau, exige remploi de
blés vitreux, riches en gluten et pauvres en amidon. ' .a farine
ordinaire ne peut être considérée que comme un ers: ia, valable
en temps de guerre, assimilable au sucre de raisin pou_ :- con-
fiture ou au gland pour le « café s.

« Peut-on raisonnablement envisager le retour à pareil régime
aujourd'hui et pour une seule industrie ? Le consommateur
français est spécialement difficile . Le lent mais continu dévelop-
pement de consommation enregistré en France est incontes-
tablement dû à la rigoureuse discipline de qualité que s'est
imposée la profession . Ce résultat fragile peut être ruiné en
quelques mois de façon durable . Nul n'ayant le pouvoir aujour-
d'hui d'imposer au consommateur de manger de mauvaises pâtes,
imposer au fabricant d'en faire de mauvaises, c'est évidemment
supprimer l'écoulement clu produit.

« La question a d'ailleurs désormais un aspect international.
Les étrangers admirent la réglementation française et son exten-
sion est demandée à l'ensemble du marché commun . Est-ce le
moment de la bafouer en France ? Toute la propagande faite
en faveur de la consommation des pâtes en France a pris pour
thème « produit garanti pur blé dur s . Comme la France est
désormais ouverte aux pâtes étrangères et que l'on ne peut
imposer aux étrangers l'emploi de blé tendre, veut-on qu'ils
soient seuls à pouvoir offrir aux Français, (les produits pur blé
dur ?

« Quant à l'économie complaisamment évoquée (économie
pour qui, puisque aucun consommateur n'en voudra ?) il suffit
de mettre en regard les milliards qui devraient être engloutis
par les industriels dans les opérations suivantes : changement
des méthodes de fabric::tion, adaptation des machines, change-
ment de tous les emballages qui portent tous la mention pur blé
dur, perte de tous les programmes de publicité engagés, indi-
viduels comme collectifs, devenus de la contre-propagande . Ceci
pour une période de quelques mois.

c La réaction brutale de la profession a conduit l'administra-
tion à renoncer à son projet d'incorporation de blé tendre, les
fabricants ayant unanimement déclaré qu'ils préféraient encore
fermer leurs usines que ruiner entièrement l'avenir de leurs
marques, pour payer les fautes commises par d'autres qu'eux
dans leurs conditions d'approvisionnement . »

La situation est à ce jour la suivante.
Les prix intérieurs des semoules et des pâtes sont pour l'ins-

tant inchangés. Nous vivons depuis le 1" août, début de la nou-
velle campagne, sur un stock de report d'environ 700 .000 quin-
taux payés à l'ancien prix mondial et que 1'0 . N. L C. rétro-
cède par conséquent aux industriels avec un substantiel béné-
fice.

Les achats effectués par l'O . N . I . C . aux nouveaux cours cou-
vrent les besoins à peu près jusqu'en avril . Il n'y a aucune
raison de douter que le reliquat des besoins puisse être couvert
puisque la nouvelle récolte canadienne et la prochaine récolte

d'Argentine ne figurent encore pour rien dans nos approvision-
nements. Le problème de la quantité est facile à résoudre. Le
problème du prix reste entier et l'on n'a strictement aucune idée
de ce que sera son niveau des prix au cours du reste de la
campagne.

Les stocks de report sont pratiquement épuisés et l'O .N.I.C.,
sur les blés nouvelle campagne, si l'on maintient les prix actuels
des pâtes et des semoules (ces dernières taxées en fonction du
prix de rétrocession du blé dur précédemment fixé par l'O .N .I.C .)
va perdre des sommes considérables, de l'ordre de 60 millions
de nouveaux francs, parait-il, en raison des prix qu'il s'est con-
damné à payer.

L'O. N. I. C. fait valoir qu'il n'a pas d'argent pour le blé dur,
ayant, avec l'accord des pouvoirs publics, employé depuis long-
temps ses bénéfices antérieurs.

La direction des prix refuse d'envisager la répercussion inté-
grale sur le consommateur de pâtes des nouveaux prix d'achat
(lu blé dur : cette répercussion donnerait une hausse de l'ordre
de 0,35 nouveau franc par kilo de pâtes au consommateur,
d'effet déplorable à bien des égards mais en particulier par sa
répercussion sur les indices.

Le budget de son côté refuse de régler la note.

« Devant cette situation la fédération estime qu'il serait abso-
lument inadmissible (1) d'augmenter le pris: des pâtes de
0,35 nouveau franc par kilo sur le marché intérieur . Pour deux
raisons principales :

— 1° Ce serait baser le prix de la pâte sur un prix de spé-
culation du blé dur, payé par la France, en raison du système
d 'approvisionnement qu'elle s'est donnée en d'autres temps afin
de réaliser des bénéfices, prix anormal et tout temporaire :
après avoir enregistré une hausse vertigineuse, le produit serait
appelé à subir une baisse pour le moins de même ampleur, à
échéance d'un an au plus, ce qui ne peu* aboutir qu'au plus
complet désordre du marché ;

— 2° Dans la perspective d'une complète suppression du con-
tingentement. et d'une nouvelle réduction des droits de douane,
pareille hausse du produit français signifierait l'invasion de
notre marché par ler pâtes en provenance des pays du marché
commun.

En raison des prix O . N . J . C . du blé dur, la protection actuelle
(35 p . 100 art valorem) était en effet déjà très juste. Les pâtes
italiennes sont couramment offertes à 1,10 nouveau franc le
kilo, qualité supérieure sous emballage cellophane, franco fron-
tières, alors que le prix des pâtes françaises correspondantes
oscille autour de 1,70 nouveau franc départ usine.

« S'agissant du marché d'exportation, notre profession dispose
d'organisations professionnelles à caractère officiel, créées par
des textes législatifs (comité et caisse professionnels) qui la
placent sous une tutelle particulière des pouvoirs publics . Indus-
trie suréquipée, par ailleurs, spécialement menacée par le Mar-
ché commun, elle a reçu pour consigne de ses tuteurs (agricul-
ture et affaires économiques) de rechercher son salut dans la
voie (le l'expansion : développement de la consommation inté-
rieure par une propagande collective et surtout développement
des exportations.

« A cet effet, la caisse professionnelle a été dotée de res-
sources : d'abord cotisation serni-obligatoire car incluse dans les
prix et tout récemment (décret d'août 1961) taxe parafiscale.
Sur injonction des autorités de tutelle, la caisse a affecté la
moitié de ces ressources au développement des exportations et
créé un instrument commercial adéquat, le groupement des
exportateurs français de pâtes alimentaires, réunissant les prin-
cipaux fabricants de pâtes et de semoules en vue d'aborder,
s'il le fallait les marchés nouveaux ou Ies plus difficiles sous
forme collective. Ce groupement a engagé des frais considé-
rables, créé un siège et des services, procédé à des enquêtes de
marchés . créé une marque collective, étudié et fait réaliser des
emballages et des moyens publicitaires de haute tenue, spéciaux
pour l 'étranger, mis au point des fabrications particulièrement
soignées qui devaient démarrer en septembre 1961.

« Sans attendre l'effet de cette action collective, un certain
nombre d'entreprises avaient entrepris un gros effort person-
nel, à leurs frais et risques, enregistrant les premiers résultats
suivants :

— de 1955 à i5d0 ics exportations françaises de pâtes ont
plus que doublé, passant de 2.400.000 à 4 .900.000 kilos ;

— à l'intérieur même de ce chiffre global, les exportations
hors zone franc ont triplé, passant de 641 .000 à 1 .960 .000 kilos

(1) On sait que le Gouvernement a d'ailleurs décidé de ne pas
permettre une telle augmentation, depuis que cette note a été
rédigée .
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a Or la situation faite aux exportateurs français de pâtes
alimentaires qui ont répondu à l'invitation ou même aux ordres
de pouvoirs publics, qualifiés est aujourd'hui la suivante : un
autre organisme public, celui qui détient le monopole de leur
;avitaillement, leur déclare avec le plus grand sang-froid- qu'il
n'a désormais rien d'autre à leur offrir que des blés au cours
international actuel, ou à l'extrême rigueur des semoules au
cours intérieur (34 nouveaux francs de hausse au quintal de
semoule par rapport au prix jusqu'ici pratiqué).

« Alors que tous leurs concurrents étrangers, couverts en blé
dur à l'ancien prix, maintiennent le .prix de vente de leurs
pâtes, le groupement peut donc fermer ses portes et les indivi-
duels (dont l'un d'entre eux expose en ce moment à la foire
de Cologne et avait bâti tout un programme d'équipement pour
répondre à son succès en Allemagne) vont perdre pour long-
temps le goût et les moyens d'exporter . s

Sans toutefois prendre toutes ces conclusions à son compte,
votre commission a cru devoir leur accorder une large place,
dans cet avis, afin de souligner l'ampleur du problème qui se
pose.

La commission elle aussi, ignore encore officiellement la déci-
sion qui sera prise par le Gouvernement . Mais il semble bien
que, s'opposant à l'augmentation du prix des pâtes alimentaires,
le Gouvernement acceptera d'accorder à l'O . N. I . Cales moyens
financiers qui lui sont nécessaires pour assurer l'approvisionne-
ment national des industries utilisatrices.

TROISIEME PARTIE

LES ECHANGES

Les développements du présent avis sur les échanges exté-
rieurs et intérieurs sont moins étendus cette année car votre
commission de la production et des échanges a étudié ces ques-
tions dans les avis de M . Marchetti sur le commerce extérieur
et de M. Pezé sur le commerce intérieur.

A. — Les échanges extérieurs.

Les résultats du commerce extérieur avec l'étranger pour
octobre 1961 sont excellents. Les exportations atteignent
2 .340 millions de nouveaux francs soit l'un des chiffres les plus
élevés de l'année (2 .462 en mars et 2.353 en juin) . Quant aux
importations, elles s'élèvent à 2 .140 millions de nouveaux francs
ce qui donne un taux de couverture de 109 p. 100. Les résultats
pour le même mois de 1960 avaient été de 2 .140 millions de nou-
veaux francs pour les exportations et 2 .850 millions de nou-
veaux francs pour les importations.

L'accroissement des importations a porté notamment sur
l'énergie, les produits chimiques, les machines et appareils.
Les principaux postes pour lesquels les exportations se sont
accrues sont les constructions aéronautiques, la construction
électrique, les fontes, fers et aciers, les machines et appareils.

S'ajoutant aux résultats très satisfaisants enregistrés depuis
mars dernier, le bilan du mois d'octobre montre que la compé-
titivité des produits français sur les marchés étrangers se main-
tient . Mais il ne faudrait pas tomber dans l'illusion que cette
situation favorable se maintiendra aisément. Au contraire ii reste
encore des difficultés à surmonter pour con . nlider les résultats
ac q uis.

C'est un fait qu'à l'époque actuelle tous les pays industriels
évolués recherchent l'équilibre sinon l'excédent de leur balance
commerclale . Au début de ce siècle, la santé économique d'une
puissance s'appréciait par ses difficultés à combler son déficit
commercial par le solde de sa balance des comptes. Aujourd'hui,
les balances des comptes de la plupart des pays ne sont plus
assez sub - 'antielles pour autoriser un déficit important et per-
manen' ,s balances commerciales.

C ' est pourquoi la concurrence commerciale s ' aiguise sur tous
les marchés sous ces différents aspects de réductions de prix,
raccourcissement de délais de livraison et amélioration de la
qualité des produits.

Les industriels et commerçants français doivent donc s'at-
tendre à rencontrer dans les prochaines années plus de diffi-
cultés sur les marchés extérieurs . Sur le marché européen, qui
a été très favorable depuis deux ans, un certain ralentisse-
ment des investissements se dessine, il provoquera sans doute
un rétrécissement des débouchés . Sur les marchés extra-euro-
péens, la pénétration deviendra plus difficile an raison d'une
part, de l'intensification de la compétition et, d'autre part, de
l 'amenuisement des moyens de paiement des pays en voie de
développement.

Ces perspectives ne sont pas inquiétantes mais elles com-
mandent une étude attentive des mesures propres à favoriser la
prospection et la conquete de nouveaux marchés.

Car le tableau actuel du commerce extérieur français ne
comporte pas que des sujets de satisfaction . Il relève un certain
effritement des positions françaises sur les marchés extérieurs
non européens.

Sur ces marchés, la France ne se place au premier rang que
dans les pays où elle disposait de positions privilégiées : le
Vietnam, le Maroc et la Tunisie. Sur les autres, sa place en 1961
par rapport à 1960 ne se maintient pas toujours facilement
comme le montrent les renseignements suivants :

1960,

	

1961

Recul.

3" au profit de l'Italie.
3" au profit de l'Italie.

4" au profit des Pays-Bas et de
l'Italie.

5" au profit des Pays-Bas et de
l'U. E . B . L.

2" au profit de l'Allemagne.
5'.

3' au profit de l'Italie.
4" au profit de l'U . E . B . L . et des

Pays-Bas.

3- au profit des Pays-Bas.
2' au profit de l 'Allemagne.
5" au profit de l 'Italie.

Progrès.

Libéria	 5'

	

1"'
Venezuela	 4'

	

3' (levant l'Italie.
Chine	 3'

	

2' devant l'U . E. B. L.

Ces changements de position peuvent être dus au caractère
irrégulier de certaines commandes exceptionnelles d'équipe-
ment : 'bateaux, lnconiutives, installation d'usines . Néanmoins, il
semble que plusieurs reculs affectent des courants commer-
ciaux qui devraient se maintenir, sinon se développer.

Parmi les articles donnant lieu à des livraisons assez régu-
lières, les produits sidérurgiques sont, avec Ies voitures auto-
mobiles dont Il a déjà été question, ceux qui ont donne lieu
généralement aux baisses de vente les plus importantes par
rapport au premier semestre 1960 (moins 55 p . 100 au Brésil ;
moins 33 p . 100 en Inde et en Afrique du Sud, sans parler de
la Chine) . On peut noter également la diminution fréquente
des exportations pour les produits :le chimie inorganique (moins
55 p . 100 en Inde, au Pakistan, au Viet-Nain, eu Brésil ; moins
20 p . 100 au Liban ou au Canada), pour les engrais (moins
50 p . 100 en Inde et au Brésil), pour les prodiuts tannants, pour
les telçtiles synthétiques continus (moins 40 p. 100 en Inde et
au Pakistan ; moins 20 p . 100 au Viet-Nam et en Afrique du
Sud), pour les articles de coton (moins 60 p . 100 au Viet-Nam et
au Canada).

Par contre, dans le secteur des industries de la mécanique
et de la construction électrique, ies résultats sont très variables.

L'accroissement des exportations de matériel électrique (u
Afrique du Sud (plus 140 p. 100) et au Liban fait contras' e
avec une réduction de 50 p . 100 au Brésil et de 40 p . 100 sur
le marché vietnamien. Les livraisons de matériel mécc ::due
ont également diminué de 33 p. 100 au Brésil et de 40 p . '00
au Viet-Nam. Mais sur plusieurs marchés où le chi' fre
gl3bal des ventes françaises est en baisse, les livraison de
matériel mécanique se développent, par exemple en Inc e (plus
28 p . 100), en Afrique du Sud (plus 33 p . 100), au Canada
(plus 20 p . 100) . Ce fait mérite d ' être signalé et étudié de plus
près . Il est en relation avec un progrès dans la structure des
exportations françaises, composées de produits plus élaborés.

Il résulte de cette étude des marchés extra-européens que
les positions de la France ne s' y améliorent pas . La France
dirige sur le Marché commun 46 p . 100 de ses ventes hors de la
zone franc alors que ce pourcentage n'était que de 41 p . 100 au
cours du premier semestre 1960. Les exportations de l'Alle-
magne et de l 'Italie sont davantage dirigées vers les pays tiers,
(les pays extracomme . alaires absorbent 68 p . 100 de leurs
exportations).

Brésil	 2'
Inde

	

2 ..

Australie	

Afrique du Sud	 3'

Liban	

Pakistan	 2"
Uruguay	 2'
Equateur	 2'

Cuba	 2'
Guinée	
Pérou	
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Or, les grands marchés d'avenir paraissent devoir s'ouvrir dans
les pays à très forte population qui sont actuellement sous-
équipés . C'est vers eux qu'il faut tourner des yeux que risque
d'éblouir le progrès général des ventes françaises sur le Mar-
ché commun.

D'importants marchés extra-européens sur lesquels nos parte-
naires du traité de Rome obtiennent de bons résultats, ont été
à peine prospectés par les industriels et commerçants français.
Sans doute la prospection y est coûteuse, longue et difficile . Mais
elle est nécessaire dans le cadre d'une politique commerciale
de . longue haleine orientée par la prévision, le choix et la pré-
paration de nouveaux débouchés.

Ce n'est qu'à ce prix que sera consolidée une balance com-
merciale dont le maintien du solde positit est nécessaire pour
payer le supplément d'importation qu'exige l'expansion de la
production .

B . - Les moyens de communication.

Les transports ferroviaires.

La société nationale des chemins de fer français exploite actuel-
lement un réseau de 39 .000 kilomètres, dont 6 .920 électrifiés et

6 .400 dieselisés, soit plus de 75 p . 100.
Le trafic est en augmentation constante depuis le début de

l'année en cours . Le trafic de 1961 sera nettement plus important
que celai. de l'année 1960.

Cette année encore nous assistons, malgré cette augmentation
ale trafic à une diminution de 4.800 salariés dans la société
nationale, Mont le nombre est actuellement de 354 .200 ingénieurs,
cadres, techniciens et agents.

En 1960, la S. N . C . F. a transporté 570 .000 .000 de voyageurs,
contre 567 .800 .000 en 1959 et 226 .000 .000 de tonnes de mar-
chandises, contre 213 .000 .000 en 1959.

Pour le parc, on assiste à une régression du nombre des loco-
motives à vapeur et à une augmentation du nombre des loco-
motives électriques et Diesel .

Le parc de la S . N . C. F. en 1961 s'établit ainsi :

1 %) 1064) 1959

4 .535 -5 .059 (1)

	

5 .750
1 .632 1 .535 1 .453

733 657 570
98 95 83

489 480 480
1 .078 1 .036 1 .008

906 834 772
12 .500 12 .700 13 .150

299 .300 305 .800 316 .100
949 934 n
571 524 a

(1) Effectif moyen à disposition (neuf premiers mois de 1961 et des
années 1959 et 1960).

Le budget de la S: N. C. F., dont les dépenses se sont élevées
à 8 .337 millions de nouveaux francs, ne présente une insuffisance
de recettes que de 203 millions de nouveaux francs, soit environ
2,4 p . 100, contre 2,9 en 1959 et 4 p . 100 en 1958.

La société nationale par un effort constant poursuit son double
objectif d'amélioration technique de son réseau et d'équilibre
financier.

Il ne faut pas perdre de vue que le caractère de service public
de la société lui impose des servitudes souvent très onéreuses.

L'électrification se poursuit sur la ligne Paris-Strasbourg et
sur la ligne Avignon-Marseille.

Les résultats techniques obtenus sur les réseaux de la S .N .C.F.
classe notre pays à la tête des grandes nations mondiales ..

UESdtN .\FION

Locomotives à vapeur . . ..
Locomotives électriques .
Locomotives Diesel	
Locomoteurs	
Automotrices électriques ..
Autorails	
Locotracteurs	
Voitures à voyageurs . . ..
Wagons

	

. . ..
Remorques d 'autorails
Remorques d'automotrices.

Evoiuticn du trafic total journalier.
Tonnages chargés et entrés chargés . (En milliers de tonnes .)

o
I

W W tel o
W rn z E'

>3
m m Z=Z

ANNEES > > A G F W W r y

C W 5 d se c.) pd
ti w ti o

°z
â 8

1958	 599 611 603 593 566 602 561 460 576 618 592 589 581

1959	 572 590 560 601 535 617 566 479 594 628 636 620 583

1960	 580 641 617 614 597 638 581 514 637 666 682 670 620

1961	 624 669 655 621 613 669 613 535 656 s » » (1) 628

(1) Moyenne mensuelle pour les neuf premiers mois de l'année 1961.

Nombre de wagons chargés correspondants. (En milliers .)
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--

ANNEES
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1958	 39 40 39,5 38 9 37 40 37,9 29,7 38,1 40,2 37,3 37,7 37,9

1959	 35,6 37,3 35,4 37,7 33,4 38,8 36,2 28,9 36,8 39,3 38,1 37,6 36,3

1960	 34,1 38,1 37,5 36,9 35,5 38,5 35 29,7 38 39,8 39,7 40 37

1961

	

. :	 36,6 38,7 38,9 36,6 35,5 41,3 36,7 30,4 38,4 » a n (1) 37

(1) Moyenne pour les neuf premiers mois de l 'année 1961.
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Les transports maritimes.

Du 1" avril 1960 au 1" avril 1961, le tonnage de la flotte de
commerce française en service a augmenté d'environ 150.000 ton-
neaux . Cet accroissement est dû aux pétroliers, le tonnage des
paquebots ayant légèrement diminué et celui des cargos étant
resté sensiblement le même.

Etat de la flotte de commerce française.

s

MIEIGN nTI(1N

En service au 1" septem-
bre 1939	 L 165 .557

En service au 1•' avril
1960	 602 .101

En service au 1" octobre
1961	 585 .050

Navires commandés et non
encore livrés au 1' .t oc-
tobre ).961:

— en France	 81 .800
— à l'étranger	 »

Tonnage : puissance au
1" octobre 1961	 - 666 .850

Répartition par combustibles des navires en service au 1•' avril 1961 .

Les échanges par mer en provenance ou au départ des
ports français ont atteint en 1960, 88 millions' de • tonnes, soit
une augmentation de 4 millions de tonnes par rapport à l'année
précédente. Les importations ont atteint 60 millions de tonnes
et les exportations 28 millions de tonnes . Enfin, les pétroles
bruts figurent dans nos importations pour 30 .95L000 tonnes,
dont 7 .502 .000 proviennent du Sahara ou du Gabon. Le charbon
compte pour 2.660 .000 tonnes.

Ces chiffres confirment le développement de l'activité éco-
nomique de notre marine maic>>sade , au cours de l'année 1960.

Pour les six premiers mois de 1961 on assiste à une progres-
sion très nette du trafic marchandises dans nos ports:

1960.

Débarquement . . . . 29 .036 .000 t
Embarquement . . . 13 .296 .000 t

Les transports fluviaux.

La très nette reprise constatée en 1960 dans le trafic brut de
nos voies navigables, lequel avait accusé une hausse de 9,02 p . 100
par rapport à 1959 se poursuit 'à un rythme semblable pour les
sept premiers mois de l'année 1961 . Cette augmentation est de
8,28 p . 100 per rapport aux sept premiers mois de l'année 1960.

Le tonnage kilométrique qui pour l'année 1960 s'était accru
de 14,50 p. 100 par rapport à celui de "année 1959 poursuit sa
marche ascendante pour les sept premiers ,;rois de l'année 1961
et s'augmente de 7,6 p . 100.

L'évolution des tonnages de chacun des quatre postes du trafic
a été la suivante :

14

LE,, luune,uu .)

323 .178 1 1 .244 .898 1 2 .733 .633

1 .823 .314 2 .100 .178 4 .525 .593

2 .022 .893 2 .088 .713 4 .696 .656

133 .800
32 .000

2 .188 .693

151 .356
2 .650

2 .242 .719

366 .956
34 .650

5 .098 .262

1961.

Débarquement . . . . 32 .554 .000 t
Embarquement . . . 15 .423 .000 t

Navires à pas-I
sagers	 »

Pétroliers . . . .

	

»
Cargos	 11

IIB IGNA 'rlON

Total . . .

( :11! !MON 1 M1/MUT

'l'unnraux. Nunil.re.l'Ibnne:uaNo,, tire.

11 1 18 .646

v
18 .646

34
61

1' 7

222

I lE-EL.

Nom rc.1 Tounea„x.

269 .327
941 .15

1 .461 .491

1 .982 .9761 570 12 .6'11 .973

DESIGNATION

Trafic intérieur	
Exportations	
Importations	
Transit	

Total	

1959

	

1960

(En tonnes.)
44 .292 .000

	

40 .152 .000
6 .384 .000'

	

7 .476 .000
6 .460 .800

	

6 .984 .000
5 .355 .600

	

7 .536 .060

62 .492 .400

	

68 .148 .000

313 .559
1 .045 .086

624 .331

30
108
432

Le tonnage des navires commandés et non encore livrés
demeure relativement élevé : 698 .000 tonneaux, sur lesçuels
319 .000 tonneaux sont en construction et 379 .000 tonneaux non
encore en construction au 1"' avril 1961 . Cependant, ce tonnage
de navires commandés et non encore livrés en France, pour le
compte des armateurs français, a diminué d'environ 200.000 ton-
neaux depuis un an, les livraisons (330 .799 tonneaux) ayant lar-
gement dépassé les commandes prises (122 .000 tonneaux).

Le trafic maritime continue û croître, il a encore progressé
notablement en 1960, qu'il s'agisse des matières premières, du
pétrole ou des biens de consommation.

Sur le plan mondial, cet accroissement du trafic a permis,
les démolitions aidant, non seulement d'employer le tonnage
considérable livré en 1960, mais de remettre en service une
partie du tonnage désarmé . Ce dernier a diminué et ne repré-
sente plus, au début de 1961, que 3 p . 100 du tonnage mondial
en activité.

Sur . le plan national la flotte de commerce française est
handicapée par le développement rapide des importations des
hydrocarbures sahariens, ce développement risque, par le rac-
courcissement des parcours qu'il entraîne, de poser un problème
d'emploi pour une partie de la flotte pétrolière . De plus
l'évolution de l'ensemble des territoires qui constituaient la
Communauté française pose de graves ç,oblèmes pour les arma-
teurs qui desserrent leurs ports.

La' part du pavillon français dans ie commerce extérieur de
la métropole croit régulièrement depuis plusieurs années. En
1960, elle atteint, pour les importations 65 p . 100 et pour les
exportations 55 p . 100.

Sur le plan international la flotte française de commerce
se maintient à la huitième place derrière les U . S. A., la
Grande-Bretagne, le Libéria, la Norvège, le Japon, l'Italie et
le Panama.

Le tonnage désarmé qui avait atteint 215 000 tonneaux en
juillet 1960 a été ramené à la fin de l'année à 100.000 ton-
neaux.

Evolution du trafic des cent premiers mois

DESIGNATICN

	

1959

	

1960

	

1961

(En tonnes.)

	

25 .689 .791

	

27 .895 .000

	

4 .359 .569

	

4 .739 .000

	

4 .072 .489

	

4 .572 .800

	

4 .319 .296

	

4 .419 .800

Total	

Les perspectives pour les derniers mois de 1961 sont un peu
moins favorables.

Lu campagne betteravière ne sera pas très importante en
raison de la sécheresse except. annelle de l'été.

Il va sans dire que pour les années à venir une important e
amélioration sera apportée pour le trafic avec le nord de la
France par l'achèvement du canal du Ncrd dont les travaux
se poursuivent et qui permettra de doubler le canal actuel très
insuffisant.

D'autre part la mise au gabarit international de 1.350 tonnes
de la liaison Dunkerque-Valenciennes apportera vers la voie
d 'eau de nombreux frets de cette zone industrielle.

Mais, il est nécessaire de ne pas perdre de vue ['effort gigan-
tesque fait par nos partenaires du Marché commun pour l'amé-
lioration de la voie d'eau.

Quand l'exécution du traité de Rome amènera en fait la
disparition des frontières, les entrepreneurs du Nord auront plus
d'intérêt oie s' adresser pour leur 'avitaillement en pondéreux à
la batellerie beige qui pourra leur consentir des tarifs plus bas
ceci au détriment duc sabliers de la Seine.

Trafic intérieur	
Exportations	
Importations	
Transit	

25 .254 .230
3 .828 .795
3 .974 .331
3 .491 .564

36 .548 .944 38 .441 .145 41 . :86 .600



4830

	

.1SSI{u1lll .l•:I-: N .ITI(tN . l .E — SI? .\Ni :i - I)1

	

12 Nll~ li\Ililll : 1961

1

Il est vital de mettre rapidement les principales liaisons
fluviales françaises à l'échelle européenne car il ne suffit pas
d'améliorer la navigation sur un fleuve tel que le Rhône essen-
tiellement pour le service de la batellerie française, il faut penser
en membre de la Communauté et voir l'intérêt pour notre
économie de réaliser la jonction de cette artère avec son grand
voisin le Rhin.

La grande liaison Rotterdam-Marseille dont la commission
des transports du Marché commun a reconnu l'urgence permet-
trait aux industriels lorrains d'avoir une porte de sortie vers
la Méditerranée et aux nombreuses industries de la région
lyonnaise de pouvoir prendre pied chez nos partenaires du
Marché commun.

Le coût des travaux nécessaires pour la liaison Rhône—Rhin
par deux voies au gabarit européen est évalué à environ 3 mil-
liards de nouveaux francs étalés sur 10 ans.

Il sera nécessaire de prendre rapidement position sur cette
importante question, car on risque d'assister de voir s'acentuer
le déclin économique de provinces entières.

Les transports aériens.

L'année 1960 comme les années précédentes a vu se poursuivre
la progression du trafic aérien.

L'équipement de nos compagnies aériennes en appareils à
réaction se poursuit et très bientôt,le passage de l'ère de l'hélice
à l'ère de la réaction sera entièrement réalisé.

En 1960, dans le cadre de la coordination instituée sous l'égide
des pouvoirs publics entre les compagnies françaises, la T . A. I.
et l'U. A . T . avaient conclu des accords pour la mise en commun dia
leurs moyens commerciaux sur leurs réseaux d 'Afrique, accords
qui constituaient la première étape vers une association plus
étroite . Cette association vient de se réaliser et la fusion des
deux grandes sociétés privées a été annoncée le 14 septembre
dernier.

La France disposera ainsi d'une deuxième grande compagnie
de transports aérien qui, à côté de la compagnie nationale Air
France, contribuera au rayonnement de notre pays dans le
domaine de l'aviation commerciale.

Cette nouvelle compagnie mettra en ligne au total 39 appa-
reils, soit : 5 quadriréacteurs Douglas D . C. 8, 2 D. C. 7 C.,
15 D . C . 6 B ., 6 D . C . 4, 6 D . C . 3 et 6 D . H. Héron . Cette flotte
est en service sur un réseau couvrant 190 .000 kilomètres de
lignes non doublées, qui desservent 41 pays sur 6 continents
et touchent 100 escales.

Ce réseau relie la France métropolitaine à la presque tota-
lité des pays d'Afrique, y compris Madagascar, au Moyen et à
l'Extrême-Orient, à l'Indonésie, à l'Australie, à la Nouvelle-
Calédonie, à la Nouvelle-Zélande, aux îles Fidji, à Tahiti, Hawai
et à la côte Ouest des U. S . A.

Pour 1960, la nouvelle association se classe au vingtième
rang des 84 compagnies aériennes mondiales réunies au min de
l'I .A.T.A .

Résultats de 1960 .

Il est indispensable de donner- à nos routes les caractéris-
tiques techniques kir permettant de faire face au trafic et de
réaliser rapidement en surimpression sur le maillage routier
actuel l'indispensable réseau d'autoroutes . La France est aussi
sur ce point fort en retard sur les pays qui l'entourent.

L'autoroute est la voie spécialisée indispensable à la circu-
lation routière au-delà d'un certain trafic . Il est reconnu qu'à
trafic égal, elle assure une sécurité trois fois plus grande que
la route classique. Elle conditionne le dégagement des centres
urbains les plus importants comme l'écoulement du trafic sur
les grands axes de circulation à vocation internationale . L'auto-
route du Sud nous fournit la preuve que l'autoroute crée le
trafic .

Le trafic moyen journalier à la sortie Sud de Paris.

(En véhicules-jour.)

Malheureusement notre pays augmente son retard par rapport
" à nos partenaires du Marché commun.

Voici la situation des autoroutes au 1" janvier 1961:

kilomètre ..

	

k i ton, èl re..

Allemagne de l ' Ouest	
Grande-Bretagne	
Autriche	
Belgique	
Danemark	
France	
Italie	
Pays-Bas	

(1) L'autoroute de l'Esterel (48 km) a été mise en service en
juillet dernier.

Aux difficultés de circulation créées par le manque d'auto-
routes s'ajoute une augmentation importante de notre parc auto-
mobil, dont ia situation au 1" janvier 1961 était la suivante :

1" Véhicules à 4 roues:

Le parc des voitures particulières a fait l'objet d'une rééva-
luation à la suite d'une enquàte menée par 1'I . N . S . E . E . :

Au 1" janvier 1961, le parc total des véhicules à 4 roues
comprenait :

Voitures pi rticulières et commerciales 	 5 .430 .000
Véhicules utilitaires	 1 .540 .000

Autobus-autocars	 38 .500
Tracteurs routiers	 24 .500

Total général	 7 .033 .000

Le parc 1961 est en augmentation de 8,3 p . 100 sur le parc
de 1960 réévalué à 3 .490.0133 véhicules.

2" Véhicules à 2 roues :

Le parc des cyclomoteurs a continué se progression
(-1- 12 p . 100) tandis que celui des scooters . vélomoteurs et moto-
cyclettes maintenait à peu près sa position (— p . 100).

Le-parc total des véhic""les à 2 roues en augmentation de
8,2 p . 100 sur 1960 comprenait au 1"• janvier 1961 :

Cyclomoteurs	 5 .100 .000

Vélomoteurs et motocyclettes	 1 .220 .000
Scooters	 540 .000

Te" . 1 général	 6 .860 .000

DÉSIGNATION

	

1958

	

1959

	

1960

Kilomètres parcou-
rus	

dont Air France .
i24 .380 .000 km.
87 .984 .000 'cm .

134 .782.000 km.
92 .952.000 km .

135.900 .000 km.
91 .536 .000 km.

Passagers transpor-
tés	

dont par la com-
pagnie nationale
Air France . . ..

Fret

	

	
dont . Air France.

Poste

	

	
dent Air France .

3 .151 .045

2 .454 .000

76 .632.000 t.
53 .088.000 t.

20 .964 .000 t .

3 .571 .000

3 .676 .400

79 .464 .000 t.
52 .260.000 t.

22268 .000 t.
18 .588.000 t .

4 .021 .2.00

3 .055 .200

81 .684 .000 t.
56.484 .000 t.

25 .224 .00G t.
20 .328 .000 t .

1)1 .SIGNA-l'ION
s )Tels

do' 190.
:1 M O I S

de 1h51.

R. N. 7 — R . Ni 20 + autoroute	
Comparaison avec l 'année précédente

avant l 'ouverture de l'autoroute
(R . N . 7 + R. N. 20)	

Trafic créé par l 'autoroute Sud de Paris

106 .300

+ 26 %
+ 165

111 .100

+ 36%
+ 20 %

Les transports routiers.

L'augmentation da trafic routier pose tout d ' abord mi pro-
blème important, celui de l 'infrastructure . Or, il est avéré que
la moitié des routes françaises ont une largeur insuffisante pour
fai te face aux besoins actuels . Sur les :,J ??4 kilomètres de
routes nationales, 39 .520 kiloir 'tres sent d'une largeur insuffi-
sante, soit 49,01 p . 100 .

PAYS

k ilou,,•I I e..

EN
se rv ir e.

2 .667
200
158
170
47

146
1 .092

732

EN
r,m -1 roi ion.

400

280
192
30
53

(1) 8'
588

40

1 .993
920
450

1 .328
280

3 .430
1 .029

188

EN

projet.
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3° Parc total:

Ainsi le parc total au r' janvier s'élevait à 13 .900 .000 véhicules
à 2 et 4 roues, auxquels il convient d'ajouter environ 765 .000
tracteurs agricoles et 200.000 remorques et semi-remorques.

Pour compléter ces quelques observations sur les transports
routiers, votre commission donne ci-dessous quelques éléments
statistiques concernant ce secteur:

I. - TRANSPORT DE VOYAGEURS

	

1 .798

	

1 .976

	

2 .575

	

5 .387

	

11 .036

b) Parc des tracteurs routiers immatriculés à la date
-du 1" janvier 1961 (transports publics).

(Source : I . N . S. E . E .)

.1N\fE DE CONSTRUCTION

Avant 1916 .

	

1916119:10.

	

11111/19: ;: ;.

	

I

	

I9:16/ 1e6I9.

	

TOTAL

a) Parc des autocars et autobus immatriculés à la date
du 1 janvier 1961 dans la catégorie Transports publics.

(Source : I. N. S . E. E .)

AN :EES

	

91F.

	

CONSTRUCTION

PLACES Avant
1916. 16 ;11)50. I9: ;I119:;i; . 191611960 .) Total.

Moins de 19 places	 741 661 436 720 2 .798

De 20 à 29 places	 1 .519 979 1 .652 2 .496 6 .646

De 30 à 39 places	 1 .280 3 .445 1 .899 1 .197 7 .821

De 40 places et plus	 372 3 .581 4 .382 5 .291 13 .626

Places non déterminées 28 22 29 32 111

Totaux	 I 3 .940 8 .628 8 .698 9 .736

	

1 31 .002

b) Répartition du trafic de 1956 à 1960.
(Source : Ministère des travaux publics. Unité : million

de voyageurs/kilomètre .)

I A It IA 'l 'ION
1960

par rapport
à 1919.

Interurbains:
Réguliers	 8 .460 8 .092 7 .680 7 .840 7 .819 - 0,3

Occasionnels . . . . 2 .700 2 .527 2 .533 2 .533 2 .534 - 0,3

Totaux . . . . . 11 .160 10 .619 10 .213 10 .373 10 .353 - 0,3

Urbains

	

et subur-

3 .179 3 .744 3 .565 3 .697 3 .003 - 2,7

bains :
R . A . T . P . exclus.

Totaux

	

géné-
raux	 14 .339 14 .363 13 .778 14 .070 13 .356

II . - TRANSPORT DE MARCHANDISES

a) Evolution du parc en service selon la classe de charge utile
± catégorie transports publics.

(Enquête par sondage du ministère des travaux publics .)

1

	

A\'RIL JUIN JUIN JUIN J INCL51tUE

	

UTILE 1956 . 1911 . 1918 . 1919. 1960.

1,2 tonne	 5 .420 8 .54u 10 .52G 9 .326 11 .877

2

	

tonnes	 15 .200 15 .020 16 .890 17 .543 18 .811

3,5 tonnes	 15 .060 14 .500 13 .040 12 .017 10 .323

5

	

tonnes	 17 .990 16 .960 16 .960 16 .815 18 .521

7

	

tonnes	 12 .820 13 .050 14 .538 15 .486 18 .419

15

	

tonnes	 6 .388 5 .863
4 .712 5 .318 6 .100 i

20

	

tonnes	 (

	

1 .221 2 .383

Total	 . .I 80 .986 85 .504 90 .538 90 .701 98 .500

c) Répartition des camions, véhicules spéciaux, remorques,
semi-remorques et tracteurs routiers selon la source d'énergie.

(parcs public et privé . I . N . S.E . E .).

CAMIONS
et véIieules

spéciaux
Diesel

de I tonne
rt plus

Charge utile.

De 1 tonne à 1 t 79	

De 1 t 8 à 2 t 99	

De 3 t à 4 t 5	

De 4 t 6 à 6 t 5	

De 6 t 6 à 8 t 9	

De 9 t et plus	 . ..

Totaux	

N . B . - Les chiffres indiqués au paragraphe (c) concernent à
la fois les parcs public et privé.

Il faut noter que la proportion des véhicules Diesel, dans le parc
des transports publics routiers . par rapport aux véhicules fonc-
tionnant à l 'essence se trouve plus importante que dans le parc
privé. En effet, le parc de transports publics routiers se composant
pour 61 p . 100 de véhicules de plus de trois tonnes, il est évident
que le nombre de véhicules Diesel est plus important puisque la
plupart de ces gros véhicules fonctionnent de préférence au gas-oil.

TIt .1 CTEI! RS

	

IlOIITIEIIS

Es.enrc.

	

Diesel.

6 .940

	

15 .801

III . -- EVOLUTION DU TRAFIC AU COURS DES ANNÉES
1956, 1957, 1958, 1959, 1960

a) Marchandises.

Source : Ministère des travaux publics et des transports.

llESIGNA ' 1'IOY 19:4

V :1 I1 L\ T IO3
I9h0

1 .G; 16 1958 1., I; 19 1960 par

	

rapport
h

	

19:;9.

Moins de 50 km . . . . 153 154 162 141 188 33,3

De 50 à 150 km . . . . 22 25 27 27 32 -1-

	

18,5

Plus de 150 km . . . . 19 20 23 28 33 +

	

17,9

Totaux . . . . 194 199 212 196 253 + 29,1

(Millions de tonnes transportées par les transports publics .)

b) Voyageurs (se reporter au tableau tb7 du paragraphe I .)

1959DéSIC :. .\TION 19581956 19601957

1) SI C N .1TION

1 .119

2 .994

23 .189

53 .242

38 .168

36 .431

155 .123

C .1 NIIONS
el véhicules

spéciaux
à essence

de 1 tonne
et plus.

330 .198

218 .040

77 .972

39 .981

3 .809

1 .518

671 .518
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C. — Le tourisme.

L'année 1960 a été marquée par la poursuite de l'expansion
très rapide commencée l'année précédente.

Le nombre dés touristes étrangers venus en Fraise a atteint
5 .600.000 personnes au lieu de 5.050 .000 personnes en 1959, ce
qui représente une progression de 11 p . 100 . On nctera, à ce
propos, que l'objectif de fréquentation étrangère prévu par le
III' plan est de 5 millions de personnes pour 1961 ; il a été
atteint dès 1959, avec deux ans d'avance.

Dans les hôtels classés de tourisme, le nombre des nuitées
a également augmenté dans les mêmes proportions, 20 .750.000
nuitées de touristes étrangers en 1960 au lieu de 18 .500.900
en 1959 et 54 millions de nuitées de touristes français en 1960
au lieu de 52 millions en 1959 . C'est dans les stations de sports
d'hiver que l'expansion est la plus rapide.

Fréquentation des hôtels etc tourisme
dans les divers types de stations françaises.

(Indice 100 en 1956.)

DÉSIGNATION 1956 1957 1959 1960

Stations de sports d'hiver . 100 92 148 163

Stations

	

balnéaires	 100 125 140 130

Stations thermales	 100 109 104 102

La balance en devises du tourisme se présente d'une manière
très favorable pour 1960.

Le solde positif atteint 236,8 millions de dollars au lieu
de 211 millions de dollars en 1959 (ces nombres correspon-
dent à la ligne s voyages s de la balance des paiements, et
ils tiennent compte des opérations faites en Suisse sur des
billets français).

Ce résultat est remarquable puisque le solde de la ligne
a voyages et tourisme s représente à lui seul près de la moitié
du solde de la balance des opérations invisibles courantes
(587 millions de dollars).

Toutefois, l'examen des résultats obtenus par d'autres pays
concurrents montre que la France ne tire pas encore le parti
maximum de ses possibilités touristiques.

En 1959, le solde de la balance c tourisme » des . princi-
paux pays européens serait le suivant:

Italie	 448 millions de dollars.

France	 211

Suisse	 196

Autriche	 162

Espagne	 146

Allemagne	 120

Grande-Bretagne	 56

Pour mémoire :

Ets.ts-Unis d'Amérique	 703

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances

du dimanche 12 novembre 1961 ainsi que les rapports et avis annexés.

1" séance : page 4439. — 2' séance : ;rage 4467 . —

	

séance : page 4497.

nappons et avis : page 4569 .

PRIX : 1 N F

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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